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BRUXELLES, 20 noTembre 1874. 

EXTORSION. — Obligation. ~ Nullité re- 
lative. — DÉFAUT DE BOPfOV APPROUVÉ. — 

Menaces. — Condition potestatiye. 

L'extorsion de signature au bas d'un billet au 
porteur constitue le crime prévu par l'arti- 
cle 470 du code pénal, bien que l'obligation 
soit entachée d'une nullité relative ; il suffit 
que l'écrit soit susceptible d'opérer obliga- 
tion. 

Il en est notamment ainsi quand il n'est pas 
revêtu du bon ou approuvé, prescrit par 
l'article 1326 du code civil (1). 

La définition de l'article 483 du code pénal est 
applicable aux menaces prévues par l'art. 470 
de ce co(/e(2). 

PetU être considérée, selon les circonstances, 
comme constituant une menace dans le sens 



de cette disposition, la menace démettre obsta- 
de à un mariage projeté en révélant des pro- 
jets d'enlèvement. 
L'engagement pris par une personne qui veut 
contracter mariage de payer une somme dé- 
terminée, la veille de ses noces, ne doit pas 
être déclaré nul comme étant subordonné à 
une condition purement polestative (3). 

(THUMAS et L.. ., — G. LE MINISTÈRE PUBLIC) (4). 

Le 1*' juin 1871; jugement du tribunal 
correctionnel de Louvain, ainsi conçu : 

c Attendu qu*il est établi que Tbumas a, 
le 11 septembre 1873, à Bruxelles, extorqué 
à Taide de menaces au préjudice de G..., 
la signature d'un document contenant ou 
opérant obligation à charge dudit 6... de 
payer au porteur du billet une somme de 
2,000 francs, crime prévu par l'article 470 
du code pénal ; 



(I) La coar de cassation de France, interprétant 
TarL 400 du code pénal de 1810, disait, dans son 
arrêt da 34 férrier i842 : • Il y a crime consommé 
d'extorsion quand ces trois conditions se rencon- 
trent : intention de nuire, emploi de Tune des voies 
de fait réprouvées par la loi, possibilité du préju- 
dice résultant de la nature de la pièce extorquée» 
(Dalloz, Rép., vû Vot, n« 615). Voy. aussi Chaovbad 
et HéLiB, édit. belge, n« 3413; cass. franc.. 9 mai 
1867 {Pasic, franc., 1868, p. 69) i Liège, 13 avril 



1861 (Pasic, 1861, II, 386) et Blarcbb, Etudes prat. 
twr le code pénal, t. VI, n» 66, p. 51 et suiv. — Quant 
au défaut de6on ou approuvé, compar. cass. franc., 
17 avril 1846 (D. P., 1846, 4, 295). 

(2) Voy. le rapport de .V. Pirmez (Ntpbls, Légitl. 
erim., 1. 111, p. 540 et 543, n« 13 m /tne, et n« 22). 

(3; Conf. LiaoHBièRB, sur Fart. 1174 du code civil, 
nos6et7. 

(4) Un pourvoi en cassation a été formé contre cet 
arrêt. 
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• Âltendu que pour échapper à Fapplica- 
tJOQ de cet article, le prévenu soutient que 
le billet est nul pour défaut de bon ou ap- 
prouvé ; 

• Attendu que ce défaut n'entratoe pas 
la nullité de Pacte instrumental re, mais en 
subordonne seulement la force probante à 
la preuve, acquise dans Pespèce, que la 
signature a été apposée eu parfaite connais- 
sance de cause ; 

• Attendu qu'il est établi qu'aux mêmes 
lieu et date, L... a, avec connaissance, aidé 
ou assisté Thumas dans les faits qui ont 
préparé on facilité le crime ci-dessus; 

• Par ces motifs, le tribunal con- 
damne, etc. I 

Appel. 

Les prévenus reproduisent devant la cour 
le moyen qu'ils avaient présenté devant le 
premier juge. Ils soutiennent en outre : 
1* que le fait d'avoir menacé celui qui se 
propose d'enlever une jeune fille, de mettre 
obstacle à son mariage en révélant ses pro- 
jets au père de sa future, ne constitue pas 
une menace dans le sens de l'article 470 du 
code pénal; â*" que le billet souscrit, qui 
portait qu'il était payable par le souscripteur 
la veille de ses noces, était nul, l'obligation 
ayant été contractée sous une condition po- 
testa tive. 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Attendu que les faits dé- 
clarés constants par le premier juge sont 
restés établis devant la cour; 

Attendu que le prévenu Thumas soutient 
que le billet est nul, à défaut d'être revêtu 
du bon ou approuvé prescrit par l'article 1326 
du code civil et par suite que la prévention 
dont il est l'objet manque de base ; 

Attendu que ce moyen n'est pas fondé; 

Attendu, en effet, que l'article 1526 invo- 
qué ne prononce pas, comme l'avait fait la 
déclaration du 27 septembre 1735, la nullité 
du billet ou promesse sous seing privé qui 
ne porte pas, lorsqu'il est écrit par une main 
étrangère, outre la signature du débiteur, 
le bon et approuvé écrit de sa main énonçant 
en toutes lettres la somme exprimée dans 
l'acte; qu'il en résulte seulementque cet acte, 
irrégulier dans sa forme, oe fait pas pleine 
foi par lui-même de l'engagement qu'il ren- 
ferme et ne peut constituer qu'un commen- 
cement de preuve par écrit; 

Attendu que l'irrégularité de forme dont 
peut être affecté le titre ei torque ne saurait 
enlever au fait son caractère criminel, ni 
avoir pour effet de faire disparaître la culpa- 



bilité de l'auteur ou des complices qui Font 
aidé à le commettre, dès qu^il est prouvé, 
comme dans l'espèce, que le billet a été signé 
et obtenu à Taide de moyens de contrainte 
par la crainte d'un mal imminent et qu'il 
existe un préjudice possible; 

Attendu que la loi ne fait aucune distinc- 
tion entre les menaces qui sont un des élé- 
ments de l'infraction réprimée par l'art. 470 
du code pénal ; qu'il suffit que ces menaces 
soient, comme le dit l'article 485 du même 
code, des moyens de contrainte morale pour 
arriver à l'extorsion ; 

Attendu que, dans l'espèce, l'obligation 
souscrite n'était pas subordonnée à l'accom- 
plissement d'une condition potestative ; d'où 
il suit que le fait d'extorsion de signature 
poursuivi à charge des prévenus réunît les 
conditions exigées pour constituer le crime 
prévu et puni par l'article précité du code 
pénal ; 

Attendu que les peines inÛigées soot en 
rapport avec la gravité du fait quant au 
premier prévenu, mais qu'elles ne sont 
pas proportionnées en ce qui concerne le 
deuxième ; 

Par ces motifs, etc. 

Du 20 nov. 1874. — Cour de Bruxelles. 
— Chambre correctionnelle.- Prés. M. Yan- 
den Eynde. — P/. MM. Huysmans et Georges 
Janson. 



GAND, 18 aodt 1874. 

1« SOCIÉTÉ EN C0MMA^D1TE. — Plbli- 
crré. — Publication après le délai de 
QUINZAINE. — Jour férié. — Point de 

DÉPART DU DÉLAI. — TeRME OU CONDITION. 

— Associé commanditaire. — Commu- 
nauté DE FAIT. ~ Liquidation. ~ Statuts 

SOCIAUX. 

2*^ Appel. — Défaut de qualité. — Excep- 
tion ACCUEILLIE. — RÉFORMATION. — 

Effet dévolutif. 

{"" Le délai de quinzaine fixé par l'article 4^ 
du code de commerce pour la remisé au greffe 
du tribunal de Vexlrait des actes de société 
en nom collectif et en commandite est de 
rigueur {i). 

La nullité que cet article prononce n'est pas 
couverte par la remise faite après le délai 
légal (2). 

{{) Voir, DOtamment, le rapport de M. Pirmez du 
9 février 1866 et Walbroeck, Sociétés, p. 25 et suiv. 

(2) Conf. cass. belge, 38 juin i8i9 (Pasic, I8S0, 
ï, 17J. 
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Elle est encourue alors même que le quinzième 
jour étant un dimanche, la formalité du dé- 
pôt n'a été accomplie que le lendemain. 

Le délai court à partir de la date de l'acte, bien 
que les opérations de la société ne doivent 
commencer que postérieurement et quoiqu'il 
ait été stipulé que la société ne serait consti' 
tuée qu'après la souscription d'un nombre 
d'actions déterminé (i). 

La nullité est d'ordre public ; elle peut être in^ 
voquée, nonobstant toutes confirmations ou 
ratifications contraires ^ par tous les intéressés. 
Elle peut notamment être opposée par un 
associé commanditaire aux liquidateurs, en 
cas de dissolution de la société. 

La communauté de fait qui a existé entre les 
associés doit être réglée et liquidée conformé- 
ment aux conventions sociales. Les points 
non réglés par ces conventions sont seuls 
soumis aux règles du droit commun (2). 

Spécialement, ont qualité pour agir en justice 
au nom de cette communauté les liquida- 
teurs nommés conformément aux statuts 
sociaux; 

â** L'excepti»n tirée du défaut de qualité est 
péremptoire du fond. En conséquence, en cas 
de réformation d'un jugement qui Va accueil- 
lie, la cour est, par le seul effet dévolutif de 
l'appel, saisie du fond du litige et peut sta- 
tuer à toutes fins (5). 

(LESGHEVIN et consorts, — C. LAUWERS.) 
ARRÊT (4). 

LA COUR; — Sar la qualité des appe- 
lants: 

Attendu que la Banque de Crédit foncier 
et industriel dont s'agit au procès forme une 
société en commandite par actions ; 

Attendu que, contrairement à la prescrip- 
tion formelle de Tarticle 42 dn code de com- 
merce, la remise de l'acte constitutif n'a été 
eflectuée au greffe du tribunal de commerce 
que le lundi 24 août, seizième jour de la date 
de l'acte ; 

Attendu que l'intimé, associé commandi- 
taire, est rccevable à opposer aux liquida- 
teurs agissant pour la société dissoute, la 
nullité que la loi attache au simple retard 
comme au défaut absolu de cette remise; 



(1) Qaant à la distinction entre le cas où rcxéca- 
lion de l'acte social est seule relardée et celui où la 
perfection du contrat de société est subordonnée 
à ravéoemeat d'une condition, voir, d'une part, 
Bruxelles, !«' décembre 1849 (Pasic, 1850, II, 349) 
et Albêric Allard, Belg. judie. , t. XXIV, p. 1300, et, 
d'autre part, cass. franc., 4 août 1847 (D. P., 1847,1, 
309 ; Sir., 1847, 1, 649). Cet arrêt est approuvé par 



Attendu qu'il y est fondé ; 

Qu'en effet, le délai fixé à l'article 42 
précité est de rigueur, le législateur ayant 
voulu, dans un but d'intérêt public, préve- 
nir les dangers que présentent les sociétés 
occultes ; 

Attendu que vainement les appelants ob- 
jectent que le quinzième jour étant un diman- 
che, il y avait empêchement légal à remplir 
la formalité dont s'agit ; 

Attendu que ce serait ajouter à la loi que 
de ne pas comprendre dans le délai fixé par 
elle les dimanches ou fêtes légales ; 

Que la loi, en fixant le délai, n'a fait à cet 
égard aucune distinction e.t que, dès lors, 
l'objection est inadmissible; 

Attendu que, sans plus de raison, il se 
prévalent de ce qu'aux termes de l'acte les 
opérations ne devaient commencer que le 
i"' septembre, et de ce que la société ne 
devait être constituée qu'après la souscrip* 
tion de S0,000 actions, condition suspen- 
sive dont la réalisation ne fut constatée que 
le 25 août ; 

Attendu qu'aux termes exprès de l'arti- 
cle 43 du code de commerce, l'exploit doit 
contenir l'époque où la société doit com- 
mencer; 

Que, d'autre part, le but du législateur 
serait manqué si les signataires pouvaient, 
à l'aide de certaines stipulations, éviter ou 
différer l'accomplissement des formalités 
d'intérêt public; 

Attendu que les mêmes considérations 
s'appliquent à l'acte modlGcatif du 25 août 
1863; 

Que cet acte n'étant que l'accessoire de 
celui du 8 avril, 11 est frappé de la même 
nullité ; 

Qu'au surplus, il porte en lui-même une 
cause de nullité, faute d'être soumis à la 
publicité prescrite par l'article 46 du code de 
commerce; 

Attendu que la nullité dont s'agit est d'or- 
dre public et qu'elle peut être opposée par les 
intéressés nonobstant toutes confirmations 
ou ratifications contraires ; 

Attendu néanmoins que c'est à tort que 



BÉDARRiDB, Sociétct, 1. 1, ïi° 339, et par Allard, /oc. ct'I. 

(2) Gonr. Bruxelles, 8 juin 1870 (Pasic, 1870,11. 
269) et la noie; cass. franc., 22 novembre 1869 (motifs) 
{Poêie. franc., 1870, p. 123). 

(3) Conf. CuAUVEAU, quest. 1702, % VI, édit., 
Wahlen, t. IV, p. 168. 

(4) Un pourvoi en cassation a été formé contre 
cel arrêt. 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



rintimé soutient que la nullité implique, 
non-seulement pour le passé comme pour 
Tavenir, l'inexistence de toute société, mais 
même Tinexécution légale des statuts, en 
sorte que la communauté de lait qui a existé 
entre les associés ne serait régie que par les 
principes généraux du droit et par les dispo- 
sitions de la loi civile sur Tindivisiou ; que, 
partant, la nomination des appelants comme 
liquidateurs faite d'après le mode indiqué 
par les statuts devrait être considérée 
comme non avenue et les appelants déclarés 
non recevables à agir en jusitice en ladite 
qualité; 

Attendu que Tappiication de cette doc- 
trine serait contraire à tous les principes sur 
la matière; 

Attendu qu'il est constant en fait que la 
société la Banque de Crédit foncier et indus- 
triel, créée par acte du 8 août 1863, n*a été 
dissoute par résolution de rassemblée géné- 
rale des actionnaires, que le 17 novembre 
1869, après avoir fait, pendant sa durée, des 
opérations considérables ; 

Qu'après sa dissolution, il a été procédé, 
en assemblée générale du 11 août 1870, 
à la nomination des appelants en qualité de 
liquidateurs, conformément aux articles 54 
à 40 des statuts ; 

Attendu que Tintimé est sans intérêt 
comme sans droit à critiquer, comme il le 
fait, le mode de convocation de ladite as- 
semblée et la décision prise par elle, puis- 
que la procédure suivie avait été rendue 
inévitable par la fuite du directeur-gérant, 
par Tannuiation du vote du 17 novembre 
1869 et par Finaction de Tancien conseil de 
surveillance; 

Attendu qu'il est d'autant moins fondé qu'il 
a pris part lui-même au vote du 1 1 avril, par 
son mandataire M. Itotsaert, Hector, et que 
la qualité des appelants fut consacrée par 
l'autorité judiciaire, sans opposition de la 
part d'aucun des intéressés; 

Attendu que les appelants ont procédé à 
l'accomplissement de leur mission en posaut 
des actes judiciaires et extrajudiciaires aussi 
nombreux qu'importants ; 

Attendu qu'il résulte de la correspondance 
versée au procès que, depuis leur nomina- 
tion et notamment en juin 1870, l'intimé a 
longuement négocié avec eux en leurdite 
qualité; 

Qu'il ne leur contesta sérieusement cette 
qualité et ne se prévalut de la nullité de la 
société qu'en 1875, sur l'assignation lui 
donnée aux fins de payement du solde de son 
compte ; 



Attendu que s*il est vrai que le concours 
des intéressés ne peut couvrir la nullicé de 
la société, ce concours n'en vaut pas moins 
comme acquiescenieut au mode de liquida- 
tion; 

Attendu que l'équité et les principes en 
cette matière exigent, et qu'il est universel- 
lement admis, qu'au cas de nullité d^une 
société à raison de l'inobservation d'une for- 
malité légale, la communauté d'intérêts créée 
par le concours de toutes les volontés, et 
d'ailleurs licite en elle-même, n'est soumise 
aux règles du droit commun que dans le 
silence des parties; qu'elle doit être réglée 
et liquidée conformément aux conventions 
sociales, librement acceptées et dont elle n^st 
que la réalisation ; 

Attendu que, dans l'espèce, ces conven- 
tions ont été respectées par les communistes, 
spécialement en ce qui concerne la nomina- 
tion des appelants comme-liquidateurs; 

Qu'en effet, cette nomination a été faite 
en conformité de Tarticle 54 des statuts, 
lequel est d'ailleurs conforme à un usage 
commercial imposé par la nécessité, et uni- 
versellement consacré par la doctrine et la 
jurisprudence; 

Sur l'etfet dévolutif de l'appel : 

Attendu que l'exception tirée du défaut de 
qualité est péremptoire du fond, puisqu'elle 
tend à anéantir le droit même en vertu duquel 
l'action est exercée ; 

Attendu qu'il résulte-des conclusions res- 
pectives des parties que le premier juge, en 
déclarant les appelants non recevables dans 
leur action faute de qualité en laquelle ils 
agissent, et les en déboutant, a rendu un ju- 
gement délinitif de l'appel sur le fond du 
litige, et s'est dessaisi de la cause ; 

Que cela résulte à toute évidence des con- 
sldératiousdu jugement à quo, puisque après 
avoir méconnu toute existence à la société 
V Industriel, le premier juge ne lui recon- 
naît, même pour la liquidation, que les carac- 
tères d'une communauté de fait, à régler 
d'après les principes généraux, ce qui impli- 
que dans le chef de la société dissoute, de- 
manderesse, la négation de toute existence 
juridique pour la liquidaliou, et à foriiori la 
négation du droit qui, de sa part, fait l'objet 
de la demande; 

Attendu, dès lors, que par le seul effet 
dévolutif de l'appel, la cour est saisie de la 
cause à toutes fins; 

Attendu, néanmoins, que jusqu'ores les 
parties n'ont pas présenté tous leurs moyens 
et épuibé le débat; 

Par ces motifs, oui M. l'avocat général De 
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Paepe, eu son avis conforme, met à néant le 
jugement dont appei ; émendant, dit pour 
droit qu*il a eiisté entre parties, comme elles 
agissent, une société, nulle il est vrai dans 
le principe, mais qui a donné lieu à une 
communauté d*intéréts aujourd'hui eu liqui- 
dation, et que cette liquidation a été valable- 
ment confiée aux appelants ; en conséquence, 
déclare ceux-ci reccvables à agir en justice 
qualitate quà, aux fins de faction telle qu'elle 
est intentée; déboute Tintimé de toutes ses 
conclusions contraires; lui ordonne de ren- 
contrer tous et chacun des chefs de la de- 
mande, et de présenter »imul et semel tous 
ses moyens; fixe à ces fins Faudience du 
21 octobre pro(:hain; donne acie aux appe- 
lants, pour autant que de besoin, qu'ils dé- 
nient formellement toutes et chacune des 
allégations contenues dans l'écrit d'audience 
de l'intimé, en date du {«'juillet 1870; et 
attendu que l'intimé Lauwers succombe dans 
ses moyens et conclusions, le condamne aux 
frais de première instance et à ceux d'appel 
relatifs au présent incident (1). 

Ou 12 août 1874. — Cour de Gand. — 
«• cb.— Pr^«. M. De Bouck. - PL MM. D'ËI- 
houttgne, Leschevin, Beaulieu et Vander- 
oieersch. 



LIÈGE, 16 JnUlet 1874. 
BREVET D'INVENTION. — Livres de com- 

MERCe. — GOHMUNICATION DEMANDÉE. 

Le breveté qui réclame des indemnités pour 
contrefaçon ne peut exiger la communica'- 
tion des livres de son adversaire à l'effet, de 
les compulser pour en extraire ce qui con- 
cerne le différend, et établir ainsi le mon- 
tant du dommage dont la réparation lui est 
due (2). 

(BROWN-RODEN, — G. BREUER.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que Brown-Roden 
a intente à Breuer une action en contrefaçon 
de plus de 500 armes du sysfème dont il 
possède légitimement le brevet; qu'appré- 
ciant une convention intervenue entre par- 
ties, la cour a, par son arrêt du 14 mai 1873, 
ordonné à l'intimé, avant faire droit, de no- 



(1) Mêmes dëcisioos en cause de : t« Leschevin et 
coDSorU contre Gilliodls et 2" Leschevin et consorts 
contre Van Caloen. 

(2) Voy. conf. Picard et Olin, Brevets d'invention, 
n» 648, et voyez aussi Delamarab et Lepoitvir, 



tilier à l'appelant le relevé complet, par ordre 
de dates, des boites ou mécanismes Snider 
qu'il avait fabriqués depuis 1868; 

Attendu que cette notification a eu lieu ; 
que, dans le cours des plaidoiries, l'appelant 
a soutenu que ce compte est loin d'être com- 
plet, qu'il ne mentionne que les pièces con- 
fiées à un seul ouvrier le sieur Soleil, et qu'il 
ne les relate pas même toutes; qu'il ne s'oc- 
cupe pas davantage de cent vingt-quatre 
boîtes commandées à un autre ouvrier, 
Léonard Jacquet; que, se fondant sur ces 
circonstances; ledit appelant revient à la 
conclusion qu'il avait prise lors du premier 
arrêt et qui tend à faire ordonnera l'intimé 
de produire au greffe, dans la huitaine de 
l'arrêt à intervenir, à peine de 100 francs 
par jour de retard, tous ses livres de com- 
merce, tant principaux qu'accessoires, ren- 
seignant la fabrication, l'emmagasinage ou 
la vente des armes en question ; que l'intimé 
est d'accord avec lui pour circonscrire ainsi 
le débat, et repousse ses conclusions ; 

Attendu qu'elles ne peuvent, en effet, être 
accueillies; que l'appelant veut, non consulter 
les registres sur quelques points et à quel- 
ques endroits déterminés, mais compulser 
la comptabilité tout entière de l'intimé; 
que suivant les articles 21 et t^ du nouveau 
code de commerce, conformes sur ce point 
au code de 1807, cette vérification n'est ad- 
missible que dans les affaires de succession, 
communauté, partage de société et en cas de 
faillite ; que les articles du code de commerce 
reproduisent les termes des articles 9 et 10 
du titre III de l'ordonnance de 1673; que, 
sous l'ancienne législation, Savary (Parfait 
négociant, livre IV, chap. IV), repoussait déjà 
la mesure réclamée € parce que, disait-il, il 
ne serait pas juste que l'on vît les affaires 
d'un négociant qui ne regardent pas le diffé- 
rend des parties »; qu'enfin les dispositions 
de la loi ont été formellement expliquées 
dans un sens restrictif dans les travaux pré- 
paratoires de l'ancien code de commerce 
(voy. notamment les paroles de Regnaud de 
Saint- Jean d'Angely, à la séance du conseil 
d'Etat du 13 janvier 1807); 

Attendu que la production demandée ne 
mettrait pas fin au débat, puisque l'appelant 
n'offre pas de s'en rapporter aux énoncia- 
tions des registres; qu'il s'agit, d'ailleurs, 



Droit commercial, 1. 1, p. 28i, n« 181 ; Pardessus, t. I, 
n«259 et t. IV, n» I37i ; Namdr, t. I.p. 93 et Bruxelles, 
23 mars 1853 et 20 juillet «857 (Pasic, 1855, II, 25; 
1857, II, 333). Con/râ:. NooGDiBR, Brevets d'inven- 
fion, n«8326à. 
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d*une matière spécialement réservée à la f 
COQ naissance des tribunaux civils, et que ce 
serait singulièrement exagérer les droits des 
'porteurs de brevets que de leur permettre 
de prendre, sous prétexte de contrefaçon, 
une connaissance complète des affaires d*un 
commerçant; 

Par ces motifs, déclare l'appelant non 
fondé dans ses conclusions, le condamne aux 
dépens de Tincident. 

Du 45 juillet 1874. — Cour de Liège. — 
î« ch. — Prés, M. Ruys. — P/. MM. Tillière 
(du barreau de Bruxelles), E. Dupont et 
A. Minette. 



BRUXELLES, 18 novembre 1874. 

BANQUEROUTE. — État de faillite. — 
Chose jugée au civil. — Rapport du juge- 
ment DÉCLARATIF DE FAILLITE. 

£n cas de poursuite du chef de banqueroute, le 
point de savoir si le prévenu est commerçant 
failli n'a pas le caractère d'une question pré- 
judicielle (1). 

En conséquence, il appartient à la juridiction 
correctionnelle de décider qu'il est commer- 
çant failli, bien qu'il ait été déclaré par la 
juridiction civile n'être pas en état de fail- 
lite (â). 

(PELTZER, — C. LE MINISTÈRE PUBLIC.) 

Le tribunal correctionnel d*Anvers avait 
rejeté Texception déduite, par les prévenus 
Léon et James Peitzer, d'un jugement rendu 
par le tribunal de commerce le tO mai 1873; 
qui avait rapporté et annulé dans tous ses 
effets le jugement de ce tribunal, du 26 avril 
de la même année, qui les avait déclarés en 
état de faillite. 

Appel des prévenus. 



(1) Jurisprudence constante. Voir, notamment, 
HÉLiB, Instruct. erim., $$ ^^^ et 649, édit. belge, 
t. Il, no* i2i8 et 5036; Chauveau et HéuB, édit. 
Nypels, no* 3i32 et saiv., et Hkvs, Principes du code 
pénal belge, 2« édit., t. H. n«* 1147 et 1148. On peut 
consulter aussi cass. belge, 21 novembre 1870 et 
surtout le réquisitoire de M. Faider qui a précédé 
cet arrêt (Pasic, 1871, I, 59). 

(3) Voy. conf. cass. franc., 23 avril 1841 et 6 mars 
1857 (Sir., 1842, 1, 243; 1857, 1, 636) et Gand, 
26 avril 1858 (Pasic, 1858, II, 239). Conirà : Liège, 
8 janvier 18i!8 {ibid\, à sa date). 

Le jugement rendu, dans l'espèce, par le tribunal 
de commerce d* Anvers, le 20 mai 1873 a été vivement 
critiqué par les rédaeleurs de la Jurisprudence du 



ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le jugement 
dont appel o*a statué que sur la recevabilité 
de Taction publique; 

Attendu que les juridictions criminelle et 
civile sont indépendantes Tune de Fautre, 
sauf les exceptions établies par la loi ; 

Attendu qu^en cas de poursuite du chef 
de banqueroute simple, aucune disposition 
de la loi sur les faillites ou du code pénal 
n*attribue au point de savoir si le prévenu 
est en état de faillite le caractère d'une ques- 
tion préjudicielle; 

Que les tri bu naux correctionnels sont donc 
compétents pour vérifier par eux-mêmes et 
déclarer s'il est commerçant failli, sans être 
liés, quant à Texisience de la faillite, par les 
décisions de la juridiction commerciale ; 

Attendu, d'ailleurs, que les appelants ont 
été déclarés en état de faillite par jugement du 
tribunal de commerce d'Anvers du 26 avril 
i873; 

Attendu qu'ils ont 'demandé, le 6 mai 
1873,Ie rapport de ce jugement, par le motif 
que tous leurs créanciers avaient été désin- 
téressés ; 

Que, dans son mémoire au président de 
la chambre des mises en accusation, Tun des 
appelants a déclaré lui-même que la fuite 
d'un de leurs débiteurs avait ouvert devant 
eux un abime que les secours de leur famille 
avaient pu seuls combler et que c'est en 
s'imposant des sacriOces énormes que leur 
frère Armand était parvenu à indemniser 
leurs créanciers ; 

Attendu que si, par jugement du 20 mai 
1873, le tribuual de commerce d'Anvers a 
rapporté le jugement précité du 26 avril, 
c'est parce que les créanciers intervenants 
ont déclaré, dans leur requête du It mai 
1873, que, par suite d'arrangements avec 



port d'Anvers^ dans une note de ce Recueil, année 
1873, lr« partie, p. 188). Ce tribunal a admis lui- 
même que ces criiiques étaient fondées lorsqu'il n 
décidé ultérieorenAenl, par un jugement longuement 
motivé du 17 juin 1873 (/. du port d'Anvers, 1873, 
1, 252), qu'un accord, même unanime, entre les 
créanciers et un failli ne suffit pas pour faire révo- 
quer et annuler dans ses effets on jugement décla- 
ratif de faillite si. à la date de ce Jugement, le 
débiteur avait réellement cessé ses payements et si 
son crédit était ébranlé. Ce jugement reproduit les 
arguments développés dans la note que nous venons 
de citer (art. 512, 5ti, 520, 474 et 586 et suiv. de la 
loi sur les faillites). 



COURS D'APPEL. 



li 



leurs débiteurs, ils étaient désintéressés et 
parce que les faillis ont dit être prêts à 
désintéresser également les créanciers autres 
que les intervenants, s'il en existe, dont les 
droits ont été expressément réservés par le 
tribunal ; 

Que cette décision peut d'autant moins 
exercer une influence sur la recevabilité de 
Tactioa publique qui a été intentée dès le 
26 avril 1873, qu'il n'y est pas même énoncé 
que la faillite avait été indûment déclarée le 
26 avril ; 

Que c^stdonc à bon droit que le premier 
juge a repoussé la fin de nou-recevoir opposée 
par les prévenus: 

Par ces motifs, ouï en son rapport M. le 
conseiller Constant Casier, met l'appel des 
prévenus au néant. 

Du 13 oov. 1874. — Cour de Bruxelles. 
— Prés. M. Vanden Eynde. 



• GAND, 6 août 1874. 
PREUVE TESTIMONIALE. — Convention 

COMVERCIALE. — ADMISSIBILITÉ. — RESTRIC- 
TIONS. — Faits allégués. — Invraisem- 
blable. 

Bien que toute convention commerciale puiue 
en principe être prouvée par témoins, la 
preuve testimoniale ne doit être admise que 
lorsque les faits allégués présentent quelque 
vraisemblance (1). 

/{ n*y a pas lieu de l'accueillir lorsque, les par- 
ties ayant traité par écrit, les faits allégués 
sont en opposition avec les termes clairs et 
précis de leur contrat, et si d'ailleurs la con- 
dition que l'on veut prouver par témoins, 
peu en harmonie avec les usages ordinaires 
entre commerçants, était certes assez impor- 
tante pour faire l'objet d'une stipulation 
expresse, 

(VAMDERHAEGHEN, — C. VERCAMEN.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il est établi que, 
dans le courant du mois de novembre 1873, 
une convention a été conclue entre parties, 
convention d*après laquelle Tlntimé s'est en- 
gagé à prendre, pendant trois mois, après le 
marché en voie d'exécution, trois waggons 
menu<JSe//e-Vue,par semaine, au prix de 21 fr. 



(I) Yoy.conf.Braxelles, 8 Juillet 1868 (Pasic, 1869, 
11,377) ; Gaod,.3 janvier 1862 {ibid., 1863, II, 136) et 
Colmar, 8 murs 1865 (D. P., 1869, 3, 116). 



50 C. par cent kilogrammes, soit trente-neuf 
waggons; que, pour éviter toutes difficultés 
et contestations sur cette convention, d'ail- 
leurs d'une certaine importance, les parties 
l'ont consignée par écrit, l'appelant, par sa 
lettre du 13 novembre 1875, enregistrée, et 
l'intimé, par sa réponse du 15 du même mois 
de novembre 1873, enregistrée; 

Attendu que l'intimé, après avoir obtenu 
de l'appelant, à la suite de la baisse des 
charbons, la concession de ne pas devoir 
prendre livraison dans les délais de la con- 
vention, a reHisé, le 27 décembre 1873, la 
livraison d'un waggon de charbons et s'est 
ensuite efforcé de se soustraire entièrement 
aux obligations qui lui incombaient; qu'as- 
signé devant le tribunal de commerce de 
Gand f pour s'y voir et entendre condamner 
à se fournir, eu commençant immé<liate- 
ment, des vingt-six waggons de charbons 
qui restaient à lui livrer, à raison de trois 
waggons par semaine, le tout jusqu'à com- 
plément du restant du marché ; voir dire et 
déclarer dès à présent, pour le cas où il 
n'exécuterait pas le jugement qui le lui or- 
donnera ainsi, le marché dont s'agit résilié 
pour les quantités restant à fournir et se 
voir ainsi condamner à payer à l'appelant, 
à titre de dommages-intérêts, la somme de 
1,430 francs, laquelle représente l'écart entre 
le prix convenu et celui d'aujourd'hui •; 
l'intimé a conclu à ce que l'appelant fût 
déclaré ni recevable ni fondé en son action, 
et demanda la résiliation de la convention, 
c en se basant sur ce que cette convention 
n'a été formée que sous la condition expresse 
que l'appelant n'aurait pas livré des charbons 
de ta qualité dite menus Belle-Vue, aussi long- 
temps que le contrat existant entre parties 
aurait cours, à la personne qui avait con- 
tracté avec lui, intimé, c'est-à-dire, aux sieurs 
Bonne frères, à Ledeberg ; que le charbon à 
leur livrer devait être de la qualité spéciale 
dite mentis Be//e- Tue» charbonnage représenté 
par l'appelant; qu'au mépris de cette con- 
vention, l'appelant s'était adressé aux sieurs 
Bonne frères, et leur aurait fourni, à un 
prix inférieur à celui de l'intimé, la même 
quantité de charbons dite menus Belle-Vue i ; 
que l'intimé a pris ces conclusions c sous la 
réserve expresse de contester en temps et 
lieu, s'il échet, le chiffre des dommages-in- 
térêts réclamés par l'appelant i ; 

Attendu que l'appelant a dénié l'existence 
de la condition expresse alléguée par l'in- 
timé et s'est opposé à l'admission de la 
preuve par témoins pour l'établir; que néan- 
moins le tribunal de commerce de Gand, par 
son jugement en date du 27 mai 1874, a 
autorisé l'intimé à fournir cette preuve; 
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Âttendn que cette preuve est inadmissible 
et frostratoire; qu'en effet, bieQ que la preuve 
testimoniale puisse être admise pour toutes 
conventions commerciales, il est certain 
cependant qn*il n'y a lieu de Taccueillir, 
surtout en présence d'une /convention ex- 
presse, claire et Tormelie, que si les faits 
allégués présentent quelque probabilité, 
quelque vraisemblance; que, dans Tespèce, 
le contraire est, dès maintenant, établi à 
toute évidence tant par les termes de la 
convention que par les pièces versées au 
procès, ainsi que par toutes les circonstances 
de la cause ; qu'aucun des éléments du pro- 
cès ne rend probable la condition alléguée 
par rintimé; qu'au contraire tout y démon- 
tre qu'elle n'est invoquée que pour les besoins 
de l'affaire ; 

Attendu qu'elle est d'abord en opposition 
formelle avec les termes clairs et précis de 
la convention intervenue entre parties ; qu*eQ 
outre, étant peu en harmonie avec les usages 
ordinaires entre négociants, elle était certes 
assez importante, pour en faire l'objet d'une 
stipulation expresse dans cette convention ; 
que l'on n'en trouve aucune mention ni dans 
la correspondance, ni dans les pièces versées 
en cause; que Tintimé, dès que la baisse des 
charbons se fut manifestée, n'a fait que sup- 
plier l'appelant pour obtenir des délais, à 
l'effet de prendre livraison, en prétextant 
uniquement des pertes sérieuses que la 
situation anormale des affaires pouvait lui 
occasionner, réitérant au surplus, et sans 
condition aucune, l'engagement de prendre 
livraison de tout le charbon convenu ; que 
ce n'est qu'à la date du 11 février 1874 que 
l'intimé, pour la première fois, a allégué 
cette prétendue condition , et ce pour se 
dégager de ses obligations; qu'ensuite, si un 
contrat avait réellement existé entre l'intimé 
et les frères Bonne, l'intimé n'aurait pas dû, 
à la suite de la baisse des charbons, supplier 
l'appelant de ne pas le contraindre à pren- 
dre livraison dans les délais convenus, puis- 
que lui-même intimé en aurait eu, pour lors, 
le placement assuré; qu'il résulte des décla- 
rations des frères Bonne que le prétendu 
contrat invoqué par rintimé comme existant 
entre lui et eux n'a jamais existé; qu'enfin 
c'est en temps suspect, lors de la forte baisse 
des charbons, trois mois après la convention 
de novembre 1875, alors que, d'après celle- 
ci, la livraison complète de trente-neuf wag- 
gons aurait dû déjà être faite et prise, que 
l'intimé est venu exciper de la prétendue 
condition ; 

Attendu que, dans ces conjonctures, le 
premier juge, en admettant la preuve par 
témoins, a infligé grief à l'appelant; 



Attendu que rintimé s'étant réservé de 
contester le chiffre des dommages-intérêts 
réclamés, il y a lieu de lui ordonner de ce 
faire dans le plus bref délai ; 

Par ces motifs, faisant droit, met le juge- 
ment dont appel à néant; émendant et faisant 
ce que le premier juge aurait dû faire, dé- 
clare qu'il n'y a pas lieu d'admettre Tintimé 
à la preuve par témoins des faits par lui 
allégués, faits dès à présent contredits et 
démentis; condamne l'intimé à se fournir 
immédiatement, et en continuant sans inter- 
ruption, de toute la quantité de charbons 
qui reste à lui livrer, sur sou marché, par 
trois waggons par semaine, jusqu'à complé- 
ment dudit restant, soit vingt-6ix waggons, 
sinon et faute de ce faire, endéans la hui- 
taine de la signification du présent arrêt, dit, 
dès à présent, que le marché dont s*ag)t sera 
résilié pour la quantité à fournir; et avant 
de statuer sur les dommages -intérêts récla- 
més par l'appelant, et s'élevant d'après lui 
à la somme de 2,210 francs, écart entre le 
prix du marché et la valeur actuelle du char- 
bon ; ordonne à l'intimé de contester ce chif- 
fre, fixe jour à cet effet au samedi 8 de ce 
mois, réserve les dépens. 

Du 6 août 1874. — Cour de Gand. — 
l'* ch. — Préê. M. le premier président Le- 
lièvre. — PI. MM. Van Oost et Verbaere. 



BRUXELLES, 6 novembre 1874. 
FAUX TÉMOIGNAGE. — Matière civile. — 

DÉCLARATIONS EXTRAJDDICIAIRES. 

Ne constitue pa$ un faux témoignage en ma- 
tière civile^ la fausse déclaration faite sous 
terment devant un juge de paix pour la con- 
fection d'un acte de notoriété, destiné à con- 
stater qu'une personne est l'unique héritière 
de son frère décédé (1). (Code pénal, arti- 
cle 220.) 

Et la itrovocation à faire cette fausse déclaration 
ne constitue pas le délit de subornation de 
témoins. 

(g... et W..., — C. LE MINISTÈRE PCBLIC.) 

Le prévenu G... avait élé condamné par 
le tribunal correctionnel de Bruxelles pour 
s'être rendu coupable de faux témoignage à 
Molenbeek-Saiut-Jean, le 4 avril 1874, et 
Marie W... avait été condamnée par le même 



(1) Voy. conf. Ntpbls, Code pénal interprété, 1. 1, 
p. 5^9 et ,*i6UJ et Bunche, Etudct prat. sur le code 
pénal, t. V, p. 419 et sniv. 
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jugement comme coupable de suboroation du 
témoin G... 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUK;- Attendu qu*il résulte du rap- 
port de Monseignat fait au eorps législatif 
dans la séance du 17 février 1810 (t) que 
« le faux témoignage ne peut avoir lieu que 
de la part de ceux qui sont interpellés en 
justice, ou en vertu de ses ordonnances i ; 
que c toute déclaration extrajudiciaire, si 
elle n*est pas conforme à la vérité, est une 
assertion fausse, mais n^est pas un faux té- 
moignage • ; que c comme les personnes 
peuvent être interpellées en justice en ma- 
tière civile, correctionnelle et de police, elles 
peuvent, dans ces diverses circonstances, 
se rendre coupables de ce genre de crime i ; 

Attendu que le faux témoignage qui fait 
Tobjet de la poursuite dirigée par le minis- 
tère public contre le prévenu G... a été porté 
par ce dernier devant le juge de paix du 
canton de Molenbeek-Saint-Jean le 4 avril 
1874, à Teffet de faire délivrer par ce magis- 
trat un acte de notoriété qui devait avoir 
pour objet de constater que la deuxième pré- 
venue était la seule et unique héritière de 
son frère Jean W... ; 

Attendu quil s^ensuit que la déclaration 
faite extrajudiciairement sous serment de- 
vant le juge de paix de Molenbeek-Saint-Jean 
le 4 avril 1874, bien qu'elle soit fausse, ne 
constitue pas le faux témoignage prévu et 
puni parle code pénal de 1810 dans l'inten- 
tion des auteurs de ce code ; 

Attendu que le code pénal de 1867, tout 
en reproduisant les dispositions relatives au 
faux témoignage en matière criminelle, cor- 
rectionnelle et de police et en matière civile 
du code pénal de 1810, se borne à diminuer 
les peines ; que, dès lors, on doit admettre 
que le législateur de 1867 a voulu, en repro- 
duisant ces dispositions du code de 1810 sur 
le faux témoignage, se conformer à llnten- 
tion des auteurs de ce code; 

Attendu qu'en l'absence d'un faux témoi- 
gnage dans le chef de G..., Marie W... ne 
peut s'être rendue coupable aux mêmes 
Heu et date du délit d'avoir suborné le té- 
moin G...; 



(I) Voir Looiitf, édit. belge, t. XV. p. i€0, n» 32. 

(S et 3) Voir le rapport de M. Tesch (Mabhteiis, 
FaiUites, p. 300) et compar. Liège, 23 mai 1868 
(Pasic, 1868, II, 317) ; BmzeUes, 38 novembre 1865 
{ikid,, 1866, 11, 194) ; Gand, tt déeembre 1856 et 
17 mal 1857 {Urid., 1857, II, 105 et 414). — Dans 



Par ces motifs, statuant sur les appels du 
prévenu et du ministère public, met le juge- 
ment dont il est appel au néant, renvoie les 
prévenus des poursuites dirigées contre eux 
du chef de faux témoignage et de suborna- 
tion de témoin, sans frais. 

Du 6 nov. 1874. — Cour de Bruxelles. — 
4» ch. - Prés, M. Vanden Eynde. - PI 
M. Decoster. 



BRUXELLES, 86 mal 1874. 

FAILLITE. — APPEL. — DÉLAI. —Sens des 
MOTS : c Jugement en matière de fail- 
lite. • 

L'article 465 de la loi sur les faillites, qui dis- 
pose que le délai pour interjeter appel d'un 
jugement rendu en matière de faillite n'est 
que de quinze jours, à compter de la signifia 
cation f n'est applicable que lorsqu'il s^agit 
de questions résultant de la faillite, d'actions 
nées de la faillite ou exercées à son oua^ 
sion (2). 

Cet article est sans application lorsqu'il s'agit 
de fixer des droits indépendants de l'état de 
faillite et antérieurs à cet état (3). 

(le curateur a la faillite du quartier royal 
de k0ekelrer6, — c. la compacnie du 
west-end et consorts) (4). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la recevabilité de rap- 
pel : 

Attendu que le § !«' de l'article 465 du 
code de commerce (loi du 18 avril 1851) 
n^est applicable qu'aux jugements rendus en 
matière de faillite, c'est-à-dire, suivant l'ex- 
pression du rapport de la commission chargée 
de l'examen du projet de loi à la chambre 
des représentants, aux questions résultant 
de la faillite, aux actions nées de la faillite 
ou exercées à son occasion ; 

Attendu que cette disposition a été copiée 
sur l'article 582 de la loi française du 28 mai 
1838 et qu'en France la doctrine et la juris- 
prudence sont d'accord pour interpréter 
dans le même sens les mots : en matière de 
faillite; 

Attendu qu'à l'occasion de l'inscription 



Pespèce, le jugement d'appel avait été rendu par le 
tribunal civil de Bruxelles.Voir, quant aux Jugements 
rendus par les tribunaux ciTils qui intéressent une 
faillite, Liège, 8 juillet 1874 (Pasic, 1874, II, 407) et 
la note. 
(4) Un pourvoi a été formé contre eet arrêt. 
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prise par Tappelaol, en eiécution de Parti- 
de 487, { 5, do code de commerce (loi da 
18 aTril 1851), il s*agit au débat de flxer des 
droits indépendaots de Tétat de faillite et 
aniérîearB à cet état; qo'eo effet, la coates- 
tation porte nniqueroeot sur la question de 
sa?oir si les intimés sont on ne sont pas pro- 
priétaires eiclosifs d'une partie des biens 
sur lesquels porte Tinscription et qo*à ces 
fins il s*agit de fiier le sens et la portée des 
actes aTcnns entre la compagnie faillie et 
celle do West-End, tout comme il eût fallu 
le faire en cas de contestation entre parties 
sans rîntervention du curateur ; 

Attendu que Particle 465, § f "^ ci-dessus 
étant sans application à la cause et Tappel 
ayant été interjeté avant Texpiration du 
délai de Tarticle 443 du code de procédure 
civile, il en résulte que cet appel est rece- 
▼able; 

Âa fond : 

Attendu que, par délibérations des conseils 
communaux de Koekelberg, Ganshoren et 
Jette-Saint-Pierre, en date des 10, 15 et 
17 août 1872, la Compagnie du West-End a 
été acceptée par ces communes comme con- 
cessionnaire coparticipante à Fexécution du 
plan d^ensemble du quartier royal de Koe- 
kelberg avec la Compagnie faillie et un sieur 
Looyroans, entre autres conditions, à celles 
qui suivent : qu^elle 'compléterait, par voie 
amiable ou par voie d*eipropriation pour 
cause d*utilité publique, Tacquisition de tous 
les terrains nécessaires à Texécution du 
plan ; que ces acquisitions se feraient indis- 
tinctement à la poursuite et à la diligence 
de Tune ou de Pautre compagnie, soit de 
toutes deux conjointement; que tous les 
biens déjà acquis et tous ceux i acquérir 
formeraient une masse affectée à Texécution 
du plan jusqu*au jour où se réaliseraient les 
abaudonoements définitifs mentionoés aux- 
dits actes; que ces abandon nements et ces 
attributions, pour remplir les communes et 
les compagnies de leurs droits respectifs 
dans la coparticipation, sortiraient leurs 
effets à Pinstant même où Palignement, le 
mesurage et le tracé de la voirie seraient ter- 
minés ; 

Attendu que, par acte du 25 novembre 
1872, du ministère de De Gocquîel, notaire 
à Bruxelles, les communes dûment repré- 
sentées et les compagnies ont conGrmé, pour 
autant que de besoin, le contenu en ces déli- 
bérations, ont réitéré et donné tous con- 
sentements nécessaires pour régler défini- 
tivement Pexercice de la copartlcipation en 
arrêtant ce qui suit: 

1* Uu moment où tous les terrains compris 



dans le périmètre dn quartier royal de Koe- 
kelberg auront été acquis ou expropriés, et 
que ralignement, le mesurage et le tracé de 
la voirie et do parc seront terminés, les 
conmones et les compagnies seront respeo 
tivement saisies de plein droit, chacune, de 
la possession des terrains qui, aux termes 
des délibérations ci-dessos, sont désignés et 
attribués à sa copartlcipation, et ces terrains 
seront dégrevés des privilèges, actions réso- 
lutoires et bypothèqoes existant do chef 
des aotres copartidptDts, k one exceptioD 
près; 

2* A partir de cette époqoe, les compa- 
gnies cesseront de pouvoir agir conjointe- 
ment et en commun ; leur action individuelle 
se restreindra au lot qui est attribué à cha- 
cune d>lles ; chacune d'elles exercera, aux 
fins de Pacbèvement du quartier, par la re- 
vente des terrains qui ne tombent pas dans le 
ilomaîne public, cbacone relativement aux 
terrains compris dans son lot, tous les pou- 
voirs quelconques et agira à cet égard par 
tous les moyens et voies de droit ; 

5* Jusqu*à ladite époqoe, les expropria- 
tions pour cause d^utilité publique et les 
acquisitions amiables continueront à se faire 
indistinctement à la poursuite et à la dili- 
gence, ainsi qu*au nom de fune ou de Pautre 
des sociétés, soit de toutes deux conjointe- 
ment, et les actes de règlement d'indemnités 
ou d*acquisition porteront que la propriété 
est acceptée dans les conditions déterminées 
parles liélibérations des 10, 15 et 17 août 
1872, pour et au nom de chaque commune, 
en ce qui concerne la partie des terrains 
situés sur son territoire, laquelle sera effec- 
tivement incorporée dans la voie publique, 
le parc et le domaine communal ; et qoant à 
la partie restante desdîts terrains, an nom 
desdites sociétés, aux fins d>xéctttion et 
d^achèvement du quartier par la revente de 
ce surplus pour chacune, en ce qui la con- 
cerne, aux termes des attributions contenues 
aux délibérations ; 

Attendu que c^est en conformité et en 
exécution de ce qui précède qoe les biens 
frappés d*inscription ont tous été acquis; 
que ce fait n*e8t pas dénié par les intimés; 
que ceux-ci produisent même deux actes qui 
le prouvent, Pun du 50 septembre 1872, 
Pautre du 30 novembre suivant, tous deux 
du ministère de M* De Cocqniel; 

Attendu que, de ces stipulations claires, 
formelles et précises et de Pexécution qui y 
a été donnée il résulte que tous les biens 
acquis en vue de Pexécution du plan d'en- 
semble du quartier royal de Koekelberg for- 
ment entre les communes et les compagnies 
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oDe masse indivise et commuDe affectée à 
cette exécution jusqu'au jour où tous les 
terrains nécessaires auront été acquis ou 
expropriés et que l'alignement, le mesurage 
et le tracé de la voirie et du parc seront 
terminés; 

Attendu qu'il est constant qu'aucun de ces 
événements n'est accompli ; 

Attendu qne ce ne sera qu'après l'accom- 
plissement de ces événements que l'indivision 
convenue fera place à la propriété exclusive 
des parties aux terrains dont il s'agit anx 
délibérations des communes et en l'acte du 
25 novembre 1 872 ; 

Attendu que la solution ci -dessus n'est 
nullement contrariée par le droit absolu et 
exclusif concédé à la société, à la poursuite 
et à la diligence de laquelle l'acte d'acquisi- 
tion et d'acceptation aura été passé, de con- 
sentir toutes subrogations au profit du bail- 
leur de fonds dans le privilège du vendeur 
et d'hypothéquer le bien acquis; qu'en effet 
cette dérogation au droitcommuncn matière 
de copropriété n'a d'autre but que de facili- 
ter le service financier des compagnies et ne 
peut avoir pour effet d'enlever aux stipula- 
tions qui précèdent leur sens naturel et leur 
portée juridique, comme le prouve l'obliga- 
tion de mentionner en l'acte que le créancier 
hypothécaire donnera mainlevée de son in- 
scription sur la partie du bien qui, par suite 
de la répartition et des attributions faites, 
tombera définitivement dans le domaine de 
l'autre société ou des communes et que l'hy- 
pothèque s'évanouira de plein droit, en ce 
qui concerne cette partie du bien, par le seul 
avènement de ces faits; 

Attendu qu'en l'absence de tout doute sur 
le sens des délibérations des communes et de 
l'acte du 25 novembre i872, il est complè- 
tement inutile de recourir aux eonventions 
antérieures des parties ; 

Attendu que ces conventions, en ce qu'elles 
peuvent avoir de contraire aux actes ci-des- 
sus, s'expliquent par celte considération que 
lorsqu'elles ont été verbalement arrêtées, la 
compagnie faillie était seule concessionnaire 
des communes et que depuis, la compagnie 
intimée a été reconnue par celles-ci comme 
coconcessionnai re ; 

Attendu, enfin, que le droit d'hypothèque 
en litige est un droit d'hypothèque légale 
auquel ne s'appliquent pas les termes de 
l'acte du 25 novembre 1872, accordant le 
droit d'hypothèque conventionnelle, seule- 
ment à la société à la poursuite et à la 
diligence de laquelle l'acquisition a été 
faite; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 



M. Yerdj]ssen, premier avocat général, dé- 
boute les intimés de leur fin de non-recevoir 
contre l'appel, et statuant au fond, met le 
jugement à néant; émendant, déclare les in- 
timés non fondés en leur action et les con- 
damne aux dépens des deux instances. 

Du 26 mai 4874. — Gourde Bruxelles.— 
4'* ch. — Prés. M. le conseiller Maus. — 
PL MM. Hanssens, Louis Leclercq et Vau- 
tier. ' 



LIÈGE, 89 Juillet 1874. 

1« COMPÉTENCE CIVILE. ~ Non-commer- 
çant. — Crédit ouvert. — Usage par 

VALEURS commerciales. — COMPTE AR- 
RÊTÉ. — Effets souscrits pour solde. 

â* DÉFAUT. — Conclusions au fond. — Inci- 
dent. — Affaire non en état. 

i^ Le non-commerçant qui use, au moyen de 
valeurs commerciales, d'un crédit qui lui a 
été ouvert par unbanquier, et qui est assigné 
devant un tribunal civil en payement du solde 
de son compte, ne peut demander son renvoi 
devant les jvges consulaires si les valeurs 
qu'il a souscrites en payement de ce solde ne 
sont pas de nature commerciale. 

2® Les conclusions prises par défaut au fond 
contre la partie qui se borne à conclure sur 
un incident, et qui n'a pas été mise en de* 
meure de conclure au fond, ne sont pas rece- 
vables (1). 

(DIDION-DIZIÈRE, — C. MATHIEUX, FRÈRES ET 

SOEUR.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, par acte avenu 
Ie28 juillet 4865, devant M" Didot, notaire 
à Dinant, la maison de banque Matbieux 
frères et sœur, intimée, a ouvert à Henri 
Didion un crédit de 20,000 francs pouvant 
être réalisé au moyen de traites, lettres de 
change ou autres effets de commerce tirés 
ou fournis par le crédité ; qu'il fut stipulé 
dans cet acte que la maison intimée pourrait 
mettre fin au crédit en prévenant le crédité, 
six mois à Tavance, cas auquel un compte 
définitif serait dressé et rendu exigible à Tex- 
piration de ces six mois, tous les renouvel- 
lements et toutes les dispositions devant avoir 
des échéances ne dépassant pas cette date, 
et le crédité s*obligeant formellement à sol- 



(I) Yoy. esss. belge, 23 novembre 1872 (Pasic, 
1872, I, tô3) et la note ; Liège, 8 février 4875 (t6iW., 
4873, II, 489). 
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der le montant du compte arrêté avant toute i 
critique; que Tépouse de l'appelant, par lui 
autorisée, intervint à cet acte, en accepta 
les conditions et s'obligea à payer, solidaire- 
ment avec son mari, toutes les valeurs com- 
merciales et autres, ou tous comptes signés 
par lui comme si elle les avait signés elle* 
même; 

Attendu qu*il n'est pas contesté qu'usage 
a été fait de ce crédit, et que le 20 juillet 
i867, la maison intimée a déclaré au crédité 
qu'elle entendait y mettre fin pour le 20 jan- 
vier i868: 

Attendu que cette maison poursuit le re^ 
couvrement de ce qu'elle dit lui être dû 
d'après le compte, conformément aux stipu- 
lations de Tacte d'ouverture de crédit ; que 
devant les premiers juges elle a articulé en 
faits vrais, avec sommation de les dénier ou 
de les reconnaître, les diverses obligations 
dont l'appelant Didion s'est engagé à effec- 
tuer le payement au 2 janvier 1868, c'est-à- 
dire avant l'expiration du délai de six mois, 
ayant pris cours au 20 juillet 1867, ainsi que 
certaines autres obligations ; que la vérité de 
cette articulation n'a jamais été formelle- 
ment contestée ni en première instance ni en 
appel, mais que les appelants, qui ne sont 
pas commerçants, contestent la compétence 
du juge civil, et soutiennent que le crédita 
été utilisé au moyen de valeurs commer- 
ciales; que pour l'établir ils deniandcut qu'a- 
vant toute discussion la maison intimée soit 
condamnée, non- seulement à produire le 
compte des opérations faites entre parties, 
mais toutes les pièces justificatives, titres et 
valeurs ayant donné nais&ance au compte et 
qui seraient de nature à en établir l'exacti- 
tude; 

Attendu que l'utilité de cette production 
n'est nullement établie au point de vue du 
déciinatoire ; qu'eu effet, quelles que soient 
les valeurs au moyen desquelles le crédit a 
été utilisé, il ne peut être mis en doute, en 
présence des explications données lors des 
plaidoiries, que le compte définitif des opé- 
rations fut dressé au moment prescrit par 
l'acte d'ouverture de crédit, et que les enga- 
gemente pris par Didion eurent pour objet 
d'en couvrir le solde; que c'est donc à la 
nature de ces engagements, qu'on les consi- 
dère comme régis par les articles 636 et 657 
du code de 1808, ou par l'article 2 de la loi 
du 15 décembre 1872, qu'il faut avoir égard 
pour apprécier l'exception soulevée; que la 
production du compte des opérations anté- 
rieures ne peut non plus être ordonnée pour 
établir la libération de l'appelante, la cour 
n'étant pas saisie du fond du litige; qu'il 



en est de même des pièces justificatives du 
compte ; 

Attendu que les appelants n'ont conclu 
que sur rineident; que n'ayant pas été mis 
en demeure de conclure et de s'expliquer sur 
l'objet principal de leur appel, les conclusions 
prises par défaut contre eux ne peuvent dès 
à présent être accueillies; 

Par ces motifs, de l'avis en majeure partie 
conforme de M. Detroz, avocat général, dit 
les appelants mal fondés dans leurs conclu- 
sions incidentelles et les intimés quant à 
présent non recevables dans leurs conclu- 
sions par défaut; ordonne aux appelants de 
conclure sur la compétence; remet l'affaire à 
la liste et condamne les appelants aux dépens 
de l'incident. 

Du 29 juillet 1874. — Cour de Liège. — 
2* ch. — 9ré&, M. LenaertS| conseiller. — P/. 
MM. Gerimont et Lion. 



BRUXELLES, 86 août 1874. 

CHASSE. — Temps prohibé. — - Terrain 

d' AUTRUI. — iNFRACTIOiNS DISTINCTES.— AC- 
TION CIVILE. — Recevabilité. 

En cas de pounuite du chef de délit de chasse 
en temps prohibé, le propriétaire du terrain 
sur lequel ce délit a été commis est recevable 
à se constituer partie civile^ bien qu'il n'y 
ait pas action publique du chef de chasse sur 
le terrain d'autrui sans autorisation (1). 

(de WOBLMONT, — C. GUILLAUME ET CONSORTS.) 

Par jugement du 25 juillet 1874, le tribu- 
nal de Nivelles avait statué en ces termes, 
sur la recevabilité de l'action civile : 

c Attend'u que les prévenus sont poursui- 
vis pour avoir chassé eu temps prohibé; 

c Attendu que les conclusions de la partie 
civile, tendant à l'adjudication dédommages- 
intérêts, se basent sur un fait de chasse sur 
un terrain lui appartenant, avec la circon- 
stance, nécessairement sous-entendue, que 
ce fait aurait été posé sans raotorisation du 
propriétaire ; 

f Attendu que ces éléments constituent 
un délit spécial, prévu et puni par l'article 2 
de la loi sur la chasse, qui n'est pas compris 
dans le libellé de la prévention actuelle; que, 
pour instruire et juger celle ci, le tribunal 



(1) Voy., en ce sens, Liège, 22 mai 1861, 10 dé- 
cembre 1868 et 13 novembre 1869 (Pasic, 1868, II, 
376; 1869, II, 138; 1870, IL 63). 
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n*a pas à se préoccuper de la question de 
propriété du terraio oh le délit a été com- 
Diîs, DÎ de rabsenoe d*autorisatioa du pro- 
priétaire; 

« Attendu qu*il résulte suffisamment des 
articles t , 2 et 3 du code d^instruction cri- 
minelle que inaction civile en réparation du 
dommage causé par un délit ne peut être 
poursuivie en même temps et devant les 
mêmes juges que Taction publique que si 
elle se fonde sur le délit qui fait la base de 
celle-ci ; 

c Attendu que la partie civile doit par 
conséquent être déclarée non recevable... i 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la fin de non- recevoir : 

Attendu que la partie civile fonde son ac 
tion sur le préjudice qu*elle a éprouvé par 
suite du fait de chasse posé par les préve- 
nus le 14 juin 1874, dans le bois de Lau- 
rensart ; 

Attendu qu'il n*est pas contesté que ce bois 
appartient à la partie civile; 

Attendu qu'indépendamment de la viola- 
tion du droit de propriété de la partie civile, 
le fait de chasse dont il s*agit, ayant eu lieu 
en temps prohibé, constitue un délit qui a 
fait Tobjetde la poursuite du ministère pu- 
blic et pour lequel les prévenus ont été con- 
damnés ; 

Que, dès lors, aux termes des articles 1 
et 3 du code dinstruction criminelle, la 
partie civile était en droit de former sa de- 
mande en réparation du dommage résultant 
de ce délit en même temps et devant les 
mêmes juges que faction publique ; 

Que c'est, dès lors, à tort qu'elle a été dé- 
clarée non recevable; 

Au fond : 

Attendu qu'il est établi que la partie civile 
a éprouvé, par le fait des préveuus, un dom- 
mage qui sera équitablement réparé par la 
3omme ci-après arbitrée ; 

Par ces motifs, met le jugement dont est 
app(!l au néant; émendant, reçoit l'interven- 
tion de la partie civile ; statuant au fond, 
condamne les cinq prévenus solidairement à 
payer à la partie civile la somme de 10 francs 
à titre de dommages-intérêts; les condamne 
en outre solidairement aux dépens des deux 
instances envers ladite partie; 

£t attendu que les pères sont civilement 
responsables des délits de chasse commis par 
leurs enfants mineurs non mariés demeurant 
avec eux, vu l'article 10 de la loi du 26 fé- 

PAilC, 1875. — r PART». 



▼rier 1846 ; déclare les Intimés Jean-B. Guil- 
laume, Jean Debecker et André Englebert, 
civilement responsables des condamnations 
ci- dessus prononcées. 

Du 26 août 1874. — Cour de Bruxelles. 
— Chambre des vacations. — Prêt. M. Le 
conseiller Maus. 



UÉGE, 6 août 1874. 
CHEMIN DR FER. — Lignes iNTBRMéDiAiRES. 

— DÉLAIS RÉGLEMENTAIRES. — ReTARD D*UII 
INTERMÉDIAIRE. — ReHISB DANS l'ENSEMBLB 

DES DÉLAIS. — Action. 
Acceptation sans réserves écrites. — Fait 

DB L'aDHIMSTRATION. 

Lorsqu'une marchondhe expédiée par chemin 
de fer doit être succetsivemetu confiée à 
diverses lignes intermédiaireê, et est remise 
à destination avant l'expiration de l'ensem^ 
ble des délais réglementaires qui concernent 
ces diverses lignes, le destinataire peut^ en 
cas d'avarie résultant de la durée du voyage, 
agir en réparation du dommage contre la 
compagnie intermédiaire qui est en famé 
pour n'avoir pas observé les délais qui la con» 
cernent. 

L'absence de toute mention de réserves sur les 
documents de l'administration qui constatent 
la remise au destinataire des marchandises 
expédiées ne suffit pas pour donner litu à 
l'application de l'article 105 du code de corh" 
mercCf s* il est établi que lors de cette remise 
une expertise était déjà réclamée, et que Vad- 
minisiration s'est opposée à la mention des 
réserves faites (1). 

(chemin de fer DB l'est, — c. FRIBOCRO) (2). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il n'a pas été 
contesté devant la cour que les dix-sept bal- 
lots de peaux de chevreaux expédiés le 
17 avril, à grande vitesse, tarif n* 2, de 
Leipzig à Arlon, ont été remis à la compa- 
gnie appelante dès le il avril et conservés 
par elle pendant six jours, alors qu'elle n'a- 
vait à effectuer, comme voiturier intermé- 
diaire, qu'un transport de quelques kilo- 
mètres; 

Attendu que ce retard constitue une faute 
dont les conséquences sont imputables à la 



(i) Yoy. caas. belge, i ré?rier 1870 (Pasic, 1870, 
1, 199). 

(2) Uo pourvoi en ewsaUon • été formé cootre cet 
arrêt. 

3 
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compagnie appelante; qu*il importe peu que 
les ballots devant être successivement rerois 
à huit compagnies différentes, le total des 
délais réglementaires n^était pas dépassé lors 
de l'arrivée de ces ballots à destination, cette 
circonstance n'ayant pu décharger l'appe- 
lante de Tobligatlon d'observer elle-même 
les délais réglementaires qui la régissent, et 
la diligence des autres compagnies ne pou- 
vant légitimer sa propre négligence ; 

Attendu que les expertises faites ont éta- 
bli que les avaries dont les intimés se plai- 
gnent proviennent, non du vice propre de la 
chose, mais du retard qu'a subi le déballage 
de la marchandise ; que la compagnie ap- 
pelante est dès lors tenue de réparer ce dom- 
mage; 

Attendu que si l'acceptation des ballots 
n^a pas été accompagnée de réserves, c'est 
par le fait de l'administration qui ne les a 
pas autorisées; qu'il résulte d'ailleurs à 
l'évidence des documents produits par l'ap- 
pelante elle-même que les Intimés n'ont con- 
senti à une acceptation pure et simple que 
parce que l'administration, qui déjà avait fait 
procéder à une expertise constatant l'avarie, 
refusait de soumettre la marchandise à l'exa- 
men d'autres experts désignés par le prési- 
dent du tribunal, à la requête des intimés; 
qu'en présence de ces faits l'appelante ne 
peut être fondée à se prévaloir de l'art. 105 
du code de commerce; 

Par ces motifs, dit l'appel mal fondé, con- 
firme le jugement et condamne l'appelante 
aux dépens liquidés à... 

Du 5 août 1874.— Cour deLiége. — 2« ch. 
— Prés. M. Ruys. — PL MM. Dognée-Devil- 
lers, Gérimont et Masius. 



BRUXELLES, 6 noyembre 1874. 

DÉTENTION PRÉVKNTIVE. — Makdat 
décerné par la cour. — conpirhation. — 
Compétence. 

Lorsqu'un arrêi de la chambre des mises en 
accusation, réformant une ordonnance d'un 
juge d'instruction, décerne un mandat d'ar- 
rêt à charge d'un prévenu, c'est à la chambre 



(I) La question de compëteoce et la distioction ù 
faire entre l'exécution da mandat et sa confirmation 
ont été disculées, dans l'espèce, parle ministère pu- 
blic et par le conseil du prévenu, M. Graux. Eu se 
bornant ft statuer au fond, la cour a, par cela même, 
reconnu la compétence de la chambre du conseil. 
Il résulte des dispositions de la loi qu'un Juge 



du conseil qu'il appartient de statuer sur la 
confirmation de ce mandat. 
Ce n'est point là une question d'exécution ré- 
servée à la cour, qui n'a à connaùre de la 
confirmation de ce mandat qu'en ceu d'oppo- 
sition à Pordonnance rendue sur ce point par 
la chambre du conseil (i). (Résolo impli- 
citement.) 

(mater.) 

Le 29 octobre 1874, arrêt de la chambre 
des mises en accusation, qui, réformant une 
ordonnance d'un des juges d'instruction de 
Bruxelles, décerne un mandat d'arrêt à 
charge de l'inculpé. 

Le Si octobre, ordonnance de la chambre 
du conseil, qui décide qu'il n'y a pas lien de 
confirmer ce mandat. 

Opposition de Ml le procureur du roi. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que non-seolement 
les circonstances graves et exceptionnelles 
Tisées dans l'arrêt du 29 octobre n'ont pas 
disparu, mais qu'il est, au contraire, établi 
que depuis de nouvelles plaintes ont été faites 
contre le prévenu ; 

Que, par suite, l'intérêt public exige le 
maintien de la détention de l'inculpé; 

Par ces motifs, met l'ordonnance dont 
appel au néant, confirme le mandat dé- 
cerné... 

Du 6 nov. 1874. — Cour de Bruxelles. 
— Chambre des mises en accusation. — Prés, 
M. Yanden Eynde. 



BRUXELLES, 19 Juin 1874. 

MINES. — Propriété. — Concession. — 
Demande en maintenue. — Exploitations 

ANCIENNES. — POUVOIR JUDICIAIRE. — PrES* 

CRiPTiON. — Interruption civile. 

L'article 51 de la loi du 21 avril i8IO ne con- 
cerne que les exploitants de mines qui, anté- 
rieurement à celte loi, étaient pourvus d'un 
litre régulier de concession. Pour pouvoir 
l'invoquer, il ne suffit pas d'avoir exécuté la 
loi de 1791; il faut, en outre^ avoir fait fixer 



d'insti'uclioQ, Uoiil Toidounauco de mise en liberté 
a été réformée, pf ni, dans les cinq jours, c'esl-à-dire, 
dès le lendemain, provoquer la mainlevée du mandat 
que la cour a décerné, par une ordonnance rendue, 
sur son rapport, par la chambre du conseil dont il 
fait partie. Voir, sur cette anomalie, le discours de 
rentrée de M. le procureur général De Le Court. 
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par le gimwmement, sous l'empire de cette 
loi, les limites de sa concession (1). 

L'article 53 de la loi du 21 avril iSlO ne con- 
fère aux exploitants de mines qu'un droit 
précaire (2). 

C'est au pouvoir administratif qu'il appartient 
exclusivement de vérifier s'ils se trouvent dans 
les conditions requises pour obtenir la main- 
tenue qu'ils ont sollicitée (5). 

Si cette maintenue leur a été refusée^ ils sont 
non reeevables à revendiquer en justice la 
propriété de celte mine contre le tiers auquel 
le gouvernement l'a attribuée (4). 

En cas d'opposition à une demande en conces- 
sion fondée sur la propriété de la mine, il 
appartient au pouvoir administratif d'appré- 
cier s'il y a lieu à renvoi devant les tribu- 
naux (5). 

L'accomplissement des formalités administra- 
tives prescrites pour obtenir la maintenue 
d'une mine constitue une interruption civile 
de la prescription de cette mine par un tiers, 

(paquet, C. L\ SOCIÉTÉ DE MASSE ET DROIT- 
JET (6). 

L'appelant Paquet et la société de Masse 
e( Droit-Jet avaient demandé concarrem- 
ment la maintenae de concession des veines 
de houille dites Masse et Droit-Jet sous Gilly. 
Ces veines étaient jadis l*objet de deux con- 
cessions différentes, dont l'une donnait le 
droit d'exploiter au-dessus de la galerie 
d'écoulement ou sewe, et Pautre le droit de 
Texploiter au-dessous de cette galerie. 

Un arrêté royal du 24 août 1859 rejeta 
la demande de maintenue de Paquet pour la 
veine Masse au-dessus de sewe, c'est à-dire 
au-dessus de la galerie d'écoulement. Un 
antre arrêté royal du 25 juin i860 accorda 
à la société de Masse et Droit-Jet la mainte- 
nue du droit d'exploiter la veine Masse au- 
dessous de sewe, et lui octroya aussi, à titre 
d'extension, la concession du dessus, qui 
avait été refusée à Paquet. 

Pour rintelligence de l'arrêt que nous rarp- 
portons, il y a lieu d'ajouter que Paquet avait 
éié poursuivi pour avoir, en 1858 ou anté- 
rieurement, exploité les veines Masse et 
Droit- Jet au-dessus de sewe sans en avoir 
demandé et obtenu la concession, et qu'il 
avait été acquitté par arrêt de la cour de 
Bruxelles du 12 janvier 1860; qu'il avait 



(1) Yoy. BuRT, Légitt. des mines, n» 774. 

(2, 3eti) Conf. Bruxelles, 35 mai 1S70 et cass. 
belge, 27 octobre 1871 (Pisic, 1871, II, 36; 1871, 1. 
390), ainsi que le réquisitoire de H. Faider qui a 
précédé cet arrêt. Junge cass. belge, 28 janvier 1853 



été également poursuivi pour exploitation 
illicite, en septembre 1859 et antérieure- 
ment, au-dessous de sewe; qu'il avait été 
condamné de ce cbef par arrêt de la même 
cour du 50 juin 1860,-et que la société de 
Masse et Droit-Jet s'étant constituée partie 
civile lors de cette seconde poursuite, la 
cour de Bruxelles avait déclaré surseoir à 
prononcer sur l'action en dommages-intérêts 
de la sociétéi jusqu'à ce qu'il eût été statué 
définitivement par les juges compétents, 
entre le prévenu et la société, sur la pro- 
priété de la mine qui était litigieuse entre 
parties. 

Le tribunal de Gharleroi fut saisi de la 
contestation par Paquet, qui demanda à être 
reconnu propriétaire des veines Masse et 
Droit-Jet tant au-dessus qu'au-dessous de 
sewe. Le tribunal le déclara non fondé en 
son action quant au droit de les exploiter 
au-dessous de la galerie d'écoulement; mais, 
il décida que le demandeur avait justiûé de 
ses prétentions aux veines Masse et Droit-Jet 
au-dessus de sewe, et qu'il se trouvait dans 
les conditions voulues pour être maintenu 
en possession de ces mêmes veines; que 
c'était à bon droit qu'il les avait exploitées 
et que la société défenderesse était tenue à 
des dommages-intérêts à libeller par état 
pour l'avoir entravé dans la paisible jouis- 
sance de l'exploitation du dessus. 

Le jugement dont appel reconnaissait que 
le demandeur ne justifiait pas que son auteur 
Dieudonné Paquet se serait conformé à ce 
que prescrivait la loi du 28 juillet 1791 
pour être maintenu dans la concession des 
veines par lui acquises en 1799 et 1804, et 
que, par suite, il aurait été, par l'article 51 
de la loi du 21 avril 1810, déclaré proprié- 
taire incommutable de ces veines ; qu'il y 
avait lieu de rechercher si Dieudonné Paquet 
était en droit d'obtenir la concession de son 
exploitation, conformément à l'article 63 de 
cette dernière loi. 

Analysant ensuite les demandes en main- 
tenue formées par Dieudonné Paquet en 1806 
et en.l813, le premier juge en concluait qu'il 
avait été satisfait aux prescriptions des arti- 
cles 1 et 3 du décret du 3 janvier 1813, ei il 
tenait, en outre, pour constant que l'exploita- 
tion, par Dieudonné Paquet, des veines Masse 
et Droit-Jet sur Gilly au-dessus de sewe était 
notoirement en activité le 1^' janvier 1814. 



{ibid,, 4853, \, 388} et Bdrt, LégUt, des mines, uo 800. 

(5) Voy. spécialement le réquisitoire précité de 
M. Faider (Pisic, 187i, p. 325 et 326). 

(6) Un pourvoi en cassation a été formé contre cet 
arrêt. 
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Le jugement dont appel ajoutait : 

c Attendu que les défendeurs soutiennent 
que le tribunal est lenu de respecter Tarrété 
royal du 23 juin 1860, qui leur a fait con- 
cession, à titre d'extension, des veines Masse 
et Droitiiet au-dessus de sev/e sur Gilly ; 

c Attendu qu'il est de règle constitution- 
nelle en Belgique, consacrée par Tarticle 92 
delà constitution du 7 février 1831, que les 
questions de propriété sont exclusivement du 
ressort des tribunaux ; 

c Attendu que Tarticle 56 de la loi du 
21 avril 1810 consacrait déjà le principe en 
matière de mines; qu'il y est dit que les dif- 
ficultés qui s'élèvent entre Tadministration 
et les exploitants relativement à la limitation 
des mines doivent être décidées par Pacte de 
concession ; que si ces contestations ont lieu, 
au contraire, entre des exploitants voisins, 
elles doivent être jugées par les tribunaux et 
cours; 

c Attendu que Tarticle 53 de cette loi a 
stipulé que les exploitants des mines qui 
n'ont pas exécuté la loi de 1791 et qui n'ont 
pas fait fixer, conformément à cette loi, les 
limites de leurs concessions, obtiendront les 
concessions de leurs exploitations actuelles 
conformément à la présente loi; 

c Attendu que cette disposition consacre 
un véritable droit à la concession, sous les 
conditions déterminées par la loi; 

c Attendu qu'il est établi spécialement par 
l'acte de notoriété du 27 Juillet 1830, appré- 
cié par la cour d'appel de Bruxelles en l'arrêt 
ci-dessus rappelé du 12 janvier 1860, que 
Dieudonné Paquet exploitait en 1810 les 
veines Masse et Droit-Jet au-dessus de sewe 
sur Gilly, et qu'il est justiGé au procès qu'il 
s'est conformé aux lois et arrêtés qui lui 
assuraient la maintenue de son exploitation. 

c Attendu, dès lors, que ces veines n'étaient 
pas à la disposition de la nation, lorsque le 
gouvernement en a fait concession, à titre 
d'extension, aux défendeurs; 

c Que le demandeur avait droit à la con- 
cession de ces veines à titre de maintenue, 
et que l'arrêté royal qui en a disposé au 
profit d'un tiers constitue une véritable ex- 
propriation, pour laquelle les formalités 
d'expropriation voulues par la loi n'ont pas 
été remplies, ni aucune indemnité payée; 

c Attendu que de tout ce qui précède 11 
résulte que le demandeur a justilié de ses 
prétentions aux^ veines Masse et Droit-Jet 
au dessus de scwe sur Gilly, et que les dé- 
fendeurs lui doivent des dommages-intérêts 
pour le trouble qu'ils ont apporté à son ex- 
ploitation... • 



En ce qui concerne les veines Masse et 
Droit-Jet au-dessous de seive sur Gilly, le 
jugement dont appel, confirmé sur ce point 
par la cour, portait ce qui suit : 

c Attendu qu'il a déjà été établi que dès 
1762, la famille Drion était coucessioonaire 
de Masse et Droit- Jet au-dessous de sewe 
sur Gilly; 

c Que les arrêtés du préfet du départe- 
ment de Jemmapes de 1809 et 1810 n'ont 
en aucune façon transporté aux auteurs du 
demandeur la propriété de ces veines sur 
Gilly ; que le demandeur ne peut donc trou- 
ver dans ces arrêtés un titre translatif de 
propriété (1); 

c Attendu qu'il n'invoque pas d'autre 
titre ; que la prescription dont il se prévaut 
ne peut être dès lors la prescription de dix 
ou vingt ans; qu'il est tenu, pour appuyer 
ses prétentions, de justifier d'une possession 
réunissant les caractères voulus par l'arti- 
cle 22i9 du code civil et ayant duré trente 
ans, à partir du 25 novembre 1809, date à 
laquelle elle aurait commencé; 

f Attendu que, loin que le demandeur 
justifie qu'il a acquis par la prescription les 
droits de la famille Drion, il est établi que 
de 1809 à 1859, Dieudonné Paquet et ses 
béritiers ont reconnu les droits de celle-ci 
aux veines dont s'agit et ce, dans des actes 
nombreux et publics ; 

c Attendu, d^autre part, que les défen- 
deurs ont rempli les formalités administra- 
tives qui constituent une interruption civile 
de la prescription des veines Masse et Droit- 
Jet, au-dessous de sewe, à Gilly ; 

c Que ces formalités résultent : 

c De la demande en maintenue faite le 
4 novembre 1813, au nom de la société char- 
bonnière de Bonne-Espérance et Masse, du 
droit d'extraire la houille des veines Masse 
et Droit- Jet sur Gilly et du renouvellement 
de cette demande faite par la société de 
Masse et Droit-Jet et de Bonne-Espérance, 
le 21 mars 1820; 

c De l'opposition faite, le 21 février 1839, 
par la société cbai bon uière de Masse et Droit- 
Jet, sur Gilly et Moutiguy-sur-Sambrc, à la 
demande en maintenue du sieur Mallez, du 
charbonnage de la Sablonnière; 

c De l'opposition faite par cette société, le 



(1) Voir, quant ù la teneur et la portée de ces ar- 
rêtés, rarrél de la cour de Bruxelles du (0 août 1850 
et l'arrél de rejet du 28 janvier 1853 (Pasic, 18$5, I. 
188). 
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10 féTrier I8i8, à la demande en maintenue 
de la société de la Rouge ; 

c De la demande en maintenue de Masse 
et Droit-Jet, du iâ mars 1848 ; 

f De la déclaration faite par cette société 
au ministre des travaux publics, le 27 juil- 
let 1848; 

c De la demande en maintenue du 9 avril 
1856; 

f ICnGn, de la concession à titre de main- 
tenue accordée le 3«5 juin 1860 à la société 
de Masse et Droit-Jet, à Gilly, de parties 
des couches Masse et Droit-Jet, situées sur 
Gilly, au-dessous de la galerie d'écoule- 
ment; 

f Attendu que dans ce concours de cir- 
coDstances, il n'est pas permis d'admettre 
que le demandeur prétende sérieusement 
que les faits de possession qu'il invoque ont 
été posés par lui à titre de propriétaire; 

I Attendu, d'autre part, que le demandeur 
ai ioterrompu la prescription par la recon- 
naissance du droit de celui contre lequel il 
dit avoir prescrit ; que sa possession n'a non 
plus été continue et non interrompue, paisi- 
ble, non équivoque et que, dès lors, il devient 
surabondant d'examiner déplus près les faits 
de possession par lui invoqués; qu'il suffit 
de rappeler ici ce que dit la cour d'appel de 
Bruxelles en son arrêt du 30 juin 1860, 
reudu en cause du demandeur, appelant du 
jugement rendu le it mars précédent par le 
tribunal correctionnel de Charleroi, qui l'a 
condamné pour exploitation illicite, en 1859, 
des veines Masse et Droit-Jet, en dessous de 
sewe, âGilly; 

( Que rappelant ne prouve nullement, 
que lui ou ceux aux droits desquels il pré- 
tend se trouver aujourd'hui auraient obtenu 
un acte de concession ou de maintenue de 
concession des veines Masse et Droit- Jet, 
eu dessous de sewe sur la commune de Gilly, 
ou bien auraient rempli les formalités pres- 
crites par les lois de 1791 et du 31 avril 
1810 sur les mines et par l'arrêté royal du 
18 septembre 1818 pour pouvoir être auto- 
risé à exploiter provisoirement en attendant 
l'obteniion d'une maintenue de concession ; 
qu'il demeure ainsi établi que l'appelant a 
exploité illicitement une mine de houille; 

c Attendu que des exploitations de cette 
nature sont tout au moins équivoques et 
ne sauraient servir de fondement à la pres- 
cription ; 

• Aitendu que le demandeur n'ayant ja- 
Qiais eu aucun droit à l'exploitation en des- 
sous de sewe des veines Masse et Droit-Jet 
sur Gilly, n'a pas qualité pour critiquer l'ar- 



rêté royal du 25 juin 1860, en ce que cet 
arrêté a fait concession de ses veines eu 
dessous de l'areine^ à titre de maintenue, aux 
défendeurs ; 

c Attendu que, d'après tout ce qui a été 
dit ci -dessus, les faits posés par le deman- 
deur en son écrit du 1*' décembre 1871 ne 
sont pas pertinents, et qu'il n'y a pas lieu 
d'en autoriser la preuve par témoins ou par 
expertise... » 

Appel de Paquet, quant au droit d'exploi- 
tation au-dessous de sewe. 

Appel incident de la société, quant au droit 
d'exploiter au-dessus de sewe. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'appel principal : 
Attendu que l'appelant n'a acquis, ni par 
titre ni par prescription aucun droit sur les 
veines Masse et Droit- Jet au-dessous de sewe 
sur Gilly; 

Attendu que les arrêtés du département 
de Jemmapes du 25 novembre 1809 et du 
20 janvier 1810, qui n'ont eu pour but et 
pour effet que de mettre fin à un conflit entre 
les exploitations sur Montigny-sur-Sambre, 
ne concernent pas le territoire de Gilly; 

Attendu, d'autre part, qu'il résulte des 
pièces versées au procès que l'appelant n'a 
jamais eu la possession à titre de propriétaire 
des veines qu*il prétend avoir acquises par 
prescription ; qu'il est, au contraire, établi 
par les actes nombreux énumérés dans le 
jugement dont appel que Dieu4onné Paquet 
et ses représentants, et notamment Guil- 
laume PAquet, ont reconnu à maintes re- 
prises le droit de propriété de l'intimée en 
ce qui touche les veines Masse et Droit-Jet 
au-dessous de sewe sur Gilly ; 

Attendu que l'absence de tout droit dans 
son chef le rend non recevable à critiquer^ 
l'arrêté royal du 23 juin 1860, qui a accordé 
à l'intimée, à titre de maintenue, la conces- 
sion des parties de ces couches qui sont au- 
dessous de la g;alerie d'écoulement; 

Quant aux offres de preuve : 

Attendu qu'il vient d'être établi que le 
cinquième fait dont l'appelant offre la preuve 
est démenti par les pièces versées au procès 
et que les autres faits posés sont tous Irre- 
levants; 

Adoptant au surplus, en ce qui touche 
l'appel principal, les motifs du premier juge; 

Sur l'appel incident, relatif aux veinesau- 
dessus de sewe : 

Quant a l'exception tirée de la chose 
jugée : 

Attendu que l'arrêt rendu par la cour de 
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Bruxelles, chambre des appels de police 
correctionnelle, le 12 janvier i860, D*a pas 
rautorité de la chose jugée quant à la ques- 
tion de propriété soulevée dans Tinstance 
actuelle ; 

Que Guillaume Paquet était prévenu 
d*avoir, en 1858 ou antérieurement, exploité 
les couches Masse et Droit-Jet au-dessus de 
sewe sans en avoir obtenu ou demandé la 
concession ; 

Que Tarrét de cette cour, qui Ta renvoyé 
acquitté des 0ns de la poursuite, ne pourrait 
lier la juridiction civile qu'en ce qui touche 
la non-existence des faits constitutifs de la 
prévention d'exploitation illicite mise à sa 
charge ; 

Au fond : 

Attendu que Farticle 51 de la loi du 
21 avril 1810 est sans application dans Tes- 
pèce; 

Que celte disposition ne concerne que les 
exploitants qui, antérieurement à cette loi, 
avaient été reconnus concessionnaires, c'est- 
à-dire ceux qui étaient pourvus d'un titre 
régulier de concession ; 

Attendu que l'article 4 de la loi du 28 juil- 
let 1791 portait que les concessionnaires 
actuels seraient maintenus jusqu'au terme 
de leur concession, qui ne pourrait excéder 
cinquante années, mais qu'il résulte des 
articles 5, 8 et 26 de cette loi que le droit 
d'obtenir cette maintenue était subordonné 
aux conditions énumérées dans ces disposi- 
tions ; 

Attendu que le premier juge a reconnu 
lui-même que Dieudonné Paquet ne s'était 
pas conformé à ce que prescrivait la loi de 
1791 pour être maintenu dans la concession 
des veines qu'il avait acquises; 

Attendu, d'ailleurs, qu'il résulte de l'arti- 
cle 55 de la loi du 21 avril 1810 que, pour 
pouvoir invoquer l'article 51 de cette loi, il 
ne suffisait pas d'avoir exécuté la loi de 1791 ; 
qu'il fallait en outre que l'exploitant de 
mines eût fait fixer, conformément à la loi 
de 1791, les limites de sa concession; 

Attendu qu'en admettant même que les 
demandes en maintenue du 22 décembre 
1813 et du 16 mai 1820 invoquées par l'ap- 
pelant s'appliquent l'une et l'autre aux veines 
Masse et Droit-Jet, il en résulte clairement 
que son auteur ne se considérait nullement 
comme étant devenu propriétaire incommu- 
table de ces veines du jour de la publication 
de la loi de 1810; 

Attendu qu'il suit de là que l'appelant et 
ses auteurs doivent être rangés parmi les 
exploitants dont la situation est régie par 
l'article 53 de la loi de 1810; 



Attendu qu^aucnn droit à la concession 
des veines Masse et Droit-Jet au-dessus de 
sewe sur Gilly ne leur était acquis en vertu 
de cette disposition; qu'ils n'avaient que 
l'expectative d'obtenir la main tenue qu'ils 
ont sollicitée; 

Attendu qu^il résulte des articles 5, 16 et 
28 de la loi de 1810 que cette maintenue ne 
pouvait leur être accordée que par le pouvoir 
administratif, qui est seul compétent pour 
décider si celui qui demande une concession 
se trouve dans les conditions requises pour 
l'obtenir ; 

Attendu que l'arrêté royal du 24 août 1 859, 
publié dans le Moniteur du 4 septembre de 
la même année, statuant définitiveaient sur 
la requête de Jacques Quinet et consorts, 
représentants de Dieudonné Paquet, du 
11 août 1856, a rejeté leur demande en 
maintenue des couches Masse et Droit-Jet 
au-dessus de sewe; 

Attendu que l'appelant invoque en vain, 
pour établir la recevabilité de son action, 
l'article 28, alinéa 3, de la loi de 1810; que 
tout droit à la concession qu'il a sollicitée 
lui avait été refusé lorsque le conseil des 
mines a donné son avis, en 1860, sur la re- 
quête des sieurs Drion et consorts, et notam- 
mentsur la concession qui leur a été accordée 
à titre d'extension ; qu'en écartant comme 
dénuée de fondement l'opposition des sieurs 
Quinet et consorts et en s'abstenant d'or- 
donner le renvoi des parties devant les tribu- 
naux, le pouvoir administratif a usé du 
droit d'appréciation qui lui appartient sans 
contrôle ; 

Attendu que l'appelant invoque encore en 
vain l'article 107 delà constitution : que les 
arrêtés royaux du 24 août 1859 et du 23 juin 
1860 sont conformes à la loi, puisque le 
gouvernement, en statuant comme il l'a fait, 
a exercé les pouvoirs qui lui sont conférés 
par les lois sur la matière ; 

Par ces motifs, entendu en ses conclusions 
conformes M. le conseiller Babut du Mares, 
faisant fonctions du ministère public, sans 
s'arrêter aux faits posés dont la preuve est 
inadmissible, met l'appel principal au néant, 
et statuant sur l'appel iucident, met au néant 
le jugement dont appel, en tant qu'il a dé- 
claré recevable l'action de Guillaume Paquet 
en ce qui touche les veines Masse et Droit-Jet 
au-dessus de sewe sur Gilly; émendant 
quant à ce, le déclare non recevable en son 
action, fins et conclusions, en tant qu'elles 
ont trait auxdites veines au-dessus de sewe; 
décharge en outre la société défenderesse de 
toutes les condamnations prononcées contre 
elle par le jugement dont appel, et condamne 
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Guillaume Paquet à tous les dépens des deux i 
instances. 

Du i9 juin 1874. — Cour de Bruxelles. 

— 3* ch. — Préê.ilL. De Prelle de la ^iieppe. 

— PL MM. Lasalle et Orts père. 



GAND, 80 JnlUet 1874. 
DONATION ENTRE ÉPOUX. — Caractère. 

— KÉVOGABILITÉ. — CoNSéQUBNCBS. — DO- 
NATAIRE. — Titre actuel ct contractuel. 
— Donateur. — Succession. 

La donation entre époux, bien qu'elle êoit 
e$%entiellement révocable, eet une donation 
entre»vif$ (i). 

Comme ielle, a part le$ conséquences duprin^ 
cipe de Virrévocabiliié des donations entre-vifs, 
elle est soumise à toutes les règles qui régis- 
sent ce mode de disposer de ses biens à titre 
gratuit, 

La donation entre époux confère donc au dona- 
taire un titre actuel et contractuel et, au jour 
du décès du donateur, le bien donné ne fait 
plus partie de sa succession. 

(SAMTN, — C. YANDENBERGHE.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, par leur con- 
trat de mariage passé devant le notaire Jor- 
rest à Wervicq, le 20 février 1843, les époux 
Ange* Benoit Uervent et Angeline Lefebvre 
se sont fait donation mutuelle et réciproque 
au survivant d*entre eux de tous les biens 
qu'ils délaisseraieut, pour par le survivant en 
jouir et disposer en pleine propriété, à dater du 
jour du décès du prémourant, à la condition 
expresse toutefois que si le survivant veuait 
à mourir sans avoir disposé de tous les biens 
compris dans cette donation, le surplus ferait 
retour et appartiendrait aux héritiers du 
prémourant; 

Attendu qu'après le décès d'Angeline- 
Colette Lefebvre, le sieur Uervent a convolé 
en secondes noces avec rappelante Amélie 
Samyn ; que, par acte postérieur passé devant 
le notaire Vuylsteke à Wervicq, en date du 
26 décembre 1863, ledit Hervent, voulant 
donner à son épouse Amélie Samyn une preuve 
de l'amour et de l'attachement qu'il lui porte^ 
lui a fait donation entre- vifs : 1* de tous les 



(1) Voy. Dbholoisb, édit. belge, t. XI, p. 587 et 
393:T«0FL0R6, DoncU, et Utt,, n» 26iA et 2657; 
HiicADrt, sor Tart. 1096 du code civil et cass. fraoç., 
12 avril ISiS (Dbtill., 1843. 1, 273), 18 juin 18i9 et 
31 aoât 1853 (D. &, 1845, 1. 275; 1853, 1» 288). 



biens meubles quil délaisserait ; V de deux 
maisons sises à Wervicq nominativement 
désignéeSi dont Tune provenant de la pre- 
mière communauté ayant existé entre lui et 
sa défunte épouse, Angeline Lefebvre, et 
appartenant au donateur pour la moitié à 
titre d'époux commun, et pour Tautre moi- 
tié en vertu de finstitutiou contractuelle du 
20 février 1845; 

Attendu que le sieur Hervent étant venu 
à décéder, les béritiers d*Ange1ioe Lefebvre 
ont prétendu que la maison qui forme un 
acquêt de la première communauté et qui 
est comprise dans la donation faite à Tappe- 
lante doit faire retour pour la moitié à la 
succession de leur auteur; que le sieur Her- 
vent n'a pu disposer, comme il Ta fait, de 
cette maison, et que celle-ci se trouvant pour 
la moitié dans la succession du défunt, doit» 
d*après les conditions de Tinstitution de 1845, 
leur faire retour en leur qualité d'béritiers 
delà dame Hervent- Lefebvre; 

Attendu que les donations entre époux 
étant formées par le concours de la volonté 
du donateur et du donataire sont des con- 
ventions qui, dès qu*elles sont consenties, 
doivent produire immédiatement des effets, 
et qui transfèrent à l'une des parties un cer- 
tain droit qui, à la vérité, est révocable et 
qui peut lui être enlevé, mais dont elle est 
investie dès à présent du vivant même du 
donateur; qu'il en est autrement dans les 
testaments où rbéritier institué ou te léga- 
taire n'ont durant la vie du testateur qu'une 
simple espérance ; 

Attendu, d'ailleurs, que sous notre légis- 
lation il n'y a que deux manières de disposer 
de ses biens à titre gratuit; que l'on en dis- 
pose par testament ou par donations entre- 
vifs, ainsi que l'article 893 du code civil le 
dit en termes formels; or, la loi appelle 
elle-même donations les libéralités faites 
entre époux ; qu'ainsi ce sont des donations 
entre- vifs; 

Attendu qu*une donation n*estpas sérieu- 
sement dénaturée dans son essence par la 
condition de révocabilité; qu'il est clair qu'eu 
tbéorie pure, en l'absence de dispositions 
positives de la loi, une donation pourrait se 
comprendre avec le caractère de révocabi- 
lité; qu'elle contiendrait toujours une libéra- 
lité moins certaine, il est vrai, moins grande 
par conséquent, mais réelle toutefois, et 
procurant au gratifié un avantage immédiat; 
que, du reste, le code civil le reconnaît lui- 
même dans l'article 960, concernant la révo- 
cation des donations pour cause de surve- 
nance d'enfants ; 

Attendu que la donatron entre époux étant, 
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dans le système do code civil, une donation 
entre-Tifs, doit être en généra! et dans les 
cas non prévus par des règles spéciales, régie 
par les principes auiqoels sont soumises les 
donations; qu*à une exception près, cepen- 
dant, les règles qui découlent du caractère 
d*irrévocabilité n'ont point d*enipire sur cette 
donation, et ainsi elle écliappe aux consé- 
quences restrictÎTC^de la règle Donner et re^ 
tenir ne vaut; que, notamment, elle peut avoir 
pour objet des biens à venir on des biens 
présents et à venir; qu'en outre les règles 
de forme applicables à ia donation entre 
époux sont celles qui régissent la donation 
entre-vifs; 

Attendu que, dans Tespèce, le sieur Her- 
vent ayant reçu le pouvoir non défini ni 
limité de diipo$er des biens compris dans son 
contrat de mariage, s*est trouvé par li investi 
du droit d*user de Tun des modes de dispo- 
sition consacrés par la loi, et notamment à 
titre gratuit par donation entre époux ; que 
la libéralité contenue en Tacte de donation 
dn 26 décembre i863, constituant une dona- 
tion entre-vifs, a conféré à la donataire un 
titre actuel et contractuel; que le bien qui 
en fait Tobjet ne s'est pas trouvé dans ia suc- 
cession du donateur et que la donataire en 
a été saisie par la force dn contrat, sans de- 
voir, comme pour les libéralités testamen- 
taires, pour celles qui se prélèvent sur une 
succession oii elles sont confondues, deman- 
der la délivrance aux héritiers saisis de tout 
ravoir du défunt; 

Attendu qu'il suit de toutes ces considéra- 
tions que feu Hervent a valablement disposé, 
en faveur de rappelante, de Timmeuble liti- 
gieux ; 

Par ces motifs, faisant droit, met le juge- 
ment dont appel à néant; émeudant et faisant 
ce que le premier juge aurait dû faire, dit 
pour droit que Timmeuble litigieux est la 
propriété de rappelante, déclare les intimés 
non fondés en leurs conclusions, les con- 
damne aux dépens des deux Instances. 

Du 50 juillet 4874. — Cour de Gand. 
— l** ch. — Préi» M. Lelièvre, premier 
président. — PL MM. Van Bierviiet et Baert- 
soen. 



(1) Voir, sur ces diverses qaestioos, I^drert, t. IX, 
D"* 78, 79, SO et les aatorités citées en note ; Deho- 
Loaie, Sueeeêtions, t. YllI, n« 171 (édit. de l'Elis, 
t. XY, p. 191 et suiv.) et Delebecqob, Loi tut la révi" 
èion du régime hypolkét^e, n» 318. La cour de Liège 
avait déjà jugé, par uo arrêt du S décembre 1860 
(a/f. Lhoiit, e, lei hérititrt Lhoitt) : i» que, si une 
feoecession est acceptée sous béoéflce d'Inventaire, les 



UÉGE, 6 août 1874 et 8 décembre 1860. 
SÉPARATION DEPATRIMOINES.— Cr£ah- 

ClSaS DE LA SUCCESSION. — INSCRIPTION. 

DÉLAI. — Obstacle. — Tardivetê. — 
Mention mabginalb. — Acceptation soos 

B'éNÉFICE ]>*INV£NTAIEE. — DrOIT DES CBÉAN- 
CIEBS. 

Le créancier d'une suceeuion qui néglige de 
prendre dans les six mois l'inscription re- 
quise par l'article 39 de la loi dui^ décem- 
bre 1851 perd le droit d'exiger la séparation 
des patrimoines. 

En admettant même que, dans certains cas 
exceptionnels, ce délai ne soit pas de rigueur^ 
il faudrait considérer comme tardive l'in- 
scriplion priu plus de six mois après le jour 
oit Vobstacle à ia priu de l'inscription est 
venu à disparaître, 

La mention marginale, faite en exécution de 
Pariide Z delà même loi^ ne peut tenir lieu 
de Tinscription requise. 

Si la succession est acceptée sous bénéfice d'in- 
ventaire, les créanciers qui n'ont pas pris 
l'inscription dont il s'agit peuvent u faire 
payer sur l'avoir de la succesmn, de préfé- 
rence aux créanciers des héritiers, tant que 
ces derniers jouissent du bénéfice de cette 
acceptation. 

Ce droit reste le même lorsque la tuccession 
n'est acceptée sous bénéfice- d'inventaire que 
par quelques-uns des héritiers; mais il ne 
peut, en ce cas^ être exercé que vis -à-vis d'eux 
et de leurs créanciers (1). 

(JUSTIN PHlLlPSy — C. HANIN, CURATEUR.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la veuve Le- 
boutteest décédée le 17 septembre 187U, 
laissant plusieurs enfants, dont cinq furent 
déclarés en faillite le 17 juin 1871 ; que, par 
jugement du tribunal de Verviers du 30 avril 
1872, Justin Philips, créancier de la veuve 
Leboutte, fit annuler comme frauduleuse et 
simulée la vente de plusieurs immeubles 
consentie par sa débitrice au profit de Gilles 
Lebrun le 24 novembre 1869; que, par ju- 
gement dn tribunal de Marche du 14 juin 



créanciers du défunt sont recerables à former contre 
ses héritiers une demande en séparation de patri- 
moines ; S» que ce droit leur appartient, alors même, 
que quelques-uns des héritiers ont accepté ta succes- 
sion purement et simplement, tandis que les autres 
l'ont acceplée sons bénéflce d'inyentaire. Cet arrêt 
était ainsi conçu : 
« La cour ; — Attendu, en ce ^ui touche la de- 
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1873, le curateur de la faillite des enfants 
Leboutte fit annuler la même vente au profit 
de la masse; que le 25 juillet suivant, Justin 
Philips prit sur ces immeubles Finscription 
requise par Tarticle 39 de la loi hypothécaire, 
et que, par exploit du 26 décembre, il assi- 
gna le curateur pour voir reconnaître son 
droit à la séparation des patrimoines de la 
veave Leboutte et des héritiers de celle-ci ; 

Attendu qu'aux termes de Farticle 59 pré- 
cité, les créanciers de la succession conser- 
yent^ sur les immeubles qui la composent, 
le droit de demander la séparation des patri- 
moines à regard des créanciers des héritiers, 
par une inscription prise sur chacun de ces 
immeubles dans les six mois de Ton vertu re 
de la succession ; qu'il résulte à la dernière 
évidence des travaux préparatoires et des 
discussions qui ont précédé l'adoption de 
cette disposition, que le législateur belge, 
laissant de côté les divers systèmes auxquels 
avait donné lieu la combinaison des arti- 
cles 2111 et 880, §2, du code civil, a exigé 
comme condition sine quà non de la conser- 
vation du droit résultant de ce dernier arti- 
clequ*une inscription soit requise sur chacun 
des immeubles dans le délai indiqué; que 



mande en séparation de patrimoines, bénéfice ac- 
cordé par l'arl. S75 da code civil aux créanciers 
héréditaires; que l'art. 39 de la loi da 16 décembre 
185i, conforme à Tart. 2lil dn code civil, imposée 
ees créanciers qui veulent conserver ce bénéfice et le 
droit de préférence qui en est la conséquence, à 
l'égard des créanciers ou représentants du défunt, 
l'obligation de requérir une inscription sur les im- 
meubles de la succession dans les six mois de son 
ouverture ; que eelte disposition est générale et 
absolue et ne distingue pas si la succession a été, en 
tout ou en partie, acceptée purement et simplement 
oa 6008 bénéfice d'inventaire par les héritiers du 
défunt; que c'est avec raison que le législateur n'a 
pas admis cette distinction, puisque le bénéfice qu'il 
s'agit de conserver par Tinscription est celui de 
l'art. 878 dn code civil préeité et que cette disposi- 
tion accorde aux créanciers du défunt le droit de 
former la demande en séparation de patrimoines 
dan» tous la cat et contre tou9 eréaneiers ; ce qui 
comprend les cas d'acceptation totale ou partielle 
de la succession sous bénéfice d'inventaire ou pu- 
rement et simplement, dont la loi s*élait occupée 
dans les titres précédents ; 

• Attendu que cette interprétation de la lot trouve 
un appui dans les documents de nos chambres légis- 
latives ; qu'il résulte, en elTel, du rapport fait à la 
chambre des représentants sur Tari. 37 du projet, 
devenu l'art. 39 de la loi actuelle, que le législateur, 
dans Tintérét du crédit foncier , n'a pas voulu 
suivre les errements de la jurispradenee française 



cette formalité n'étant pas remplie, le créan- 
cier de la succession perd tout droit à la 
séparation des patrimoines, et l'héritier 
peut librement disposer des immeubles qu*il 
détient; 

Attendu que Justin Philips n*a pas pris 
cette inscription dans le délai indiqué sur 
les immeubles dont il s*agit, mais quMl sou- 
tient que ces immeubles n'étant pas dans la 
succession au décès de la veuve Leboutte, 
il n*a pu se conformer aux exigences de la 
loi ; 

Attendu qu'en supposant même que dans 
certaines hypothèses le délai prescrit pour- 
rait n'être pas de rigueur, toujours est-il 
que ce délai devrait prendre cours du mo- 
ment où Tobstacle à Tinscription vient à dis- 
paraître; que, dans Tespèce, Justin Philips 
ayant fait rentrer les immeubles dans Tavoir 
de la veuve Leboutte, par jugement du 50avril 
1872, rien ne Fempéchait de prendre, dans 
les six mois à dater de ce jour, Tinscription 
requise; qu'il objecte, il est vrai, que le ju- 
gement du 50 avril lui est personnel, et que 
les immeubles ne sont réellement rentrés 
dans la succession vis-à-vis de la masse que 
sur la poursuite du curateur, mais que c'est 



sur l'art. 24 il du code civil, en faisant dépendre, 
soit de la qualité, soit du fait de l'héritier, la néces- 
sité de l'inscription requise pour la conservation du 
bénéfice de séparation de patrimoines ; qu'en décré- 
tant l'art. 39, il a voulu, au contraire, établir un 
principe clair et positif, applicable en toute cir- 
constance ; 

K Attendu que si cette volonté du législateur n'est 
pas expressément énoncée dans la loi, elle n'en 
résulte pas moins des cfTets différents que produi- 
sent, d'après les principes sur la matière, l'accep- 
tation d'une succession sous bénéfice d'inventaire et 
la séparation de patrimoines traitée séparément dans 
nos codes ; que si, en effet, oux termes de l'art. 803, 
no 2, du code civil, le bénéfice d'inventaire opère de 
plein droit, une séparation de patrimoines en ce 
qu'elle empêche la confusion des biens du défunt 
avec ceux de l'héritier, il résulte d'abord dn texte de 
celte disposition que ce bénéfice n'est introduit qu'en 
faveur de l'héritier et contre les créanciers de la 
succession, tandis que la séparation des patrimoines 
est établie eu faveur des créanciers du défunt, et 
contre les créanciers personnels de l'héritier ; que, 
d'un autre côté, le bénéfice d'inventaire ne confère 
aux créanciers du défunt aucun droit réel ou privi- 
lège sur le patrimoine héréditaire, ainsi distinct de 
celui de l'héritier bénéficiaire ; qu'ils n'ont que. le 
droit de gage dont il s'agit à l'art. 8 de la loi du 
16 décembre 1851, de sorte que si cet héritier ac- 
cepte ensuite la succession purement et simplement 
par un acte exprès, ou tacitement en hypothéquant 
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là on argument sans valeur, puisque la sen- 
tence prononcée à son profit le mettait à 
même de se conformer à la loi, ce qui, dans 
rbypothèse de la possibilité d'une suspen- 
sion, suffît pour faire courir le délai sus- 
pendu; que rinscription prise par lui le 
25 juillet i873 est donc inopérante; 

Attendu que Finscription Taite conformé- 
ment à Particle 3 de la loi hypothécaire en 
marge de la transcription de Pacte de vente 
dont Tannulaiion a été demandée par Justin 
Philips n'a pu tenir lieu de rinscription hy- 
pothécaire requise par Tarticle 39 de la même 
loi, Tobjet de ces deux inscriptions étant 
différent, et la première n'annonçant nulle- 
ment rintention du poursuivant de demander 
la séparation des patrimoines ; 

Attendu que, par ses conclusions devant la 
cour, Justin Philips a, en outre, fondé sa de- 
mande sur la circonstance que plusieurs des 
héritiers faillis n'ayant accepté la succession 
de la veuve Leboutte que sous bénéfice d'in- 



les immeubles de la succession, ea les vendant, en 
disposant du prix même à son profit, les créanciers 
du défunt, auxquels leur droit de gage n'attribue 
aucun droit de suite, se trouvent exposés k perdre 
leurs créances, si l'héritier devient insolvable ; que 
n'étant même plus dans lé délai de la loi pour 
inscrire le bénéfice de séparation, Ils en seraient 
irrévocablement déchus, leur droit de préférence ne 
dégénérant pas en simple hypothèque comme sous 
l'empire de l'art. Sii3 du code civil ; qu'il fallait 
donc prémunir les créanciers contre une (elle éven- 
tualité et que celle garantie, ils la trouvent dans le 
bénéfice de la séparation de patrimoines; que ce 
bénéfice, sans constituer un privilège immobilier 
proprement dit et dans le sens légat, leur accorde 
néanmoins, au moyen de l'inscription, un droit de 
préférence sur les immeubles de lu succession, droit 
qui paralyse dans les mains de l'héritier toute alié- 
nation qu'il ferait à leur préjudice; d'où il suit que 
si, en cas d'acceptation sous bénéfice d'inventaire, 
les créanciers profilent de la séparation de patri- 
moines qui en résulte, en ce srns qu'ils exercent 
leurs droits sur les biens du défunt à l'exclusion des 
créanciers de l'héritier, cela n'est vrai qu'autant 
que les choses restent entières et que l'héritier con- 
serve lui-même la qualité qu'il avait prise au mo- 
ment de l 'ouverture de la succession ; 

« Attendu, au surplus, que, dans le cas où plu- 
sieurs héritiers sont appelés à une succession, 
chacun d'eux est libre de l'accepter de la manière 
qu'il juge convenable ft ses intérêts; que, dans 
l'espèce, l'un des appelants a pu se porter héritier 
bénéficiaire, l'autre héritier pur et simple ; que les 
effets de ces acceptations sont réglés par la loi, re- 
montent au jour de l'ouverture de la succession et 
déterminent l'étendue des droits des créanciers du 



ven taire, il existe, en fait, un. état de sépa- 
ration de patrimoines dont il a le droit de 
profiter; 

Attendu que cette prétention mitigée, vir- 
tuellement comprise daus celle soumise aux 
premiers juges, est évidemment fondée si 
elle ne tend qu'à faire reconnaître à ce créan- 
cier le droit d'être payé de préférée ce aux 
créanciers des héritiers bénéficiaires, sur 
l'avoir formant la succession de sa débitrice; 
qu'il est incontestable, en effet, que Taccep- 
tation d'une succession sons bénéfice d'in- 
ventaire empêche la confusion des patri- 
moines et que le créancier de la succession 
peut se faire payer sur l'ensemble des biens 
qui lui servent de gage; mais que ce droit 
est nécessairement subordonné à Texistence 
du bénéfice d'inventaire, et n'attribue nulle- 
ment au créancier de la succession la faculté 
de demander à son profit une séparation de 
patrimoines autre que celle dont la loi a 
réglementé l'exercice et indiqué le mode de 



ditûnl contre ses héritiers ; qu'il est donc évident 
qu'il y avait nécessité pour les intimés, après s'élre 
conformés au prescrit de l'art. 39, de fomoer une 
demande en séparation de patrimoines contre celui 
des appelants qui s était porté héritier pur et simple, 
pour conserver à son égard le droit de préférence sar 
le patrimoine du défunt; que, quant à l'hérétier béné- 
ficiaire, outre les motifs ci-dessus déduits et celui 
que la loi ne prononce pas de fin de non-receroir 
contre une action portée en justice dans cette hypo- 
thèse, comme le disent les premiers juges, il est à 
observer que cet héritier est sans intérêt pour s'op- 
poser à la demande, puisque le bénéfice de sépara- 
tion n'est pas introduit en sa faveur ni contre lui, 
mais en faveur des créanciers du défunt contre les 
créanciers personnels de l'héritier ; qne les partisans 
de l'opinion contraire sont obligés, pour la justifier, 
non-seulement d'étendre les efl'els de la séparation 
de patrimoines résultant du bénéfice d'inventaire à 
l'héritier qui accepte purement et simplement, et 
cela en vertu d'un principe d'indivisibilité que la loi 
n'établit nulle part, mais encore de faire' durer ces 
effets tant que dure l'indivision entre héritiers et de 
priver les créanciers du bénéfice de eeUe séparation, 
au moins en ce qui concerne l'héritier pur et simple, 
du moment où un partage a déterminé les droits 
individuels des héritiers, ce qui démontre les vices et 
les dangers d'une telle interprétation de la loi ; que, 
sous tous ces rapports, le jugement à quo doit être 
confirmé;... 

« Par ces motifs et ceux du premier juge tant sur 
le saisie-arrêt que sur les autres points en litige, met 
l'appel au néant. » ^ 

Du 8 décembre 1860. — Cour de Liège. — 2« ch. — 
Preir. M. Grandgagnage. — PI. MM. Vandenberg, 
E.Moxhon, Bottin et Toussaint. 
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coDservatiou;~d*où il soit que Justio Philips 
est mal fondé dans ses coocl usions telles 
qu'elles sont formulées, mais qu'il y a lieu de 
lui reconnaître le droit, vis-à-vis des créan- 
ciers des héritiers bénéficiaires, d'être payé 
de préférence sur les biens de la succession, 
tant que celle-ci restera acceptée sous béné- 
fice d'inventaire; 

Attendu que, s'il est vrai, comme certains 
renseignements fournis depuis les débats 
semblent l'établir, que parmi les faillis il s'en 
trouve qui ont accepté la succession de la 
veuve Leboutte purement et simplement, 
cette circonstance ne peut préjudicier aux 
droits de Justin Philips vis-à-vis des héri- 
tiers bénéûciaires ; que sa position vis-à- 
vis des héritiers purs et simples sera la 
même que celle des créanciers personnels de 
ceux-ci ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Detroz, avocat général, confirme le juge- 
ment en tant qu'il déclare Justin Philips mal 
fondé dans sa demande de séparation de 
patrimoines; émendant, dit que, comme 
créancier de la veuve Leboutte, Justin Phi- 
lips peut, de préférence aux créanciers des 
héritiers bénéficiaires, se faire payer de ce 
qui lui reste dû, avec les intérêts à 6 p. c, 
depuis le jour de la demande, sur la part 
revenant à ces héritiers dans le prix de vente 
des immeubles dont il s'agit et ce au prorata 
de la part dont ils sont tenus dans la dette ; 
compense les dépens d'appel. 

Du 5 août 1874.— Gourde Liège.— 2"* ch. 
— Prés. M. le conseiller Lenaerts. — PL 
MM. Yan Marcke, UoseretetMicha. 



BRUXELLES, 2 novembre 1874. 
SOCIÉTÉ EN COMMANDITE. -Assemblée 

GéNÉRàLB. — DéLIBÉRATION. — CONSTITU- 
TION d'un mandataire. — Limites de son 
MANDAT. — Signature SOCIALE. — Contre- 
seing exigé. — Acceptations irrégulières. 
— Effets a l'égard des tiers. 

Lorsque rassemblée générale des actionnaires 
d'une société en commandite a conféré à un 
employé délégué pour remplacer le gérant 
statutaire le droit de se servir de la signature 
sociale en la faisant précéder des mots : par 
procuration, et a stipulé que les pièces revê- 
tues par lui de cette signature devront^ pour 
engager la société, être contre- signées par le 
comptable, la société n*est point liée par Us 
acceptations de traites qui ne portent pas ce 
contre- seing, 

La délibération qui confère ce mandat ne doit 



pas recevoir la publicité prescrite par Tartf- 
cle 46 du code de commerce pour pouvoir 
être opposée aux tiers. Avant de contracter 
avec ce mandataire, ils doivent se faire re- 
présenter sa procuration. (Code civil, arti- 
cles 1989, 1997 et 1998.) 
Ils n'ont aucun recours contre ce mandataire 
pour ce qu'il a fait au delà de son mandat, 
s'ils ont eu une connaissance suffisante des 
pouvoirs limités qu'il avait reçus. 

(van mutlder, faignart, drion et c'% — 

G. tison frères et g*" et DUBOIS.) 

Le 8 décembre 1 873, Tison frères et C'* 
ont assigné Van Moylder, Faignart, Drion 
et C'% fabricants de papiers, devant le tribu- 
nal de commerce de Bruxelles, en payement 
d'une somme de 2,669 fr. 87 c;, montant de 
deux traites tirées par Scalquin sur les dé- 
fendeurs et acceptées par Dubois, porteur de 
procuration de la société défenderesse, la 
première à l'ordre des demandeurs et la se- 
conde à Tordre du tireur, qui l'avait passée 
aux demandeurs. 

Le 12 mars 187i, ils ont fait assigner 
Dubois en intervention et en payement de 
cette somme de 2,669 fr. 87 c, pour le cas 
oh il viendrait à être décidé que celui-ci avait 
excédé les limites de son mandat. 

Les défendeurs Yan Muylder et consorts 
ont répondu qu'à la suite d'une assemblée 
générale du 9 juin 1869, il avait été donné 
à Dubois pouvoir de représenter la société 
sous certaines restrictions et, entre autres, à 
la condition que toute pièce portant sa signa- 
ture au nom de la société serait contre- 
signée par un comptable* à désigner ; qu'un 
extrait de cette délibération avait été dé- 
posé au greffe du tribunal de commerce de 
Bruxelles; qu'ils n'avaient pas l'obligation 
de la publier dans un délai déterminé, puis- 
qu'il ne s'agissait que d'un pouvoir donné à 
un employé ; que les traites litigieuses n'étant 
signées que par Dubois, elles n'ont pu, par 
cette acceptation, engager la société, d'au- 
tant moins qu'antérieurement à ces effets les 
demandeurs avaient escompté divers effets 
portant les signatures de Dubois et du comp- 
table ; que, .dans tous les cas, la deuxième 
traite n'avait été acceptée que sous la ré- 
serve que le tireur fût créancier à l'échéance 
et qu'il ne l'a point été. 

Les demandeurs ont soutenu que les dé- 
fendeurs étaient non fondés à leur opposer 
la délibération du 9 juin 1869, parce qu'elle 
n'avait pas été publiée dans la quinzaine et 
n'avait été déposée au greffe que le 8 juillet; 
qu'ils n'ont pas pu soupçonner que Dubois 
n'avait pas le pouvoir d'engager seul la so- 
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ciété; qae les statuts de la société défende- 
resse portent que le gérant a la signature 
sociale, et que cette signature, apposée sur 
un titre, engage la société, surtout si les 
tiers porteurs sont de bonne foi et ignorent 
Tabus que le gérant a pu faire de la signature 
sociale ; que les défendeurs auraient dû aver- 
tir les demandeurs, qui, à sa connaissance, 
acceptaient les effets Scalquin après avoir 
pris soin de faire accepter par la société, que 
le gérant ne pouvait signer seul; qu*au sur- 
plus, la société avait réellement reçu la con- 
tre-valeur des effets litigieux. 

Le 5 mai 1874, jugement conçu en ces 
termes : 

c En ce qui concerne la société Yan M uyl- 
der, Faignart, Drion et C" : 

c Attendo que la société défenderesse ne 
peut opposer aux demandeurs, tiers porteurs 
et bénéficiaires des effets litigieux, la délibé- 
ration de rassemblée générale du 9 juin 
1869; car de deux cboses Tune: ou cette 
délibération apportait un changement aux 
dispositions dont la loi prescrit la publicité 
et alors elle devait être publiée endéans la 
quinzaine de sa date; ou si, comme le sou- 
tient la société défenderesse, il ne s'agissait 
dans cette délibération que de pouvoirs 
donnés à un employé, dans ce cas la publi- 
cité n*éunt pas requise, celle qui y a été 
donnée par le dépôt de Textrait au greffe du 
tribunal de commerce de Nivelles est inopé- 
rante vis-à-vis des tiers, ceux-ci n*ayant à 
s'enquérir que des publications requises par 
la loi ; 

c Attendu qu'il est de principe : i* que 
les associés, en donnant mandat à un étran- 
ger à la société, de la gérer, sont garants 
solidaires de Texécution qu'il a donnée au 
mandat en faisant usage de la raison sociale; 
2* que les engagements souscrits de la raison 
sociale obligent solidairement tous les asso- 
ciés, alors même que le signataire aurait 
abusé de la signature sociale, sauf le recours 
des associés contre le signataire qui aurait 
abusé du mandatqui lui était conféré; S"" que 
les tiers, porteurs de la signature sociale, 
sont présumés être de bonne foi, et cette 
présomption ne cesse de les protéger que 
lorsqu'ils ont eu connaissance du défaut 
d'autorisation d'user de la signature sociale 
ou des restrictions apportées à cette faculté 
dont était frappé celui qui s'en est servi, ou 
enfin lorsqu'ils se sont rendus coupables de 
dol ou de fraude ; 

c Attend n que, non seulement la société 
défenderesse ne détruit pas la présomption 
de bonne foi qui protège les demandeurs, 
mais ces derniers prouvent qu'ils n'ont jamais 



en connaissance de la limite apportée au 
mandat du sieur Dubois, puisqu'ils avaient 
rhabitude d'envoyer directement à la société 
les traites que le sieur Scalquin leur remet- 
tait à l'escompte; tantôt ces traites étaient 
retournées revêtues de l'acceptation du gé- 
rant de la société et contre-signées par l'agent 
comptable; tantôt elles n'étaient pas contre- 
signées par celui-ci; d'autres fois elles 
étaient renvoyées non acceptées, et tou- 
jours elles étaient régulièrement payées à 
leurs échéances ; 

c Attendu que les effets dont s'agit au 
procès ont été envoyés directement à la so- 
ciété défenderesse conrormément aux agis- 
sements constants entre parties ; 

f Attendu que, dans ces circonstances, les 
demandeurs devaient ignorer que Dubois 
n'avait pas le pouvoir d'accepter les effets 
litigieux ; 

< Attendu que les défendeurs, qui étaient 
en rapport d'affaires avec les demandeurs, 
devaient les informer de la limite apportée 
aux pouvoirs de Dubois ; 

f Attendu, enfin, qu'il résulte des comptes 
établis par Dubois qu'il y avait provision à 
l'échéance des traites entre les mains de la 
société, celle-ci en ayant reçu du tireur Scal- 
quin la contre-valeur en marchandises; 

c Quant à l'effet de 1,464 fr. 95 c. accepté 
par Dubois avec cette restriction sauf reliquat 
de compte : 

f Attendu que cette énonciation qui pré- 
cède la signature de Dubois n'est ni une ac- 
ceptation conditionnelle, ni une acceptation 
restreinte quant à la somme acceptée ; 

c Attendu qu'aux termes de l'article 12, 
§ 3, de la loi du 20 mai 1872, sur la lettre de 
change, cette énonciation n'exprimant pas 
clairement la volonté de ne pas accepter, la 
signature de Dubois vaut comme acceptation; 
que cette restriction ne peut donc être op- 
posée aux demandeurs ; 

c Attendu que Scalquin, qui est le tireur 
des lettres de change dont s'agit au procès, 
est tenu à la garantie solidaire envers les de- 
mandeurs (loi précitée, art. 50); 

c Attendu qu'à raison de la solution don- 
née à l'action principale, il n'échet pas d'exa- 
miner le fondement de l'appel en interven- 
tion; 

c Par ces motifs, le tribunal, déboutant 
les parties de toutes fins et conclusions con- 
traires, condamne solidairement les défen- 
deurs Van Muyider, Faignart, Drion etC'*et 
Scalquin à payer aux demandeurs la somme 
de 2,669 fr. 87 c, import des deux lettres 
de change litigieuses; 
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c Dît n*y avoir lieu à statuer sur Tioter- 
▼ention en garaotie; met Dubois bors de 
cause, sans frais; 

f Et attendu que c'est Tattitude de Tan 
Muyider, Faiguart, Drion et C*' qui a uéces- 
site Tappei en intervention de Dubois, les 
condamne aux dépens de Pintervention. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les intimés 
Tison frères et C*% poursuivent contre la so- 
ciété en commandite Van Muylder, Faignart, 
Drion et C^', le payement d*une somme de 
2,669 fr. 87 c, import de deux lettres de 
change tirées par Scalquin et acceptées par 
procuration par le directeur-gérant, Jos. Du- 
bois; 

Attendu que les appelants soutiennent 
qu'ils ne sont pas liés par la signature Irré- 
gulière de leur gérant, qui, aux termes de 
son mandat, ne pouvait signer pour la so- 
ciété qu'à la condition que la signature so- 
ciale fût contre-signée par un comptable et 
qu'elle fût précédée des mots : par procu- 
ration ; 

Attendu que les articles 4989 et 1998 du 
code civil disposent que le mandataire ne 
peut rien faire au delà de ce qui est porté 
dans son mandat et que le mandant ne peut 
être tenu de ce qui a pu être fait au delà, 
qu'autant qu'il l'a ratiûé expressément ou 
tacitement; 

Attendu que, dans un acte du 9 juin 1869, 
dûment enregistré, les pouvoirs du géraut 
sont nettement déterminés; qu'aux termes 
de cet acte, toutes les pièces portant la signa- 
ture sociale ne seront valables qu'après 
avoir été contre-signées par un comptable et 
que la signature du gérant sera précédée des 
mots: par procuration VanMuylder, Faignart^ 
Drion et O*; 

Attendu que le mandat donné à Dubois 
par acte do 9 juin 1869, enregistré à fSivelles 
le 1 1 du même mois, stipule formellement 
que Dubois aura le droit de se servir de la 
signature sociale en 'signant : par procuration 
Van Muylder, Faignart, Drion et C'% mais il 
devra, pour que sa signature soit valablement 
donnée, faire contre- signer toutes pièces, y 
compris la correspondance, par le comp- 
table ; 

Attendu que si le premier acte du 9 juin, 
modificatif des statuts, est inopérant à l'égard 
des tiers, en raison de sa publication tardive, 
cette nullité ne réQécbit cependant pas sur 
le second acte du 9 juin 1869, qui n'était 
pas soumis à la formalité d'une publication 



quelconque, la société appelante ayant In- 
contestablement le droit de constituer un 
mandataire et d'apporter à son mandat les 
restrictions qu'elle jugera convenables; que 
les tiers, avant de contracter avec ce man- 
dataire, pouvaient se prémunir contre tout 
excès de pouvoirs de sa part, en se faisant 
représenter sa procuration; que les intimés 
étaient d'ailleurs informés que Dubois ne 
pouvait signer que par procuration et que, 
dès lors, celui-ci n'agissait qu'en qualité de 
fondé de pouvoirs; 

Attendu que les acceptations des deux 
lettres de change dont le payement est pour- 
suivi ne sont pas revêtues du contre-seing 
du comptable; qu'elles excèdent les limites 
de la procuration et ne sauraient, dès lors, 
lier la société appelante ; 

Attendu que c'est en vain que les intimés 
allèguent qu'à l'époque où les lettres de 
change ont été acceptées, il n'y avait pas de 
comptable; 

Qu'en effet, cette circonstance, outre 
qu'elle est démentie par les documents de la 
cause, ne serait pas de nature à autoriser 
Dubois à signer seul; 

Attendu, enfin, que les documents pro- 
duits établissent qu'il n'y avait pas provision 
à l'échéance; 

En ce qui concerne l'appelé en garantie : 

Attendu qu'aux termes de l'article 1997 
du code civil, le mandataire qui a donné à 
la partie avec laquelle il contracte en cette 
qualité une suffisante connaissance de ses 
pouvoirs, n'est tenu d'aucune garantie pour 
ce qui a été fait au delà, s'il ne s'y est person- 
nellement soumis; 

Attendu que depuis longtemps déjà, et 
notamment en 1 875, les intimés ont escompté 
un nombre considérable de lettres de change 
tirées par Scalquin sur la société Yan MuyU 
deretC»»; 

Attendu que ces lettres de change ont été 
acceptées par Dubois avec la mention qu'il 
agissait par procuration de Van Huyldcr 
et C'*, et que ces acceptations sont contre- 
signées par un comptable ; 

Attendu que, dans ces conditions, il est 
impossible d'admettre que les intimés n'aient 
pas eu une connaissance suflisante des pou- 
voirs de Dubois et que, dès lors, ils ne 
sont pas fondés à appeler ce dernier en ga- 
rantie ; 

Par ces motifs, met le jugement dont appel 
au néant; émendant, déboute les intimés 
Tison frères et C*' de leur action tant envers 
la société Yan Muylder et O' qu'envers l'ap- 
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pelé en garantie Dubois ; condamne les inti- 
més à tous les dépens des deux instances ; 

Du 2 novembre 1874.— Cour de Bruxelles. 

— 3« ch. — Prés, M. De Prelle de la Nieppe. 

— PL MM. Bonnet, Poelaert et Latour. 



LIÈGE, 5 noyembre 1874. 
DIFFAMATION. — Plainte. — Formalités. 

La plainte requise par l'article 430 du code 
pénal ne doit pas être faite dans les formes 
prescrites par les articles 31 et 65 du code 
d'instruction criminelle (i). 

Un procès-verbal dressé par le brigadier de la 
gendarmerie constatant la plainte formelle 
de la personne offensée, qui l*a confirmée de- 
tant le juge d'instruction, rend recevable la 
poursuite du délit de diffamation (2). 

(le ministère public et WARNIER, — C. BOUR- 
DOUXHE, ÉPOUSE VBRVIERS.) 

Jugement du tribunal de Liège, du 24 juin 
1874, ainsi conçu : 

f Attendu que le ministère public a assi- 
gné devant ce tribunal la nommée Barbe 
Boordouxbe, épouse Yerviers, sous la pré- 
vention d'avoir, le 6 janvier 1874, à Fléron, 
diffamé la demoiselle Marie Warnier, en im- 
putant publiquement et méchamment à celle- 
ci la soustraction frauduleuse d'une paire de 
bas; 

c Attendu qu'il s^agit de décider d*abord 
si la plainte exigée par l'article 450 du 
code pénal, pour la recevabilité de l'action 
publique a été faite par la demoiselle War- 
nier; 

c Attendu que, dans le but d'empêcher 
des procédures indiscrètes et contraires au 
vœu des personnes diffamées, rarticle pres- 
crit prohibe la poursuite des délits de dif- 
famation en Tabsénce de plainte des vic- 
times ; 

f Attendu, toutefois, que cette plainte, 
pour être efficace, n*est pas soumise à une 
forme sacramentelle quelconque, spéciale- 
ment à celles indiquées par les articles 3i 
et 65 du code d'instruction criminelle; que 
pour justiûer de la recevabilité de sa pour- 
suite, il suffît au ministère public de prouver 
qu'il a été saisi d'une plainte faite par la per- 



(1) Voy. conf. cass. belge, 19 octobre 1874 (Pisic, 
187i, I, 348). 

(2) Compar. tribanalde Termonde du 24 jain 1873 
(Pasic, 1873, m, 512) et voir les observations de 



soBoeditfiunée dans Tintention de mettre 
l'action publique eo mouvement; 

c Attendu que cette preuve est rapportée: 

c Attendu, en effet, que la gendarmerie 
a dans ses attributions celle de recueillir et 
prendre tous les renseignements possibles 
sur les crimes et les délits, et d'en doDDer 
connaissance aux autorités compétentes (loi 
du 28 germinal an vi, art. H5}; 

f Attendu que d'un procès-verbal, dressé 
le 17 janvier 1874, par le brigadier Saint- 
Hubert et le gendarme Bartombay, il résulte 
qu'étant eu tournée dans la commune de 
Fléron, ils ont reçu de la demoiselle Warnier 
plainte du fait de diffamation reproché à la 
prévenue; 

c Attendu que procès-verbal ayant été 
régulièrement transmis à M. le procureur du 
roi de ce siège, celui-ci a assigné la prévenue 
pour l'audience du 17 courant, après son 
interrogatoire par M. le juge d'instruction et 
son renvoi à ce tribunal par ordonnance de 
la chambre du conseil ; 

f Attendu qu'à cette dernière audience la 
demoiselle Warnier a déclaré conûrmer sa 
plainte à la gendarmerie, et, se portant par- 
tie civile, a conclu à ce que la prévenue soit 
condamnée à lui payer une indemnité de 
200 francs ; 

c Au fond (sans intérêt)...; 

c Par ces motifs, le tribunal reçoit Tactlon 
du ministère public... » 

Appel de la partie civile. 

ARRÊT. 

LA COUR; ~ Adoptant les motifs des 
premiers juges, confirme le jugement à quo. 

Du 5 novembre 1874. — Cour de Liège. 
— 3« ch. — Prés. M. Gartuyvels. — PL 
HM. Cloes et Servais. 



BRUXELLES, 26 ootobre 1874. 

SOCIÉTÉ ANONYME. — Assemblée géné- 
rale EXTRAORDINAIRE. — CONVOCATION. — 

Ordre du jour proposé. — Opportunité. 
— légalité. — coupétence. 

Lorsque les statuts d'une société anonyme por- 
tent que la convocation d'une assemblée 
générale extraordinaire est obligatoire si elle 



Mm. Cloes et fioujean sar un jugement rendu dans 
le même sens par le tribunal de Marche le 2 arril 
1868 {Juriip, deg trih., 1. XV, p. 984). Voy. toutefois, 
Liège, 5 juin 1869 (Pasic, 1869, II, 406). 
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M demandée par fdngt actionnaires réunii" 
tant au moim un dixième des aaions, les 
administrateurs sont tenus de faire la convo- 
cation qui a été régulièrement requise, sans 
être juges de l'opportunité des objets que les 
actionnaires demandent de porter à l'ordre 
du jour de celte assemblée. 

Ils n'ont pas davantage à rechercher si ces 
objets sont contraires à la loi ou s'ils excè- 
dent les limites de la compétence de cette as- 
semblée. 

Ils ne pourraient refuser d'accueillir la de- 
mande de convocation que si la proposition 
à soumettre à l'assemblée était incontestable- 
ment étrangère à la société ou manifestement 
illégale, 

(la banque belge do commerce et de l'indus- 
trie, — c. la banque franco-hollandaise, 

LA compagnie des BASSINS HOUILLERS DU 
HAINAUT ET PHILIPPART ET CONSORTS.) 

Le 25 septembre 1874, la Banque Traoco- 
hoIJandaise, la compagnie des chemins de fer 
des Bassins houillers du Hainaut, les sieurs 
L. Fontaine, A. Deiaveleye, Philippart, agis- 
sant en nom personnel, et quinze autres 
actionnaires de la Banque belge du commerce 
et de rindustrie, ont assigné cette Banque 
devant le tribunal de commerce de Bruxelles» 
pour entendre ordonner la convocation dans 
la forme statutaire des actionnaires de cette 
société, a?ec mise à Tordre du jour de cette 
assemblée des objets suivants : i* mise de la 
société sous le régime de la nouvelle loi sur 
les sociétés ; 2* modiâcatious des statuts né- 
cessitées par le vote éventuel de la première 
proposition ; 3* révocation du conseil d*ad- 
ministration et du collège des commissaires 
et, le cas échéant, réduction du nombre des 
membres de ces deux conseils; 4** nomina- 
tion d*on nouveau conseil d'administration 
et d*un nouveau collège des commissaires. 

La défenderesse répondit que la seule 
modification pour laquelle l'assemblée eût 
compétence était celle mentionnée sous le 
n* 1 de Tordre du jour, et que, dans ceue 
limite, la convocation avait été offerte aux 
demandeurs et refusée par eux ; que ceux-ci 
prétendaient, comme conséquence de la 
mise de la société sous le régime de Tanouy- 
mat libre, faire voter par la même assemblée 
des modifications conventionnelles aux sta- 
tuts qui ne devraient pas recevoir Tapproba- 
tion du gouvernement et que celte prétention 
était contraire à la loi ; que les sociétés ano- 
nymes existantes avant la loi du 18 mai 1873 
ne peuvent modifier leurs statuts, sans cette 
approbation, qu*cn se soumettant aux pres- 
criptions de la loi nouvelle, qui a consacré 



diverses garanties dans le but de suppléer à 
Tabsence de cette approlMition ; que, par 
suite, Tassemblée générale, après avoir voté 
la mise de la société sous le régime de la loi 
nouvelle, aurait épuisé sa compétence, et 
que ce serait une assemblée générale con- 
voquée, composée et délibérant conformé- 
ment à la nouvelle loi, qui pourrait seule être 
appelée à voter sur des modifications conven- 
tionnelles à introduire dans les statuts. 

Le 8 octobre 1874, le tribunal rendit le 
jugement suivant : 

c Attendu que Tactîon des demandeurs a 
pour objet de faire ordonner la convocation 
d'une assemblée générale extraordinaire des 
actionnaires de la société défenderesse, avec 
mise à Tordre du jour des quatre objets men- 
tionnés dans Texploit introductif ; 

I Attendu que le tribunal n'a pas à con- 
naître de la demande formulée par les de- 
mandeurs dans la correspondance antérieure 
à Texploit introductif, mais uniquement de 
la demande formulée dans cet exploit; 

< Que les demandeurs sont recevables à 
agir, soit par la voie amiable, soit par la voie 
judiciaire ; que s'ils agissent directement par 
cette dernière voie, la seule conséquence qui 
peut en résulter pour eux est d'être con- 
damnés aux dépens si leur demande n'est pas 
contestée ; 

< Attendu que la société défenderesse ne 
dénie pas que les demandeurs aient qualité 
pour provoquer la convocation d'une assem- 
blée générale extraordinaire, mais qu'elle 
refuse de convoquer cette assemblée avec 
mise à Tordre du jour des quatre objets re- 
pris à Texploit introductif d'instance, sous le 
prétexte que Tassemblée serait appelée à 
voter sur des objets échappant à sa compé- 
tence ou contraires à la loi ; 

€ Attendu que les administrateurs d'une 
société ne sont que les mandataires des ac- 
tionnaires ; 

c Attendu que l'article 45 des statuts 
porte : 

fl L*assemblèe générale extraordinaire 
peut être convoquée par le président du con- 
seil d'administration. La convocation est obli- 
gatoire, si elle est demandée par le collège 
des commissaires ou par vingt actionnaires 
réunissant au moins un dixième des actions 
émises; 

€ Attendu, dès lors, que la convocation à 
laquelle concluent les demandeurs est obli- 
gatoire ; 

fl Attendu que les administrateurs ne sont 
pas juges de Inopportunité des objets à porter 
à Tordre du jour présentés par les action* 
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naires requérants; qa*il8 doivent faire la 
convocation dans les termes de la demande 
et avec Tordre du jour qui leur est présenté, 
sans pouvoir discuter cet ordre du jour ; que 
leur droit de discussion n*est ouvert qu*à 
l'assemblée générale; que si rassemblée gé- 
nérale vote des objets à Tordre du jour qui 
soient contraires à la loi ou sortent des limites 
de sa compétence, les administrateurs au- 
ront, comme tout actionnaire, le droit de 
8*adresser aux tribunaux pour faire annuler 
la délibération incriminée ; 

fl Attendu qu*il suit de ce qui précède que 
la société défenderesse refuse à tort de faire 
la convocation réclamée dans Texploit inlro- 
ductif; 

€ Attendu, au surplus, que si Tadoption 
du premier objet à Tordre du jour présenté 
par les demandeurs épuise la compétence 
de Tassemblée générale convoquée, comme 
le prétend la société défenderesse, il n'est 
pas certain jusqu'ores que cet objet sera 
adopté ; que la société défenderesse ne peut 
sérieusement contester qu'en cas de rejet de 
ce premier objet, Tassemblée reste compé- 
tente pour statuer sur les objets figurant à 
Tordre du jour proposé sous les n"" 5 et 4 ; 
que ces deux derniers objets sont présentés 
comme des objets complètement indépen- 
dants de celui repris sub n* i, et nullement 
comme des conséquences de cet objet, ainsi 
que le prétend à tort la société défenderesse; 
que Tobjet repris sub n« 3 concerne, il est 
vrai, le cas échéant, une modification aux 
statuts, mais que cette circonstance est indif- 
férente au point de vue de la convocation, 
puisque l'autorisation du gouvernement re- 
quise pour approuver cette modification n'est 
jamais sollicitée qu'après le vote de Tassem- 
blée générale ; 

c Attendu que les diverses mesures d'exé- 
cution auxquelles concluent les demandeurs 
pour le cas ou il ne serait pas procédé par la 
société défenderesse à la couvocation dans le 
délai ci-après fixé n'ont donné lieu à aucune 
contestation ; 

c Par ces motifs, le tribunal, déboutant 
la société défenderesse de toutes fins et con- 
clusions contraires, ordonne la convocation 
dans la forme statutaire au siège social, pour 
le cinquième samedi qui suivra la significa- 
tion du présent jugement, à une heure de 
relevée, des actionnaires de la Banque belge 
de commerce de l'industrie, avec mise à 
Tordre du jour de cette assemblée des quatre 
objets suivants : I""...; 2*"...; 3*"...; 4^..; 

c Dit qu'à défaut par le conseil d'adminis- 
tration ou son président de convoquer cette 



assemblée dans les trois jours de la signifi- 
cation du présent jugement, les demandeurs 
sont dès à présent et pour lors autorisés i 
publier le dispositif de ce jugement avec les 
noms des parties dans le Moniteur belge, é^m 
VIndépendanee belge^ dans VEtoile belge et dans 
le Figaro de Paris, ladite publication valant 
convocation d'une nouvelle assemblée géné- 
rale pour le cinquième samedi qui suivra le 
jugement, à une heure de relevée, comme si 
la convocation fût émanée du conseil d'ad- 
ministration lui-même ou du président de 
ce conseil, et ladite assemblée ayant à dé- 
libérer sur les propositions suivantes qui 
sont portées à Tordre du jour : i*»... ; 2'... ; 

50 • X« • 

fl Dit que seront, conformément aui sta- 
tuts, reçus à cette assemblée, tous proprié- 
taires de dix actions au moins qui auront 
dépo^ leurs actions dans la forme statutaire; 
dit qu'en cas de refus du conseil d'adminis- 
tration de recevoir les dépôts statu taii es, la 
nouvelle Banque de l'Union est dès à présent 
désignée pour les recevoir; dit que les ac- 
tionnaires ou leurs mandataires seront reçus 
à Tassemblée sur le certificat de dépôt de 
leurs actions qui leur sera délivré par cette 
Banque; dit que Tassemblée se tiendra au 
siège social à Tbeure ci-dessus indiquée, et 
que, sur le refus du conseil d'administra- 
tion d'ouvrir, à cet eflet, aux actionnaires 
les portes du siège social, l'assemblée pourra 
valablement être tenue, après la constatation 
de ce refus, dans la salle Marugg; dit que, 
sur le refus du président ou du vice-prési- 
dent du conseil d'administration de présider 
Tassemblée, celle-ci sera présidée par Tac- 
tionoaire présent ayant le plus grand nom- 
bre d'actions et, en cas de refus de celui- 
ci, par le plus fort actionnaire acceptaut; 
condamne la société défenderesse aux dé- 
pens... t 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le premier juge 
décide avec raison que les administrateurs 
n'ont pas à rechercher l'opportunité d'uu 
ordre du jour proposé par les actionnaires ; 
et que ce qu'il dit de l'opportunité est égale- 
ment vrai des questions de légalité et de 
compétence ; qu'à la vérité, si la proposition 
qu'il s'agirait de faire à Tassemblée était in- 
contestablement étrangère à la société ou 
manifestement lllégaie, il serait permis de 
ne pas accueillir la demande de convocation, 
par la raison qu'elle ne pourrait être consi- 
dérée comme sérieuse ; mais que si la de- 
mande ne se présente pas dans ces condl- 
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tiens, si elle conserve son caractère sérieaz, 
elle doit être soumise à rassemblée, et c'est 
à celle-ci qu*il appartient de se prononcer; 

Âttenda, d*ail!eurs que, poar établir TllIé- 
galité dont elle se prévaut, la partie appe- 
lante est obligée de s'attacher à Tordre du 
jour tel qu'il avait été formulé dans la cor- 
respondance qui a précédé le procès et de 
réunir d'une manière indivisible, en on 
seul bloc, tous les objets à porter à l'as- 
semblée ; 

Attendu cependant que, pour apprécier la 
portée d'une demande en justice, c'est avant 
tout l'exploit introdoctif d'instance qu'il 
faut consulter ; qu'il n'écbet de recourir aux 
pourparlers antérieurs, pour déterminer 
l'objet de la demande, que quand l'exploit 
laisse quelque doute, ou bien encore pour 
statuer sur les frais lorsqu'il y a eu acquies- 
cement; mais que rien de pareil ne se ren- 
contre dans l'espèce; que les appelant ont 
toujours résisté et résistent encore; que, 
d'autre part. Tordre du jour réclamé en jus- 
tice n'offre pas d'aml^iguité et que les termes 
mêmes dans lesquels il est conçu prouvent 
à Tévidence qu'il n'y a pas, entre les divers 
objets qui y Ggurent, la dépendance et l'indi- 
visibilité que l'on veut y voir; 

Attendu que, finalement, la partie appe- 
lante déclare se référer à justice sur trois 
points qu'elle indique; mais que, quant au 
premier de ces points, il a été affirmé par 
les intimés, sans contradiction des adver- 
saires, que les actious qu'ils ont déposées 
constituent le dixième des actions réelle- 
ment émises et leur donnent, par conséquent, 
qualité pour agir; quant aux deux autres, 
qu*en première instance on les avait seule- 
ment énoncés, comme le premier, en ajou- 
tant qu'il n'était pas nécessaire de les exa- 
miner ; qu'en appel on se borne encore à les 
mentionner, aiusi que le premier également, 
de la manière la plus vague, sans fournir 
aucun élément de nature à justifier la criti- 
que ou le doute qu'ils paraissent soulever, 
de telle sorte qu'il n'y a évidemment pas lieu 
de s'arrêter à ces déclarations ; 

ParcesmotlTs et ceux du premier juge, 
met l'appel à néant, condamne la partie ap- 
pelante aux dépens. 

Du 26 octobre 1874. — Cour de Bruxelles. 
— i" cb, — Prés, M. Gérard, premier pré- 
sident. — PL MM. De Becker, Victor Jacobs 
et Jorîs. 



GAin), 18 août 1874. 

EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PU- 
blique. — cubmin de fer conciêdé. — 
Terrains expropriés. — Droit d'usage du 
gomcessiosinaire. — expropriation et ra- 
CHAT ULTERIEUR PAR L'ËTAT. — INDEMNITÉ. 

Les terrains acquis ou expropriés au nom de 
l'Etat pour l'établissement d'un chemin de fer 
concédé font partie du domaine public, sous les 
liens des droits inhérents au concessionnaire 
et à la concession, pour toute la durée de 
celle-ci. 

S'ils sont ultérieurement expropriés par VEiat, 
celte expropriation n'a pour objet que le 
rachat des droits du concusionnaire sur ces 
terrains. 

Ces droits sont qualifiés d'usage ou usage fon« 
cier, par opposition à la propriété foncière 
dont l'Etat est déjà titulaire. 

S'il a été convenu que, pour l'usage de ces ter^ 
rains ainsi détachés de la ligne concédée^ 
l'Etat payera une redevance à fixer ulté^ 
rieurement, il ne s'ensuit pas que le conces* 
sionnaire ait consenti à ne recevoir, à titre 
de juste indemnité, qu'une rente annuelle, et 
non un capital à payer en une fois. 

(l'état belge, — g. la SOCIÉTÉ DU CHEMIN DE 
FER DE GAND A EECLOO.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que si l'instance 
entre l'Etat et la société intimée a été en- 
gagée par une demande de TEtat en payement 
de la somme de 455,992 fr. 50 c. pour solde 
des décomptes des transports efl'ectués en 
service mixte pendant Texercice de i87i, il 
est établi et d'ailleurs reconnu au procès 
qu'un différend avait antérieurement surgi 
entre parties au sujet des indemnités récla- 
mées par la société intimée du cbef des ter- 
rains, les uns d'une contenance de cinquante- 
six ares trois centiares situés dans la station 
de la société à Gand, les autres d'une conte- 
nance d'un hectare dix-sept ares cinquante- 
cinq centiares situés hors du périmètre de 
cette station, le long de la voie concédée à 
Wondelgbem, lesquels terrains tombant 
dans le tracé du chemin de fer de ceinture 
de Gand, figurent comme emprises à expro- 
prier pour cause d'utilité publique au plan 
terrier des expropriations à faire pour ledit 
chemin de ceinture ; 

Attendu qu'il appert des conclusions res- 
pectives des parties en première Instance, 
ainsi que de la correspondance échangée 
entre elles, que la contestation au sujet des 
i indemnités réclamées par la société serait 
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débattue et jugée en même temps que la 
demande introductive d'instance de TEtat; 
que c'est dans les mêmes termes que le débat 
se trouve nécessairement posé devant ta cour 
par )*appel que TEtat a dirigé contre le juge- 
ment du tribunal de Gand du 8 avril 1874; 

Attendu qu*en ce qui concerne le différend 
qui s'est élevé sur les indemnités réclamées 
par la société intimée, il est constant que les 
parties ont agi de pan et d'autre comme dans 
un cas ordinaire d'expropriation pour cause 
d'utilité publique; que la société n'a pas 
songé à contester qu'elle ne dût subir l'ex- 
propriation et, par conséquent, la déposses- 
sion des terrains figurés au plan comme 
emprises, et que l'administration, de son 
côté, n'a pas méconnu que l'Etat devait in- 
demniser la société de ce chef; que c'est 
ainsi qu'avant le règlement et aucun paye- 
ment des indemnités, l'administration s'est 
entendue avec le directeur- gérant de la 
société, stipulant pour celle-ci, sur le plan 
et l'exécution des travaux nécessaires pour 
modifier l'aménagement de la station de la 
société à Gand, dans le but d'y permettre 
l'entrée des trains du chemin de fer de cein- 
ture, lequel allait traverser ladite station 
dans toute sa longueur, ce qui entraînait 
l'incorporation définitive, sut* ce chemin de 
fer de ceinture, des cinquante-deux ares 
trois l^entiares de terrain occupés par cette 
traverse et détachés par cela même définiti- 
vement de la ligne concédée ; 

Attendu que ces arrangements relatifs au 
nouvel aménagement de la station de la so- 
ciété à Gand ont fait l'objet de la convention 
du 15 novembre 1871, approuvée par le 
ministre des travaux publics le 17 du même 
mois; qu'aux termes de cette convention, la 
société doit exécuter aux frais de l'Etat tous 
les travaux nécessaires pour approprier la 
station d'Eecloo-Gand au service commun 
des voyageurs du chemin de fer de l'Etat et 
de la société elle-même, selon le plan d'amé- 
nagement et le devis approuvés par le mi- 
nistre le 17 novembre 1871 s'élevant à 
98,533 francs; après quoi, il est stipulé que 
les conditions relatives à l'usage, à l'expro- 
priation et à l'entretien commun de la station 
de Gand-Eecloo feront l'objet d'un arrange- 
ment spécial ; qu'en conséquence la conven- 
tion, quoique définitive pour le nouvel amé- 
nagement de la station de Gand-Eecloo et 
pour tous les travaux y relatifs que la société 
entreprend d'exécuter pour 98,553 francs, 
réserve une convention ultérieure pour 
régler de commun accord entre parties les 
conditions de l'usage commun du nouvel 
aménagement; 



Attendn que la convention du 15 novem- 
bre 1871, après avoir ainsi arrêté définitive- 
ment le nouvel aménagement et son exécu- 
tion, en paissant à une convention ultérieure 
de régler les conditions de l'usage commun 
de la station, porte à l'article 5 une clause 
relative aux terrains dépendants du chemin 
de fer de Gand-Eecloo qui doivent être oc- 
cupés par le chemin de fer de ceinture, 
c'est-à-dire dont tout usage doit cesser pour 
la société concessionnaire à l'avenir, puisque 
ces terrains doivent être détachés de la ligne 
concédée, pour être incorporés et affectés 
exclusivement au chemin de fer de ceinture; 

Attendu qu'il est dit dans cet article 3 que 
l'Etat payera une redevance à fixer ultérieu- 
rement pour l'usage de ces terrains, et que 
c*est sur le sens, la portée et les effets légaux 
de cette stipulation que les parties sont en 
dissidence; 

Attendu que, d'après l'Etat, il y a là une 
convention parfaite, par laquelle la société 
intimée a irrévocablement conscDti à ne 
recevoir qu'une redevance payable annuelle- 
ment pour l'usage, qui passe à l'Etat, des 
terrains détachés de la ligne couchée pour 
être incorporés au chemin de fer de cein- 
ture, laquelle redevance devra être déter- 
minée par les tribunaux, à défaut par les 
parties de s'entendre pour la fixer de com- 
mun accord ; que, d'après l'Etat, c'est à cette 
redevance payable annuellement que doi- 
vent, par conséquent, se réduire les indem- 
nités dues à la société intimée pour l'expro- 
priation qu'elle subit ; 

Attendu que, d'après la société intimée, la 
clause de l'article 3 de la convention do 
15 novembre 1871 n'a pas ce sens et cette 
portée ; qu'elle n'a pas le caractère d'une 
convention parfaite ; qu'elle ne stipule aucun 
engagement complet et définitif; qu'elle 
réserve, au contraire, une convention ulté- 
rieure à conclure entre parties, à défaut de 
laquelle il restera à régler les indemnités à 
elle dues pour les terrains détachés de sa 
concession, par l'application du droit com- 
mun en matière d'expropriation pour cause 
d'utilité publique; 

Attendu qu'à l'appui de ses soutènements, 
la société invoque avec raison les faits et 
circonstances de l'espèce; qu'il s*agit, en 
effet, de terrains dépendants d'un chemin de 
fer concédé, acquis au nom de l'Etat, fai- 
sant partie du domaine public, sous les liens 
des droits inhérents à la concession et au 
concessionnaire pour toute la durée de la 
concession ; que, par suite, l'expropriation 
avait pour objet, dans l'occurrence, non de 
transférer la propriété même de la société à 
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rEtat,mais d'opérer Tachai ou le rachat des 
droits du coDcessioDDaire sur les terrains 
dont s*agit; que ce sout ces droits du con- 
cassiouoaire que FadministratioD, dans sa 
correspondance et ses actes, qualifie d*u$age 
ou usage foncier, par opposition à la pro- 
priété foncière dont l'Ëtat est déjà le titu- 
laire ; que c*est donc l*achat ou le rachat, 
pour cause d'utilité publique, de cet usage ou 
usage foncier appartenant à la société con- 
cessionnaire sur les terrains que TEtat dé- 
tache de la concession que Fart. 3 exprime 
quand il dit que : TEtat payera pour l'usage 
des terrains dépendants du chemin de fer de 
Gand-Eecloo, et qui doivent être occupés par 
le chemin de fer de ceinture» une redeyance 
k fixer ultérieurement ; 

Attendu qu'en ce qui concerne le mot 
redevance, la société intimée s'explique dans 
le même ordre d*idées et par les mêmes 
considérations de fait ; qu'il est, en effet, en 
corrélation, pour exprimer l'indemnité due à 
la société, avec le mot usage employé pour 
exprimer les droits de la société sur les ter- 
rains enlevés à sa concession ; or, que ces 
droits ou cet usage n'étant pas perpétuels» 
mais limités à la durée de la concession, il y 
avait lieu de calculer l'indemnité pour cette 
durée seulement, et dès lors sur le pied 
d*une somme ou redevance qui» capitalisée, 
représentait la valeur, pour la durée de la 
concession seulement, de l'usage dont l'Etat 
expropriait la société concessionnaire ; 

Attendu qu'il faut bien reconnaître que 
cette interprétation est la plus rationnelle et 
la plus conforme aux principes de la matière; 
que l'on n'aperçoit aucun intérêt pour l'Etat 
à préférer et dès lors à stipuler l'indemnité 
au moyen d'une rente payée annuellement, 
plutôt qu'au moyen d'une somme globale; 
qu'il est évident, d'autre part, que la société 
avait intérêt à recevoir et a voulu stipuler 
on capital pour des terrains que, selon toute 
probabilité, elle devra remplacer plus tard 
pour les besoins de sa station ; que la com- 
mune intention des parties n'a donc pu être 
de stipuler l'indemnité payable au moyen 
d'une annuité ; 

Attendu que l'indemnité de l'exproprié 
devant être préalable, ce qui exclut son 
payement au moyen d'annuités successives, 
on doit, pro subjectâ materiâ^ supposer que 
les parties ont stipulé, conformément au 
principe constitutionnel, une indemnité glo- 
bale payée en une fois ; que c'est ainsi que 
l'Etat, d'accord avec la jurisprudence, pro- 
cède quand il s'agit, à raison d'une expro- 
priation pour cause d'utilité publique, d'in- 
demniser celui qui jouit d'un bail à longues 
années on d'un droit d'eropbytéose; 



Attendu que l'article 3 ci-dessus ne dit pas 
d'ailleurs, ni que la redevance sera annuelle» 
ni qu'elle sera payée annuellement ; qu'en 
vain l'appelant allègue que le mot redevance 
signifie prestation annuelle ; qu'en effet si ce 
mot est pris dans le langage usuel pour 
synonyme de canon ou prestation annuelle», 
il signifie plus généralement une prestation 
périodique, qui peut être de moins ou de 
plus d'une année ; que, dans les conventions 
de l'Etat avec les compagnies concession- 
naires, on stipule même des redevances par 
¥raggon ou par unité de poids, par cent kilog. 
notamment» et qu'il est prouvé par grand 
nombre de conventions au sujet de stations 
dont l'usage est commun entre l'Etat et les 
compagnies, que l'Etat a toujours soin de 
dire que la redevance qu'il stipule sera an- 
nuelle, ou sera payée annuellement» quand 
telle est son intention ; 

Attendu qu'en vain l'appelant objecte qu'il 
est conforme à la nature des choses de payer 
une jouissance ou un usage qui s'exerce 
successivement au moyen d'une annuité 
payée successivement aussi ; qu'en effet» cela 
n'est pas vrai quand il s'agit de racheter ou 
d'éteindre un droit de jouissance ou d'usage; 
qu'alors le rachat et l'extinction du droit 
s'opérant en une fois et instantanémeut, le 
prix doit en être payé de même; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
l'article 3 n'a pas le sens et la portée que lui 
attribue l'appelant ; que, ni d'après les faits 
et circonstances de la cause, ni d'après la 
commune intention des parties» ni d'après 
ses expressions sainement interprétées^ 
ledit article n'impose à la société intimée 
l'obligation d*être indemnisée au moyen 
d'une rente ou redevance payable annuelle- 
ment ; que, sous ce rapport, les conclusions 
de l'Etat ont été à bon droit repoussées par 
le premier juge; 

Attendu, au surplus, que par la stipula- 
tion d'une redevance à fixer ultérieurement, 
les parties ont réservé un accord à inter- 
venir entre ell^ ; qu'il n'y a pas là une 
indemnité déterminée et désignée par les 
parties, pas plus qu'il n'y aurait là un prix 
de cession» de vente ou d'aliénation déter- 
minée et désignée par les parties; qu'en 
conséquence» du moment que l'accord ulté- 
rieur prévu par les parties ne se réalise pas, 
elles se retrouvent sous l'empire du droit 
commun; qu'il en résulte que les parties, 
n'étant pas d'accord pour établir l'indemnité 
qui revient à la société intimée pour l'usage 
foncier des terrains de son raiiway qui doi- 
vent être occupés par le chemin de fer de 
ceinture» duquel usage la société subit» sans 
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contester, Texpropriation par TEtat inoyeD- 
nant indemoité, il y a lieu d'établir et de 
régler cette indemnité d'après les principes 
établis en la matière, en tenant compte à cet 
effet de la dorée de la concession et des 
droits du concessionnaire ; 

Attendu qu'il conste des conclusions et 
des explications des parties devant la cour 
qu'elles sont actuellement d'accord sur la 
situation et la contenance des terrains dont 
s'agit, ceux situés dausja station d'Eecloo 
étant indiqués au plan d'aménagement de 
ladite station approuvé par le ministre des 
travaux publics le 17 novembre 1871, d'une 
contenance de cinquante-six ares trois cen- 
tiares, sauf vériûcatioo, et ceux situés hors 
de ladite station étant indiqués sur le plan 
terrier des emprises à faire pour le chemin 
de fer de ceinture de Gand; qu'il y a donc 
lieu d'ordonner à cet égard une expertise; 

Attendu que les parties n'ont pas contesté 
devant la cour qu'il y avait lieu d'y procéder 
selon la loi do 17 avril 1835; 

Attendu, en ce qui concerne la réclama- 
tion de la société intimée au sujet d'une 
indemnité pour dépréciation des parties 
restantes de la station à Gand, que, s'il est 
vrai que la société n'a pas renoncé à l'in- 
demnité qui lui serait éventuellement due de 
ce chef, il appert de l'état de la procédure 
que les parties et particulièrement la partie 
appelante ne se sont pas suffisamment ex- 
pliquées sur ce point, pour qu'il puisse être 
ordonné une expertise à cet égard ; 

Par ces motifs et aucuns du premier juge, 
faisant droit; oui en audience publique les 
conclusions conformes de M. le substitut du 
procureur général Simons, déclare l'appel 
mal fondé; en conséquence, dit que la so- 
ciété intimée ne s'est pas obligée et n'est 
pas tenue d'accepter une redevance payable 
annuellement par l'Etat pendant la durée 
de la concession et à fixer par justice, à 
défaut d'accord entre parties, et cela pour 
toute indemnité à raison des terrains dépen- 
dants du chemin de fer concédé de Gand à 
Eecloo qui doivent être occupés par le 
chemin de fer de ceinture de l'Etat à Gand, 
lesdits terrains figurés au plan indicatif des 
travaux et des parcelles à exproprier pour 
ledit chemin de fer de ceinture, ainsi qu'au 
plan d'aménagement de la station de Gand- 
Eecloo approuvé par le ministre des travaux 
publics le 17 novembre 1871; dit, par suite, 
qu'une juste indemnité est due par l'Etat à 
la société intimée à raison des terrains dont 
s'agit, sauf à tenir tel compte que de raison, 
pour la fixation de cette indemnité, de la cir- 
constance que les droits de la société sont 



limités k la durée de sa concessioD ; et vu 
que les parties sont d'accord devant la cour 
tant sur la désignation, la situation et la 
contenance des terrains dont s'agit, et dont 
l'Etat a été mis en possession au consen- 
tement de la société, que sur Tapplication 
de la loi du 17 avril 1835; déclare qu'il n'y 
a plus lieu pour les parties de s'expliquer à 
cet égard ; ordonne, en conséquence, qu'en 
l'absence de production de documents pro- 
pres h déterminer le montant de l'indemnité 
due à la société Intimée, il sera procédé dans 
le plus bref délai à la visite et à révaluatioo 
des terrains dont question au procès par 
trois experts qui seront nommés, et è l'in- 
tervention d'un juge qui sera commis par le 
tribunal de première instance de Gand, en 
conformité de l'article 7 de la loi dn i7 avril 
1835 , pour être ensuite par les parties 
conclu et par le tribunal statué comme en 
droit il appartiendra, le tout en conformité 
de ladite loi ; ordonne aux parties de s'expli- 
quer catégoriquement, et à l'appelant de 
conclure sur les chefs d'Indemnité réclamée 
par la société intimée pour dépréciation de 
la partie restante de sa station, et les condi- 
tions plus onéreuses d'exploitation qu'elle 
soutient être le résultat de la distraction des 
terrains afiectés au chemin de fer de cein- 
ture; ordonne enfin à la société iAtimée de 
rencontrer la demande principale au fond et 
de faire valoir srmii/ et semel tousses moyens; 
condamne l'appelant anx dépens d'appel, 
ceux de première instance restant réservés; 
renvoie les parties devant le tribunal de 
première instance de Gand, pour y être pro- 
cédé sur le pied du présent arrêt et suivant 
les rétroactes de la cause. 

Du 13 août 1874.— Cour de Gand. — 
f* ch. — Pré$. M. le premier président Le- 
lièvre. — PL MM. Metdepenningen et D*E1- 
houngne. 

LIÈGE, 8 août 1874. 

SOCIÉTÉS C0MMERC1ALES.--C0NTESTA- 
tions entre associés. — abrogation de 
l'arbitrage forcé. — Sociétés anté- 
rieures.. — Compétence des tribunaux de 
commerce. 

Depuis l'abrogation du litre III du livre I" du 
code de commerce par l'arliele 157 de la loi 
du iS mai 1873, /es contestations qui naiS'- 
sent entre associés pour raison de la société 
sont de la compétence des tribunaux de com- 
merce, alors même qu'il n'agit d'associations 
antérieures à cette abrogation (1). 

(1) Go citait eu sens contraire WiBLmoia» 
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(PLARÇON» — C. DOLLfSR.) 
ARBÊT. 

LÀ COUR; — Attendu que rappelant 
a, par exploit du 6 septembre 1873, saisi le 
tribunal de commerce de Neufch&teau des 
difficultés existant entre lui et son associé ; 
qu*il a pris devant ce tribunal les conclusions 
sur lesquelles a statué le jugement dont est 
appel; 

Attendu qu*il demande actuellement que 
la cour déclare rincompétence ralione mate- 
riœ du tribunal de commerce pour connaître 
de ces contestations qui étaient réservées 
au jugement des arbitres, d*après Tarticle 51 
du code de commerce resté, selon lui, en 
vigueur, malgré son abrogation parTarti- 
cle 137 de la loi du 18 mai 1873, pour les 
société qui avaient une existence antérieure 
k cette loi ; 

Attendu qu*à supposer que sous Tempire 
du code de commerce, cette incompétence 
fût radicale et absolue et ne pût pas être 
couverte, la demande de renvoi ne devrait 
pas encore être accueillie ; 

Attendu que si la loi n*a pas d*effet ré- 
troactif, on doit cependant regarder comme 
soumises à la nouvelle législation les consé- 
quences plus ou moins directes d'actes an- 
cieos, pourvu qu'elles se rapportent, non à 
racquisition d'un droit, mais à la manière de 
le faire valoir en justice ; que, quant à leur 
mode d'exécution, les contrats appartiennent 
oécessaîrement à Taveuir; qu'aussi, sous 
toutes les législations, les lois de procédure 
et de compétence, en tant qu'elles tiennent 
i la forme et non essentiellement au fond 
du droit des parties, ont toujours été appli- 
quées du moment même qu'elles ont été dé- 
crétées ; qu'il en devait être ainsi sous peine 
de maintenir indéfiniment les juridictions 
supprimées ; 

Attendu que c'est ce que décide d'une 
façon claire et précise un arrêté consulaire 
du 5 fructidor an ix, énonçant, dans ses con- 
sidérants, « que tout ce qui touche à l'in- 
struction des affaires tant qu'elles ne sont 



ùmmeni. de la loi du 18 mat 1873, p. 515, ért. 137. 
Hais voir Dbholombb, t. I, n» 59 ; Carre, JuridieL 
eiv.t 0» 69 ; Merlir, Rép„ ▼• Compétence, g 3; Dm.loi, 
Rcp., V Loiê, no» 340, 348, 435 et v* Compétence 
commereieUe, n9 148; MARCàDS, sur Tart. 2 du code 
ei?il, no 55 ; Adkbt, Compét,, n« 872; les discassions 
qui ont précédé la loi française du 17 juillet 1856 
(D. P., 1S56, 4, 114, n* 9); Turin, 15 juillet 1808 ; 
Aix,28 joillet 1826 et Bnuelles, 10 novembre 1808 $ 



pas terminées, se règle d'après les formes . 
nouvelles, sans blesser le principe de non- 
rétroactivité, que l'on n'a jamais appliqué 
qu'au fond du droit; » que c'est également 
la disposition formelle de l'article 1041 du 
code de procédure civile et de l'article 24 de 
la loi du 25 mars 1841 ; que c'est le principe 
qui a été admis enfin, eu matière criminelle, 
par les lois des 18 pluviêse an ix et 23 prai- 
rial an X ; 

Attendu que si la loi française du 17 juil- 
let 1856, abolissant l'arbitrage forcé, ren- 
ferme, dans son article 3, une disposition 
expresse qui ne mainiient que les procédures 
entamées devant les arbitres avant la pro- 
mulgation de la loi, ce n'est pas que le prin- 
cipe eût été un seul instant considéré comme 
douteux, mais parce qu'on a cru prudent de 
bien déterminer le moment précis où la pro- 
cédure était censée commencée, c'est-à-dire, 
celui où les arbitres ont été nommés; que le 
législateur belge, abrogeant en même temps 
toute une série d'articles du code de com- 
merce, a dû, pour ne pas se condamner à 
entrer dans des explications internrinables, 
se référer, quant aux conséquences de ces 
diverses abrogations, aux règles consacrées 
par la jurisprudence sur la non-rétroactivité 
des lois; que les documents parlementaires 
invoqués ne contiennent d'ailleurs pas un 
root d'où l'on puisse induire qu'il ait voulu, 
d'une façon quelconque, s'écarter de ces 
règles; qu'il reste donc certain que la com- 
pétence du tribunal de commerce instituée 
par la loi du 18 mai 1873 ne peut être dé- 
clinée ; 

Attendu que l'appelant n'a pas conclu au 
fond, et qu'il n'y a pas lieu, quant à présent, 
de statuer à cet égard ; 

Par ces motifs, oui M. l'avocat généra! 
Detroz, dans ses conclusions conformes, dé- 
clare que le tribunal de commerce de f^euf- 
cbâteau était compétent pour statuer sur la 
demande ; condamne l'appelant aux dépens 
de l'incideut. 

Du 8 août 1874. —Cour de Liège.— 2« cb. 
— Prés, M. Kuys. — PI, MM. Louis Dejaer 
et Cornesse. 



eass. franc., l*r jain 1840 (Dilloz, Rép., v Foritt, 
n»1447). Voy. aussi BraxeUes, il août 1851 (Pâsic , 
1852, II, 212) ; eass. belge, 16 mars 1850 («id., 1850. 
I, 195); Gand. 4 joillet 1857 {ibid,, 1857, II, 397); 
Broselles, 13 janvier 1858 {ibid., 1858, 11, 330 ; eass. 
franc., 6 oetobre 1837 (Dalloz, Rép., Y^ Loie, n9 340, 
note 2). Voir encore la réponse de M. le ministre de 
la justiee k M. Jacobs rapportée par Biot, Droit 
I coffiMercia/, t. I, p. 236. 
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BRUXELLES, 88 novembre 1874. 
DÉTENTION PRÉVENTIVE. — Travaux 

FORCÉS DE QUINZE ▲ VJNGT ANS OU PEINE PLUS 
GRAVE. 

Lorsque le fait peut entraîner les travaux forcés 
de quinte à vingt ans ou une peine plus grave, 
la loi du 20 avril 1874 n'exige pas que la 
détention préventive de Vinculpé qui a sa 
résidence en Belgique soit réclamée par Vin^ 
térèt de la sécurité publique (I). 

Mais la chambre du conseil n'en est pas moins 
tenue, avant de confirmer le mandat décerné, 
de vérifier s'il existe des indices de culpabilité 
suffisants pour maintenir la détention nré- 
ventive (S). 

(SMETS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; •— Attendu quMl résulte du 
texte de la loi et des travaux préparatoires 
que lorsque le fait emporte une peine plus 
grave que les travaux forcés de dix à quinze 
ans, le mandat d'arrêt ne doit pas énoncer 
que l'arrestation est motivée par des circon- 
stances graves et eiceptionnelles qui inté- 
ressent la sécurité publique; 

Que, dans le système de la loi, la mise en 
liberté ne peut être ordonnée, dans ce cas, 
que pour insuffisance de cbarges; 

Que les intérêts de Taccusé sont garantis 
par le contrôle de la chambre du conseil, 
qui doit, quel que soit le crime imputé au 
prévenu, vériûer par Texamen des pièces de 
rinstruction si les indices de culpabilité re- 
levés à charge de Tinculpé exigent le main- 
tien de sa détention ; 

Attendu que, dans Tespèce, il y a lieu de 
confirmer le mandat décerné; 

Par ces motifs, met Tappel du prévenu au 
néant. 

Du â8 nov. 1874. — Cour de Bruxelles. 
— ' Chambre des mises eu accusation. — 
PL M. Boels(du barreau deLouvain). 



(1) Voir, dans le rapport de M. Thonissen, les 
observations relalires k la rédaction du $ i de l*ar- 
ticle 1» de la loi. Voy. aussi les expressions de 
Tart. 2 : «... Dans le cas prévu au S 3 de rartiele 
précédent.. » 

(3) Voir le rapport de M. Nypels (Be/^. judt'c, 
1874, p. 800, no 39). 

(3) Voy. Adret, Compét, eiv., n« 783 et compar. 
Bruxelles, 4 avril 1868 (Pasic, 1868, II, fU) et les 
arréis cités dans la note. Voir cependant Bruxelles, 
Si novembre 1870 {ibid,, I87i, II, 34) et eoss. belge, 
S3 mars 1869 {ibid,, 1869, U, 206). 



GAND, 10 décembre 1874. 
!• DEGRÉS DE JURIDICTION. — Évalca- 

TION DES PARTIES. — ACTION RÉELLE OU 
MIXTE. — RÉUNION A UNE ACTION PERSON- 
NELLE. — Evaluation globale. — Pou- 
voir DU JUGE d'appel. — ACTION EN BOR- 
NAGE. — Dommages-intérêts. 

2^ Appel. — Chef de pemande réservé. — 
Prématurité. 

i' L'évaluation du litige par le demandeur ne 
lie pas le juge d'appel par cela seul qu*elle 
n^a pas été contredite par le défendeur. Elle 
reste soumise au contrôle de la cour (3). 

Lorsqu'une action réelle ou mixte est jointe à 
une action personnelle, sans que les deux ob- 
jets de la demande soient liés entre eux, il y a 
lieu, pour la détermination du ressort, de les 
évaluer séparément (4). 

S'il a été fait une évaluation globale de Ten- 
semble du litige, il appartient à la cour de 
rechercher pour quelle somme chacune de ces 
deux demandes a pu entrer sans exagération 
dans cette évaluation. 

Le juge d'appel peut, dans ce cas, déterminer, en 
prenant pour base l'acte de vente d'un im~ 
meuble, quelle est la valeur de la portion de 
cet immeuble qui est revendiquée, bien que 
son revenu ne soit déterminé ni en rente, ni 
par prix de bail, ni par la matrice du rôle 
de la contribution foncière (5). 

Une action en bornage n'est pas, dans tous les 
cas, indéterminée par sa nature* Elle peut 
être susceptible d'évaluation. 

Spécialement, doit être évaluée conformément à 
l'article i A de la loi du 25 mars 1841 l'ac- 
tion en bornage qui n'a pour objet que la 
revendication d'une lisière de terrain que le 
demandeur prétend avoir été usurpée à son 
préjudice (6). 

Le jugement sur cette action en bornage est 
susceptible d'appel, bien qu'à cette action il 
ait été joint une demande accessoire de dom- 
mages-intérêts, si le montant des dommages- 
intérêts réclamés, réuni à la valeur de cette 



(4) Voy. conf. Adrbt, Compét.^ n» 700, et Clobs, 
Compét,, n» 218. 

(B) Voy. cependant Bruxelles, 21 novembre 1870 
(précité). Voir aussi l'art. 18 de la loi. 

(6) Voy. eonf. Adrbt, Compét.^ n^ 694 et 696 ; 
Globs, Compét,, n» 2i3, et Liège, 5 avril 1873 (Pasic, 
1873, II, 198). Voy. aussi, dans la Revue des Revues de 
droit, t. V, p. 134, le discours de rentrée de H. Raikem, 
et eompar. Liège, iS décembre 1858 et Gand, 23 juin 
1859 (Pisic, 1859, II, 141 ; 1860, II, 114). Contra .* 
Liège, 8 février 1843, 30 avril 1846 et 29 janvier 1848 
{ibid., 1849, II, 130 ; 1848, II, 127 et 161). 
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liiière revendiquée^ eil inférieur aux taux du 
dernier reuort (I). 
9* Lorsqu'une action a pour objet deux chefs 
de demande, si le tribunal n^a statué que sur 
le premier, le défendeur ayant formellement 
réservé tous ses droits, moyens et exceptions 
quant au second, l'appel est, quant à ce der- 
nier chef y prématuré et non recevable, 

(CROMBEZi — C. DE BRAUWBRE.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la cour n*est 
nullement liée par Tévaluation que le de- 
mandeur a faite, en première instance, du 
litige, sans contradiction de la part du dé- 
fendeur ; 

Attendu que cette évaluation porte sur 
deux actions distinctes qui auraient dû être 
évaluées séparément ; 

Attendu, en effet que, par son exploit 
introductif d'insunce, rappelant a intenté 
contre Tintlmé : l*' une action en bornage 
impliquant la revendication d'une parcelle 
de terrain, avec demande de dommages-in- 
térêts du chef d'usurpation de ce même ter- 
rain; 2* une action purement personnelle qui 
tend à Texécution des obligations qui sont 
imposées à Tintimé par un acte authentique 
du 50 septembre 4871 (2). 

Attendu que devant le premier juge Tin- 
timé a rencontré les conclusions de rappe- 
lant relatives à la première action, mais qu'il 
a soutenu que, quant aux difficultés qui for- 
ment le second chef de Tinstance existant 
entre parties, le tribunal aurait à les juger 
ultérieurement et qu'il a formellement ré- 
servé tous ses droits, actions, exceptions et 
moyens de défense, notamment de faire va- 
loir tous ses moyens à rencontre de la seconde 
action ; 

Attendu que c^est dans cet état de la pro- 
cédure qu^est intervenu le jugement à quo, 
qui a statué sur la première action et qui 
jusqu'ores n'a rien décidé et ne pouvait rien 
décider sur la seconde ; 

Attendu qu'il est de principe que lors- 
qu'une action réelle ou mixte se trouve jointe 
à une action personnelle, comme c'est le cas 
de l'espèce, sans que les deux objets de la 
demande soient liés entre eux ; il y a lieu, 
pour la détermination du ressort, de les éva- 
luer séparément; qu'une pareille demande 



(1) Voy., en ce sens, Adrbt, ii« C99 et les arrêts qu'il 
elle et voir aussi Liège, 25 janvier 1865 (Pasic, 1865, 
II, 101). Contra : Raiich, Rtvue det Rivuet de droit, 
tocoeiiaio. 



doit être divisée d'après le principe : Tôt capita 
tôt sententiœ; 

Attendu que l'appelant prétend à tort que 
l'action en bornage telle qu'il Ta intentée est 
de sa nature indéterminée et que partant 
l'appel est recevable ; qu'en effet il s'agit en 
réalité d'une action dont le caractère essen- 
tiel est réel immobilier, qui a pour objet un 
Immeuble spécialement déterminé, et qui ne 
comprend aucun chef personnel ; que, dès 
lors, révaluation doit se faire conformément 
à l'article 1 4 de la loi du 25 mars 1841 ; 

Attendu que, dans l'espèce, l'action en 
bornage n'a en réalité pour objet que la re- 
vendication d'une lisière de terrain de 2 mè- 
tres 80 centimètres de largeur sur 40 mètres 
50 centimètres de profondeur que l'appelant 
prétend avoir été usurpée à son préjudice 
par l'intimé; 

Attendu que le litige doit donc être évalué 
d'après la valeur de cette lisière de terrain 
dont la propriété est contestée, et que si le 
revenu n'en est pas déterminé au procès ni 
en rente, ni par prix de bail, ni par la ma- 
trice du rôle de la contribution foncière, la 
valeur n'en est pas cependant restée indéter- 
minée; qu'en évaluant l'ensemble des de- 
mandes à 5,000 francs, l'appelant y ^ com- 
pris l'action en bornage pour une certaine 
somme ; 

Attendu qu'il appartient au juge d'appel 
d'examiner pour quelle somme cette action 
a pu entrer sans exagération dans l'évalua- 
tion globale faite de l'ensemble du litige; 

Attendu que l'évaluation de cette valeur 
est facile ; qu'en effet, par l'acte authentique 
du 50 septembre 1871, un terrain formant 
un parallélogramme de 20 mètres de largeur 
sur une profondeur de 40 mètres 50 centi- 
mètres a été vendu 3,000 francs ; donc une 
parcelle contiguë de 2 mètres 80 centimètres 
de largeur sur la même profondeur n'a pas 
même la valeur de 450 francs, qui est celle de 
5 mètres de largeur; 

Attendu qu'il est vrai qu'à cette action en 
bornage, qui n'est au fond qu'une actiou en 
revendication, l'appelant a joint une demande 
de 500 francs de dommages-intérêts du chef 
d'indue possession, dommages-intérêts que 
devant le juge de paix il n'avait estimés qu'à 
100 francs; 

Attendu qu'en admettant même le chiffre 
de 500 francs, cette somme jointe à la valeur 



(2) Ces obligations consistaient notamment ù clô- 
turer le terrain venda, à établir on trottoir, à bâtir 
dans un délai déterminé, selon un plan h soumettre 
à approbation, etc. 
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de la parcelle de terrain revendiquée n*a pas 
même la valeur de 2,000 francs et partant 
ne dépasse pas le taux du dernier ressort; 

Attendu que vainement le demandeur a 
donné diverses formes à Faction en bornage; 
qu*il demande en premier lieu la délimita- 
tion du terrain vendu par l'acte notarié du 
30 septembre 1871 ; en second lieu quMl soit 
dit que la propriété du défendeur est res- 
treinte dans les limites de la vente passée 
par ce même acte et qu*il y a usurpation 
commise à posséder au delà de ces limites 
quelque contenance que ce soit; en troisième 
lieu que le défendeur soii condamné à délais- 
ser tout excédant et notamment une bande 
de il3 mètres 40 centimètres qu'il prétend 
être usurpée et que le défendeur puisse être 
expulsé de cet excédant; enfin, que le dé- 
fendeur soit condamné à rétablir les lieux en 
leur pristin état, libres de toutes construc- 
tions et entraves ; 

Attendu que toutes ces demandes se rédui- 
sent à une seule, à savoir que le bornage 
n'assigne au défendeur que le terrain vendu 
par Pacte du 30 septembre lB7i, et lui en- 
lève la bande de ii3 mètres 40 centimètres, 
demande qui n'a d'autre valeur que celle de 
la lisière de terrain contestée, c'est-à-dire 
une somme inférieure même à 450 francs; 

Par ces inotifs, oui M. Depaepe, avocat 
général, en son avis conforme, déclare rap- 
pel non recevable defectu iummœ en ce qui 
toucbe l'action en bornage décidée par le 
jugement attaqué; le déclare prématuré et 
partant non recevable en ce qui touche les 
points non encore décidés par le premier 
juge; condamne l'appelant aux dépens de 
l'ensemble d'appel. 

Du 10 décembre 1874. -- Cour de Gand. 
— 1" ch. — Pr^«. M. liClièvre, premier pré- 
sident. — PL MM. Ad. Du Bois et E. De Le 
Court. 

BRUXELLES, 8 déoemlire 1874. 

THÉÂTRE. — Droit d'entrée des auteurs. 

— Conditions. 

Le droit d'entrée à vie itipulé au profit des ffti« 
teun de piècet représentées avant l'entrée en 
jouissance du concessionnaire actuel du 
théâtre de la Monnaie^ dans la convention 
avenue entre celui-ci et la ville de Bruxelles 
/e 14 avril 1873, n'est pas subordonné à la 
condition mte ces pièces aient été admises par 
le comité de lecture, 

(oppelt, — c. câmpocasso.) 

Le jugement rendu entre parties par le 
tribunal de commerce de Bruxelles, le 16 no- 



vembre 1874, qui a été rapporté dans ce 
Recueil, année 1874, 5* partie, p. 345, a été 
réformé par la cour. 

▲RRÉT. 

LA COUR; — En ce qui concerne la fin 
de non-recevoir : 

Attendu que l'intimé évalue à tort à la 
somme de 1,920 francs la valeur du droit 
d'entrée réclamé pour deux ans, puisqu'il ne 
s'agit pas, dans l'espèce, d'un droit à cent 
soixante représentations par an, dont le coût 
est de 960 francs, mais bien d'un droit d'en- 
trée permanent, dont la valeur pour deux 
ans dépasse incontestablement le chiffre 
indiqué par l'intimé ; qu'il suit donc de là 
que c'est en premier ressort qu*a été rendu 
le jugement dont appel ; 

Au fond : 

Attendu que l'appelant Invoque à l'appui 
de sa demande : 1^ un certain nombre de 
pièces qu'il a fait représenter au théâtre de 
la Monnaie; f la convention verbale avenue, 
le U avril 1873, entre la ville de Bruxelles 
et l'intimé ; 

Attendu qu'il n'est pas contesté que les 
pièces indiquées en l'exploit introductif 
d'instance, abstraction faite de celle intitulée 
la Grâce de Dieu, ont été représentées au 
théâtre de la Monnaie avant rentrée en jouis- 
sance du concessionnaire actuel ; 

Attendu qu'il n'est pas davautage contesté 
que ces pièces comportent le nombre d'actes 
exigé pour donner à leur auteur le droit 
d'entrée à vie ; 

Mais attendu que l'intimé soutient que la 
stipulation introduite à cet égard dans la 
convention verbale du i4 avril 1873 précitée 
ne peut, dans l'espèce, recevoir son applica- 
tion, l'appelant ne justifiant pas, ainsi que 
l'exige l'article 31 de cette convejation, que 
ses pièces ont été admises par le comité de 
lecture ; 

Attendu que l'article 31 de la convention 
verbale dont il s'agit n'est que la reproduc- 
tion d'une disposition qui forme l'une des 
clauses de conventions antérieures de même 
nature ; que cette disposition, en imposant 
au concessionnaire du théâtre certaines obli- 
gations déterminées envers les auteurs des 
pièces représentées avant son entrée en 
jouissance, a voulu évidemment consacrer 
en droit une tradition généralement reçue et 
acceptée en faveur des auteurs en ce qui 
concerne les entrées au théâtre; 

Qu'en effet, la combinaison des articles 23 
et 28 à 31 de cette convention ne laisse au- 
cun doute à cet égard ; 
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Qu'elle coQgacre d'une façon formelle le 
droit d'entrée et la durée de ce droit au 
profit des auteurs dont les pièces ont été 
c représentées avant l'entrée en jouissance 
du concessionnaire i, et ce, sans distinguer 
si ces pièces c ont été ou non admises par le 
comité de lecture i ; 

Que ces articles n'introduisent des obli- 
gations et des droits nouveaux que pour 
l'avenir, en accordant un droit d*entrée à 
Tauteur d*une pièce présentée au concession- 
naire, si cette pièce a été, préalablement à sa 
représentation, admise par le comité de lec- 
ture; 

Qu'il suit donc de ce qui vient d'être dit 
que c*est à tort que le premier juge a décidé 
que la disposition finale de rarticle 31 de la 
convention verbale du 14 avril 1873 doit 
s'entendre pro subjectà materiâ, en ce sens 
que si la ville de Bruxelles a entendu sti- 
puler des entrées en faveur des auteurs de 
pièces représentées avant l'entrée en jouis- 
sance du concessionnaire, c'est sous la con- 
dition que les auteurs puissent invoquer les 
mêmes titres que ceux imposés aux auteurs 
qai présentent des pièces au concessionnaire 
lui-même; 

Attendu que l'appelant réclame 1* à titre 
de réparation du préjudice souffert à la 
date de l'exploit introductif d'ipstance, une 
somme de 120 francs et 2% à titre du nou- 
veau préjudice produit depuis la pronon- 
ciation du jugement h quo, une somme de 
60 francs ; 

Attendu que l'intimé ne conteste pas la 
hauteur de ces chiffres ; 

Par ces motifs, oui sur la fin de non-rece- 
voir, M. Verdossen, premier avocat général, 
en son avis conforme, la déclare non fondée, 
ei statuant au fond, met à néant le jugement 
dont appel ; émendant, dit pour droit que 
l'appelant a droit à une entrée à vie au théâ- 
tre royal de la Monnaie; ordonne par suite 
qu'à partir de la signification du présent 
arrêt, riniîmé sera tenu de laisser entrer 
l'appelant à toutes places dans ledit théâtre, 
sous peine de 6 francs de dommages-intérêts 
pour chaque représentation; condamne l'in- 
timé à payer à l'appelant, à titre de dom- 
mages-intérêts, la somme de 180 francs 
réclamée pour privation de trente représen- 



(1) Yoy. conf. CBiuvBAU et Hù.ib. Théorie du code 
pénûi, édit. belge, no 2897 (i« édit. franc., t. IV, 
n« i79) ; UsELLTEK. Droit crim., t. Il, n» 503. et 
^LàMCEt^Étudeêftratiq.tHr le cod9pénal,U V, n» 191; 
p. 327. Voy.aussl Caen, 29 novembre 1855 (Sia., 1856, 



tations ; le condamne en outre aux dépens 
des deux instances. 

Du 8 déc. 1874. — Cour de Bruxelles. 
— 1" ch. — Prés. M. Gérard, premier 
président. — PI. MM. Arthur De Meren et 
Hahn. 



BRUXELLES, 81 joUlot 1874. 

ADULTÈRE. —Connivence ou provocation 

DU MàRI. 

La connivence du mari à l'adultère de sa femme 
ne le rend pai non reuvable à porter plainte 
à raiion de ce délit et n'élève contre l'action 
du ministère public aucune fin de non-rece^ 
voir (1). 

(X..0 

« 

Le tribunal correctionnel de Bruxelles 
avait rendu, le 18 avril 1874, le jugement 
suivant : 

c Attendu que les témoins N... etN... ont 
attesté qu'il leur est arrivé de trouver la 
prévenue et son complice couchés dans le 
même lit que le mari de la première, sur la 
plainte duquel la poursuite est intentée; 

c Que de leur déposition il résulte que le 
mari a non-seulement toléré l'adultère de sa 
femme, mais encore l'a provoqué par une 
connivence directe ; 

c Attendu, en droit, que, sous l'empire du 
code pénal belge comme sous c^lui de 1810, 
l'adultère, spécialement de la femme, a con- 
servé le caractère d'un délit sui generis, pour 
la répression duquel l'action publique reste 
soumise à la volonté du mari et dans lequel 
l'intérêt social n'est que l'expression d'un 
intérêt privé des plus respectahles ; que le 
mari seul peut provoquer une poursuite qu'il 
lui est à tout moment loisihle d'arrêter, et 
que sa mort a pour effet de mettre fin à l'ac- 
tion publique; d'où la conséquence que, dans 
ce cas spécial, le mari exerce une espèce de 
délégation de la magistrature répressive et, 
que sa personnalité, comme sa volonté, est 
un des éléments d'appréciation de l'infrac- 
tion; 

c Attendu que, s'il ressort des discussions 
à la chambre et au sénat que le législateur 
de 1867 n'a pas entendu admettre que l'adul- 



2, 3i5; D. P., 1856, 2, 290) ; Horiit, Rép., to Adul- 
tère, n» 20 et BoiTARD, Droit pén,, 7« édit., n» 440. 
Contra : Caen, 1« février 1855 (Sia., 1856, 2, 345 ; 
D. P., 1856, 2, 289); MARciir, Actum pub,, n» 135, et 
Bbobl, Traité de Vadultère, n« 20. 
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tère préexistant du mari pût le rendre non 
recevable à provoquer Paction publique con- 
tre sa femme adultère, 11 en ressort égale- 
ment que le caractère de Tinfractjon n'a pas 
été modifié, que la poursuite en reste dans 
les mains du mari seul et que, comme sous 
l'empire du code pénal de 1810, il peut, à 
tous les moments de la procédure, l'arrêter, 
comme il est seul maître de la provoquer ; 

f Attendu, cela étant, que les principes 
les plus élémentaires de la morale, de la 
justice et de Téquité s'opposent à ce que le 
mari, qui lui-même provoque Tadultère de 
sa femme, soit ultérieurement recevable à 
8*en plaindre ; 

• Que, dès lors, la plainte n'étant elle- 
même pas recevable pour cause de connivence 
du mari, elle n'a pu valablement mettre en 
mouvement l'action publique, qui dépend 
uniquement de la coopération tacite de celui- 
ci à tous les actes de la procédure ; 

c Par ces motifs, le tribunal déclare le 
ministère public non recevable dans son ac- 
tion, renvoie les prévenus des fins des pour- 
suites, sans frais. > 

Appel. 

La cour a réformé. 

▲RRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'instruction et 
les débats qui ont eu lieu devant la cour ont 
établi qu'à Bruxelles, en 1874, la première 
prévenue a commis le délit d'adultère et que 
le deuxième prévenu s'est rendu complice de 
ce délit; 

Attendu, en ce qui toucbe spécialement le 
deuxième prévenu, que la preuve du flagrant 
délit a été rapportée; 

Attendu que la provocation et la conni- 
vence du mari qui a porté plainte ne sont 
pas prouvées et qu'en tous cas elles ne con- 
stitueraient pas contre Faction du ministère 
public la fin de non-recevoir qui a été admise 
à tort par le premier juge; 

Attendu que cette fin de non- recevoir n'est 
pas inscrite dans la loi et que même, lors de 
la coufection du code pénal de 1810, elle a 
été formellement écartée au conseil d'Etat, 
pour empêcber les scandales que la preuve 
de la complicité honteuse du mari serait de 
natures produire; 

Par ces motifs, met le jugement au néant; 
émendant, condamne... 

Du 51 juillet 1874.- Gourde Bruxelles.— 
Prés. M. le conseiller Donnez.— P/. MM. Dieu- 
donné et Splingard. 



LIÈGE, 16 juiUet 1874. 

MARIAGE. ~ Obligation de RiiNTicnER le 
domicile conjugal. — sanction. 

Pension alimentaire. — Gonvention . — De- 
mande d'un supplément. 

Le mari, séparé de biens, qui veiU obliger sa 
femme à réintégrer le domicile conjugal^ 
peut demander que, pour le cas ois elle s'y 
refuserait, elle soit condamnée à lui payer 
un supplément de pension en rapport atec ses 
besoins (1). 

La circonstance que les époux ont, de commun 
accord, arrêté le chiffre de la pension à payer 
par l'un d'eux à Vautre n*est pas un obsta- 
cle à la demande ultérieure d'une pension 
plus foru, (Solution implicite) (2). 

(de g..., — c. DE G...) 
ARRÊT. 

LA GOUR ; — Attendu que l'appelante est 
l'épouse de l'intimé, qu'elle est donc obligée 
de le suivre là où il juge à propos de résider; 
que si même les nombreux faits dont elle 
offre la preuve par ses conclusions subsi- 
diaires étaient constatés, elle ne pourrait 
pas être dispensée de remplir cette obliga- 
tion ; que l'un de ces faits, plus concluant 
que les autres, tend, il est vrai, à établir c qu'à 
son âge et dans l'état de sa santé le cbange- 
ment de résidence que rintiiné veut lui 
imposer, et l'abandon de ses habitudes, com- 
promettraient sa vie > , mais qu'il est suffi- 
samment résulté des débats que son refus 
de rejoindre l'intimé n'est pas tant motivé 
par une impossibilité physique que par le 
désir de se soustraire à la vie commune, et 
de finir ses jours au château de K..., oit, 
entourée d'anciens serviteurs, elle jouit 
d'une existence paisible et en rapport avec 
son rang ; 

Attendu qu'il n'est pas douteux, d'autre 
part, que l'intimé, en demandant que sa 



(1) Voy. Dbholohbe, édit. belge, t. II, p. 260, 
n* 105 et les arrêts qu*il cite ; Bioxclles, !«' avril 
I8i4, et 8 mai 1828 (Pasic, à leur claie). Contra: 
Dalloz, Réf., y^ Mariage, n«* 758 et suiv.; Durartor^ 
t. II, n<» i38 et soiv.; Laurent, t. III, n» 92. 11 est à 
remarquer toutefois que, dans Tespèce, le mari, 
tout en réclamant une sanction pécuniaire, soutenait 
que la pension qui lui était payée n'était pas en rap- 
port avec ses besoins et avec la fortune de sa femme. 
Ce cas se rapproche de l*hypothèse examinée par 
Laurent, I. III, no91. 

(2j Voy. Dallox, Bep., y^ Mariage, tt<»7S0, et Lao- 
RBNT, t. III, p. 75, no 50. 
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feaime, ftgéeaajoord'bui de soixante-quinze 
ans, soit condamnée à le rejoindre à T... n*a 
en réalité qu'un but, celui de faire augmen- 
ter la pension qu'elle lui paye en exécution 
d'arrangements antérieurs ; 

Attendu qu*eu égard à ces circonstances 
particulières du litige, aux droits résultant 
pour rintimé des articles 214 et 1448 du 
code cItII et aux renseignements fournis lors 
des débats sur la position respective des par- 
ties. Il y a lieu, tout en conOrmant le juge- 
ment dans sa disposition principale, de 
réduire les condamnations pécuniaires qu'il 
prononce ; 

Par ces motifs, de l'avis, en majeure par- 
tie conforme, de M. Detroz, avocat général, 
sans égard à la preuve offerte, émendant, 
réduit de moitié les condamnations pécu- 
niaires prononcées à cbarge de rappelante; 
dit qu'en conséquence chacun des payements 
semestriels lui imposés sera de 500 francs ; 
conârme le jugement pour le surplus et com- 
pense les dépens d'appel. 

Du i5 juillet 1874. - Cour de Liège. — 
V ch. — Prés, M. le conseiller Lenaerts. — 
PL MM. y. Fabri, Delmarmol et Meyers (du 
barreau de Tongres). 



GAND, 8 août 1874. 

SOCIÉTÉ COMMERCIALE. — Suppression 

DE L'aRBITBAGE FORCÉ. — ACTE DE SOCIÉTÉ. 

— Arbitrage volontaire. — Clause com- 

PROMISSOIRE. — VaLIBITÉ. 

La loi du iS mai 1873, sur les sociétés corn- 
mereiales, qui a aboli la juridiction de l'arbi- 
trage forcé n'a porté aucune atteinte aux 
clauses des contrats de société qui portent 
qu'en cas de contestations entre associés pour 
les affaires sociales, elles seront vidées par 
des arbitres amiables compositeurs, cVsi-à- 
dire par un arbitrage volontaire^ entièrement 
différent de l'arbitrage forcé établi par le 
code de commerce, 

La clause compromissoire ou promesse de com- 
promettre est valable. L'article 1006 du code 
de procédure civile, exigeant, à peine de nul- 
lité, la désignation des objets en litige et des 
noms des arbitres, ne concerne que le compro- 
mis proprement dit, 

(DE CONIMCK, — G. MOERS.) 

Le 6 mai 1874, jugement du tribunal de 
commerce -d'Alost, ainsi conçu : 

c Attendu que, par exploit de l'buissler 
Everaert, de résidence à Gand, en date du 
26 mars 1874, le demandeur a fait donner 



assignation au défendeur, à l'effet de compa- 
roir à l'audience publique du tribunal, du 
1*' avril 1874, pour voir et entendre dire 
pour droit qu*il y a lieu à renvoi des parties 
devant arbitres amiables compositeurs, aux 
fins de statuer sur les difficultés nées de l'état 
de société existant entre parties ensuite d'un 
contrat en date du 23 mars 1870; 

c Attendu que par le même exploit le de- 
mandeur a désigné comme arbitre amiable 
compositeur, M. Louis Drubbel, avocat à la 
cour d'appel de Gand, et d'un même contexte 
a sommé le défendeur d'avoir i faire cboix 
d'un arbitre amiable compositeur dans les 
trois jours et, pour le cas de non désignation 
par le défendeur, entendre le tribunal sup- 
pléer d'office à ladite désignation ; 

< Attendu qu'à la demande le défendeur 
oppose deux exceptions : A. Aux termes de 
la loi du 18 mars 1873, le tit. III du liv. I*' 
du code de commerce de 1808 est abrogé ; 
en conséquence, la juridiction de l'arbitrage 
forcé en matière de société commerciale 
n'existe plus; ainsi l'action du demandeur 
n'est plus recevable; B. Subsidiairement, il 
ne faut voir dans les stipulations du contrat 
de société du 23 mars 1870 qu'une clause 
compromissoire nulle, aux termes de l'arti- 
cle 1006 du code de procédure civile; 

c Sur la première exception : 

c Attendu que, sous l'empire du code de 
commerce de 1808, toutes les contestations 
relatives aux sociétés commerciales devaient 
être jugées par des arbitres ; 

c Attendu que la loi du 18 ma! 1875 a 
aboli la juridiction arbitrale forcée; 

c Attendu que la loi du 18 mai 1873 n'a 
pu abolir le principe général qui permet aux 
parties de compromettre sur toutes contes- 
tations ou sur tous droits dont elles out Ja 
libre disposition, principe inscrit dans l'ar- 
ticle 1003 du code de procédure civile et qui 
ne reçoit d'exception que dans les cas prévus 
par l'article 1004 du code de procédure ci- 
vile; 

c Attendu qu'au litige actuel, les parties, 
dans le pacte social qui fait loi pour elles, 
n'ont pas stipulé qu'elles s'en rapportaient, 
pour la solution des différends qui pourraient 
naître, aux lois en vigueur, mais ont formel- 
lement déclaré dans l'article 10 du contrat de 
société du 23 mars 1870 : c En cas de diffi- 
c cultes entre les associés, il sera procédé 
c par arbitres amiables compositeurs • ; 

c Attendu qu'il y a donc un pacte compro- 
missoire ou promesse de pacte compromis- 
soire, qui liait les associés dès le 23 mars 1 870; 

< Attendu que cela est si vrai que le 
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5 novembre iSTS, donc postérieurement à 
la loi du 18 mai 1873, le demandeur faisait 
assigner le défendeur devant le tribunal aux 
fins de nomination d^arbitres et que le défen- 
deur désignait son arbitre; 

c Attendu que des documents versés au 
procès il résulte que le tribunal arbitral s^est 
constitué; que parties out plaidé et que si 
aucune décision n*est intervenue, c*est parce 
que les délais exprimés eu Tarticle 1007 du 
code de procédure civile étaient expirés ; 

c Attendu qu'il n*a pas été prouvé ni 
même allégué au procès que le défendeur 
eût, lors de la première instance, soulefé 
Texception opposée actuellement ; qu*il est 
ainsi à supposer qu*il considérait comme 
valable la clause compromlssolre de Tarti- 
cle 10 du contrat de société du 23 mars 
1870; 

c Attendu donc que la première exception 
n*est pas fondée ; 

c Sur la seconde exception : 

c Attenda que Farticle i006 du code de 
procédure civile dit : 

c Le compromis désignera les objets en 
c litige et les noms des arbitres, jk peine de 
< nullité; i 

c Attendu qu'il ne faut pas confondre le 
compromis avec la clause compromissoire 
ou promesse de compromettre ; 

c Attendu que la stipulation de l'art. 10 
du contrat de société avenu entre parties le 
23 mars 1870 est claire et explicite, en ce sens 
qu'elle soumet toutes les contestations à 
naître de ce contrat à la décision d'arbitres 
amiables compositeurs; 

< Attendu que, lors de la passation d'un 
contrat, il est impossible de prévoir toutes 
les contestations qui pourraieot nattre à pro- 
pos de ce contrat, ainsi encore plus impos- 
sible de désigner les arbitres qui auront 2i 
résoudre les difficultés non encore nées; 

c Attendu qu'ainsi l'article i006 ne s'ap- 
plique qu'à des contestations déjà existantes 
et dont les parties veulent confier la solution 
à des amiables compositeurs ; 

< Attendu que le litige actuel est l'exécution 
d'uneclausecompromissoire«d'une promesse 
de compromettre suffisamment explicite, en 
ce sens que les difficultés à soumettre au 
tribunal devront se rapporter à la société 
commerciale créée entre parties par l'acte de 
société du 23 mars 1870 ; 

f Attendu qu'ainsi l'article 1006 n'est pas 
applicable dans l'espèce, puisque le vérita- 
ble compromis se fera lorsque, devant les 
arbitres choisis, parties indiqueront leurs 



griefs respectifs, les difflcaltés sar lesquelles 
il y aura à statuer; 

€ Par ces motifs, le tribunal rejette les 
exceptions du défendeur, donne acte au 
demandeur de la nomination par lui faite 
comme arbitre amiable compositeur de 
M. Louis Drubbel, avocat à la cour d'appel 
de Gand ; ordonne au défendeur d'avoir à 
désigner un arbitre endéans les trois jours 
de la signification du présent jugement ; dit 
que faute de désignation dans le délai prescrit, 
le tribunal désigne d'office comme arbitre, 
pour statuer conjointement avec M* Drubbel, 
M* Adolphe Dubois, avocat à la cour d'appel 
de Gand ; condamne le défendeur aux dépens 
de la présente instance, t 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR : — AdopUnt les motifs du pre- 
mier juge; 

Attendu que, dans l'espèce, il ne s'agit pas 
d'une juridiction établie par la loi, d'un ar- 
bitrage forcé, mais qu'il y est question d'une 
juridiction établie par les parties, d'un arbi- 
trage conventionnel ou volontaire; que, bien 
qu'au moment où les parties ont contracté 
ensemble une société, la loi qui régissait le 
contrat qu'elles formaient soumettait les dif- 
ficultés à naître à l'arbitrage forcé, il est 
établi que, par l'article 10 de leur conven- 
tion, elles ont stipulé qu'en cas de difficultés 
entre elles sur les affaires sociales, il devrait 
être procédé par arbitres amiabfes composi- 
teurs ; 

Attendu que cette stipulation a eu pour 
effet de substituer, à l'arbitrage forcé et ré- 
glé par la loi, un arbitrage volontaire, un 
arbitrage émané de la volonté des parties, 
réglé par elles et soumis à de tout autres lois 
que l'arbitrage forcé ; 

Attendu que la convention des parties éta- 
blissant des arbitres volontaires amiables 
compositeurs au lieu d'arbitres forcés éta- 
blis par la loi, il faut bien reconnaître qu'elle 
ne constitue pas pour ces derniers, comme 
le prétend l'appelant, une prorogation de 
pouvoirs qui tombe par la suppression même 
de leur juridiction, en vertu de la loi nou- 
velle du 18 mai 1873; que cela est d'autant 
plus certain, que l'on ne conçoit pas la pro- 
rogation des pouvoirs d'une juridiction qui 
n'existe pas; que l'on ne peut soutenir que, 
dans l'espèce, il existait au moment du con- 
trat, en vertu de la loi, un tribunal arbitral 
pour juger les différends entre associés; 

Attendu que la loi, en ordonnant qu'il 
serait formé un tribunal arbitral s'il s'élevait 
des difficultés entre associés, inscrivait pour 
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aÎDSi dire d'office, dans tons les contrats de 
société, une clause compromissoire, mais elle 
ne forçait pas les parties à faire dès à présent 
an compromis; qu'elle prévoyait le cas où 
les associés seraient obligés, en vertu de son 
autorité, à compromettre, mais ce cas pou- 
vait ne passe réaliser; que, d'après le code 
de commerce, lorsqu'un contrat de société 
était conclu^ la formation ultérieure d'un 
tribunal arbitral éunt un événement futur 
et incertain, la convention des parties con- 
sentie avant la réalisation de cet événement 
n'a pu avoir pour objet de proroger une juri- 
diction qui n'eiistait pas encore ; 

Attendu qu'il résulte de ces considérations 
qoe la première fin de non-recevoir n'est pas 
fondée; 

Quant à la deuxième fin de non-recevoir : 

Attendu que les stipulations de l'article 10 
ci-dessus constituent une clause compromis- 
soire; qu'il est de jurisprudence constante 
en Belgique que la clause compromissoire 
OQ promesse de compromettre est valable et 
doit sortir ses effets; que l'article i006 du 
code de procédure s'applique au compromis 
proprement dit, et non à l'engagement de 
compromettre; 

Attendu que la loi du 18 mai 1873 n'a 
apporté aucun changement de législation en 
cette matière; qu'à la vérité l'article 17 de 
cette loi a abrogé le titre du code de com- 
merce relatif aux sociétés, et supprimé, par 
conséquent, la juridiction de l'arbitrage forcé, 
mais il n'a édicté aucune prohibition, aucune 
clause de nullité au sujet de l'arbitrage vo- 
lontaire auquel des associés pouvaieut se 
soumettre; que si le législateur avait voulu 
introduire un changement aussi important, 
il est clair qu'il s'en serait espliquéen termes 
formels; que, d'ailleurs, les travaux prépa- 
ratoires de la nouvelle loi de 1875 ne lais- 
sent aucun doute sur la faculté conservée 
aux associés de se soumettre, en cas de diffi- 
cultés, à un arbitrage; 

Attendu que la mise en vigueur de cette 
loi n'a pas annulé une stipulation d'après 
laquelle les contestations qui auraient surgi 
entre associés devaient être vidées par des 
amiables compositeurs, c'est-à-dire, par un 
arbitrage volontaire et exceptionnel, entière- 
ment différent de l'arbitrage Jadis réglé par 
le législateur, et partant complètement 
étranger aux nouvelles dispositions législa- 
tives; 

Attendu qu'il suit de toutes les considéra- 
tions qui précèdent que les parties ont voulu, 
an moment où elles ont contracté, se sou- 
mettre à la décision d'amiables compositeurs 
pour le cas éventuel où des difficultés s'élè- 



veraient entre elles; qu*il est certain que le 
contrat qu'elles ont formulé pour constater 
cette convention leur a donné, à chacune 
d'elles, le droit de n'être jugé que par des 
arbitres amiables compositeurs; que ce con- 
trat n'étant pas contraire à l'ordre public, 
mais étant même conforme à l'esprit de la 
loi, est valable; qoe les parties n'ont jamais 
déclaré d'un commun accord qu^elles vou- 
laient s'en départir; qu'enfin la loi nouvelle 
de 1875 n'a pas défendu l'arbitrage volon- 
taire; or, c'est un arbitrage pareil qu'elles 
se sont engagées d'organiser; qu'il s'ensuit 
que cette loi n'a privé aucune d'elles du droit 
de demander l'exécution des conventions 
intervenues sur ce point et consignées dans 
l'acte de société; 

Par ces motifs, faisant droit, oui en au- 
dience publique les conclusions conformes 
de M. le premier avocat général Dumont, 
met l'appel à néant, confirme le jugement 
dont appel, condamne l'appelant aux dé- 
pens. 

Du 8 août 1874. -> Cour de Gand. — • 
1" ch. — Pré$. M. Leiièvre, premier prési- 
dent. — Pi. MM. D'Ëlboungne et A. Glaeys. 



BRUXELLES, 7 déoemlire 1874. 

MARCHÉ A TERME. — Agent db ch4Nge. 

— Payement de différences. — Reports. 

— Opérations sérieuses. — Défaut de 
rbtirbmbnt au temps convenu. — réali- 
sation pour compte du mandant, sans mise 
en dbmburb. — usagb. 

La teuïe circonstance que des marchés à terme 
de fonds publics qui ont été conclus sérieuu' 
ment ont été liquidés par le payement de 
différences ne leur imprime pas te caractère 
de jeu (i). 

Dans ce cas, ragent de change chargé de vendre 
ou d'acheter ces valeurs a droit au rembour» 
sèment de ses avances, s'il a dû croire que 
r opération dont il était chargé était sérieuu 
et ne couvrait pas un jeu de bourse (2). 

Les reports sont valables lorsqu'il résulte des 
circonstances qu'il ne constituent pas des 
opérations fictives (5). 

(1) Voy. eonf. cass. fraoç., 36 août 1868 {Patie. 
franc., 1868, p. 30; Sia., 1869, 1, 20) et les notes. 

(2) Voy. Bruxelles, 4 décembre 1858 et 19 noTem- 
bre 1869 (Pasic, 1860, II, 83 ; 1871, II, 260). 

(3) Voy. conf. eass. fraDç., 18 join 1872 (Pagie. 
franc., 1873, p. 28) et la note; 19 mai 1857 (Sir., 
1857, 1,543; D. P., 1857, 1, 46). Voy. anssi Gand, 
25 février 1856 (Pasic, 1856, 11, 405). 
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n ai d'usage constant à la Boune de Bmxelleê 
que l'agent de change qui a reçu mandat d'a- 
cheter des fonds publics peut réaliser Vopé^ 
ration pour compte de son acheteur, sans de- 
voir le mettre en demeure, lorsque celui-ci 
est reité en défaut d*exécuter ses obligations 
après l'époque fixée pour le retirement. 
Cet usage est la consécration d'une con- 
vention implicite, qui est obligatoire entre 
parties (1). 

(DEREINE, — C. DOLFUS ET LE CURATEUR A LA 
FAILLITE DEREIME.) 

Le tribunal de commerce de Briixelles 
avait rendu entre parties, le 4 août 1874, le 
jugement suivant : 

c Attendu que Topposition au jugement 
qui Ta déclaré en état de faillite formée par 
Dereine est régulière en la forme. 

c Au fond : 

c Attendu que Dereine conteste la réalité 
de la créance de DoKos ; il prétend que celui- 
ci est sans action contre lui, parce qu*elle 
constitue une dette de jeu et ce par applica- 
tion de Tarticle 1965 du code civil; 

c Attendu que Dolfus est agent de change 
et que Dereine exerçait la même profession 
lorsqu'il a traité avec lui, et c'est en cette 
qualité qu'il a été déclaré en état de faillite; 

€ Attendu qu'une vente à terme de fonds 
publics ne doit être réputée une convention 
de jeu ou de pari que pour autant que les 
deux parties aient eu Tintention de lui don- 
ner ce caractère, et en supposant que Top- 
posant n'ait eu en vue que des opérations 
fictives, il faut encore démontrer que le dé- 
fendeur sur opposition, de son côté, les 
considérait également comme simulées; 

c Attendu que la correspondance du dé- 
fendeur sur opposition démontre qu'il avait 
été convenu, dès l'origine des relations entre 
parties, que Dereine devait transmettre les 
ordres qu'il recevait de ses clients pour être 
exécutés à la Bourse de Paris par Dolfus ; 
que ce dernier considérait les ordres lui 
donnés par l'opposant comme sérieux; qu'il 
insistait pour connaître le nom des personnes 
qui donnaient mandat k l'opposant de faire 
acheter des valeurs à la Bourse de Paris; 
que Dereine a indiqué à diverses reprises les 
noms de ses acheteurs; que, le 9 octobre 
1873, Dolfus lui recommandait encore de ne 
pas augmenter la position de ses clients avec 



(1) Conf. eass. belge, 31 mai 1874(Pa8ig., I87i, I, 
220). Yoy. cependant Paris, 10 mai 1856 et U février 
1857 (Sia., 1856. 2, 620} 1857, % 201 $ D. p., 1857, II, 

2e(i.ll). 



une valeur aussi dangereuse que le foncier 
d'Autriche; 

c Attendu que Dolfus refusa d^exécoter 
partiellement d'abord les ordres de l'oppo- 
sant et ensuite de continuer à traiter avec 
luif parce qu'il ne lui indiquait pas ses man- 
dants et qu'il sortait des limites des conven- 
tions entre parties; 

« Attendu que la seule circoastance qoe 
des marchés à terme sérieux dans leur for- 
mation ont été liquidés au moveo de paye- 
ment de différences, ne leur imprime pas le 
caractère de jeu ; 

c Attendu que si l'agent de change chai^ 
d'acheter ou de vendre a pu et dû croire i 
des opérations sérieuses de la part de son 
mandant, ce qui est le cas de l'espèce liti- 
gieuse, il peut demander le remboursement 
de ses avances, quoique les opérations aient 
été réglées au moyen du payement de diffé- 
rences ; 

c Attendu que l'opposant veut établir une 
confusion inadmissible en fait et en droit 
entre l'opération de bourse à terme prohibée 
par l'article 1965 du code civil parce qu'elle 
constitue un marché Gctil, et le report qui 
s'est fait sur les valeurs achetées par lui; 

f Attendu que rien n'est plus licite et plus 
usité que le report tel qu'il a été fait à Ja 
demande de l'opposant et la liquidation qui 
en a été la conséquence; qu'à chaque liqui- 
dation de quinzaine, les agents de change 
qui ont acheté à terme des valeurs pour 
compte des particuliers et des établissemenis 
financiers les reportent, sans que cependant 
ces opérations puissent être considérées 
comme des jeux de bourse; 

c Attendu qu'il est d'usage constant entre 
agents de change que l'agent qui a traité oo 
achat de valeur peut réaliser l'opéraiiou 
pour compte de son acheteur, lorsque celui- 
ci reste en défaut d'exécuter ses obligations 
après l'époque ûxée pour le retirement, et ce 
sans mise en demeure; 

c Que cet usage est la consécration d'une 
convention implicite obligatoire entre parties, 
convention qui n'est que l'application de 
l'article 1657 du code civil (arrêt de la 
cour de cassation de Belgique du 21 mil 
1874, Pasic, 1874,1,220); 

c Attendu que le droit civil n'est appelé à 
régir les matières commerciales que dans les 
cas non réglés par les lois et les usages du 
commerce ; que ce principe est formellemeol 
consacré par l'arrêt précité ; 

c Attendu que l'exception du jeu proposée 
par Dereine manque de fondement; 

c Attendu qu'il reste donc acquis au pro- 
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ces que Dolfas est eréâQcier de Dereine et 
que ce dernier est en état de cessation de 
payements; 

c Par ces motifs» le tribunal, M. le juge- 
commissaire entendu en son rapport fail à 
Taudience» donne acte à Dereine-ldstein de 
ce qu'il assiste son fils dans la présente in- 
stance; reçoit en la forme Topposition au 
jugement par défaut, en déboute Topposant 
et dit pour droit que ce jugement sortira ses 
pleins et entiers effets; condamne i*opposant 
aux dépens. > 

Appel. 

▲BRÉT. 

LA COUR ; —Attendu que, le i^ octobre 
1B75, rappelant a donné à Tintimé Tordre 
de faire l'achat, objet de la contestation ; 

Uu*il ne conste d*aucun des documents 
produits que Tintimé ait pu et dû croire que 
rappelant, en donnant cet ordre, n^avaitpas 
rintention de faire une opération régulière 
et sérieuse, qu*il ne voulait que se livrer à 
un jeu de bourse, devant se solder en déÛ- 
njiive par le payement d'une différence; 

Attendu que Tarticle 442 de la loi du 
18 avril i851 donne à Tintimé, créancier 
de rappelant, qualité pour faire déclarer la 
faillite de son débiteur, qui a suspendu ses 
payements, et que, dans Tespèce, il a intérêt 
à agir comme il Ta fait; 

Far ces motifs et ceux du premier juge, 
entendu M. Tavocat général Bosch et de son 
avis, met, eu conséquence, son appel au néant 
et le condamne aux dépens envers toutes les 
parties. 

Du 7 décembre 1874. —Cour de Bruxelles. 
-3" ch. — Prié, M. De Prelle de la Nieppe. 
^PL M. Brunard. 

BRUXELLES, 8 août 1874. 

l'ÀCTE DE COMMERCE. —Achat de fonds 

PUBLICS. 

2" Ybhtb. — Fonds publics.— Livraison ad 
tkvps convenu. — action en résiliation. 
— Absence de mise en demeure. 

i^ Les achats de fonds publics faits par tin com- 
merçant peuvent, selon les circonstances et 



(1) Coof. cass. belge. 36 mai 18i2 (Pasic, ISiS, 
1. 218; : Bruxelles, 8 août i96Q{ibid., 1860, 2, 296) et 
lartoutcasa.fraoç.. 13 jaillet 1859, 2!S juHIet 186i, 
3 Juin 1867, S6 août 1868 et 21 mai 1873 (Sir., 1859, 
i, 545; 186i, 1, 506; 1867, 1, 322 ; 1869, 1, 20; Pasie. 
franc., 1867, p. 865 ; 1869, p. 30; 1873, p. 1182). 

(2) Coof. cass. franc., 28 novembre 1845 (motifs) 
(Sia., 18U, 1, 79), el voy. aussi Avbrt et Rao, 3« édil., 



le but qu'il s*est proposé^ constituer dans son 
chef un acte de commerce qui est de la com» 
pétenee de la juridiction commercia!e.\Code 
de commerce revisé, art. 2) (i). 

2* L'acheteur ne peut demander la résolutionde 
la vente pour défaut de livraison au temps 
convenu que si le vendeur a été constitué en 
demeure d'exécuter son engagement, s'il ne 
résulte ni de la convention entre parties ni 
de la nature de la chose vendue que la livrai- 
son devait, à peine de résiliation de plein 
droit, être faite dans le délai fixé Ci), 

Il en est notamment ainsi en cas de vente au 
choix de fonds publics^ if , à l'expiration du 
terme convenu, l'acheteur, au lieu de lever 
les titres, a sollicité des délais pour en pren- 
dre livraison» 

(BERTOGHE, — c. CLAES.) 

LMntimé Claes, commissionnaire en fonds 
publics, avait vendu à rappelante, le 8 fé> 
vrierl875, cinq obligations Cosu-Rica à 69» 
au choix. 

Le 10 mars 1874, il l'assigna devant le tri- 
bunal de commerce d'Anvers en payement 
de la somme de 8,7(j3 francs, avec les inté- 
rêts commerciaux, et, par mesure provision- 
nelICy il demanda à être autorisé à faire ven- 
dre k la Bourse d*Anvers, par Tintermédiaire 
d'un courtier à désigner par le tribunal, les 
cinq obligations vendues, pour être le pro- 
duit encaissé par le demandeur et porté en 
déduction de sa créance. 

Le président du tribunal permit au deman- 
deur de plaider par priorité à l'audience du 
17 mars, mais uniquement sur les mesures 
provisionnelles. 

La défenderesse déclina la compétence du 
tribunal, en soutenant que l'achat des cinq 
obligations était complètement étranger -an 
commerce de papiers peints qu'elle exerce. 

A la suite des conclusions prises par les 
parties, le tribunal, par jugement du 16 mai 
1874, décida que le roarebé litigieux ne pou- 
vait être tenu pour résilié, rien ne prouvant 
que le vendeur eût été mis en demeure ou 
fût en retard d'exécuter son obligation. Il 
adjugea au demandeur ses conclusions intro- 
dnctives d'instance, en déoi'fnnt foiifpfnis 



354, t. III, p. 253 ; DuvBRaisa, Vente, 1. 1, q« 264 ; 
MARCADtf, sur l'art. 1610 et la note de la Pasierisie 
française sous eass. frooç., 17 février 1869 (1869, 
p. 386).Voy. spécialement, quanta I*achat de valeurs 
Industrielles, cass. franc., 7 janvier 1846 (D. P., 
1846, 1, 13). — Mais il en est autrement si le vendeur 
est en demeure par la seule échéance du terme ex 
eoniraetu (art. 1 139 du code civil) ou ex re (art. 1146), 
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que la Yente des obligatioas aurait lieu pu- 
bliquement par le mloistère d*un huissier 
commis par justice. 

Appel. 

La demoiselle Hertoghe posa en fait avec 
offre de preuve : 

i» Que les marchés de fonds publics con- 
cfiis au choix, sans autre fixation de délai, 
sont réputés faits au mois; 

2*" Que, pour les marchés de fonds publics 
à un mois et au choix, il est d'usage constant 
dans toutes les Bourses de commerce, et 
notamment à Anvers, de délivrer les titres 
ou de liquider la différence à Texpiration du 
mois, telle qu'elle existe à cette date; 

5*^ Que si le vendeur néglige à cette date 
de requérir Pacheteur de prendre livraisoUi 
il est considéré comme abandonnant le mar- 
ché et comme déchu de ses droits. 

Pour établir ces usages, elle invoquait 
Tautorité de Jeannotte-Bozérian, La Bourse, 
n^»' ilO et 500, et Tarrét de la cour de Paris 
du 10 mai 1856 cité par ce magistrat (Sir.-, 
1856, II, 6S0;D. P. 1857, 11,2). 

Elle soutenait, en outre, en invoquant les 
arrêts de la cour de Bruxelles du 12 décem- 
bre 1862 et du 6 juillet 1867 (Pasic, 1863, 
II, 99; 1870, II,. 579), que, dans les ventes 
de marchandises sujettes à de grandes 
fluctuations, le contrat est résolu de plein 
droit, même sans qu'il y ait eu mise en de- 
meure, à déraut de livraison dans le délai 
convenu. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur Texception d'incompé- 
tence : 

Attendu qu'il est établi que, lors du mar- 
ché litigieux, l'appelante se livrait habituel- 
lement à des opérations en fonds publics, 
et qu'il a été reconnu devant la cour que les 
achats et reventes qu'elle faisait étaient sé- 
rieux, et non des jeux de bourse; que les 
cinq obligations du gouvernement de Costa- 
Rica ayant été vendues au choix, il y a lieu 
d'en conclure que ces valeurs ont été ache- 
tées par la demoiselle Hertoghe dans l'inten- 
tion de les revendre ; 

Que, dans ces circonstances, le marché 
entre parties du 8 février 1873 constitue, 
dans le chef de l'appelante, un acte de com- 
merce ; 

Que le premier juge était donc compétent 
pour connaître de la contestation; 

Attendu qu'il n'a pas statué prématuré- 
ment au fond ; qu'il résulte, en effet, des 
conclusions de l'appelante qu'elle a plaidé à 



tontes fins devant le premier jugef et fait va- 
loir, sans auenne réserve, tous les moyeu 
de défense au fond qu'elle a reproduits de- 
vant la cour; 

Au-fond : 

Attendu que rien ne tend à établir qu'a- 
vaut rintentement de Faction le marché du 
8 février 1873 avait été abandonné ; 

Attendu que la vente avait été faite ao 
choix et qu'il est reconnu que pareille vente, 
conclue sans autre fixation de délai, doit 
être réputée faite au mois; mais que le choix 
appartenait à rappelante, et qu'il ne résulte 
ni des stipulations entre parties ni de la na- 
ture de la chose à livrer que ce terme d'uo 
mois était de rigueur et qu'à défaut de livrai- 
son dans ce délai, la résolution de la vente 
était encourue de plein droit ; 

Attendu que le vendeur n'a jamais été mis 
en demeure par l'appelante de livrer les titres 
vendus; 

Que celle-ci n'aurait pu demander en 
justice la résiliation de la vente que pour 
autant que l'intimé eût été constitué en de- 
meure de l'exécuter; qu'au surplus elle n'a 
jamais provoqué la résiliation du contrat 
avant l'introduction de l'instance ; 

Attendu que, des trois faits dont l'appe* 
lante offre la preuve, le premier est reconnu, 
et les deux autres sont irrelevants ; que Tio- 
timé a constamment affirmé et qu'il a même 
offert devant le premier juge de prouver, en 
cas de dénégation, que la demoiselle Her- 
toghe a constamment sollicité des délais pour 
prendre livraison des titres et qu'elle s'est 
rendue à diverses reprises à cette fiu cbez 
l'intimé; que ce Tait, qui n'a été dénié ni en 
première instance ni devant la cour, doit 
être tenu pour avéré ; qu'il peut seul expli- 
quer la conduite des parties, qui étaient 
d'ailleurs en relations constantes pour des 
opérations en fonds publics; 

Attendu qu'il résulte, au surplus, des ex- 
plications fournies par l'appelante que l'usage 
invoqué par elle n'a pas la portée qu'elle lui 
attribue et qu'il est sans application dans 
l'espèce ; 

Attendu qu'il n'existe aucune raison d'ac- 
corder à l'appelante le délai demandé ; 

Par ces motifs, entendu M. l'avocat géné- 
nal Bosch, en son avis conforme, sur l'excep- 
tion d'incompétence, rejette le déclinatoire 
proposé, et, écartant toutes conclusions 
contraires, met l'appel au néant; condamne 
l'appelante aux dépens d*appel. 

Du 3 août 1874. — Cour de Bruxelles.— 
3* ch. — Prés. H. De Prelle de la Nieppe. — 
PI. MM. Jacques iacobs etConvert. 
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BRUXELLES, 6 août 1874. 

i« CLAUSE COMPROMISSOIRE. — Procès 

ENTRE LES PAUTIBS ET UN TIERS. — INDIVI- 
SIBILITÉ. — Compétence. 

2* SoCIÉTé EN commandite. — NoLLlTÉ. — 

CoMMONAirrÉ de fait. — Cession de lV 

YOIR. 

\^ La clause con^prommoire stipulée dans un 
contrat n'est pas opposable aux tiers. 

En conséquence, en cas de procès entre les par- 
ties contractantes et un tiers, c'est la juridic- 
tion ordinaire qui est seule compétente pour 
connaître du litige entre toutes les parties, si 
l'objet de la contestation est indivisible, 

â* Lorsqu'un acte de société est nul à défaut 
des publications requises par la loi et qu'il 
n'y a entre les associés qu'une communauté 
de fait, l'un d'eux ne peut céder ravoir 
commun sans l'adhésion des autres intéres" 
tés (1). 

(spilliaert, — c. neuremberg et la banque 

CENTRALE ANVERSOISE.) 

Par acte sous seing privé du i4 décembre 
1872, il avait été convenu entre rappelant 
Spiiliaert et Neuremberg de former, pour 
l'exploitation de concessions d'entreprises 
de tramways, une société en commandite. 
Neuremberg devait fournir le capital social 
et être le gérant de la commandite. Spiiliaert 
Dc devait être qu'associé commanditaire. 
Les concessions furent ultérieurement trans- 
férées au nom de cette société, qui n'a pas 
été régulièrement publiée. 

Par un traité des 9-iO mai 1873, Neurem- 
berg céda ces concessions à la Banque Cen- 
trale Anversoise. 

L'appelant assigne cette Banque et Neu- 
remberg devant le tribunal de commerce 
d'Aovers. Il conclut à Tannulation du contrat 
du 14 décembre 1872 et demande subsidiai- 
rement qu'il soit déclaré résilié. 

Jugement de ce tribunal qui le déclare non 
fondé en son action. 

Appel. 

L'intimé Neuremberg soulève une excep- 
tion d'incompétence fondée sur la clause 
compromissoire insérée dans l'acte du 14 dé- 
cembre 1872. 

ARRÊT. 

Là COUR; — Sur l'exception d'incompé- 
tence : 

Attendu que la Banque Centrale Anversoise 



(i) Conf. Grenoble, Il jolHet 1873 [Pane, franc., 

1873, p. H59). 

PASICy 1875. — 2* PARTIE. 



n'a pas été partie à la convention verba\)e 
conclue entre l'appelant et Neuremberg le 
14 décembre 1872; qu'on ne peut donc lui 
opposer la clause compromissoire de cette 
convention ; 

Attendu que la question principale du pro- 
cès consiste à savoir si l'appelant a le droit 
de critiquer le traité intervenu entre Neu- 
remberg et la Banque, les 9-10 mai 1873, 
par lequel le premier a cédé à la seconde les 
concessions relatives aux tramways d'Anvers, 
de Bercbem et de Borgerhout; 

Attendu que cette question est indivisible 
et qu'il importe qu'elle soit décidée vis-à-vis 
de tous les intéressés en même temps; 

Attendu qu'il est de principe qu'en cas de 
concours entre deux juridictions, c'est la 
juridiction ordinaire qui doit l'emporter; 
qu'il s'ensuit que le tribunal de commerce 
d'Anvers était compétent ; 

Au fond : 

Attendu que Neuremberg a contracté avec 
la Banque tant en son nom personnel, qu'au 
nom de Neuremberg et C'*; qu'ainsi la Ban- 
que était prévenue que Neuremberg n'était 
pas le seul ayant droit aux concessions dont 
il s'agit, et qu'elle aurait pu d'ailleurs s'en 
assurer en consultant les actes administratifs 
qui constataient qu'elles avaient été trans- 
férées à Neuremberg et C*' antérieurement 
au mois de mai 1873; 

Atteudu qu'il est établi par les documents 
de la cause que l'appelant est intéressé pour 
moitié dans les concessions litigieuses; 

Attendu, en conséquence, que s'il ne peut 
se prévaloir contre la Banque de la société 
constituée entre lui et Neuremberg par la 
convention verbale du 14 décembre 1872, à 
défaut d'accomplissement des formalités 
prescrites par l'article 42 du code de com- 
merce, il peut au moins invoquer sa qualité 
de copropriétaire desdites concessions, pour 
critiquer la cession faite par Neuremberg sans 
son intervention ; 

Attendu que la Banque voudrait induire 
de certaines stipulations de la convention 
verbale du 14 décembre 1872 que l'appelant 
aurait autorisé Neuremberg à négocier la 
vente ou la cession des concessions qui leur 
appartenaient en commun; mais il est à re- 
marquer que si cette convention fait mention 
du cas éventuel où lesdites concessions pour- 
raient être rétrocédées, elle ne confère nul- 
lement à Neuremberg le mandat de négocier 
cette rétrocession ; 

Attendu que Neuremberg soutient, de son 
côté, que l'appelant a approuvé la cdttven- 
tion intervenue entre lui et la Banque, et 
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articule à cet égard des faits précis et con- 
cluants, doDt il offre la preuve; 

Attendu que cetteoffre doit être accueillie, 
puisque, si la preuve était faite, la préten- 
tion de rappelant devrait être repoussée, en 
vertu de la disposition Ouale de Tarticle 1998 
du code civil; 

Attendu, toutefois, que le troisième fait 
doit être écarté comme étant Indifférent pour 
la solution du litige; 

Attendu que rappelant articule, de son 
côté, des faits précis et pertinents, et qu*il y 
a lieu de Tadmettre également à les prouver 
en termes de preuve contraire ; 

Par ces motifs, entendu M. Tavocat géné- 
ral Van Berchcm sur Tezception dlncompé- 
tence, et de son avis, déboute la Banque 
intimée de cette eiception; et avant faire 
droit au fond, admet Neuremberg à prouver 
par tous moyens légaux, témoins compris, 
les faits suivants...; admet rappelant à la 
preuve contraire, et notamment à la preuve 
des faits suivants, etc. 

Du 6 août 1874. — Cour de Bruxelles. — 
2« ch. — Prés, M. Vanden Eynde. — PL 
MM. Louis Leclercq, Orts et De Mot. 



BRUXELLES, 6 Janvier 1876. 
TESTAMENT, -~ Insanité d'espkit.— Cause 

FAUSSE. — ExnÉRÊDATlON. — SaLLES D*A- 

sile ou écoles gardiennes. — administra- 
tion désignée pour la gestion des biens. 

— décision du pouvoir administratif. — 
Incompétence des tribunaux. — Crèches. 

— Incapacité de recevoir. — Condition 

NON écrite. 

Quelques clauses plus ou moins bizarres ou in- 
solites, des défaillances de mémoire ou des 
dispositions inspirées par des craintes chimé- 
riques ou une vanité puérile ne suffisent pas 
pour faire annuler un testament, s'il n'existe 
aucun indice d'un trouble mental dans le chef 
du testateur. 

Vn testament ne peut être annulé comme repo- 
sont sur une fausse cause, sur des craintes 
chimériques du testateur, s'il n'est pas éta- 
bli que ces craintes aient été le motif détermi- 
nant de ses dispositions (1). 



(1) Compar. Gand, 50 octobre 1873 (Pasic, 187i, 
II, 29) et la note. 

(2) Conf. cass. franc., 7 jain 1832 {J. du Pal., à 
ia date) et lOrévrier 1869 {Patie, franc., 1869, p. 382). 
Voir aussi Gand, 20 février 1867 (Pigic, 1867, 11, 
230) ; Deholohbb, édll. belge, t. X, p. 233, d» 11 6û 



Un testateur peut valablement exhéréder tousses 
parents malemeUf qui sont des collatéraux 
non réurvataires. 

Il peut valablement disposer par voie d'exclu- 
sion sans instituer formellement d'autres 
personnes, si cette exclusion emporte impli- 
citement disposition au profit d^autres héri- 
tiers (2). 

Sont capables de recevoir des dons et legs tontet 
les institutions érigées par la loi en services 
publics, et notamment les salles d'asile ou 
écoles gardiennes (3). 

Le testateur qui a disposé au profii de salles 
d'asile ou écoles gardiennes ne peut charger 
un bureau de bienfaisance de l'exécution de 
sa volonté et de l'administration des biens 
légués (4). 

Mais, dans ce cas, le legs n'est pas caduc ; il ap- 
partient au pouvoir administratif de charger 
de l'exécution du legs l'organe désigné par la 
loi pour représenter les salles d'«tie(5). 

Les tribunaux sont incompétents pour connaître 
de cette désignation. Il ne leur appartient pas 
de décider^ en cas de contestation, à quelle 
autorité publique doit être confiée la gestion 
des biens légués (6). 

Si le testateur a disposé, comme condition de sa 
libéralité, qu'à âiaque école gardienne il sera 
annexé une crèche, le legs est grevé d'une 
condition impossible, qui doit être réputée 
non écrite, les crèches ne pouvant pas être 
considérées comme 'un service public (7). 

(de brou de la wastinne, dept» de henn» 

CRAVAU ET autres, — C. LA VILLE DE MOUS, 
LE RUREAU de bienfaisance DE MONS, VIR- 
GINIE SOUDART, VEUVE BRUTÈ&E ET DE VALOTS 
CLERFATT.) 

Le jugement du tribunal de Mons do 
26 juin 1875, rapporté dans ce Recueil, 
année 1873, 3* partie, p. 231, a été cod- 
Crmé. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les causes suh 
n*' 85, U9 et 150 du rôle général sont con- 
nexes et qu*aucune des parties ne s*opposeà 
leur jonction ; 

1* Sur le moyen tiré de l'insanité d*esprit 
de la demoiselle Bonlengé : 

Attendu qu'en matière de nullité des dis- 



et la note soos cass. fraoç., 17 novembre 1863 (Sm., 
1864, 1,5 iD. P., 1863, l,iil). 

(3, i, 5, 6 et 7) Voir les notes qnl aeeompagDeot, 
dans ce Rccoeil, année 1873, 3* partie» p. 23Se(S33, 
le jugement dont appel. 
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positions entre-TÎfs et testamentaires pour 
cause dinsanité d^esprit, la présomption est 
en faveur de la validité de Tacte qui contient 
les volontés du disposant ; 

Attendu que c*e6t à tort que les parents 
maternels prétendent que les dispositions de 
la demoiselle Boulengé emportent par elles- 
même la preuve qu'elle ne jouissait pas de la 
plénitude de ses facultés ; 

Attendu, en effet, que ces dispositloos, 
loin de prouver la démence, montrent au 
contraire dans leur ensemble, tant par le 
sentiment qui les a dictées que par la préci- 
sion avec laquelle elles sont exprimées, des 
intentions raisonnées et fermes ; 

Attendu que c^est vainement que les pa- 
rents maternels énumèrent^ dans leurs con- 
clusions d*audience, un certain nombre de 
clauses quMls relèvent dans les divers actes 
de disposition de la demoiselle Boulengé, 
pour établir que celle-ci était, à la date de 
ces actes, dans Timposslbilité de manifester 
une volonté saine et réfléchie ; 

Attendu, en effet, que certaines de ces 
clauses, notamment celles reprises sous les 
n"^ i, â, i4 et 15 desdites conclusions, s'ex- 
pliquent, soit par Tinterprétation des actes 
eux-mêmes, ^oit par le rapprochement des 
divers testaments de la de cujiu ; 

Que d'autres, telles que celles rappelées 
sub n** 5 et 4, ne sont que Texpression d'une 
sollicitude, peut-être exagérée^mais toujours 
respectable, envers les animaux que la demoi- 
selle Boulengé avait affectionnés; que d'au- 
tres, enfin, ne présentent que des erreurs de 
plume ou des incorrections de style faciles 
à rectifier par l'examen de l'ensemble des 
actes; 

Attendu que c'est sans plus de fondement 
que les parents maternels voudraient trou- 
ver des preuves de démence dans les clauses 
des divers testaments relatives à la crainte 
qu'avait la testatrice d'être l'objet de tenta- 
tives criminelles et à l'autopsie qu'elle or- 
donne ; à l'érection d'un mausolée à sa mé- 
moire, et aux prières qu'elle réclame des 
orphelins de Mons; enfin à l'inhumation de 
la dame Bruyère dans son caveau, ces dispo- 
sitions pouvant être tout au plus considérées 
comme inspirées par des craintes chiméri- 
ques, ou par une vanité puérile, ou par une 
affection çxcessive pour celle qui lui avait 
donné des soins, mais qu'elles n'offreùt, ni 
dans leur cause, ni dans leur rédaction, au- 
cun indice de trouble mental dans le chef de 
la disposante ; 

Attendu que la capacité de la demoiselle 
Boulengé doit d'autant plus se présumer que 



celle-ci est décédée integri statû$, dans la 
plénitude de ses droits, et sans que son inter- 
diction ou sa mise sous conseil judiciaire 
aient été provoquées ; 

Attendu, enfin, que la sanité d'esprit de la 
demoiselle Boulengé, à l'époque de la con- 
fection de ses testaments, est encore attestée 
par ces deux circonstances, d'abord que de 
1863 à 1865 elle a figuré à treize actes au« 
thentiques, et ensuite que les testaments 
critiqués, dont l'étendue et l'enchaînement 
des idées prouvent des résolutions méditées 
et persistantes, ont été rédigés dans la forme 
olographe; 

S"" Sur le moyen tiré de la suggestion et de 
la eaptation : 

Attendu qu'il n'est nullement prouvé au 
procès, ainsi que le prétendent les parents 
maternels, que la demoiselle Boulengé a été 
tenue en chartre privée, sans liberté, et sans 
qu'aucun parent puisse approcher de sa per- 
sonne; 

Que les déclarations de la dame Bruyère 
lors de l'inventaire, dans lesquelles lesdits 
parents veulent trouver l'aveu de la part de 
cette dame d'avoir fait subir à la testatrice 
des interrogatoires constitutifs de la sugges- 
tion et de la eaptation, ne revêtent aucun 
caractère de dol ou de fraude ; 

Attendu que les parents maternels deman* 
dent, il est vrai, en ordre subsidiaire, à être 
admis à la preuve de cinq faits cotés sous les 
n<" 1 à 5 de leurs conclusions complémen- 
taires du 20 juin 1874, et tendant à établir 
la eaptation et la suggestion, mais que ces 
cinq faits, par leur défaut de précision et 
l'absence d'indication de l'époque où ils se 
seraient passés, ne peuvent être considérés 
ni comme relevants, ni comme pertinents ; 

Que ces faits, au surplus, semblent peu 
probables et même inadmissibles en pré- 
sence, d'un côté, du grand nombre d'actes 
authentiques auxquels a comparu la demoi- 
selle Boulengé, de 1863 à 1865, ce qui prouve 
qu'elle s'occupait de ses affaires, qu'elle sur- 
veillait elle-même ses intérêts, et qu'elle 
agissait librement, avec l'exercice de sa pleine 
volonté, et, d'un autre côté, du caractère 
olographe des testaments critiqués et de la 
période de trois années pendant laquelle la 
testatrice a persévéré dans ses dispositions 
dernières, et surtout dans sa résolution d'ex- 
héréder ses parents maternels; 

Attendu, à cet égard, que c'est à tort que 
les parents maternels voudraient attribuer à 
la suggestion et à la eaptation l'exhérédation 
dont ils ont été l'objet ; 

Qu'il résulte, en effet, de divers documents 
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da procès, et DOiamment de la correspon- 
dance échangée entre l'appelant De BroU| le 
notaire Clerlayt et la demoiselle Boutengé 
elle-même, que Teibérédation de ses parents 
maternels a été prononcée par cette dernière 
à raison des sentiments hostiles qu'elle nour- 
rissait à tort ou à raison contre eux, depuis 
que, par testament du 29 janvier i85i, sa 
tante, la demoiselle Ursule Paternostre, dé- 
cédée en 1853, ne lui avait laissé que Puso* 
fruit de ses biens, léguant la nue propriété 
auxdits parents maternels; 

3<* Sur le moyen tiré de la fausseté de la 
cause sur laquelle reposent les dispositions 
de la demoiselle Boulengé : 

Attendu que la testatrice nV dit nulle 
part que la crainte d'un crime contre sa per- 
sonne fût la cause de ses dispositions et no- 
tamment de Texhérédation de ses parents 
maternels; 

Qu'elle ordonne, il est vrai, Tautopsie de 
son corps, parce que des motifs sérieux lui 
ont fait craindre pendant sa vie d'être un 
jour victime de tentatives criminelles; mais 
qu'elle n'établit aucune corrélation entre ces 
craintes et les motifs de ses dispositions tes- 
tamentaires; 

4^ Sur le moyen tiré de ce que le testament 
du 4 mars 1862 serait antidaté : 

Attendu que les circonstances invoquées 
parles parents maternels à l'appui de ce 
moyen ne sont pas de nature à justiGer le 
reproche d'antidaté; 

Attendu, en effet, que le testament ologra- 
phe comme celui dont s'agit, que l'on ne 
dénie pas être écrit en entier, daté et signé 
par la testatrice, fait foi de sa date ; 

Que la testatrice a pu valablement se ré- 
server le droit de désigner dans un acte ulté- 
rieur, ainsi qu'elle l'a fait, les légataires uni- 
versels auxquels elle imposait des charges 
dans le testament critiqué ; 

Attendu qu'il est inexact de dire que la 
testatrice a si bien connu que son testament 
du 4 mars 1862 était nul comme antidaté, 
qu'elle l'a refait le 16 septembre 1863 et l'a 
rendu mystique le 17 septembre suivant, 
puisque, dans ledit testament du 16 septem- 
bre, elle déclare maintenir son testament du 
4 mars 1862 et le rendre mystique pour le 
mettre à l'abri de toute interprétation et 
chicane; 

Attendu qu'il suit de tout ce qui précède 
que les divers actes de disposition de la de- 
moiselle Boulengé sont valides et que les 
critiques dirigées contre eux ne sont pas 
justiliées; 

5* Sur la fin de non-recevoir^pposée aux 



parents maternels par la ville de Mods et la 
dame Bruyère dans leurs conclusions de 
première instance des 5 juillet 1871, 9 fé- 
vrier et 20 décembre 1872 et dans leors con- 
clusions d'appel, et tirée de rexbérédation 
prononcée contre ces parents : 

Attendu que si te code civil ne reconnaît 
plus l'exhérédation comme cause d'exclnsioo 
en matière de succession, d'un autre côté 
l'article 967 accorde à toute personne le 
droit de disposer de ses biens par testament, 
soit sous le titre d'institution d'héritier, soit 
sous le titre de legs, soit sous toute autre dé- 
nomination propre à manifester sa volonté ; 

Attendu que la demoiselle Boulengé a dé- 
claré, dans ses testaments des 4 mars 1862, 
16 septembre 1863 et 2 septembre 1865 
déshériter entièrement tous ses parents ma- 
ternels ; 

Qu'elle avait le droit évident d'exclure de 
sa succession ces parents, qui ne pouvaient 
prétendre à aucune réserve ; 

Que, dans cette occurrence, il n'était pas 
nécessaire que la testatrice instituât formel- 
lement d'autres personnes, l'exclusion de la 
ligne maternelle ayant pour conséquence de 
permettre aux parents de la ligne paternelle 
de revendiquer leurs droits; 

Attendu que les parents maternels pré- 
tendent vainement que l'exhérédation a été 
abolie par les lois de la révolution; que 
l'exhérédation supprimée par ces lois est 
celle qui permettait d'exclure de la succes- 
sion les héritiers à réserve, mais non celle 
des collatéraux non réservataires; 

Attendu qu'il sait de ce qui précède qu'en 
cas de caducité du legs universel, ce serait, 
dans l'espèce, aux parents paternels de la 
demoiselle Boulengé, et non à ses parents 
maternels à recueillir la succession ; et que, 
si le legs universel est reconnu valide, ce 
serait au légataire universel, à l'exclosioa 
des héritiers, que profiterait la caducité des 
legs à titre universel et des legs particuliers, 
et qu'appartiendrait, s'il y avait lieu, vu 
l'absence d'héritiers à réserve, l'action eu 
nullité de la donation du 29 avril 1865 et des 
dons manuels; 

Attendu que c'est donc à bon droit que le 
premier juge a déclaré les parents maternels 
sans qualité pour recueillir, U cas échéant, 
la succession de la de cujus et, dès lors, sans 
intérêt à faire décider U question de la vali- 
dité de l'institution universelle du bureau 
de bienfaisance ou de la ville de Mons, et 
des autres libéralités de la demoiselle Bou- 
lengé ; 

Attendu que ces considérations s'appli- 
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qoent également à la conclusion subsidiaire 
desdits parents maternels tendant à la resti- 
tution à leur profit de la somme de 130,000 
francs réservée par Tarrété royal du 4 avril 
1870, et à leur demande de preuve des faits 
6» 7 et 8 de leurs conclusious complémen- 
taires du 20 juin 1874, relatifs à la nullité 
des dons manuels de bijoux, d^argeut comp- 
tant et de valeurs de portefeuille faits par la 
demoiselle Boulengé ; 

6* £n ce qui touche la conclusion des ap- 
pelants tendant à la nullité du legs universel 
comme fait à un incapable : 

Attendu que, par son testament des 10 fé- 
vrier, 2 août, 2 septembre 18d5, la demoi- 
selle Boulengé, déclarant vouloir être la 
bienfaitrice des salles d*asile dites Ecoles 
gardiennes, existant en la ville de Mons, et 
y attacher son nom, a institué pour son léga- 
taire universel le bureau de bienfaisance de 
Mons, à charge d^aonexer une crèche à cha- 
cune de ces écoles, de consacrer tous les 
revenus de son legs à Tamélioration de cette 
œuvre charitable, et de prendre toutes les 
mesures nécessaires pour y donner la plus 
grande extension possible; 

Attendu que, par cette disposition, elle a 
évidemment voulu gratifier les salles d*asile 
ou écoles gardiennes de Mons, le bureau de 
bienfaisance n*étant ici que Tinstrument 
choisi par la testatrice pour accomplir sa 
volonté et pour exécuter la charge dont elle 
grevait sa libéralité en faveur de ces institu- 
tions, à savoir Fannexion d*une crèche à 
chaque école ; 

Attendu que ce ne sont pas non plus les 
crèches que la demoiselle Boulengé a voulu 
instituer , puisqu'elle les a considérées 
comme des annexes des salles d'asile ou 
écoles gardiennes, supposant ainsi Texis- 
tence de celles-ci préalable à Fannexion 
qu*elle prescrit; 

Attendu que pour expliquer autrement le 
testament dont s*agii on invoquerait vaine- 
ment les clauses du testament du 29 août 
18G3 qui renferme une institution des hos- 
pices comme légataires universels à charge 
d'annexer une crèche à Fhospice des orphe- 
lins ; 

Attendu, en effet, que ce testament, basé 
sur d*autres idées, constatant d'autres inten- 
tions que celles manifestées dans le testa- 
ment de 1865, et révoqué entièrement par la 
testatrice dans ce dernier testament, ne peut 
servir à interpréter les dernières dispositions 
de la demoiselle Boulengé ; 

Attendu qu'il est constant qu'en 1865 il 
existait à Mons dix écoles gardiennes, dont 



quatre étaient dirigées et surveillées par le . 
bureau de bienfaisance, k savoir Fnue fondée 
en 1840 par la ville et cédée audit bureau 
en 1850, et les trois autres fondées par le 
bureau lui-même en 18i4, 1847 et 185â; 

Attendu qu'en instituant le bureau de 
bienfaisance la testatrice a incontestablement 
entendu gratifier les écoles gardiennes diri- 
gées par ce bureau et non d'autres sur les- 
quelles il n'aurait aucune action ; 

Qu'il suit de là qu^il n'y a aucune incertitude 
sur la personne du légataire; 

Attendu que les appelants ne sont pas 
fondés à prétendre qu'il s'agit ici d'un legs 
fait à un incapable et, par suite, frappé de 
nullité; 

Attendu, en effet, que toute Institution 
érigée par la loi en service public, c'est-à- 
dire toute institution dont la loi a prévu la 
création et à laquelleelle a désigné un organe 
chargé de la représenter, est capable de re- 
cevoir des dons et legs avec l'autorisation du 
gouvernement; 

Attendu que les salles d'asile ou écoles gar- 
diennes figurent au nombre des services pu- 
blics ; 

Que la loi du 23 septembre 1842, organi- 
que de Finstruction primaire, a, dans son 
article 25, prescrit aux communes comme 
destination spéciale à donner à une partie du 
subside voté annuellement par la législature 
pour Finstruction primaire, d'encourager 
l'établissement des salles d'asile, d'écoles 
pour les adultes et d ateliers de charité et 
d'apprentissage ; 

Que, par cette prescription, le législateur, 
en favorisant la création de ces salles d'asile 
ou écoles gardiennes, établissements tout à 
la fois de charité et d'éducation formant le 
premier degré de Finstruction primaire, et 
en leur désignant implicitement pour repré- 
sentant la commune, chargée du service de 
l'enseignement primaire, les a constituées 
en service public et leur a donné la capacité 
d'être l'objet de dons et legs ; 

Attendu qu'il importe peu que la loi de 
1842 n'impose pas aux communes la création 
des salles d'asile ; 

Qu'en effet, aucun texte de loi ne dit que 
l'on ne peut faire des libéralités qu'à des ser- 
vices publics obligatoires; 

Attendu que c'est eu vain que les appe- 
lants invoquent Fopioion émise par la majo- 
rité de la section centrale chargée d'examiner 
le projet de loi devenu la loi du 19 décembre 
1864 sur les fondations en faveur de l'ensei- 
gnement public, pour soutenir que les salles 
d'asile et les écoles gardiennes ne peuvent 
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être coDsidérées comme formant un service 
communal ; 

Qu*en effet, si l'avis de la majorité de la 
section a été que ces établissements sont 
plutôt des établissements de bienfaisance 
que d'instruction, et qu'il était mieux de les 
faire régir par une loi sur la bienfaisance 
plutôt que par la loi de 4864, ce n'est là 
que Texpression du sentiment individuel de 
quelques personnes , mais cette opinion 
ne peut modifier les prescriptions de la loi 
de 1842; 

Mais attendu que si la demoiselle Boulengé 
a pu valablement disposer au profit des salles 
d*asile ou écoles gardiennes, il faut décider 
qu'elle n'a pu désigner le bureau de bienfai- 
sance comme l'instrument chargé d'exécuter 
sa volonté; 

Attendu^ en effet, que les établissements 
publics n'ont de capacité légale que pour les 
libéralités destinées au service auquel ils 
sont préposés, et que les particuliers ne peu- 
vent modifier ou enlever les attributions 
d'un de ces établissements pour les transpor- 
ter à l'autre; 

Attendu qu'aux termes de la loi du 7 fri- 
maire an V, les bureaux de bienfaisance ont 
pour mission de distribuer aux indigents 
des secours à domicile; qu'ils n'ont pas com- 
pétence, ainsi que l'a décidé une circulaire 
du ministre de la justice du 20 août 1866, 
pour organiser et diriger des écoles gar* 
diennes; 

Qu*il s'ensuit que la loi s'oppose à l'exécu- 
tion de la volonté de la testatrice en ce qui 
touche la désignation de l'organe appelé à 
administrer les biens légués ; 

Attendu, néanmoins, que l'incompétence 
du bureau de bienfaisance ne fait pas tomber 
le legs, et que, les salles d'asile pouvant, 
comme constituant un service public, être 
l'objet de libéralités, il appartient au pouvoir 
administratif, ainsi qu'il l'a fait dans l'espèce, 
de charger de l'exécution de la disposition 
l'organe désigné par la loi pour représenter 
le service avantagé; 

Attendu, à cet égard, que le pouvoir judi- 
ciaire est incompétent pour désigner l'auto- 
rité à laquelle doit être confiée l'administra- 
tion des biens légués à un service public; 

Que c'est là une question que le pouvoir 
administratif seul est appelé à résoudre ; 

Attendu que c'est à tort que l'on argu- 
menterait de l'article 107 de la constitution 
belge; 

Que cet article doit être combiné avec les 
articles 92 et 95, qui ne soumettent à l'ap- 
préciation des tribunaux que les contesta- 



tions qui ont pour objet des droits dvits ou 
politiques, ce qui ne peut s'appliquer nu dé- 
bat actuel où aucun droit civil ou politique 
ne peut être lésé par la désignation de tel 
organe plutôt que de tel autre pour gérer le 
legs; 

Attendu, au surplus, que les appelants 
sont sans intérêt, et par suite sans action, 
pour critiquer la désignation de l'autorité à 
laquelle Tadminlstration sera confiée, puis- 
que, quelle que soit cette autorité, ils n'ont 
aucun droit aux biens légués ; 

Attendu qu'il résulte de tout ce qoi pré- 
cède que la demoiselle Boulengé a pu vala- 
blement disposer au profit des salles d'asile 
ou écoles gardiennes, et qu'il appartenait au 
pouvoir administratif, la testatrice ayant 
désigné pour l'exécution de son legs une 
autorité incompétente, de rectifier cette er- 
reur, et de confier l'administration de la 
libéralité à l'organe désigné par la loi comme 
représentant du légataire ; 

Attendu, enfin, en ce qui concerne la con- 
dition apposée par la testatrice à sa libéralité, 
à savoir l'annexion d'une crèche à chaque 
école, que les crèches ne peuvent être assi- 
milées aux salles d'asile ou écoles gardien- 
nes; 

Qu'en effet, les crèches ne sont pas des 
établissements d'instruction, mais de simples 
asiles créés par la charité, où l'on recueille 
les enfants en bas âge des femmes peu aisées, 
obligées pour vivre de travailler horsdecbei 
elles ; 

Qu'elles constituent des institutions de 
bienfaisance d'une nature spéciale dont la 
création n'a été prévue par aucune loi et qui 
n'ont jusqu'ici aucun représentant légal; 

Qu'elles ne peuvent donc être considérées 
comme un service public pouvant être Tobjet 
de dons ou legs, et qu'elles ne sont que des 
institutions purement privées; 

Qu'il suit de là que le legs fait par la de- 
moiselle Boulengé , valable puisqu'il est 
adressé à un service public, est grevé d'une 
charge, d'une condition impossible qui, aux 
termes de l'article 900 du code civil, est ré- 
putée non écrite; 

7^ En ce qui touche les dépens : 

Attendu que les parents paternels appelés 
en cause en vertu du jugement du tribunal 
de Mons du 20 janvier 1871, ont, par leurs 
conclusions, les uns déclaré s'en rapportera 
justice, les autres sollicité des condamnations 
à charge de la ville de Mons ; 

Qu'ils ont donc contesté et pris la qualité 
d'adversaires de la partie Mahieu, et qu'aux 
termes de rartide 1.50 du code de prooèdure 
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ciyile, toute partie qui succombe est condam- 
née aux dépens; 

Attendu que la répartition que le preinier 
juge a faite de ces dépens est équitable ; 

Par ces motifs et ceux du jugement dont 
appel, non contraires au présent arrêt, oui en 
ses conclusions conformes M. Favocat géné- 
ral Van Berchem, met les appels ii néant, 
conOrme le jugement à quo, déboute les ap- 
pelants de leurs conclusions tant principales 
que subsidiaires, condamne, etc. 

Du 6 janvier 1875. — Cour de Bruxelles. 
— 2« ch. — Prés, M. Vanden Eynde. — PL 
MM. Colmant, Vander Plassehe, Albert Pi- 
card, Dolez et J. Bara. 



GAND, 88 mars 1874. 

GHASSE. — Action publique. — Non rbce- 
VABiLiTÉ. — Citation de la partie civile. 
— Acte de cession non enregistré. — Date 
reconnue. ~ 

Lorsque, sur la citation donnée par le parquet 
pour fait de chasse sur le terrain d^ autrui, 
l'action publique a été déclarée non recevâble 
à défaut de plainte régulière^ la partie civile 
ne peut plus valablement, par une citation 
directe, sAisir le ministère public du droit de 
requérir à nouveau à raison de ce fait, et le 
tribunal viole la chose jugée en statuant à 
nouveau sur cette prévention. 

L'acte sous seing privé portant cession du droit 
de chasse qui n*a pas été enregistré avant le 
fait de chasse imputé au prévenu n'en est pas 
moins opposable au cédant qui l'a signé, et 
celui-ci doit être déclaré non recevable à se 
porter partie civile (1 ). 

Mais le prévenu qui invoque cet acte pour op- 
poser au propriétaire que celui-ci est sans 
droit pour porter plainte contre lui, ne peut 
plus, dans la même instance^ exciper du dé- 
faut d'enregistrement à Végard du cession- 
naire; si la date est admise par lui à Végard 
de run des signataires de l'acte, il doit l'ac- 
cepter a Végard de tous, 

(dHOLLANDER et THIENPONT, — C. ROGGEMAN.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur les fins de non-rece- 
voir : 

Attendu que, par exploit du 18 novembre 
1873, les appelants assignèrent Fintimé à 



(I) Gonf. Lfëge, 21 janTÎer 1871 (Pasic, 1871, II, 
164) ti Toy. aonl Gand, 22 février 18C5 {ibid., 1865, 
11, 368), et BoHiEAR, Codé dt la éftaiêê, 1. 1, ii« 38S. 



Taudience du tribunal correctionnel de Ter- 
monde du 1*' décembre suivant < aux fins de 
s*y voir condamner pour avoir chassé sans 
permission sur les propriétés du sieur Diiol- 
iander, au mépris du droit de chasse des 
parties civiles (ici appelantes), le 19 et le 
25 octobre 1875, aux peines commiuées par 
la loi et à une somme de 50 francs ou toute 
autre à arbitrer parle tribunal pour répara- 
tion des deux délits de chasse commispar le 
cité > ; 

Attendu qu^ainsi intentée, la poursuite 
ne pouvait avoir pour effet que de saisir la 
juridiction correctionnelle, principalement 
de Taction publique résultant des délits y 
qualifiés, et accessoirement de Faction ci- 
vile (art. 3 du code dMnstruction crimi- 
nelle) ; 

D*où suit que le sort de Taction civile était 
subordonné à la décision à intervenir sur 
Taction publique ; 

Attendu que, quant à cette dernière, le 
ministère public avait seul qualité pour re- 
quérir ; 

Mais attendu que, par réquisitoire jdu 8 no- 
vembre, suivi d'une assignation eu date du 
11 du même mois, le ministère public, 
agissant en suite d'une plainte déposée par 
Thienpont et Van Melie, concessionnaires du 
droit de chasse, avait lui-même saisi le tri- 
bunal correctionnel de Taction publique ré- 
sultant du fait de chasse du 25 octobre ; 

Que le 17 novembre était intervenu un 
jugement par défaut condamnant Tintimé, à 
raison de ce fait, aux peines comminées par 
la loi ; 

Que, sur Topposition faite à ce jugement, 
la cause fut ramenée à Paudience du 1'^ dé- 
cembre, où le tribunal, statuant à la fois 
sur les réquisitions du ministère public et 
les moyens de défense, acquitta le prévenu, 
sans frais, de la poursuite dirigée contre 
lui; 

Attendu que ce jugement est coulé en force 
de chose jugée; 

Attendu qu'il, résulte de ce qui précède 
que, par leur exploit prérappelé du 18 no- 
vembre, les parties civiles ne pouvaient plus 
valablement saisir le ministère public du 
droit de requérir à nouveau, à raison du 
même fait du 25 octobre et reporter ainsi 
devant le tribunal correctionnel l'action pu- 
blique sur le fond de laquelle celui-ci avait 
statué dès le 17; 

Attendu que, dans tous les cas, les causes 

n'ayant pas été jointes, le premier juge, après 

avoir épuisé sa compétence correctionnelle 

. par son jugement d^acquittement du i** dé- 



56 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



cembre, ne pouvait pins, sans violer l'auto- 
rité de la chose jugée, statuer à nouveau sur 
Faction publique, ni à l'audience du 1"*, ni 
à celle du 8 décembre (art. 360 du code d'in- 
struction criminelle); que, par voie de con- 
séquence, il était incompétent pour statuer, 
le 8 décembre, sur les conclusions accessoires 
de la partie civile ; 

Quant au fait de chasse du 19 octobre : 

Attendu que si le ministère public, sur la 
plainte de Thienpont et Van Melle, a pro- 
cédé à une information préalable, il n'a 
point intenté l'action publique à raison de 
ce fait ; 

Attendu que le droit des parties civiles 
étant demeuré intact, celles-ci ont pu vala- 
blement, le 18 novembre, assigner l'intimé 
devant la juridiction correctionnelle; 

Attendu que c'est à bon droit que l'intimé 
oppose aux conclusions de la première par- 
tie civile, Dhollander, certain acte sous seing 
privé en date du 2 octobre 1875 (enregistré 
à Lokeren le 24 du même mois) et portant 
cession du droit de chasse au proût de la 
seconde partie civile, le sieur Thienpont ; 

Attendu, en effet, qu'il résulte de cet acte 
non querellé par Dhollander, que celui-ci a 
cédé à Thienpont et Yan Melle la plénitude 
de ses droits quant à la chasse sur le terrain 
dont s'agit; qu'il est donc sans intérêt et par 
conséquent aussi sans droit pour se porter 
lai-méme partie civile en cause ; 

Mais attendu que l'intimé, après avoir ac- 
cepté et invoqué, à rencontre du propriétaire 
du terrain, l'acte sous seing privédoQt s'agit, 
essaye vainement de répudier cet acte dans la 
même instance, à rencontre du cessionnaire 
du droit de chasse ; 

Attendu que cet acte, faisant foi entre les 
parties contractantes, ne peut être qu'accepté 
on répudié par les tiers qui y sont demeurés 
éti:angers ; que notamment, après avoir re- 
connu par ses conclusions du 9 mars que 
l'acte remonte réellement au 2 octobre et 
s'être prévalu de cette date contre l'une des 
parties contractantes, l'intimé est mal fondé 
à repousser cette date pour défaut d'enregis- 
trement, à rencontre du concessionnaire, 
autre partie contractante au même acte; 

Au fond : 

Attendu qu'il est établi que l'intimé s'est 
rendu coupable, le 19 octobre 1873, d'avoir 
chassé sans permission du propriétaire ou de 
ses ayants droit sur un terrain sis à Lokeren, 
occupé par la veuve Yanden Rende et sur 
lequel la partie civile Thienpont avait le droit 
exclusif de chasse; 

Attendu que celui-ci ne justifie point d*au- 



tres dommages que celui résultant des frais 
de la poursuite ; 

Par ces motifs, oui M. Lameere, sobstîtnt 
du procureur général, en ses conclusions, et 
statuant sur l'appel des parties civiles, an- 
nule le jugement dont appel; dit pour droit 
que le premier juge était incompétent pour 
connaître, comme il l'a fait par ledit juge- 
ment, de la prévention du 23 octobre 1875 
et des conclusions de la partie civile acces- 
soires à cette prévention; déclare rintimé 
coupable du délit de chasse du 19 octobre 
ci-dessus qualifié et le condamne, à titre de 
dommages-intérêts, au profit de Thienpont, 
à la moitié des frais des deux instances tant 
envers la partie publique qu'envers la partie 
civile; dit que Dhollander n'est pas fondé 
dans son action, l'en déboute ; déclare Thien- 
pont non recevable en ses conclusions, à rai- 
son du fait du 23 octobre et le condamne, 
conjointement avec Dhollander, à Taiitre 
moitié des frais des deux instances. 

Du 23 mars 1874. — Cour de Gand. — 
Chambre correctionnelle. —Pré». M. le con- 
seiller de Yillegas. — PL MM. Goethals et 
Ad. Du Bois. 



LIÈGE. 84 Juillet 1874. 

RÉCUSATION. — Jdge d'instruction. —Pré- 
sence DU JUGE RÉCUSÉ. 

La demande qui tend à faire déclarer qu'un 
juge est légalement incapable de siéger dans 
une affaire correctionnelle qu'il a instruite, 
ne constitue ni une demande en renvoi pour 
cause de suspicion légitime, ni une demande 
en récusation proprement dite, (Code de pro- 
cédure civile, art. 382.) 

Dans ce cas, le juge contre lequel la demande 
était dirigée peut valablement intervenir au 
jugement qui statue sur Inadmissibilité de la 
récusation {{), 

(le ministère PUBLIC, — C. KONYN ET AUTRES.) 

Dans nue poursuite dirigée contre le 
sieur Konyn et autres, du chef d'escroquerie, 
M. le juge Leroux, qui avait procédé à Tia- 
struciion, faisait partie du siège. Les défen- 
seurs des prévenus prirent des conclusions à 

(1) Voy. le réquisiloire de H. TaToeal généra/ 
Delebecque quia précédé l'arrôt de la cour de cassa- 
tion de Belgique du 18 novembre 1856 (Pasic, 1857, 
1( 60). Quant aux demandes en . récusation, voir 
Bourges, 29 janvier 1851 (D. P., 1851, 3, 192; /. du 
Pat., 1851, 1, 393), et les notes. 
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reffetdevoir dire que H. le juge Leroux 
était légalcmeut incapable de siéger dans 
cette affaire. Ces codcIusîods ayant été re- 
poussées par le tribunal, les prévenus se sont 
pourvus en appel, et ils ont soutenu devant 
la cour que le jugement était entaché de 
nullité par suite de la présence de M. Le- 
roux, qui n'aurait pas dû prendre part au 
jugement rendu sur cet incident. La cour a 
statué comme suit : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la demande 
dout la cour est saisie par voie d*appel tend 
à faire déclarer que M. le juge Leroux est 
légalement incapable de siéger au correc- 
tioDuel dans raffaire Konyn, instruite par lui 
comme juge d'instruction; que cette de- 
mande étant dirigée contre M. Leroux comme 
juge et Don comme juge d'instruction, et 
contre lui seul, comme tiers juge, ne peut 
être assimilée à la demande de renvoi prévue 
par Tarticle 542 du code d'instruction cri- 
minelle ; que les appelants l'ont reconnu en 
se pourvoyant en appel et non en cassation 
et en déclarant ainsi implicitement eux- 
mêmes qu'il ne peut s'agir, dans la cause, de 
renvoi poar suspicion légitime ; 

Attendu qu'il ne s'agit pas davantage d'une 
récusation de juge fondée sur un fait person- 
nel à celui-ci, mais qu'il est question au pro- 
cès d'incompatibilité légale et d'irrégularité 
dans la composition du tribunal ; 

Attendu que semblable demande se dis- 
tingue d'une demande en récusation en ce 
qu'elle pourrait, à la différence de celle-ci 
(art. 382 du code de procédure civile), être 
proposée pour la première fois devant la 
cour d'appel, et même devant la cour de cas- 
sation; qu'elle s'en distingue aussi parce 
qu'elle touche seulement à des principes de 
droit, et non à des faits déterminés, et 
qu'ainsi elle n'est pas de nature à porter at- 
teinte à la personnalité du magistrat qui en 
est l'objet; que, dès lors, ce magistrat, qui 
ne peut rester juge, parce qu'il est partie, 
dans l'instance en récusation, peut rester 
juge, parce qu'il n'est pas partie, dans l'in- 
staoce où sa capacité légale se discute ; 

Attendu que si tout tribunal est juge de sa 
propre compétence, il l'est nécessairement 
aussi de la capacité légale de ses membres 
individuellement; qu'ainsi toute discussion 
sur la régularité de la nomination des juges 
siégeants, de la composition de la cham- 
bre, etc., doit être, sauf tel recours que de 
droit, portée devant le tribunal dont la con- 
stitution est discutée; 

Attendu, dans la cause, que l'acte des 



prévenus dirigé contre M. Leroux porte 
d'une manière précise et exclusive sur la 
question de principe et que le débat a dû 
être et a été maintenu dans les limites de 
cet acte avec interdiction aux parties de les 
excéder ; 

Attendu, dès lors, que la présence de M. le 
juge Leroux au jugement à quo n'est pas un 
motif d'annulation ; 

Adoptant, au surplus, les motifs des pre- 
miers juges, conGrme le jugement à qno, con- 
damne les prévenus aux frais d'appel. 

Du U juillet 1874. — Cour de Liège. — 
3« ch.— Pr^«. M. Cartuyvels. —PL àlM. Cu- 
dell, Mottard et Yerdin. 



GAND. lejoUlet 1874. 

BAIL. -^ Vices de la maison locée. — Po- 
NAiSEs. — Action en riSsiliation. — Rece- 
vabilité. 

Est une cause suffisante de résiliation d'un bail 
le fait, ignoré du locataire avant son entrée 
en jouissance, que la maison louée est périO' 
diquement infectée de punaises au point de 
la rendre impropre à l'usage auquel elle est 
destinée. 

Il importe peu qu'avant de demander la résilia' 
tion, le locataire ait euayé de combattre le 
mal et obienu un succès partiel et momen- 
tané, ou qu'il ait négocié pendant quelque 
temps en vue d'arriver à une résiliation 
amiable, 

(VANDERHETDEN, — C. FLORE.) 

L'arrêt rendu entre parties le 30 janvier 
1874, a été publié dans ce Recueil, année 
1874, â« partie, p. 155. A la suite des en- 
quêtes, la cour a rendu l'arrêt suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il est établi par 
les enquêtes tenues devant le premier juge, 
qu'aux mois de juin et de juillet 1873, la 
maison dout il s'agit au procès était infectée 
de punaises au point qu'elle ne pouvait ser- 
vir à l'usage pour lequel elle avait été louée, 
et que, bien certainement, l'intimée n'aurait 
trouvé aucun locataire si le vice dont cette 
maison se trouvait atteinte avait été connu ; 

Qu'il est établi, en outre, que cet état de 
choses dont l'appelant n'a eu connaissance 
que le 14 juin 1873, date à laquelle il est 
entré dans la maison dont il s'agit, remon- 
tait à une époque antérieure à son bail ; 

Attendu que, dans ces circonstances, l'ap- 
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pelant avait incontestablement, aux mois de 
juin et de juillet prérappelés, le droit de 
demander la résiliation immédiate de ses 
engagements ; et qH*incontestablement aussi 
il n'a encouru aucune déchéance, parce que, 
faisant lui-même ce qui incombait à Tintimé, 
il a essayé de combattre le mai et qu'il a ob- 
tenu un succès partiel au moins momentané, 
et parce qu'il a négocié pendant quelque 
temps à Teffet d'arriver à une résiliation 
amiable; 

Attendu que le premier juge, tout en con- 
statant que la maison, telle que Fintimée 
l'avait délivrée, était, dans le principe, réel- 
lement inhabitable, a néanmoins donné gain 
de cause à ladite intimée, en se fondant sur 
ce que les moyens employés par l'appelant 
paraissaient avoir été efiicaces, puisque le 
témoin Depaepe, qui avait travaillé, dans la 
maison le i7 juillet 1873, n'avait plus aperçu 
de punaises vivantes; sur ce que cette pré- 
somption était conGrmée par le double fait 
que l'appelant n'avait déménagé qu'au mois 
de février i 874, et que les experts qui avaient 
visité la maison les 5, 6 et 7 mars suivant, 
n'avaient plus rien découvert; sur ce qu'en- 
fin l'insalubrité momentanée d'une maison 
n'est pas une cause suffisante de résiliation 
de bail ; 

Attendu que ces considérations ne sont pas 
admissibles; 

Que, d'abord, le premier juge s'est mépris 
sur la portée du témoignage qu'il invoque; 
que le témoin Depaepe a déclaré, dans l'en- 
quête, que les ouvriers qui, le 1 7 j uillet i 873, 
avaient travaillé avant lui dans la maison 
litigieuse, lui avaient fait voir des punaises 
qu'ils venaient de tuer; que le témoin Tros- 
saert a déclaré que le même jour il avait tué 
des punaises et qu'il les avait montrées au 
sieur Depaepe prénommé; qu'il résulte ainsi 
de ces dépositions, contrairement à ce qu'a 
pensé le premier juge, que les procédés em- 
ployés n'avalent pas désinfecté la maison 
dont il s'agit; 

Attendu que le fait que l'appelant est resté 
quelque temps dans la maison de l'intimé, 
pendant la saison où les punaises se retirent, 
ne démontre en aucune façon que ces in- 
sectes eussent définitivement disparu ; que, 
du reste, il est établi par les documents 
de la cause que l'appelant n'a ajourné son 
départ que parce qu'il y a été obligé par 
des circonstances fortuites et indépendantes 
de sa volonté; 

Attendu, d'un autre côté, que l'expertise 
invoquée par le premier juge a été faite à 
une époque oii elle ne pouvait avoir un ré- 
sultat concluant; que, d'ailleurs, les consta- 



tations des experts ne sont relatives qu'au 
mois de mars 1874; qu'elles ne peuvent dé- 
truire rétroactivement l'état de choses qui a 
été constaté aux mois de juin et de juillet 
1873 et le droit qui en est résulté pour l'ap- 
pelant; 

Attendu, enfin, quil ne s'agit pas, dans 
l'espèce, d'une simple insalubrité, mais d'une 
infection qui était à la fois insupportable 
pour les personnes et qui empêchait l'appe- 
lant de se livrer avec succès au commerce 
qu'il avait eu en vue lorsqu'il avait loué la 
maison litigieuse, infection à laquelle l'in- 
timée, bien qu'elle eût été avertie, n'a point 
cherché à porter remède, et contre laquelle 
l'appelant a fait des efforts impuissants pen- 
dant un espace de temps qu'il ne devait pas 
dépasser; 

Attendu que la demande en résiliation 
formée par l'appelant est donc justifiée et 
que l'intimée, qui n'a pas rempli ses obliga- 
tions, n'est pas fondée à retenir le loyer que 
l'appelant ne s'était engagé à payer que comme 
équivalent; 

Attendu, enfin, que l'appelant justifie 
avoir fait à la maison litigieuse des im- 
penses utiles dont l'intimé a profité jusqu'à 
concurrence d'une somme que l'on peut 
équitablement évaluer à la somme de 1,000 
francs ; 

Par ces motifs, met l'appel incident à 
néant, et faisant droit sur l'appel principal, 
met le jugement dont appel à néant ; émen- 
dant, dit que le bail consenti par Tintimée 
pour trois, six ou neuf ans au choix du lora* 
taire, à prendre cours le 15 mai 1873, au 
prix de 1,500 francs par an, est et demeu- 
rera résilié; condamnerintimée à restituer à 
l'appelant la somme de 1,500 francs pour le 
loyer qu'elle a perçu jusqu'au 15 mai écoulé, 
ainsi que la contribution foncière que l'ap- 
pelant justifiera avoir payée pour la maison 
litigieuse; condamne l'intimée à payer à 
l'appelant la somme de 1,000 francs pour les 
impenses utiles faites par ledit appelant; 
déclare pour le surplus l'appelant non fondé 
eu ses conclusions ; condamne rintiroée aux 
dépens des deux instances. 

Du 16 juillet 1874. - Gourde Gand. — 
l'* ch. — Prés. M. Lelièvre, premier prési- 
dent. — PI, MM. A. Eeman et Mestdagh. 
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BRUXELLES, 18 décembre 1874. 
NOM FAUX. — Port. — Intention. — Fait 

ISOLÉ ET ACCIDENTEL. — PUBLICITÉ. 

L'article 231 du code pénal fait td>straction 
des molift qui ont déterminé le contrevenant 
à prendre un faux nom (I). 

// importe donc peu que le faux nom n'ait été pris 
que pour se soustraire aux poursuites de la 
justice (â) et sans intention de nuire. 

Mais cette disposition n'est applicable que lors- 
qu'il y a eu des actes réitérés d'usurpation 
du faux nom (5). 

Celui qui a donné un faux nom lors de son 
inscription sur le registre d'un hôtel oii il n'a 
logé qu'une nuit ne peut être considéré comme 
ayant pris publiquement ce nom (4). 

(LE MIMSTÈRE PUBLIC,— C. DRINCOURT.) 

Le 97 novembre 1874, le tribunal correc* 
lionnel de Bruxelles avait rendu le jugement 
suivant : 

€ Attendu que le prévenu a pris le faux 
nom de Merville dans le but de dissimuler 
son individualité pour se soustraire aux 
poursuites de la justice et sans intention de 
nuire; 

c Attendu, dès lor^, que le fait posé par 
le prévenu ne tombe pas sous Papplication dé 
la loi pénale ; 

c Par ces motifs, le tribunal acquitte le 
prévenu. • 

Appel. 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu qu*il est établi que 
le S novembre dernier le prévenu est allé 
loger à Bruxelles à Thôtel de Dunkerque où 
il n*a passé qu'une nuit, et que, lors de son 
inscription sur le registre de rb6telier, il a 
déclaré se nommer Constant Merville ; 

Attendu que, sous Tempire de la loi du 
6 fructidor an ii, il était de jurisprudence 
constante : 1^ que le délit prévu par cette loi 
est indépendant des motifs qui ont déter^ 
miné le contrevenant à porter un faux nom; 



(1) Voy. eass. belge, 4 mai 1857 (motifs) (Pasic.» 
1857, 1, Sâ9). 

(9) La cour de Braxelles avait déjà consacré cette 
solution par deux arrêts inédits du 28 mai 1874 
(aff. Deschryver etOger). 

(3) Compar. eass. belge, 21 novembre 1853(Pa8ic., 
18t(i, I, 29) et yoy. conf. Ntpels, Code pénal inier^ 
prêté, p. 588 et Liège, 23 février 1871 (PA8ic.,187i, 
il, 219). Quant à la synonymie des mots prendre et 
porter un faux nom, voy., notamment, le mémoire qui 



I 



2* que ce délit n'existe que pour autant quMl 
y ait eu des actes réitérés d*usurpation du 
faux nom; 

Attendu qu*il résulte des travaux prépa- 
ratoires que le code pénal de 1867 n*a pas 
entendu modiûer les conditions de ce délit, 
et que le fait réprimé par Tarticle 231 est, 
comme le porte le rapport de M. Haus, celui 
prévu par la loi de fructidor ; que Ton ne 
peut induire une Intention contraire de rem- 
ploi du mot pris, puisque les expressions 
prendre et porter un faux nom avaient tou- 
jours été considérées comme synonymes; 
que le rapport de M. Pirmez emploie indif- 
féremment 1 une et Tautre expression et que 
Texemple qu'il a donné achève d'établir que 
Particle 25i n*est pas applicable à un fait 
isolé et accidentel (Lég, crtm. de la Belgique, 
t. II, p. 200, 225 et 226); 

Attendu, d'ailleurs, que le nom de Mer- 
ville n'a pas été pris publiquement par le 
prévenu ; 

Par ces motifs, et sans adopter ceux du 
premier juge, oui en son rapport à Taudience 
publique de ce jour, M. le conseiller Constant 
Casier, met Tappel du ministère public au 
néant. 

Du 12 déc. 1874. — Cour de Bruxelles. 
— 4* cb. — Prés» M. Vanden Eynde. 



BRUXELLES, 6 noTembre 1874. 
TÉMOIN. — AvocàT. — Reproche. 

L'avocat qui a représenté une partie devant 
un tribunal de commerce peut être re- 
proché dans l'enquête ordonnée par la cour 
sur l'appel du jugement rendu par ce tribu-- 
nal (5). 

(SPILLIAERT, — c. LA BANQUE CENTRALE ANVER- 
SOISE £T NEUREHBERG.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il est avéré que 
le témoin a représenté l'appelant devant le 
tribunal de commerce d'Anvers dans Tin- 



a précédé Tarrét précité da SI noTembre 1853 
(Puic, 1854, 1, 51). 

(4) Compar. Liège, 6 juillet 1870 (Pasic, 1870, 11, 
350) ei NrpBU, Code pénal interprété, p. 587. 

(5) Voy. conf. Gand, 11 août 1854 et SO mors 1857 
(Pasic. 1858.11, 117; 1857,2, 260) ; Bruxelles, 15 dé- 
cembre 1849 {ibid,, 1850, 11, 51) et la note. Voy. auss* 
Douai, l<r février 1847 et Basile, 32 janvier 1850 
(D. P., 1847, 4, 458 ; 1850, 3, 67), et Cbai]T£AD, Sup^ 
ptément, quest. 1110. 
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stance actuelle comme avocat et comme maa- 
dataire ; 

Que, daus ces circonstances, il ne se 
trouve pas dans les conditions voulues pour 
pouvoir déposer sur les faits tels qu'ils sont 
articulés ; 

Par ces motifs, admet le reproche proposé 
contre le témoin ; dit qu'il ne sera pas en- 
tendu dans sa déposition ; condamne rappe- 
lant aux dépens de Tincident. 

Du 5 novembre 1874. — Cour de Bruxelles. 
— 2« ch. — Pfés. M. De Le Yingne. — PL 
MM. Or ts et Leclercq. 



GAND, 8 décembre 1874. 

DIVOKCE. — Faits antérieurs a la demandb. 
— Offre de preuve en degré d'appel. — 
Non recevabilité. 

Dans une instance en divorce, le défendeur, pas 
plus que le demandeur, n'est recevable à pro- 
poser pour la première fois en degré d'appel 
des faits antérieurs à l'instance en divorce, 
qui lui étaient connus et qu'il n'a pas arti- 
culés avec offre de preuve devant le premier 
juge(i). 

(VANDUIFHUTSB, — C. VANDENBROECK.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Quant à Fappel contre le 
jugement qui accorde à Pintimée une provi- 
sion alimentaire : 

Attendu que, bien que cet appel soit rece- 
vable, il faut bien reconnaître qu'il n'est 
aucunement fondé ; que la pension accordée 
par le premier juge n'est pas exagérée, et se 
trouve proportionnée aux ressources de la 
communauté; 

Au fond : 

Attendu que, parmi les faits dont l'appe- 
lant oll're de fournir la preuve, il n'y en a 
qu'un seul qui soit nouveau ; que tous les 
autres sont autérieurs à l'instance en divorce 
intentée contre lui par Tintimée; qu'il en 
avait fait même le fondement ^de l'instance 
en divorce qu'il avait lui-'roéme introduite 
contre l'intimée; qu'il est évident que, dans 
ces circonstances, il aurait dû les faire valoir 



(1) Voir Liège, 20 avril i822 (Pasic, à sa date) et 
il août 1851 {ibid., 1852. II. 51); BroxeUes, 28 février 
1853 et 1er mors 1854 {ibid., 1853, II, 280 ; 1855, II, 
77) ; Liège, 24 juUlet 1867 {ibid,, 1868, II, 27) et Lad- 
RBRT (litre du Divorce), n» 247. Voy. cependant 
Cbadtbau sur Carré, quest. 2967 ; Gand, 31 juillet 



dans l'instance qui s'est terminée par le ju- 
gement dont appel et qu'il n'est pas recevable 
à s'en prévaloir en degré d'appel; 

Attendu, quant au fait nouveau articulé 
par l'appelant, qu'il n'est pas à lui seul suf- 
fisamment concluant et pertinent pour que 
la cour en autorise la preuve; qu'en admet- 
tant qu'il fût prouvé, il ne détruirait pas les 
injures, les excès et les sévices que rintimée 
a établis contre lui, appelant ; 

Attendu que c'est à bon droit que le pre- 
mier juge, en présence des faits établis, a 
admis le divorce contre l'appelant; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
faisant- droit, oui en audience publique les 
conclusions conformes de M. l'avocat général 
De Paepe, met l'appel à néant, déboute l'ap- 
pelant de la preuve des faits par lui articu- 
lés, dit qu'il n'écbet pas de l'admettre à une 
preuve ultérieure ; confirme les jugements 
dont appel ; ordonne qu'ils sortiront leurs 
pleins et entiers effets; condamne l'appelant 
aux dépens des deux instances. 

Du 3 décembre 1874. — Cour de Gand. 
— 1" ch. — Prés, M. Leiièvre, premier pré- 
sident. — PL MM. De Gheus etDoadan. 



BRUXELLES, 80 avrU 1874. 

CAPITAINE. — DÉLIVRANCE DES MARCHAN- 
DISES. — Confusion. — Mise en demeure 

DES destinataires. — SÉJOUR SUR LE QUAI. 

— Enlèvement. — Manquant. — Consta- 
tation. — Réclamation non recevable. 

Lors de l'embarquement et du débarquement du 
marchandises, le capitaine est tenu de pren- 
dre les précautions nécessaires pour empêcher 
le mélange des marchandises de même nature 
appartenant à divers destinataires. 

Il doit aussi mettre à la disposition de chaque 
porteur de connaissement les marchandises 
qui y sont spécifiées. 

Si les destinataires ne se préientent pas en 
temps utile pour prendre réception y il doit 
les mettre en demeure el provoquer au besoin 
leur dépôt dans un magasin, à leurs frais et 
risques. 

S'il laisse séjourner les marchandises sur le 
quai et les laiise enlever par des tiers, il est 



1873 (Pasic, I87i, H, S3) et la note; can. franc-, 
3 avril 1863 (Sir., 1863, 1, i55 ; D. P.. 1865, 1, 386); 
Chambéi7, 4 mai 187â (Sm., 4873,2, âl7; Pane, 
franc., 1873, p. 886). On peut coosuUer aussi 
Bruxelles, 9 mars 187i (Pa&ic, 187i, 11, 200). 
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responsable du préjudice résulté de sa négli- 
gence : 

La clause • que la marchandise sera reçue du 
navire par les destinataires et immédiate- 
ment après l'arrivée; autrement elle sera 
transportée sur allège, mise à terre sur le quai 
ou emmagasinée, le tout aux frais et risques 
du propriétaire de la marchandise > ne le 
dispense pas de cette mise en demeure. 

Dans tous les cas, cette clause ne l'exempte 
pas de l* obligation de délivrer les marchan- 
dises conformément aux connaissements, sans 
les confondre avec d'autres parties de la même 
cargaison. 

Si la marchandise a été reçue sous protêt, est 
non recevable toute action contre le capitaine 
du chef d'un manquant, si le protêt n'en fait 
pas mention et si, après en avoir réception, 
le destinataire la laisse séjourner sur le quai 
jusqu'à ce que la douane l'ait fait emmaga- 
siner d'office, sans provoquer une expertise 
pour faire constater le manquant allégué. 

(LB CàPITàIIIE GLEEBDP, ~ C. DAVID, SPICK ET 

KERNKAIIP.) 

Le tribuDal de commerce d'Anvers avait 
rendu entre parties, le 15 juillet 1873, le 
jugement suivant : 

c Attendu que le rapport de l'expert Gal- 
1er constate que les bottes de fer déposées à 
l'entrepôt de cette ville, hangar centre nord, 
se composent de 5,185 bottes, dont la plu- 
part ont des dimensions et portent des mar- 
ques qui ne correspondent pas avec celles 
Indiquées dans les connaissements ; 

c Que cette expertise fournit, par consé- 
quent, ia preuve que les fers destinés aux 
demandeurs ont été confondus avec ceux 
appartenant au sieur Troublé ; 

« Attendu qu'il s'agit de savoir si cette 
confusion engage la responsabilité du défen- 
deur Gleerup; 

c Attendu que le capitaine est tenu de 
prendre les précautions nécessaires, tant au 
moment de rembarquement que lors du dé- 
barquement, pour empêcher le mélange des 
marchandises de même nature appartenant 
à divers destinataires; 

c Qu'il est tenu également de mettre à la 
disposition de chaque porteur de connaisse- 
ment, lors du déchargement, les marchan- 
dises spéciGées dans ce document; 

< Attendu que le défendeur est resté en 
défaut de remplir cette double obligation, 
ainsi qu'il conste de la susdite expertise ; 

< Attendu que, dès le 31 octobre 1872, les 
demandeurs protestèrent de ce chef contre 



. le défendeur, suivant exploit de Thuissier 
Schuermans; 

< Que, dans ce protêt, il était dit que les 
demandeurs rendaient le capitaine respon- 
sable des* frais et dommages à résulter do 
mélange de leurs marchandises avec celles 
appartenant à d'autres destinataires; 

c Attendu que, dès ce moment, le capitaine 
aurait dû recourir aux mesures propres à 
faire cesser cette confusion ; 

< Attendu qu'en vain le défendeur allègue 
que les demandeurs ne s'étaient pas pré- 
sentés en temps utile pour prendre réception 
de leurs fers; 

c Attendu que, si même cette allégation 
était vraie, le capitaine aurait dû mettre les 
demandeurs en demeure et provoquer au 
besoin la désignation d'un magasin oii lesdites 
marchandises auraientété déposées, aux frais 
et risques des destinataires ; 

f Attendu que si le capitaine, au lieu d'agir 
ainsi, laisse séjourner les marchandises sur 
le quai et s'il les laisse enlever par d'autres 
que par le véritable propriétaire, il doit ré- 
parer le préjudice résulté de sa négligence, 
tomme il a été jugé le 10 février 1872, en 
cause du capitaine Lerche; 

< Attendu que le défendeur n'a pas été 
affranchi de cette responsabilité parla clause, 
reconnue par les parties, et portant : < que 
c la marchandise sera reçue du navire par 
c les destinataires et immédiatement après 
I l'arrivée; autrement, elle sera transbordée 
c sur allège, mise à terre sur le quai ou em- 
c magasinée, le tout aux frais et risques du 
f propriétaire de la marchandise; » 

c Attendu que cette clause ne contient 
aucune dispense de mise en demeure et, en 
tout cas, elle n'exempte pas le capitaiue de 
l'obligation d'établir qu'il a débarqué les 
marchandises conformément aux connaisse* 
ments et sans les confondre avec d'autres 
parties de la même cargaison ; 

< En ce qui concerne le manquant de deux 
bottes de fer : 

• Attendu que le susdit protêt ne fait 
mention d'aucun manquant; que les deman- 
deurs ont, par cet acte, déclaré prendre ré- 
ception» sous réserve de leurs droits à raison 
du mélange des fers ; qu'ils ont ensuite laissé 
séjourner la marchandise sur le quai jusqu'à 
ce que la douane la fit enlever et emmaga- 
siner d'ofiice ; 

fl Qu'ils n'ont provoqué aucune expertise 
pour faire constater le prétendu manquant ; 
qu'en cet état de la cause, leur demande du 
chef de manquant n'est pas recevable...; 

c Par ces motifs, le tribunal déclare 1^ 
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capiuîoe Gleerap respoasable envers les 
demandeurs du préjudice éprouvé par ceux- 
ci par suite du mélange de leurs fers avec 
ceux du sieur Troublé; 

c Charge Texpert Galler, sous la foi du 
serment qu*il a prêté» de donner son avis 
motivé sur Pimportance de ce préjudice, 
après avoir entendu les parties en leurs ex- 
plications; déclare les' demandeurs non rece- 
vables en leur réclamation pour manquant 
de deux bottes de fer... » 

Appel du capitaine. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs du pre- 
mier juge, met à néant tant Tappel principal 
que rappel incident et condamne chacane 
des parties aux dépens de leur appel res- 
pectif. 

Du 30 avril 1874. — Cour de Bruxelles. 
— 2« ch. — Pré*. M. Vanden Eynde. — PI. 
MM. Louis Leclercq et £d. Picard. 



LIÈGE, 14 novembre 1874. 
P£cHB. — Licence. — Cahur des charges. 

— BOMMB FOI. 

Celui qui pèche dans une rivière navigable san* 
être pourvu d'une licence régulière ne petit, 
pour sa justification, invoquer sa bonne foi, 
alors même qu'il aurait une permhsion ver- 
baie d'un des adjudicataires de la pêche (i). 

(le ministère public — c. DELSDPBXHE.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il est établi par 
Pinstruction que, le 23 août 1874, k Her- 
malie-sous-Argenteau, te prévenu Delsupexhe 
a été trouvé péchant aux goujons avec un 
grand filet dans le vingt-deuxième cantonne- 
ment de pèche de la Meuse ; 

Attendu que le prévenu n*e$t pas adjudi- 
cataire de la ferme de la pêche dans le 
vingt-deuxième cantonnement, et que c'est 
vainement qu'il veut se prévaloir pour sa 
justification d'une permission particulière 
lui délivrée par le sieur Pierre Bastin, l'un 
des fermiers dudit cantonnement ; 



(i) Voir, en ce aeos» Liège, 15 mai 4868 (Pasic, 
1868, II, 325), el la note. Voy. aussi cass. Tranç., 
10 février 1849 el IS mars 1851 (D. P., 1849, 1, 339 i 
1851, 5, 387). 



Qu'en effet les droits qu'ont les fermiers 
de pécbe de délivrer des permissions sont 
limités par les cahiers des charges dressés 
en exécution de la loi du 14 floréal an x, et 
qu'il résulte de l'article 32 do cahier des 
charges, approuvé par le ministre des finan- 
ces sous la date du il novembre 1872, que 
les permissions particulières délivrées par 
les fermiers doivent être écrites sur timbres, 
agréées, à peine de nullité, par le direcieor 
de l'enregistrement et des domaines, et en- 
registrées au bureau de Tagent forestier chef 
de service ; 

Attendu qu'aucune de ces formalités n*a 
été remplie pour la permission délivrée par 
Bastin au prévenu; 

Attendu d'ailleurs que si la ferme do vingt- 
deuxième cantonnement de pèche a été adju- 
gée à Bastin, celui-ci a déclaré comme asso- 
cié le sieur Charlier ; que Bastin ne pouvait 
dès lors délivrer des permissions de pécbe 
sans l'assentiment de son associé, et que ce 
dernier, loin de ratifier la permission dont 
se prévaut le prévenu, a porté plainte contre 
lui, et lui avait formellement interdit la 
pèche aux goujons dans le cantonnement 
dont s'agit; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que n'étant ni fermier de pèche ni pourvu 
d'une licence valable, Deisupexhe ne peut 
exciper de sa bonne foi, et que par suite, la 
prévention reste éublie à sa charge ; 

Par ces motifs, confirme le jugement à 9N0. 

Du 14 novembre 1874. — Cour de Liège. 
— 3« ch. — Prés. M. Cartuyvels. — PL 
M. Collinet. 



BRUXELLES, 26 juin 1874. 

COMMUNAUTÉ CONJUGALE. - Remploi. 

— DÉCLARATION DU MARI. — AcCEPTATIO:f 
DE LA FEMME. — PREUVE DE LEUR INTEN- 
TION. -> Deniers propres de la femme. — 
Remploi en immeubles. 

Lorsqu'il est mentionné, dans une vente faite à 
des époux communs en biens, que l'acquisi^ 
tion est faite des deniers propres de la 
femme, la déclaration du mari qu'elle a lieu 
pour servir à celle-ci de remploi, ainsi que 
l'acceptation de ce remploi par la femme, 
ne sont soumises à aucune forme sacramen- 
telle. 

Il suffit que la volonté du mari de faire un rem^ 
ploi et l'acceptation de la femme résultent 
clairement des expreuions et des clauses de 
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VacU d*acqui$Uion (î). (G. civ^, art. 1435.) 
Lu deniers que la femme e'ett rétenéê, dan$ 
ion contrat de mariagey pour lui tenir lieu 
de biens propra, peuvent être Vobjet d'un 
remploi en immeubles (2). 

(dELHATE. — C. LECOMTE.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, dans leur con- 
trat de mariage, passé devant M' Dugardin, 
notaire à Frasnes le i3 septembre 4857, les 
époux Lecomte ont adopté le régime de la 
communauté légale, modiflé par la clause de 
réalisation suivante : 

c L*apport de la future épouse consiste en 
une somme de i 0,000 francs, qui lui tien- 
dront nature de propre ; 

Attendu que, par acte passé devant 
M* Dégrève, notaire de résidence à Anvaing, 
le 14 septembre 1858, te sieur Lecomte et 
la dame Delbaye, son épouse, qu'il autorise, 
achètent une maison sise à Frasnes, moyen- 
nant la somme de 7,000 francs ; 

Que, dans cet acte, les acquéreurs décla- 
rent que la somme par eux payée pour le 
prix de la présente vente fait partie de l'ap- 
port de la femme, mentionné dans leur con- 
trat de mariage, lequel apport a seulement 
été touché par le sieur Lecomte par suite et 
provenant du procès soutenu par eux con- 
tre Alphonse Deihaye, frère de ladite dame, 
par devant le tribunal de 1" instance de 
Tournai, dans le courant de la présente 
année; 

Attendu que la dame Lecomte est décédée 
le 4 mars 1872; 

Attendu que les appelants, héritiers de la 
dame Lecomte, réclament les 10,000 francs 
qui forment rapport de cette dame, et la 
moitié en nue propriété de la maison acquise 
avec partie de cette somme ; 

Attendu que les appelants soutiennent que 
la déclaration contenue dans* Pacte d*acqui- 
sitiou ne renferme pas les conditions exigées 
par Tarticle 1435 du code civil ; qu'en effet 
cet acte ne dit pas que Tachât est fait pour 
servir de remploi, et que, dans tous les cas, 
celui-ci n'a pas été formellement accepté 
par la femme ; 



(i) Voy. coof., quant h la déclaration du mari, 
eass. franc., i3 mai 4838 (/. du Pal., 1838, % 311} ; 
Grenoble, i mara 1848 {ibid., 18i8. 3, 617) ; eass. 
belge, 10 avril 1856 (Pasic, 1856, II, 241); Marcadb, 
sar Tart. 1435, n» 2 et Rodiêrb el Port, 1» édit., t. 1, 
n* 503; el, quant à racceplalion de la femme, 
voy. Paria, 17 mai 18S1 (D. P., 1854. 5, 646} /. du 
Pat., 1853, % 80, et la note) i Braxelles, 32 arril 1840 



Qu*ils prétendent, en outre, que fût-il 
établi qu'il y a eu remploi, ce remploi serait 
inopérant aux termes de Part. 1435 du code 
civil, qui exige que les deniers proviennent 
d'un immeuble vendu par la femme ; 

En ce qui concerne le premier point. 

Attendu qu'aux termes de l'article 1435 
du code civil, il y a rismploi lorsque le mari 
déclare que l'acquisition est faite des deniers 
provenus de l'immeuble vendu par la femme 
pour lui servir de remploi et que celui-ci 
est formellement accepté par la femme ; 

Attendu qu'il est de principe que, sous 
l'empire de notre droit, il n'existe pas de ter- 
mes sacramentels pour exprimer l'intention 
des parties contractantes ; qu'il suflit que 
l'intention résulte des expressions et des 
clauses de l'acte ; que ce principe est d'ail- 
leurs consacré par l'article 1156 du code 
civil, qui dispose qu'il faut s'attacher plus à 
la recherche de la commune intention des 
parties qu'au sens littéral des expressions ; 

Attendu que les déclarations que l'acte du 
14 septembre 1858 relate au sujet de l'ap- 
port de la femme, tel qu'il est déAni au con- 
trat de mariage, au sujet de l'origine des 
deniers qui ont servi h payer l'acquisition et 
de l'époque à laquelle ces deniers ont été 
touchés, et enGn la présence de la femme à 
l'acte et sa signature au bas de cet acte, 
témoignent manifestement de l'intention 
commune des époux de faire et d'accepter 
un remploi ; qu'il est impossible de prêter 
un autre sens à ces déclarations, qui eussent 
été parfaitement inutiles si les parties avaient 
entendu acquérir un immeuble de la com- 
munauté ; 

En ce qui concerne le second point : 

Attendu que l'article 1435 du code civil 
n'exclut pas d'une manière formelle le rem- 
ploi des deniers propres à la femme, qui ne 
sont pas provenus d'un immeuble aliéné par 
elle; que cet article, par la place qu'il 
occupe dans le code civil, au titre de la 
communauté légale, ne pouvait comprendre 
ces deniers dans sa disposition, par le motif 
que, sous ce régime, tous les meubles sans 
exception appartenant aux époux tombent 
dans la communauté ; 



(Pasic, 1840, p. 109) ; Troploro, Contrat de mariage, 
no 1129 et Rodiêre el Port. 1'* ëdit., t. I, n« 510. 
Voy. aussi Potdibr, De la eommunauté, n» 300, et 
eass. franc., 37 août 1813(Pa«tc. franc, et/, du Pal , 
h sa date). 

rS) Voy. conf. Bruxelles, 19 mai 1873 et eass, 
belge, 39 janvier 1874 (Pask.. 1873, II, 340; 1874, 
1,71). 
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Attendu qu*aux termes de Tarticle i497 
du code civil les époux peuveot modifier la 
communauté légale par toutes espèces de con- 
yeniions ; qu'ils peu vent notamment, d*après 
Farticle iSOO, exclure de leur communauté 
le mobilier en tout ou en partie ; que ce mo- 
bilier exclu acquiert dès lors le caractère de 
propre à l'époux à qui il appartient ; 

Attendu que le droii de convertir les de- 
niers propres en immeubles à titre de rem- 
ploi était admis sous les coutumes; quePothier 
enseigne que lorsque c'est des deniers de la 
femme que le mari acquiert un héritage, 
cet héritage lui sera propre si la femme 
l'accepte comme remploi; 

Attendu qu'aucune disposition do code 
civil n'est contraire à cette doctrine ; qu'elle 
est d'ailleurs sanctionnée parles articles 1470 
et 1595; 

Qu'en effet Tarticle i470 dispose que cha- 
que époux ou son héritier prélève ses biens 
personnels qui ne sont pas tombés dans la 
communauté, s'ils existent en nature, ou 
ceux qui ont été acquis en remploi ; que les 
mots biens penonneUy sans autre qualificatif, 
démontrent que la loi ne fait pas de distinc- 
tion entre les biens meubles et immeubles, 
et qu'elle a entendu que les remplois peuvent 
s'appliquer à ces deux catégories de biens ; 

Une cette interprétation de la loi s'induit 
surabondamment de la disposition de l'ar- 
ticle 1595 du code civil, qui place sur la 
même ligue le remploi des immeubles de la 
femme et celui de deniers à elle apparte- 
nant, si ces immeubles ou deniers ne tom- 
bent pas en communauté ; 

Par ces motifs, M. l'avocat général Van 
Berchem entendu en son avis conforme, 
met l'appel au néant, condamne les appe- 
lants aux dépens. 

Du 25 juin 1874. — Cour de Bruxelles. 
— %• ch. — Prés. M. Vanden Eynde. 



GAND, 8 décembre 1874. 

!« PUISSANCE PATERNELLE. — Inté- 
rêt DE l'bNFANT. — COMTBÔUB DES TRI- 
BUNAUX. 

2« CONSLIL DE FAMILLE. — Gokposition. 

^ Urdonnancb.—Erreur. ~ Hbdresse- 
MENT. — Inobservation des dispositions 
LÉGALES. — Circonstances. — Mari des 

60ELRS germaines. — CaUSES D'eXCLU- 

810N. — Opposition d'intérêts. 

1^ La puissance paternelle peut toujours être 
limitée par les tribunaux dans la mesure que 
les circonstances commandent. 



Spécialement, celui qui poursuit l'homologation 
de la délibération du conseil de famille qui a 
destitué la mère de la tuUlle légale de ses 
enfants mineurs est recevable à demander 
aussi qu'il soit interdit par le tribunal à la 
défenderesse de s'immiscer à l'avenir dans 
aucun acte de l'administration de la personne 
des mineurs (i). 

2* L'erreur dans l'ordonnance déterminant la 
composition du futur conseil de famille ne 
fait acquérir aucun droit. Le juge de paix 
doit redresser cette erreur par une ordon- 
nance nouvelle. 

Au juge de paix seul appartient la faculté d'ap- 
peler au conseil de famille des parents ou 
alliés domiciliés à une plus grande distanu 
du lieu de fouverture de la tutelle, mais plus 
proches en degrés que les parents ou alliés 
présents, La loi lui conjère, à cet égard^ 
un pouvoir discrétionnaire. (Code civil, 
art. 410.) 

Ces parents plus proches en degrés ne peuvent 
donc, de leur seule autorité, s'introduire dans 
le conseil (2). 

Les frères germains ont qualité pour représem^ 
ter indifféremment l'une ou l'autre ligne 
dans le conseil de famille. (Code civil, 
art. 423.) 

Sous cette dénomination, la loi comprend 
également les maris des sœurs germaines (5). 

Les causes d'exclusion ou d'incapacité énoncées 
aux articles 442 et suivants du code civil 
sont de stricte interprétation. 

En conséquence, peuvent être membres du con» 
seil de famille ceux qui, au moment de sa 
réunion^ n'étaient pas encore parties dans 
l'instance dans laquelle la fortune des mi- 
neurs était compromise, 

La nullité pour inobservation des dispositions 
qui règlent la composition des conseils de 
famille ne doit être prononcée que lorsque 
les intérêts des mineurs n'ont pas été su fi" 
somment garantis ou que cette inobservation 
a eu lieu de mauvaise foi ou par esprit de 
fraude (4). 

(1) Conf. Gaod, 10 août I870(I>a8ic., 1870,11,36.^} ; 
casa, fronç., 3 mars 1856 (Sib., 1836,1, 408), 15 mars 
1864 {ibid,, 1864, 1, 155) ; Alger, 27 juin 1864 {Ond., 
1864, 2, i88). 

(2) Yoy., en ee sens, Rouen, 29 noyembre 1816 
(D£riLL., à sa date) et Liège, 25 juillet 1817 (Pasic, 
à sa date;; Dodartoii, édit. franc., t. 111, n«462; 
Demolombe, édit. belge, t. IV, n» 274 ; Uàssé et VBitci, 
sur Zacdabia,!. 1, p. 392, note 18. Contra: Besançon, 
26 août 1808. 

(3J Conf. Deholohbb, édit. belge, t. IV, n« 569. 

(4) Conf. AuBBT^l Rau, 4«édit., $96; PaUil»' avril 
1873 {Patfc, franc,, 1873, p. 1067) ; Bruxelles, 23 dé- 
cembre 1873 ^Pasic, 1874, 11, 346). 
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(de SMIDT YIN MOER. — C. TAN H...» VSU¥E B...) 

Le 6 octobre 1874, jugement do tribunal 
de Courtrai conçu en ces termes : 

c Attendu que Taction teud à faire homo- 
loguer la délibération du conseil de famille 
tenu sous la présidence de M. le juge de paix 
da premier canton deCourtrai le i 1 août 1874, 
eo conséquence Yoir dire que la défenderesse 
est destituée de la tutelle de ses enfants mi- 
neurs et qu*elle ne pourra s^immiscer, dans 
la suite» dans aucun acte de la gestion ou 
administration de la personne ou des biens 
desdits mineurs ; 

c En ce qui concerne la fin de non-rece- 
Yoîr tirée de ce que la défenderesse a été 
assignée en nom personnel seulement : 

c Attendu que la requête pour obtenir la 
permission de cîter à bref délai, les procès- 
Terbaux de la délibération dont il s'agit et 
le libellé de Tassignation qui ont été signifiés 
à la défenderesse démontrent que Tactlon 
n*est pas dirigée contre la défenderesse en 
son nom personnel seulement, mais en sa 
qualité de mère et tutriee légale de ses en- 
fants mineurs; 

• En ce qui concerne la fin de non-rece- 
Toir tirée de ce que la demande conclut à 
▼oir dire que la défenderesse ne pourra s'im- 
miscer, dans la suite, dans aucun acte de la 
gestion ou administration de la personne des 
mineurs ; 

c Attendu que cette demande est receva- 
ble, non pas comme une conséquence légale 
de la destitution de la mère tutrice légale de 
ses enfants mineurs, mais comme une mesure 
que le tribunal peut ordonner en même 
temps qu*i] homologuera la délibération du 
conseil de famille dont il s'agit ; 

€ Qu'il est, en effet, de doctrine et de 
jurisprudence que la puissance paternelle, 
n'étant établie que dans Tintérêt des enfants, 
peut être limitée par les tribunaux dans la 
mesure que les circonstances peuvent exiger ; 

c En ce qui concerne les moyens de nul- 
lité proposés contre la délibération dont il 
s'agit ; 

1 Attendu que le conseil de famille dont 
elle émane était composé, pour représenter 
la ligne paternelle : 1° de M. Gustave Goetbals, 
propriétaireà Courtrai, cousin, 2'' deM. Emile 
Goethals, propriétaire à Courtrai, cousin, 
&* de M. Jules Goethals, propriétaire à Cour- 
trai, cousin, i*" de M. François Bruneel, par- 
ticulier à Courtrai, frère, 5' de M. De 8midt 
Van Moer , négociant k Courtrai, subrogé 
tuteur et beau-frère, 6' de M. Polydore Van 
Steenhuyze, notaire à Courtrai, beau-frère ; 

PASIC, 1875. ~ â« PARTIS. 



c Attendu que cette composition est irré- 
prochable aux yeux de la loi, les frères ger- 
mains et les maris des sœurs germaines pou- 
vant représenter indifféremment les deux 
lignes ; 

c Attendu que pour prouver que le sieur 
De S... aurait dû représenter la ligne pater- 
nelle, la défenderesse oppose en vain l'ar- 
ticle 425 du code chil diaprés lequel, en 
règle générale, le subrogé tuteur doit être 
choisi dans celle des deux lignes à laquelle le 
tuteur n'appartiendra pas, puisqu'il excepte 
précisément le cas de frères germains ; 

fl Attendu que, d'un autre côté, MM. De S... 
et Van Steenhuyze ne pouvaient être exclus 
du conseil de famille par application de l'arti- 
cle 442, n° 4, du code civil,puisque,Iors de sa 
réunion du 11 août 1874, ils n'étaient pas en- 
core parties dans l'instance alors pendante en- 
tre la défenderesse eties sieurs H.-N. Reynt- 
jcns et consorts et que les causes d'exclusion 
ou d'incapacité sont de stricte interprétation ; 

< Attendu que la défenderesse prétend en 
vain qu'elle n'a pas été entendue conformé- 
ment à l'article 447 du code civil, puisque 
la délibération du 11 août 1874 constate 
qu'elle a été citée par exploit de l'huissier 
Macs en date du 7 août 1874 à l'effet de com- 
paraître pour être entendue sur la demande 
de sa destitution de tutelle et qu'elle n'a pas 
comparu, ni personne pour elle ; 

c Attendu que vainement encore la dé- 
fenderesse prétend que la délibération du 
11 août 1874 n'est pas motivée au vœu de 
la loi, puisqu'elle porte m Urminh : < pour 
c les motifs allégués dans l'exposé qui pré- 

I cède », ce qui suppose nécessairement que 
l'exposé fait par M. le juge de paix, dans la 
réunion du conseil de famille qui a eu lieu le 
6 août 1874, a été répété dans la réunion du 

II du même mois; 

c Attendu, enfin, que les critiques qui 
concernent le nouveau tuteur, le subrogé 
tuteur et le tuteur ad hoc ne peuvent exercer 
aucune influence sur la question de savoir 
si la défenderesse doit être destituée de la 
tutelle ; 

c Au fond : 

fl Attendu que les faits d'inconduite et 
d'incapacité imputés à la défenderesse sont 
déniés et que la preuve en est admissible par 
toutes voies de droit, même par témoins ; 

f Par ces motifs, le tribunal, oui l'avis con- 
forme de M.Deneckere, procureur du roi, et 
écartanttoutesconclusionscontraires, déclare 
l'action du demandeur recevable; déclare non 
fondés les moyens de nullité proposés contre 
la délibération dont l'homologation est de- 
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inaDdée, et, avant de faire droit au fond, 
admet le demandeur à prouver par toutes 
voies de droit, même par témoins : i^..; 
2°...; 5^..; réserve la preuve contraire. • 

Appel : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Adoptant les motifs du 

premier juge; 

Attendu qu^une erreur ayant été commise 
dans la première ordonnance relative à la 
composition du conseil de famille, il fout 
bien reconnaître que cette erreur D*a pu 
donner à qui que ce soit un droit acquis à 
cette composition du conseil, et que ce 
n'était pas seulement un droit pour le juge 
de paix, mais même que le devoir lui incom- 
bait de redresser cette erreur par une 
seconde ordonnance ; 

Attendu que la faculté d^appeler des pa- 
rents plus proches domiciliés à une plus 
grande distance est exclusivement attribuée 
au juge de paix par l'article 410 du code 
civil, et laissée à son appréciation spéciale; 
qu*il peut mieux que tout autre peser Tinté- 
rét de la famille ; qu'il est certain que Téloi- 
gnement n'est pas le seul motif qui puisse le 
déterminer à préférer des parents moins 
proches résidant dans la commune à des 
parents plus proches domiciliés au delà de 
deux myriamètres; quêtant juge souverain 
de la convenance de les admettre au conseil 
de famille, il les appelle à en Taire partie ou 
refuse de les y a.dmettre suivant qu*il le juge 
ou non utile aux intérêts des mineurs dont 
il est le gardien ; 

Attendu qu'il s'ensuit qu*aucun membre 
delà famille ne peut se permettre d^usurper 
l'autorité conflée, k cet égard, au juge de paix, 
et que ce magistrat, en rejetant, dans l'es- 
pèce, la prétention de Charles Van Herck, 
d'Henri et de Gilles Rousselle de sMntroduire, 
de leur propre autorité, dans le conseil de 
famille, n'a lait qu'user du pouvoir discré- 
tionnaire que la loi lui a conféré (arrêt de 
la cour royale de Rouen du 29 novem- 
bre 1816); 

Attendu que sous la dénomination de 
frères germains il faut également comprendre 
les maris des sœurs germaines : or. De Smidt 
Yan Moer est beau-frère des mineurs; 
qu'ainsi l'objection tirée de l'article 423 du 
code civil vient à tomber ; 

Attendu qu'aucune disposition de loi n'im- 
posait à M. le juge de paix le devoir de don- 
ner lecture de la protestation de la mère 
tutrice contre les faits qui lui étaient impu- 
tés; que, du reste, la lecture en avait été faite, 
lors de la première réunion du conseil de 



famille, et, excepté M. Gustave pp(^tbals, le 
conseil â été composé des mêmes membres 
dans les deux réunions ; 

Attendu en6n que si quelque irrégularité 
avait même été commise dans la composition 
du conseil de famille donts'agity encore la 
délibération ne serait ni nulle ni acAola* 
ble de ce chef : qu'en effet il est de doc- 
trine et de jurisprudence que la loi ne pro- 
nonçant pas la nullité pour rinobservation 
des dispositions qui déterminent la compo- 
sition du conseil de famille, les tribunaux ne 
doivent la prononcer de ce chef que lors- 
que les intérêts des mineurs n'ont pas été 
sulUsamment garantis, ou que cette inobser- 
vation a eu lieu de mauvaise foi, par esprit 
de fraude ; 

Attendu que, dans Tespèce, tout concoorl 
à établir que le juge de paix a agi exclusive- 
ment dans l'intérêt des mineurs ; qu'il a eu 
en vue de composer un conseil de famille 
impartial, indépendant, et qui ne fût pas 
aveuglément soumis i 1^ tutrice ; 

Attendu que les faits articulés contre l'ap- 
pelante sont précis, pertinents et concluants; 
que le contraire n'est aucunement dès ores 
démontré au procès ; qu'il est évident que 
si Ton parvient k établir ces faits, il faudra 
nécessairement homologuer la destitution 
de la tutrice appelante ; 

Par ces motifs, faisant droit, oni en au- 
dience publique les conclusions conformes 
de M. l'avocat général De Paepe, déclare 
l'appelante ni recevableni fondée en ses con- 
clusions, met l'appel i néant, confirme le 
jugemeut dont appel, ordonne qu'il sortira 
ses pleins et entiers effets, condamne l'ap- 
pelante aux dépens. 

Du 3 décembre 1874. —Cour deOand. — 
1'* ch. — Prés, M. Lelièvre, premier prési- 
dent. ~ Pi. MM. £. DeLeCourt et Metdepen- 
ningen. 



BRUXELLES, 11 Juin 1874. 

ABORDAGE. — Règlements. —Impossibilité 

DE s'y CONFOBMER. 

L'article 8 deVarrèté royal du l mars 1851 a 
éié abrogé par les ariicUs 14 el 16 de Varrèté 
royal du 30 janvier 1863. 

En cas d'abordage, le capitaine de natire, qui 
prouve qu'il lui a éU impossible de se confor' 
mer aux règlements, par suite d'un mouvO" 
ment brusque et impréou du navire abordé, 
qui était contraire aux règles de fa naviga' 
îion, peut, selon les circonstances^ être affran- 
chi de toute responsabilité. 
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(LB CAPITAIlf B UTTLC, — C. TJiM fJWS ET COIf* 

aORTS.) 

Le steamer Joiephu$ avait sombré par suite 
d'^an aborda|e entre ce navire et le steamer 
Princess Royal, 

Le 22 arril i872, le tribunal de commerce 
d*Anver8, statuant sur Taction intentée par 
Vao UdeB« capitaine du Jotephtu, contre le 
capitaine du Princess Royal, en payement 
d^une somme de 900,000 francs, à titre de 
dommages-intérêts, pour la valeur du navire 
et de sa cargaison, avait, avant de faire droit* 
chargé les experts Parmeatier, Uyttenboven 
et Mattbys de donner leur avis sur la ques- 
tion suivante : La passe de TËscaut, appelée 
de Schier ou de la Perle, ytn laquelle se di- 
rigeait, le 50 avril 1871, à huit heures du 
matin, le steamer /oMp/uu, est-elle, en égard 
à rétat de la marée, Ja route généralement 
suivie par les navires qui se rendent à An<- 
vers et dont le tirant d'eau est à peu près 
égal à celui de ce steamer? 

Le jugement était motivé en ces termes : 

c Vu Texploit de citation en date du 2 mai 
1871, tendant à rendre le capitaine Little 
responsable de Tabordage qui a eu lieu, le 
30 avril 1871, à huit heures du matin, dtans 
TEscaut, entre le steamer Jœepkui, com- 
mandé par le demandeur, et le steamer PriU" 
ceu Royal, commandé par le susdit capitaine 
Little; 

c Yo Texploit de Thuissier prénommé, en 
date du 1*' décembre 1871, par lequel le 
capitaine Van Udea eite en intervention les 
propriétaires de la cargaison dudit steamer 
Josephuê; 

c Yu rexploitdu 12 mai 1871, par lequel 
Tua des susdits propriétaires de la cargaison, 
le sieur Quarré, cite le sieitr Ueybloem en 
responsabilité des avaries survenues à deux 
pipes vins d*£spagne expédiées par ce der- 
nier d'Amsterdam ; 

c Yu les deux exploits, en date du 19 mai 
1871, par lesquels les sieurs Schmitz et Er- 
dinger, d'une part, et Linden, d'autre part, 
citent les capitaines prénommés en respon- 
sabilité des avaries survenues à leurs mar- 
chandises par suite dudit abordage ; 

c Attendu qu'il y a lieu de joindre toutes 
ces causes du chef de connexité ; 

fl En ce qui concerne l'action principale : 

c Attendu que le susdit abordage a eu 
lieu dans la partie de l'Escaut appelé Wil- 
lemsreek et située entre l'endroit nommé 
Kruysschans et le fort Sainte-Marie ; 

I Attendu que le capitaine Little reconnaît 
dans ses conclusions : 



c 1^ Que l'abordage a eu lieu le M avri 
1871, vers huit heures du matitt, doue en 
plein jour; 

i ï* Que les deux steamers se dirigeaient 
en même temps vers le port d'Anvers ; 

fl 3^ Que le steamer Joeephus se trouvait 
en avant du steamer Princeu Royal et à sa 
droite (à tribord); 

fl 4* Que ce derm'er navire avait une mar- 
che beaucoup plus rapide que le Jo^ephui; 

f Et 5<* que l'abordage a eu lieu, au delà 
de la bouée blanche, n* 35, au moment oii le 
steamer Princeu Royal se dirigeait du Keiel' 
plaety vers le passage de la Perle et se rap- 
prochait de la rive de Flandre ; 

fl Attendu que le défendeur Little sou- 
tient que le commandant du fosephuêf voulant 
proGter du faible tirant d'eau 4e ce navire, 
résolut en ce moment subitement de pren- 
dre à gauche, pour se diriger vers la passe 
appelée le Schèer et que c'est cette manœu- 
vre imprévue qui a été la véritable cause de 
la collision; 

€ Attendu que, par contre, le demandeur 
prétend que cette manœuvre devait être 
prévue par le défendeur, parce que la passa 
appelée de Schèer est la route généralement 
suivie par les navires qui ont un faiUe tirant 
d'eau ; cette route étant celle de la marée 
montante et étant plus^iourte que le Talweg^ 
que devait nécessairement suivre le steamer 
Princess Royal, dont le tirant d'eau est de 
4 mètres 65 centimètres ; 

c Attendu que si réellembeet Ja passe dite 
de Schèer est la route généralement suivie 
par les navires pareils au steamer Josephus, 
dans ce cas la défense du capitaine Little 
manque de base; 

< Attendu qu'en effet, le capitaine Little, 
dont le navire se trouvait en arrière du JosB' 
phus, devait, dans cette hypothèse, prévoir le 
mouvement et la direction de ce dernier 
navire, quelque temps avant l'abordage, et, 
par conséquent, il ne peut argumenter d'une 
manœuvre soi-disant imprévue, ni d'une ré- 
solution qui aurait été prétenduement prise 
inopinément et subitement par le deman- 
deur; 

€ Attendu que, dans cette hypothèse, le 
capitaine Little devait savoir que la route 
suivie par le Josephus se croisait inévitable- 
ment avec celle imposée au navire Princess 
Royaly et, comme ce dernier steamer se trou- 
vait en arrière, je défendeur avait le devoir 
de se conlormer à l'article 16 de l'arréié 
royal du 50 janvier 1863, ainsi conçu : c Tout 
< navire sons vapeur, qui approche un autre 
4 navire, de manière qu'il y ait risque d'à- 
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i bordage, doit diminuer sa vitesse ou stop- 
c per et marcher en arrière, s*il est néces- 
€ saîre > ; 

c Attendu que le risque d*abordage résul- 
tait incontestablement du croisement des 
routes parcourues par les deux navires, 
comme il est dit ci-dessus, ainsi que de la 
marche plus rapide du Prince$s Royal qui se 
rapprochait du Josephus; d*oà suit que tout 
abordage aurait été évité si le capitaine Little 
avait observé Karticle 16 précité; 

c Attendu que Tarticle 14 du même arrêté 
peut encore, dans cette hypothèse, être invo- 
qué contre le défendeur ; qu'en effet, le stea- 
mer Josephus se trouvait à la droite, à tribord 
du Princess Royal; or, d'après ledit article 14, 
f si deux navires sous vapeur font des routes 
« qui se croisent et les exposent à s'aborder, 
c celui qui voit l'autre par tribord manœu- 
c vre de manière à ne pas gêner la route de 
c ce navire » ; 

• Attendu que la combinaison de ces deux 
dispositions met tous les torts du côté du 
défendeur Little, si l'allégation du deman- 
deur est fondée en ce qui concerne la 
route naturelle des navires à faible tirant 
d'eau ; 

c Attendu que les dispositions du susdit 
arrêté royal de 1863 abrogent nécessaire- 
ment toutes les prescriptions antérieures qui 
y seraient contraires ; 

c Attendu que c'est donc à tort que le 
défendeur invoque l'article 8 de l'arrêté 
royal du 4 mars 1851, en supposant gratui- 
tement que cet article soit incompatible avec 
les articles 14 et 16 précités; 

c Attendu qu'il résulte des considérations 
qui précèdent que la décision du procès doit 
dépendre de la solution de la question sui- 
vante : c La passe appelée de Schêer, vers 
c laquelle se dirigeait, le 30 avril 1871, à 
< huit heures du matin, le steamer Josephus, 
t est-elle la route généralement suivie par 
c les navires dont le tirant d'eau est à peu 
• près égal à celui de ce steamer? » 

c Attendu que cette question paraftdevoir 
éfre résolue affirmativement; que, néan- 
moins, il convient de la soumettre h l'avis 
des experts déjà nommés dans la présente 
cause, a6n qu'ils complètent leur expertise 
sur ce point... » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il résulte des 
documents de la cause, du plan des lieux et 
des explications des parties, que si les stea- 
mers Josephus et Princess Royal ont suivi, 
pendant un certain temps, deux routes paral- 



lèles, en naviguant dans l'Escaut, le 30 avril 
1871, ces deux routes devaient nécessaire- 
ment se croiser, lorsqu'ils avalent dépassé le 
banc de sable dit Ketel-Plaat; qu*en effet, le 
Princess Roya/, à cause de son fort tirant d^eau 
ne pouvait s'écarter du chenal du fleuve et 
était obligé de virer à tribord pour se diriger 
vers la passe de la Perle, tandis que le Jose- 
phus, grâce à son faible tonnage, pouvant 
circuler en tous sens, virerait naturellement 
à bAbord pour suivre le trajet le pins court 
et gagner directement la passe dite Schaar 
Philipptts; 

Attendu, en conséquence, que le Princess 
Royal aurait dû se conformer aux prescrip- 
tions des articles 14 et 16 de l'arrêté royal 
du 30 janvier 1863, c'est-à-dire quMl aoralt 
dû manœuvrer de manière à ne pas gêner la 
route du Josephus, qu'il voyait par tribord, 
en diminuant sa vitesse, en stoppant ou 
marchant en arrière, s'il était nécessaire; 

Attendu que l'appelant invoque vainement 
en sa faveur l'article 8 de l'arrêté royal du 
4 mars 1851, puisqu'il est de principe qu'en 
cas d'incompatibilité entre deux dispositions 
légales, la plus ancienne est abrogée virtuel- 
lement par la plus récente ; 

Attendu, toutefois, que l'appelant allègue 
qu'il s'est trouvé dans l'impossibilité de se 
conformer aux règlements, par suite d'un 
brusque mouvement du steamer Josephus; et 
il articule différents faits, dont la preuve 
pourrait avoir pour résultat de le soustraire 
à toute responsabilité; 

Attendu que ces faits sont déniés dans leur 
ensemble par les intimés et qu'ils sont per- 
tinents, à l'exception des deux derniers, 
lesquels sont étrangers à la contestation ; 

Par ces motifs, de l'avis de M. Van Ber- 
chem, avocat général, met à néant le juge- 
ment dont appel et admet l'appelant, avant 
faire droit, à prouver par tons moyens légaux, 
témoins compris, les faits suivants : 

l"* Que l'abordage du 30 avril 1871 a eu 
lieu en réalité au point indiqué au plan 
dressé par le lieutenant de vaisseau Stessels, 
c'est-à-dire en face de la ferme de la Garan- 
cière, à 750 mètres environ de la bou^ 
Teertonneken et à moins de 200 mètres de 
l'extrémité du banc de sable appelé Ketel- 
Plaal ; 

S"" Qu'après avoir dépassé la bouée blan- 
che n' 35, le Princess Royal et le Josephus 
suivaient deux routes parfaitement paral- 
lèles; 

3' Que les deux steamers arrivèrent ainsi, 
le Princess Royal gagnant le Josephus de vi- 
tesse, à une distance de 100 mètres l'un de 
l'autre, chacun restant dans sa voie ; 
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4<* Que ce fot alors que le Jotephiu chan- 
gea brusquement de direction et mit la 
barre à tribord pour passer devant le Princess 
Royal ; 

5' Que rien, à ce moment, ne pouvait faire 
prévoir ce mouvement du Josephus ; 

6"" Que cette évolution constituait de la 
part du Josephus une grave imprudence et 
une faute lourde, contraire à toutes les règles 
de la navigation ; 

7*" Que ce n'était nullement alors que le 
Josephus devait abandonner le Talweg pour 
prendre le Schaar Philippus; 

8<* Que le Schaar Philippus est, au contraire, 
et était spécialement au moment de Tacci- 
dent, aisément abordable plus loin, de toutes 
les parties du Willemsreék; 

9^ Que la présence dans la rivière de 
nombreux navires à Tancre, précisément 
entre le Ketel-Plaat, d'une part, et le Wil- 
lemsreek et le Schaar Philippus, d'autre part, 
rendait plus Invraisemblable encore le mou- 
Ycment brusque et soudain du Josephus; 

10* Que si le Josephus avait retardé son 
mouvement de deux minutes, et avait conti- 
nué jusque-là sa direction première, il pas- 
sait librement et naturellement à l'arrière du 
Princess Royal; 

li* Que l'accident n'a été amené par aucun 
mouvement ou changement de direction du 
Princess Royal; 

12* Qu'au moment du changement de di- 
rection du Joiephus, le Princess Royal, quoi- 
que stoppant et renversant sa vapeur immé- 
diatement, devait fatalement, de par sa seule 
force d'impulsion et de par la marée mon- 
tante, parcourir encore une distance mini- 
mum de 200 mètres avec la moitié de sa 
vitesse et ne s'arrêter déûnitivement qu'après 
400 à 500 mètres ; 

1 3* Qu'à ce moment tout changement de 
direction d'u Princess Royal, de façon à éviter 
la collision, éiait absolu uieut impossible, et 
que l'accident était devenu inévitable ; que 
spécialement il était impossible au Princess 
Royal de passer derrière le Josephus, à cause 
de la proximité du Ketel-Plaat et des bancs 
de la rive de Flandre, et qu'il lui était égale- 
ment impossible de changer sa direction en 
mettant sa barre à bâbord, pour aller subite- 
ment à tribord ; 

li** Quele Josephus s'engagea violemment 
sous la roue du Princess Royal. 

Les intimés admis en preuve contraire... 

Du 11 juin 1874. — Cour de Bruxelles. 
— 2« ch. — Prés. M. Yanden Eynde. — PI. 
MM. Delraux, De Mot, E. Picard et Van 
Meenen. 



LIÈGE, 81 JoUlet 1874. 

CHASSE. — Terrain d'adtrui. — Bonne foi. 
— Erreur non excusable. 

L'erreur ne peut être une cause de justification, 
en matière de chasse sur le terrain d* autrui, 
que pour autant qu'elle soit invincible et non 
imputable à celui qui l'invoque. 

On ne peut, par suite, admettre la bonne foi de 
celui qui s'est mépris sur les termes d'une 
convention formelle, alors surtout qu'il avait 
été dûment averti par les agents des proprié- 
taires de la chasse. 

(rOUSSILLE, — G. NOTHOKB.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen de bonne 
foi invoqué par le prévenu : 

Attendu qu'en admettant que, sur la rela- 
tion qui lui aurait été faite par François 
Bertrand d'une prétendue convention inter- 
venue entre ce dernier, son mandataire, et 
le sieur Hubert, mandataire de la partie 
civile, le prévenu Alphonse Nothomb ait pu 
croire, à certain moment, qu'il avait le droit 
de chasse sur le terrain litigieux, la corres- 
pondance précise dudit sieur Hubert avec le 
sieur Nothomb, et notamment ses lettres des 
8 novembre et 16 décembre 1873, étaient de 
nature à le détromper à cet égard ; qu'elles 
lui traçaient, en effet, les limites que l'on 
entendait assigner à son lot de chasse, et 
qu'il est en faute pour les avoir excédées, 
malgré les avertissements formels qui lui 
ont été donnés par les agents de la partie 
civile ; 

Attendu que pour admettre l'erreur comme 
une circonstance justificative efl matière de 
chasse, il faut que cette erreur soit invincible 
et ne soit pas imputable à celui-là même qui 
s'en dit la yictime ; 

Attendu que si le prévenu Nothomb s'est 
mépris sur les termes de la correspondance 
dont il est question ci-dessus, l'erreur qu'il a 
commise ne peut s'expliquer que par sa pro- 
pre faute ; 

Par ces motifs et autres non contraires des 
premiers juges, confirme le jugement dont 
appel. 

Du 31 juillet 1874. — Cour de Liège. — 
3«ch.— Pr^s. M. Cartuyvels. — P/.MM. Cor- 
nesse et Tedesco. 
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GAR», MT vÉtd «894. 

CHASSE^ — Agti8 db Vkxno%iri pobuquk, 
— Teztb OFFicif l. — Tramction en lan- 
gue FLAMANDB. — ERREUR DE DROIT. — 

Bonne foi. 

La honnê foi qui ne repoH que »ur une erreur 
de droit ne fait pas dieparoiire la eulpabUité 
d'ttii prévenu. 

Le texte françaii deê actes de rautorité pabh- 
que eu seul oHUiel, Il en est ainsi méme'pour 
les lois et arrêtés dent la traduction en fla- 
mand a été prescrite. 

Les interpréter d'après la traduction inexacte 
qui en a été faite en flamand, c'est commettre 
une erreur de droit. 

En conséquence, celui qui est poursuivi pour 
avoir chassé aux lévriers en temps prohibé 
ne peut invoquer pour sa justification l'emploi 
des mots : jacbt met hazewiodea dans la 
traduction flamande de l'arrêté ministériel 
sur la chasse comme étant réquivalent de 
ceux du texte français : chasse aux chiens 
courants. 

(U ^HlSriRt PUBLIC, — C. IfE MBULEMEBSTER 

ET CX>NS0RTS. ^ 

A&BÉT. (Traduction.) 

LA COUR; — Attendu que le fait d*avoir 
chassé aux févriers, à Cruyshautem et ail- 
leurs, le 26> février dernier, est resté établi, 
devant la cour, à charge des trois prévenus ; 

Attendu que la bonne foi des prévenus 
admise par le premier juge n*est pas suscep- 
tible d*étre invoquée au procès, puisque 
celle-ci repose uniquement sur leur igno- 
rance de la loi ou sur un sens inexaci que, 
suivant le paemier juge, ils auraient, par 
erreur, donné à la loi; que, partant, elle est 
insuffisante pour faire disparaître leur culpa- 
bilité; 

Attendu que, comme moyen de défense 
devant la cour, les prévenus veulent faire 
considérer les mots : jaclit met ha%ewinden 
qu*on lit dans le texte flamand d*une affi- 
che dont ils se prévalent et dont le premier 
juge fait aussi mention, comme une traduc- 
tion officielle qui serait donnée par le gou- 
vernement de Texpression chasse aux chiens 
courants (chasse à courre) que Ton rencontre 
dans le texte français, d*oti il résulterait que 
la permission de chasser aux lévriers aurait, 
en droit, subsisté jusqu'au 15 mars; 

Attendu que ce moyen ne peut être ac- 
cueilli puisque jusqu*ores, en Belgique, le 
texte français des actes de Tau torité publique 
a été seul reconnu officiel, même pour les 



lois et arrêtés dont la traduction en flamand 
est prescrite (art. 2 de la loi an Î9 septem- 
bre l8Si ; art. 2, 3 et 5 de la loi du 28 février 

1845); 

Attendu que le texte français de Faffiche 
susdite porte que la chasseaux chiens c-ouranu, 
sans armes h feu (chasse à courre) est permise 
dans la Flandre orientale jusqu'au 15 mars 
et qu^tl est généralement connu qu'en ma- 
tière de chasse aussi bien que dans les lois 
qui s*y rapportent, les lévriers (hatewinden) 
ne sont pas compris sous la dénommatlOH de 
chiens courants {loaphonden) ; 

Attendu que les prévenus eux-mtoesont, 
il cet égard, dû s'apercevoir de Tinexactltude 
des énonciations flamandes de Tafflche rea- 
fermant le passage qu'ils invoquent ; 

Qu'en effet, indépendamment de ce pas- 
sage fautif, ils ont, sans doute aussi eu con- 
naissance de toutes les dispositions de 
l'arrêté ministériel du 17 août 1873, déeré- 
tant les dates de l'onvertureet de la fermeture 
de la chasse et qui, indépendamment d'une 
traduction flamande conslguée dans le If^mo- 
rial administratif de la proviaee delà Flandre 
orienUle, a aussi été publié par affiches, en 
son entier, dans les deux langues; 

Attendu que dans la dernière disposition 
de Tarticle l" de cet arrêté, il est fait une 
distinction expresse entre les lévriers (haze- 
winden) et les chiens courants (loophonden) et 
que l'article 4 autorise seulement la chasse 
aux chiens courants sans armes à feu {de 
jackt met loophonden xonder vuurwapens) par 
exception jusqu'au 15 mars ; 

Qu*au surplus, dans le texte flamand dudît 
arrêté, aussi bien an Mémorial administratif 
que sur tontes les affiches, les mots : chasse 
aux chiens courants sans armes à feu (chasse 
il courre) sont traduits comme suit : jacht 
met loophonden zonder vuuru>apens(groote jacht) 
et que, par suite, c'est par une erreur évi- 
dente que dans le passage invoqué de Parrété 
on a traduit les mêmes mots par ceux-ci : 
jaehi met hazewinden ; 

Par ces motifs, et vu Particle 3 de la loi du 
26 février 1846, réforme le jugement dont 
appel et condamne les trois prévenus, cha- 
cun h une amende de 50 francs... condamne 
les trois prévenus solidairement aux dépens 
des deux instances. 

Du 19 mai 1874. — Cour de Gand. — 
Chambre correctionnelle* — Prés, M. De 
Bouck. — PL M. Gilquin. 
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BfttX£LL£â, dl dôoenUure 1874. 

JCGEMËKT PAft DÉf AUT. — Procès-ver- 
tkt bE Carence. — Exécution. -^ Oppo- 
sition. 

Un proeèi'Verhal de carence dreué en vertu 
d'un jugement pur défaut ee% un acte d'exé'» 
eution tufitanê pow faire cesser le droit d'ep-* 
position^ lorsqu'il est la seule exéeuîiùn pos* 
sibié de ce jugement et que le délnleur en a 
êu eonnaiseance ( 1 ). 

(iSABBTy — C. DE CARTIER.) 

Le tHbOttal de éomtnercè de Bi'ttïeffeâ 
a^ait rendd, le 28 jaiitet 1874, le jageiddnt 
SQiYant : 

i Altèndu qvé lès aeftes dont parle Tsirti- 
cle 159 da code de p^^ofcédHre civile, pour 
enlrainer déchéance du droit] d'opposition, 
impliquent nécessairement, dans le chef du 
débiteur» cou naissance dn jugement par dé- 
faut et de Texécution que Ton donnait aux 
coadamuatiodâ prononcées éontre lui; 

c Attendu que rdppe]ant,qdi est Français, 
D*a en Belgique ui domicile, ni résidence, ni 
biens saisissables ; qù*e6 pareil cas, il y 
ayalt impossibilité absolue d'exécuter à la 
lettre Tarticle 159 du code de procédure 
civile ; 

ff Attendu qu*un procès-verbal de carence 
constitue par-lui-méme ude véritable exé- 
cution ; 

c Attendu, quant au poiiït desavoir com- 
ment la connaissance du procès-verbal de ca- 
rence doit être donnée à la pariie défaillante, 
qnMi faut faire ici application du principe 
relatif à la remise des exploits en général ; 
que la notification doit en être faite à personne 
on an domicile ; 

ff Attendu qu^aux termes de Tariicle 1*' 
de Tarrété du gouverneur général de la 
Belgique du 1^' avril 1814, lorsqu'il s'agit 
d'exploits à faire à des personnes non domi- 
ciliées en Belgique, l'huissier doit afficher 
ces exploits k la porte du tribunal qui doit 
connaître de l'action et en adresser un dou- 
ble sous enveloppe, par la poste, à la rési- 
dence de celui que l'exploit concerne ; 

ff Attendu que cette formalité a été rem- 
plie ; 

ff Attendu <|be le jugement par défaut a 

■ ^ ■-■■'•-■-- ■ ■ • - , 

(1) Voy. cass. franc., 19 février 1873 (mdtife) 
iPasiê. fténç., <87i, p. 793) ; Wancy, 26 avril 1873 
{ibid., f87i, p. 7li) et les observations de M. fioaU' 
latagor, tràikt éâiii. MUe., 13 août mÉ {WUi., 1868, 
p. f f57f SiM., ffSeS, ii M), tolf «usjff BriHedM 



donc reçu toute rexécution dont il était 
susceptible contre l'appelant, qui n'a eti Bel- 
gique tii domicile, ni résidence, ni meubles, 
niimMeirbles; 

I Par ces motifs, lé tribunal déclare l'op- 
po^ànt lion recevable en son opposition. > 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le jugement 
par défaut dn 19 juin 1873, après avoir été 
régulièrement signifié avec commandement, 
a été exécuté, autant qu'il était possible, par 
un procès-verbal de citrence, dressé selon 
exploit de l'huissier Colin, en date du 6 août 
1873; que cet exploit a été notifié conformé- 
mebt à la lo! et qu'il est constant en f^il ^u'il 
est parvenu à l'appelant; 

Attendu qu'ayant ainsi connaissance réelle 
du procès-verbal de carence dressé en vertu 
du jugement par défaut, l'appelant a attendu 
plus de dix mois, c'est-à-diré jusqu'au 
l6 juin 1874, pour formel ofiiposition ; 

Attendu que dans ces circonstances ladite 
opposition ne pouvait pas être accueillie; 

Attendu, en elTet, qu'après avoir énuméré 
certains faits qui rendent non recevable l'op- 
position à un jugement par défaut, l'art. 159 
du code de procédure civile attache la même 
portée à tout acte dont il résulte nécessaire- 
ment que l'exécution du jugement a été con- 
nue de la partie défaillante; 

Attendu que, d'après cette disposition, il 
ne suffît pas qu'il existe un acte d'exécution; 
qu'il faut en outre que cet acte ait été connu 
de la partie défaillante; mais que la loi 
n'exige rien de plus; et que du moment o(i 
ces deux conditions se trouvent réunies, il 
y a mise en demeure de former immédiate- 
ment opposition sous peine de déchéance ; 

Par ces motifs, met l'appel à néant. 

Du 21 déc. 1874. -^ Cour de Bruxelles. 
— 1'« ch.— Pr^i. M. Gérard.— P/. MM. Uahn 
et A. De Meren. 



BRUXELLES, 6 ootobre 1878. 

CHASSE. — NoiT. — Engins prohibés. — 

RÉCIDIVE. 

Celui qui chasse après le coucher du soleil, en 
faisant usage d'engins prohibés, commet deux 
infractions (â). 



2i janvier 1855 (Pasic, 1855, II, 222) et Gbadteau. 
Supplém., que^t. C63> $ 2. 

(2) Voy. Bruxelles, 27nvril 1871 (Pasic. 1871. IF, 
3U) et la note. Voy. aassi Liège, l«r féirier 1866 
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Si la récidive n*existe que pour de$ faiU de 
même nature^ il ne faut pa$ cependant que 
la deuxième infraction ait lieu dans le$ 
mêmes circonstances que la première (1). 

En conséquence^ celui qui chasse la nuit, en 
faisant usage d'engins prohibés, après une 
condamnation, dans le courant de la même 
année, pour avoir chassé en temps prohibé 
sur le terrain d'autrui, est en récidive relati- 
vement aux deux infractions nouvelles qu'il 
a commises, et doit être condamné à deux 
amendes de 200 francs. 

(le ministère PUBUC, — G. BOURSIER.) 

àRRÉT. 

LÀ COUR ; —Attendu qoUl est resté établi 
devant la cour que le prévenu a, à Ruines, 
le 17 août 1873, après le coucher du soleil, 
fait usage d'un filet propre à prendre les per- 
dreaux; 

Attendu que ce fait constitue Tinfraction 
prévue par le n*" 1 de la loi du 29 mars 
1875 et celle prévue par Farticle 4 de la loi 
du 26 février 1846; 

Attendu que le prévenu a été condamné, 
le 5 juillet dernier, pour avoir chassé en 
temps prohibé sur le terrain d'autrui et 
qu*il se trouve ainsi, relativement à Tune et 
à l'autre infraction nouvelle, dans Tétat ré- 
cidif de l'article 8 de la loi du 26 février 

1846; 

Attendu, en effet, que les termes de cet 
article, c chacune de ces différentes peines, i 
se réfèrent à toutes les peines mentionnées 
aux articles précédents et que le n^ 1 de la 
loi du 29 mars 1873 doit être considéré 
comme compris parmi ces articles, puisque 
ce numéro substitue une disposition nou- 
velle à rarticle 1*' de la loi du 26 février 
1846, de manièreàneconstltuerqu'une seule 
et même loi ; 

Attendu qu'en admettant que la récidive 
n'existe que pour des faits de même nature 
et que l'on ne puisse notamment confondre 
sous ce rapport un fait de chasse avec un 
fait de colportage de gibier, au moins ne 
faut-il pas que la nouvelle infraction se re- 
produise tout à fait avec les mêmes circon- 
stances; 

Attendu que les deux infractions nouvelles 



(1) Voy. Liège, 27 avril 187S (Pasic, 1872, II, 233). 
Voir «asfl Borjbah, Code de ta chauê, n- 296, 297 
et 30O. 

(2) Compar. eus. belge, 26décein[bre 1850 (Pasic, 
1851, 1, 329). 

(3) Conf. Boarges, 5 Juin 1852 (D.P., 1854, % 125| 
J. du Pat., 1852, 2, 389). Voir aiuii Port, Nantisse- 



constituent^ comme la premièrei nn fiut de 
chasse illicite, en ce sens que, nonobstant la 
différence de temps et de mode, il y a en, 
dans tous les cas, recherche ou poursuite de 
gibier, d'une manière réprouvée par la loi ; 

Par ces motifs, et vu les articles visés au 
jugement à quo, met le jugement dont appel 
au néant, en ce qu*il n'a condamné le pré- 
venu qu'k une amende de 100 francs, pour 
avoir chassé la nuit; émendant, le condamne 
de ce chef, par récidive, k une amende de 
200 francs; dit qu'à défaut de payement de 
cette amende dans le délai légal, elle pourra 
être remplacée par un emprisonnement de 
deux mois; confirme pour le surplus le juge- 
ment dont appel; condamne le prévenu aux 
dépens d'appel. 

Du 6 octobre 1873. — Gourde Bruxelles. 
— Chambre des vacations. 



BRUXELLES. 80 décembre 1874. 
NANTISSEMENT. — Part sociale. — Rb* 

MISE DU TITRE. — GrOSSE OU EXPÉDITION. 

— Gréance garantie. — Preuve de la 
réalité et du quantum. — Preuve de la 
tradition. 

Peut Hre valablement donnée en gage la pan 
d'un associé dans une société (2), bien que les 
statuts sociaux portent que l'un des associés 
ne peut céder ou transporter ses droits sans le 
consentement des autres associés; cette clause 
ne peut être invoquée par les tiers. 

Si le contrat de gage a pour objet un droit iu' 
corporel et si le titre consiste dans un acte 
authentique reposant en minute dans l'étude 
d*ttn notaire, il suffit qu'il soit remis au 
créancier gagiste une grosse (3), on une ex- 
pédition, si l'acte ne peut être délivré en forme 
de grosse (4). 

En cas de contestation sur la réalité ou le quan- 
tum de la créance garantie, il y a lieu de 
recourir, quant au mode de preuve, aux règles 
du droit commun. 

Il en est de même de la preuve de la tradition, 
alors même qu'il s'agit d'un meuble incor- 
pore/. La remise de l'expédition qui repré- 
sente le titre ne doit pas nécessairement être 
constatée par un acte écrit (5). 

mmt, 8aril*art. S076, d« 1133, p. sif et «us. franc., 
19 Jain 1848 (moUfs) (Sib., 1818, 1, i65 ; D. P.. 1848, 
1, 181). 

(4) Cwitrà s Liège, 31 décembre 1859 (Pasic, 1860, 
U, 133). 

(5). La question n*eit pas sans diffieal lé lorsqu'il 
s'agit de prouver contre ane masse créancière qne 
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Si le débUeur a continué à exercer vi$'h'tn$ de 
la société et des tiers ses droits sociaux et à 
recevoir seul les intérêts de sa part sociale, 
ce fait a-t'il pour conséquence d'invalider le 
contrat de gage ? 

(banque du HÂINâUT, — C. LE CURATEUR A. LA 
FAILLITE CAMPION.) 

ARRÊT. 

Lk COUR ; — Âttenda que les considéra- 
tions émises au jugement dont est appel et 
que la cour adopte, démontrent : qu'en vertu 
d'un acte de cession régulier, et du consen- 
tement de Campion, la Banque du Hainaut 
a succédé à la société Paternostre, Guillochln, 
Emile Siraut et C** relativement aux crédits 
ouverts à Gampion par cette société ; que les 
principes de la novation, de la subrogation 
et de Pimputation du payement sont inappli- 
cables à la cause, et qu'en conséquence ladite 
Banque est fondée k se prévaloir des garan- 
ties affectées à la sûreté des crédits ouverts, 
du moment que ces garanties ont été légale- 
ment constituées; 



la délîTrance du titre a eu lieu avant la faillite da 
débiteur. ZiCHAiiA, édit. Aobrt et Rau, 3« édit., t. III, 
p. 517, S 433, enseigne aussi que la remise du titre 
ne doit pas être constatée par un acte ; mais l'arrêt 
précité du 19 juin 1848, qu'il invoque, ne décide rien 
quant au mode de preuve de la délivrance du titre. 
A l'appui de l'opinion contraire, on invoquait, dans 
l'espèce, les conclusions de H. l'avocat général Van 
Berchem qui ont précédé l'arrêt de la cour de 
Bruxelles du 3 février 1873 ; « En cas de contestation, 
disait ce magistrat, et si l'acte même de nantissement 
est muet ou prête au doute, comment le créancier 
gagiste devni*l»il justifier à l'égard des tiers que les 
titres lui ont réellement été remis par le débiteur ? 
La réponse est donnée par les art. 2074 et 2075 com- 
binés avec les art. 3071 et 2076. Cette preuve n'est 
admissible qn'à l'aide d'un acte enregistré, ou ayant 
tout an moins acquis date certaine par l'un des 
équivalents indiqués à l'art. 1328 du code civil. La 
loi a exigé l'enregistrement du contrat en vne d'em- 
pêcher les collusions ; or, d'un côté, la remise des 
objets donnés en gage c'est le contrat lui-même; 
d'un antre côté, en supposant que l'acte de consen- 
tement du débiteur gagiste fût seul asservi k l'enre- 
gistrement et que le fait de la remise des objets 
gogés, opérée postérieurement, pût être établi par 
d'aalres moyens qu'un acte enregistré, toutes les 
précautions de la loi deviendraient illusoires et la 
porte serait ouverte tonte grande h la fraude et au 
dol. Anssi la doctrine est-elle unanime pour exiger 
que le fait de la remise des objets donnés en gage 
soit éubli à l'aide d'un acte ayant acquis date cer- 
taine A l'égard des tiers (Port, n« 1097; Troplchc, 
n* 202 i Zachaai j^ $ 433). » 



En ce qni concerne le gage consenti par 
acte du â7 juillet 1869, le seul qui jusqu'ici 
ait été soumis à une discussion contradictoire 
devant la cour : 

Attendu qu'il est évident, d'après les termes 
formels de l'acte, que ce gage porte sur la 
part de Gampion dans la société Gaudier, 
Gampion et G'*"; 

Attendu qu'à l'article 15 des statuts de 
cette société il est stipulé que l'un des asso- 
ciés ne pourra céder ou transporter ses droits 
sociaux sans le consentement des autres as- 
sociés ; mais qu'il n'est pas permis à l'intimé 
d'invoquer cette clause, parce que ce serait 
argumenter du droit d'un tiers, et que d'ail- 
leurs ladite clause a trait à la cession, et non 
pas au contrat de nantissement; 

Attendu que l'intimé prétend, en second 
lieu, qu'il n'est pas justifié de l'accomplisse- 
ment de la condition prescrite par l'art. 2076 
du code civil ; 

Attendu qu'il n'est pas douteux, en pré- 
sence des articles 2075 et 2076 du code civil, 
que le contrat de gage, même lorsqu'il a pour 



Voir anssiOrléans, 29 mai 1845 (/. du Pat,, 1845. 
2, 477). il y a lien de remarquer toutefois que Tro- 
PLORG et Port ne parlent, aux numéros cités, que 
de l'état, par acte séparé, des choses données en 
gage. On peut consulter encore, Paris, 4 décembre 
1847 (Sis., 1848, 2, 285 ; D. P., 1854, %, 260), ap- 
prouvé par Port, Nantiêtenuni, n« 1138. —Quant au 
rapport du tribun Gary, rappelé par Teoploro 
{Nantissement, n« 110), il est peu précis : « Si cette 
convention, disait-il, doit être opposée & des tiers, il 
faut alors que la remise de ce gage, ou la convention 
dont elle est Veffet, ait une date certaine qui exclue 
toute idée de fraude.. . » 

L'arrêt précité de la cour de Bruxelles du 3 fé- 
vrier 1873 (Pasic, 1873, H, 118) n'est pas réelle- 
ment contraire à l'arrêt que nous rapportons. Il 
importe de remarquer qu'il avait été donné, dans 
l'acte de gage, à H. Coupez « tous pouvoirs de régu- 
lariser la mise en possesion (des créances données 
en gage) par des significations extrajudiciaires ou 
par tous autres actes» » 

Et l'arrêt décide, par application de l'art. 1328 du 
code civil, que les aeUs ainsi prévus par le contrat, 
s'il en existe, ne sont pas opposables & la masse, pois- 
qn'il est constant qu'il n'existe aucun écrit consta- 
tant la remise des titres qui ait acquis date certaine 
avant la faillite. Quant ù la preuve offerte par toutes 
voies de droit, témoins compris, qu'avant la faillite 
de son débiteur l'appelant avaifété < régulièrement 
mis en possession », la cour, sans examiner si la 
preuve testimoniale de la remise des titres de créan- 
ces était interdite par la loi, se borna à écarter en fait 
l'oATrede preuve, par le motif que le fait articulé était 
trop vague pour pouvoir être admis. C. G. 
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objet UD meuble incorporel, est un véritable 
contrat réel, et comme tel n*est parfait que 
par la mise du créancier en possession de 
Tobjet engagé, mais qu^il n'est pas douteux 
non plus que cette mise en possession doit 
s*entendre pro subjecià materià : quil résulte 
de la combinaison des articles 1607, 1689 et 
2228 que, dans le système du code civil, le 
titre qui constate le droit incorporel équivaut 
k ce dernier; que la remise du titre emporte 
tradition du droit lui-même; et qu'il faut 
bien admettre également que si ce titre con- 
siste dans un acte authentique reposant en 
minute dans Tétude d*un notaire, il sera 
remplacé eflicacement par une grosse, on 
itiéme par une expédition quand, comme 
dans Tespèce, Pacte ne peut pas être délivré 
en forme de grosse; 

Attendu qu'il n'y a pas à distinguer à cet 
égard entre la grosse et l'expédition ; que 
l'une aussi bien que l'autre représente dans 
les mains de l'ayant droit la chose incorpo- 
relle; que la* remise de l'une comme de l'au- 
tre au créancier gagiste a pour effet d'armer 
complètement ce dernier, et le met à même 
d'user des prérogatives inhérentes au contrat 
de gage, sans que le débiteur ait encore à 
intervenir; d*où il suit que, dans l'un comme 
dans Tautre cas, le créancier gagiste doit 
être considéré comme ayant la possession du 

Attendu, à la vérité^ que cette solution 
peut avoir des inconvénients en ce que rien 
n*empêche le tîtolaire du droit engagé de se 
procurer encore une ou plusieurs autres ex- 
péditions, mais que ces incouvénients tien- 
nent à la nature des choses ; qu'ils existent 
également lorsqu'il y a eu remise d'une 
grosse et que, partant, si cette considération 
était concluante, il faudrait en déduire que 
les droits incorporels constatés par acte no- 
tarié ne sont pas susceptibles d'être donnés 
en nantissement ; 

Qu'au surplus, il est paré à ces inconvé- 
nients par la signification qu'exige l'art. 2075, 
laquelle signification a une telle importance 
aux yeux des auteurs du code civil, qu'ils 
s*eu contentent même en matière de ces- 
sion, pour saisir le cesslonnaire à Tégard des 
tiers ; 

Attendu, quant h la manière de prouver 
la tradition, qu'aucune disposition légale n^a 
créé de règle spéciale sur ce point; que ni 
Tarticle 2(i74 ni l'article 2075 ne disent que 
l'acte qu'ils exigent doit contenir la preuve 
de tous les éléments essentiels du contrat de 
nantissement et du privilège qull attribue 
au créancier; que, parmi ces éléments essen- 
tiels, figure, entre autres, incontestablement 
l'existence réelle de la créance garantie; que 



la jugtificatfoù de cet élément par acte public 
ou sous seing privé ehregistré n'est point 
lAiposéepar le législateur, et que Tart. 2074 
ne réclame à cet égard que la déclaration de 
la somme due ; d'oii il suit que s'il s'élève 
une contestation sur la réalité ou sur le chif- 
fre de la dette, par exemple, dans le cas de 
gage consenti par un tiers pour sûreté, soit 
d'une créance pure et simple, soit d'un crédit 
ouvert, il faudra recourir aux règles générales 
en matière de preuve ; 

Attendu qu'il en est de même de la tradi- 
tion; que, venant immédiatement après les 
articles 2074 et 2075, les seuls qui s'occupent 
de la question de forme, l'article t£076 se 
borne à proclamer la nécessité de la tradition, 
en assimilant complètement celle qui est faite 
au créancier directement et celle qui a lieu 
eo mains d'un tiers convenu entre parties ; 
qu'il ne dit absolument rien de la forme ou 
du mode de preuve et que, dès lors, la com- 
binaison des articles 2071, 2074, 2075 et 
2076 conduit à la conclusion que ce point 
reste soumis au droit commun; 

Attendu qu'il n'est pas établi dès à présent 
que la mise en possession invoquée par la 
partie appelante ait eu lieu en temps oppor- 
tun, mais que les faits articulés par elle dans 
ce but sont relevants, etque, par conséquent, 
il échet d'en autoriser la preuve, en les dé- 
gageant toutefois des raisonnements qui y ont 
été ajoutés ; 

Attendu que l'intimé déclare encore en 
appel reproduire les moyens plaides devant 
le premier juge etque, dans ses conclusions 
do première instance, on lit que, nonobstant 
l'acte du 27 juillet 1869, Campion a toujours 
exercé vis-à-vis de la société et des tiers ses 
droits d'associé et qu'il a toujours et seul reçu 
les intérêts de sa part; 

Attendu que les parties ne se sont nalle^ 
ment expliquées sur cette allégation, mais 
qu'en admettant qu'elle soit maintenue, qu'il 
faille la tenir pour vraie et que la situation 
y accusée ait continué après la date k laquelle 
l'appelante reporte la tradition effectuée î 
son profit, il n'y aurait rien à en induire 
contre la validité du gage, par la raison que, 
d'une fiart, la saisine du créancier résulterait 
de la détention d'une expédition, et surtout 
à l'égard des tiers, de !a signification opérée 
en exécution de l'article 2075 ; d'autre part, 
que, s'agissant de crédit ouvert, la créance 
garantie n'était exigible ni en capital, ni en 
intérêts; que cette créance n*étaif même 
qu'éventuelle, et que Tunique droit conféré 
au créancier gagiste consistait à faire vendre 
l'objet eûgagé, h défaut de fetiibdnrsement 
lors de la cessation du crédit; 
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Par ce» moCifo, M. le premier avocat géné- 
ral Verdussen enteadii et de sod avîS| avant 
faire droit, adniiet rappelante k prouver, 
par tons Booyeiis légaux, témoins compris, 
que : 

l"" An moment où Fade de nantissement 
a été signé, les créanciers Paternostre, Gnil- 
locbin et O* ont été mis en possession d'une 
expédition de facte de la société Gaudier, 
Campion et G^* ; 

S** Plus tard, cette expédition» ayant été 
réclamée par Gaudier, a été remplacée entre 
les mains de Paternosire, Guiflochin et C*"" 
par celle qui se trouve actuellement entre les 
mains de rappelante ; 

S"* Cette expédition délivrée par le notaire 
Hangin est écrite de la main d'un de ses 
employés qui a quitté son bureau plus d'un 
an avant la déclaration de la faillite Cam- 
pion; 

é"" Elle a été remise à Paternostre, Goillo- 
chin et G*» vers le 10 août 1871 ; 

5*" A cette date, payement afété fait par' 
Paternostre, Guitlocbin et C'% libellé comme 
suit k leurs livres : < 8 fr. 40 c. payés au 
notaire Mangin, coût d'un acte constatant la 
part de Campion dans la sucrerie Gaudier, 
Campion et O" au débit du compte Cam- 
pion > ; 

6* Cçtte mention a été faite sur une note 
volante écrite de la main d'un employé mort 
depuis deux ans, nommé Grégoire, le même 
qui a écrit Facte d'ouverture de crédit; 

7* Ce payement a été fait directement au 
notaire par les créanciers, sans quittance du 
notaire et contre remise du titre; 

Preuve contraire réservée à Pintlmé; 

Délègue pour procéder à Tenquéte M. le 
juge de paix du canton de Mons, et dit qu'elle 
sera commencée dans le délai d'un mois à 
dater de la signification du présent arrêt, 
dépens en surséance. 

Du 50 déc. 1874. — Cour de Bruxelles. 
— l'*ch. — Pr^«. M. le conseiller Maus. — 
Ph MM. Louis Leclercq et Mersman fils. 

UÉGE, 16 janvier 1875. 

SUCCESSION.— Pli cachexie. - Propriété. 
— Secret. — Avocat. — Exécuteur tes- 
tamentaire. 

Un pli cacheté à l'adresse d'nn tien trouvé dans 
une mortuaire, placé dans un coffre-fort, est 
la propriété des héritiers^ s'il n'appert pas 
des eirconstanees que le défunt ait voulu lé 
remettre à ce tiers seut et h soustraire à ses 
représentants légttux. 



L'avocat désigné comme exécuteur testamen- 
taire ne peut, pour retenir ce pli h son 
adresse, invoquer le secret professionnel; il 
aurait dû, lors de l'inventaire, se soumettre 
aux formalités des articles 916, 918 et 919 
dti code de procédure civile. 

(les HÉRITIERS COLLIN,<—C. OOBERT.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il est constant 
que récrit qui fait Tobjct du litige a été 
trouvé, dans la mortuaire, sous enveloppe 
fermée, à Padresse de rappelant, dans un 
coffre-fort contenant des papiers de diverse 
nature appartenant au défunt Collin ; 

Attendu que ce pli est resté en possession 
de ce dernier jusqu'à son décès, sans qu'il 
ait manifesté, d'une manière expresse. Tin» 
tention de le remettre à l'appelant Gobert ; 

Attendu qu'il n'appert pas des circon- 
stances de la cause que Collin ait voulu 
assurer audit Gobert seul la remise et la pos- 
session de l'écrit dont s'agit, et le soustraire 
à ses héritiers ou légataires universels; qu'en 
l'absence de cette intention, et dans le doute 
sur le caractère même de l'écrit, il faut s'en 
tenir aux principes généraux du droit et à la 
présomption suivant laquelle tous les objets 
compris dans la mortuaire sont censés ap- 
partenir aux héritiers, qui représentent la 
personne du défunt, et succèdent à tous ses 
biens et à tous ses droits ; 

Attendu qu'on ne peut invoquer, en faveur 
du système de l'appelant, la remise lui faite, 
lors de l'inventaire, du pli cacheté par les 
héritiers présents; qu'en effet, d'un côté, 
ces héritiers u ont remis l'écrit à Gobert qu'en 
sa qualité d'exécuteur testamentaire et à 
charge de leur en rendre compte et de leur 
en donner connaissance ; 

Que, d'antre part, il existe parmi les héri- 
tiers des mineurs, lesquels n*ont pu être liés 
par un acte posé sans accomplissement des 
formalités légales, acte qui peut préjudicier 
à leurs droits; 

Attendu que l'appelant se retranche en 
vain derrière son caractère d'avocat pour 
justifier la rétention de l'écrit, puisque c'est 
eu qualité d'exécuteur testamentaire qu'il a 
figuré à l'inventaire, chargé de veiller à Tac- 
complissement des dernières volontés du dé- 
funt; 

Attendu, d'ailleurs, qu'il ne s'agit point iei 
d'un secret confié à un avocat et que celui-ci 
ne pourrait révéler, mais bien d'un écrit 
trouvé dans^ la succession, faisant partie de 
l'hérédité, et auquel il y avait lieu d'appli- 
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qner les dispositions spéciales des art. 916, 
918 et 919 du code de procédure civile ; 

Attendu que l'appelant Gobert qui, aux 
termes de Tarticle 1031 du code civil, était 
chargé, comme exécuteur testamentaire, de 
faire apposer les scellés et de faire procéder 
à Pinventaire, aurait dû également observer 
les formes particulières prescrites par les 
articles précités du code de procédure; 

Que le pli cacheté, trouvé dans la mor- 
tuaire, aurait dû être présenté au président 
du tribunal, que la loi a investi, dans ce cas, 
d'une mission spéciale, et qui est appelé à se 
prononcer sur la nature et le caractère du 
papier cacheté, et à le remettre, par suite, à 
qui de droit ; 

Attendu que ces dispositions, qui ont pour 
but de sauvegarder à la fois Tintérét des hé- 
ritiers et Tobservation des dernières volontés 
du défunt, n'ont aucunement été suivies, et 
que les choses n'étant plus entières, il est 
désormais impossible de les exécuter; 

Que la mission attribuée par la loi au pré- 
sident constitue d'ailleurs un pouvoir excep- 
tionnel, qui ne peut être étendu en dehors 
du cas prévu et des limites expressément 
tracées par les articles 916, 918 et 919 du 
code de procédure; 

Qu'il y a donc lieu de s*en tenir à la me- 
sure ordonnée par le tribunal, sauf en ce qui 
concerne l'affirmation sermentelle, laquelle 
doit être écartée; 

Attendu, en effet, quant à ce point, qu'aux 
termes de l'article 127 de la constitution, 
aucun serment ne peut être imposé qu'en 
vertu de la loi, et que la délation de serment 
dans le cas actuel ne repose sur aucune base 
légale ; 

Attendu qu'il y a lieu de réduire la somme 
à laquelle l'appelant a été condamné par jour 
de retard ; 

Par ces motifs et ceux non contraires des 
premiers juges, ouï M. Lelièvre, substitut du 
procureur général, en son avis conforme, 
rejetant toutes conclusions contraires des 
parties, met l'appel au néant, confirme au 
fond le jugement à quo, sauf en ce qui con- 
cerne l'affirmation sermentelle, dont l'appe- 
lant est et restera dispensé; réduit à 10 fr. 
la somme à payer par chaque jour de retard, 
sauf le cas oii l'appelant n'exécuterait pas le 
présent arrêt dans les trois jours de la signi- 
fication, et condamne ledit appelant aux dé- 
pens. 

Du 16 janvier 1875. — Cour de Liège. — 
,V ch. — Prés. M. Cartuyvels.— P/. MM. Del 
Marmol, Uanssens et Neujean. 



BRUXELLES, 4 ttvrler 1876. 

CHASSE. — Bail consenti sans MkHhkT, 
— Stipulation pour autrui. — Plainte 

inopérante. — prescription accomplie. 

Ratification tardive. — Droit acquis ao 

PRÉVENU. 

Lorsqu'un bail de chasse a été consenti sans 
mandat, la plainte portée par les preneurs est 
inopérante et la prescription est acquise au 
prévenu qui a chassé sans le consentement du 
propriétaire^ si celui-ci n'a ratifié ce bail 
qu'à une époque où le délit était déjà pres- 
crit (1). 

L'article 1358 du code n'est pas applicable à 
un engagement contracté sans mandat, au 
nom d'un tiers (2). Mais la ratification de 
cet engagement, comme celle prévue par l'ar- 
ticle 1338, n'a un effet rétroactif qu'entre 
parties et ne peut préjudicier aux droits des 
tiers (3). 

(VANDETELDE ET CONSORTS, ET LB MINISTÈRE PU- 
BLIC, — G. THIELEMANS.) 

Le 8 janvier 1875, le tribunal correction- 
nel de Bruxelles avait rendu le jugement 
suivant : 

c Vu la procédure à charge de Thiele- 
mans, Pierre- Joseph,... prévenu d*avoir, les 
18, 11 et 4 octobre 1874, chassé, sans auto- 
risation du propriétaire ou de Tayant droit, 
sur une terre située à Overyssche et dont le 
droit de chasse appartient à A. Van Bever, 
J.-J. Yandevelde, E. Morren et G. Yanden- 
daele...; 

c Attendu que, le 19 octobre 1874, la par- 
tie civile a porté plainte contre le prévenu, 
du chef de trois délits de chasse qni auraient 
été commis les 18, 11 et 4 octobre 1874, sur 
une terre située à Overyssche et dont le droit 
de chasse appartient à la partie civile; 



(1) Voy. conf. Brazelles, 18 décembre 1837(Pisic., 
& sa date) et Liège, lU décembre 1868 (ibid., 1869, II, 
137). Voy. aussi les observations conformes de la 
Juritprudence des tribunaux, t. XX. p. 530 et suit 

(2) Voir LiROHBiiRB, sur i*art. 1538, n«3; Troplosg, 
Mandai, n» 608 ; cass. franc., 3 mal 1852 (D. P., 1852, 
1, 143) et cass. belge, 15 janvier 1857 (Pisic, 1857, 
I. 78). 

(3) Voy. conf. LiROMBièaB, sur Fart. 1338, n»* 3 m 
fine et 60 et sur l*art. 1120, n« 7 ; Tboplorg, Mandat, 
n« 620 et Uypoth,, n«* 495 et suiv. { Dbmolombb, t. Xll, 
n» 230, p. 76. Diêtinetio perpétua heee est, dit 
HoRRAC (cité par Troploug), ut nimirum si agatwr de 
frœjudieio terlii, retrà trahatur nunquamratihabitio,' 
secùs, si de solo ralificantis damno. 
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c Attenda que, par ordonnaDce du 21 no- 
vembre» notifiée le 26, le prévenu a été as- 
signé devant ce tribunal du chef des trois 
délits précités; 

c Attendu qu*auz termes de Tarticle 15 de 
la loi du 26 février 1846, aucune poursuite 
du chef d'un fait de chasse commis sur le 
terrain d*autrui ne peut être exercée sans 
une plainte préalable du propriétaire de la 
chasse ou de Tayaut droit ; 

c Attendu que la partie civile a produit 
un acte de bail de chasse, en date du 1*' avril 
1874, enregistré, par lequel un sieur Jossart 
déclarant agir tant en son nom qu'en celui 
de ses enfants, Mathilde et Sylvie, a donné 
en location au vicomte de Marnix le droit 
exclusif de chasser sur la pièce de terre sur 
laquelle les délits auraient été commis. 

c Attendu qu*il est reconnu que le vi- 
comte de Marnix a cédé ses droits à la par- 
tie civile ; 

c Attendu qu'il est également reconnu au 
procès que ledit Jossart n*est ni propriétaire 
ni usufruitier de ladite pièce de terre, la- 
quelle appartient en propriété exclusive à 
Mathilde Jossart, épouse Barbier; 

c Que la partie civile n'a justifié d'aucun 
mandat donné audit Jossart par la proprié- 
taire, Mathilde Jossart, épouse Barbier, mais 
qu'elle a produit, au cours des débats, un acte 
eu date du 27 décembre 1874, enregistré, 
par lequel la dame Barbier et son mari rati- 
fient Tacte de bail de chasse donné par leur 
père le 1" avril 1874; 

c Attendu que si cet acte de ratification a 
on effet rétroactif, aux termes de l'art. 1338 
du code civil, c'est sans préjudice des droits 
des tiers ; 

c Attenda que du moment oîi les délits 
imputés au prévenu ont été posés, le délai 
de la prescription a commencé k courir en sa 
faveur; que cette prescription s'est trouvée 
accomplie un mois après les 18, 11 et 4 oc- 
tobre ; 

c Que la plainte du 19 octobre et la con- 
stitution de partie civile n*ont pu interrom- 
pre cette prescription, puisque ces actes 
émanaient de personnes qui, à ce moment, 
n'avaient pas qualité pour les poser ; 

c Attendu que cette absence de qualité 
dans le chef des plaignants vicie également 
rordonnance d'assignation du 21 novembre; 

c Attendu, en effet, qu'au moment où est 
intervenu l'acte de ratification des époux 
Barbier-Jossart , la prescription était déjà 
acquise au prévenu, et que cette ratification 
n'a pu, aux termes de l'article 1338 du code 
civil, porter préjudice à un droit existant, 



lequel droit consistait, non dans la faculté 
pour le prévenu de commettre des délits de 
chasse sur la propriété de la partie civile, 
mais bien dans l'immunité déjà acquise au 
prévenu du chef des délits qui auraient été 
précédemment commis ; 

c Par ces motifs, le tribunal déclare l'ac- 
tion publiqne et l'action civile prescrites et 
condamne la partie civile aux frais, i 

ppel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que Jean-Baptiste 
Thielemans n'a été traduit devant le tribunal 
correctionnel que pour délit de chasse sur 
le terrain d'autrui sans le consentement du 
propriétaire ou de ses ayants droit ; 

Attendu que la prescription était déjà ac- 
complie avant que la partie civile eût acquis 
aucun droit à la chasse ; qu'il est, en effet, 
constant que le sieur Jossart n'avait pas qua- 
lité ou mandat pour donner à bail le droit 
exclusif de chasse sur les propriétés dont il 
s'agit et que la ratification par les époux Bar- 
bier du bail qu'il avait consenti sans droit 
n'a eu lieu que le 27 décembre 1874; que 
cette ratification n'a pu avoir un effet ré- 
troactif, au préjudice des droits déjà acquis 
au prévenu ; 

Attendu que la partie civile objecte en vain 
que l'article 1338 du code civil n'est pas 
directement applicable dans l'espèce; que 
s'il est vrai que cette disposition ne régit pas 
les stipulations faites sans mandat au nom 
d'autrui, il est également Vfai qu'en vertu 
des principes généraux du droit, la condition 
des tiers ne peut pas être rendue pire par la 
seule volonté de celui qui ratifie l'engage- 
ment pris en son nom ; 

Par ces motifs, et adoptant ceux du pre- 
mier juge qui ne sont pas contraires au 
présent arrêt, met les appels au néant et 
condamne la partie civile aux dépens d'ap- 
pel. 

Du 4 février 1875. — Cour de Bruxelles. 
— 4« ch. — Prés. M. Yanden Eynde. 

UÉGE, 18 août 1874. 
CORRUPTION. — Tentative. — Promesse 

VERBALE. 

La tentative de corruption punie par l'art, 252 
du code pénal peut résulter de promesses ou 
d'offres verbales qui ne sont accompagnées 
d'aucun autre acte extérieur (1). 



(1) Voy.,cn ce sens, Liège, 5K6 juin 1872 (Pasic, 
187i,U»278}ellanote. 
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(lB MINISîiRE PUBLIC, — C. BAQUET.) 

Jugement du tribunal de Marche, en date 
du 16 juillet 1874, ainsi conçu : 

c En te qui touche la tentative de cormp- 
tion: 

< Attendu que des paroles deviennent élé- 
ments constitutiTs de la tentative punissable, 
lorsqu'elles ne sont plus une simple révéla- 
tion de la résolution de commettre un délit, 
mais des moyens de réalisation de cette ré- 
solution ; 

c Que ce principe a été reconnu notam- 
ment dans le rapport de M. Haus sur le cha- 
pitre de là Tentative; 

c Attendu, en ce qui concerne le délit 
prévu par Tarticle 352 du code pénal, que 
le fait de proférer la menace ou Toffre est la 
mise en œuvre de fun des moyens incriminés 
par la loi, et ainsi un acte caractérisé d'exé- 
cution, et non simplement préparatoire; 

c Que la loi punissant la tentative de cor- 
ruption par la violence morale de la menace 
ou par la séduction de la simple offre, le 
prévenu, en offrant de Pargent aux gendar- 
mes aûn de les amener à discontinuer les 
recherches, a fait tout ce qui dépendait de 
lui pour obtenir la consommation du délit, 
à moins d'admettre, par une distinction irra- 
tionnelle, que ne fait pas la loi, entre l'offre 
et la menace, que la première, pour être ré- 
primée, ne doit pas être labiale, mais doit 
être accompagnée de la présentation réelle 
des objets offerts, c'est-à-dire, dans Tespèce, 
qu'elle aurait dû être faitd à deniers décou- 
verts; 

c Attendu que tes faits établis à suffisance 
constituent donc une tentative punissable; 

c Par ces motifs, le tribunal condam- 
ne, etc. i 

Appel du prévenu. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Déterminée par les motifs 
des premiers juges, confirma le jugement 
dont est appel. 

Du 12 août 1874. — Cour de Liège. — 
Z* ch. — Prés. M. Carluyvels. — P/. M. De- 
reux. 

LIÈGE, 14 noTembre 1874, 

ARMES A FEU. — Canons kon éprouvés.— 
Exposition eh vente. — Peine. — Arrêté 
AOTAL. — Légalité. 

(du perron.) 
Arrêt rapporté l'"" partie, p. 75. 



BRUXELLES, 1 1 novembre 1874. 
f RESPONSABILITÉ. - Canal. — C<w- 

CESSIONNAIRES. — VoiES D*EAU. — CON- 

STRUCTErR. — Etendue de sa RESPortsA- 
BiLiTÉ. — Causes du dommage.— Preuve 

PAR PRÉSONPTIONS. — DOCUMENTS ÉTRAN- 
GERS AUX PARTIES. — Responsabilité de 
l'État propriétaire du canal. — Droit 
de surveillance des travaux ; 

i* Garantie. ^ Codéfendeurs. — Solida- 
rité. » Payements au demandeur en 
garantie. — pfieuve d£ l*obugatu>n di 
garantir ; 

3* Carrière. — Exploitation. — Chômage. 
— Indemnité due. 

V Le concessionnaire de l'explottation cTun 
canal est responsable du dommage causé à 
une carrière voisine par les infiltrations sou- 
terraines des eaux de ce canal. 

Le constructeur d'un canal peut être considéré 
comme un ouvrier dont la responsabilité est 
réglée par les articles 1788 et suiv. du code 
civil s'il n'a eu aucune initiative, s'il a exé- 
cuté un plan qui n'était pas son œuvre, à 
l'aide de matériaux qui lui étaient imposés, et 
si son contrat l'obligeait h suivre les instruc- 
tions d'un tiers ei à obéir à ses ordres (1;. 

Dans quelles circonstances doit-il élrCy au cou* 
traire, considéré comme ayant été eiifrepre- 
neur dans le sens de l'article 1792 du code 
civil ? 

Quelle que soit d'aiUeurs la qualité du conslruc" 
teur, sa responsabilité est engagée à raison 
des fautes qu'il a commises dans l'exécution 
de son travail. 

Les causes d'un dommage pouvant être prouvées 
par toutes voies de droit et même par pré» 
somptions, le juge peut, pour les établir, put' 
ser sa conviction dans un document étranger 
aux parties. 

Ni la réception des travaux ni le payement du 
prix ne mettent fin à la responsabilité qui 
pèse sur l'entrepreneur pendant dix ans, si 
l'édifice construit à prix fait périt par un vice 
de construction ou même par un vice du soL 

L'article 1386 du code civil exige, comme con- 
dition de la responsabilité du propriétaire, 
qu'à sa qualité de propriétaire vienne u 
joindre une faute ou une présomption de 
faute (i). 

La présomption de faute que cette disposition 
fait peser sur lui n'eU pas absolue et peut 
être combattue par la preuve contraire (5). 

(i) Yoy. ca«8. belge, 19 février lS6i (Pasic, 186i, 
I, <79). 

(S et 3) Voy. Lyon, 20 Janvier 1863 (motifs) et 
Dijon, SI Janvier 1869 (notifa) (6m., 1864, 2, 1 ; 
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En eoniéqueme, U seule qualùé de proprié- 
taire d'un canal ne rend pas l'Etat respcn- 
eabU du dommage causé par des voies a'eau 
s'il est établi que la cause du dommage lui 
est étrangère. 

Le droit de surveillance que PEtat s'est réservé 
contractuellement sur les travaux d*eJcéctttion 
et d*entretien d'un canal concédé ne crée pas 
à lui seul, entre l'Etat et le concessionnaire 
constructeur, des rapports de commettant à 
préposé. Sa responsabilité n'est pas engagée 
à raison de vices de construction qui lui sont 
étrangers et du dommage qui en est résulté 
pendant la durée du contrat de concession, s'il 
a été expressément stipulé que cette surveil^ 
lance est exclusivement d'intérêt public et 
n'emporte aucune direction (i). 

Ce droit de surveillance ne crée pas à sa charge 
une obligation corrélative que des tiers lésés 
pourraient invoquer, 

S* Il n'y a pas solidarité entre deux défendeurs 
en garantie qui sont obligés à des titres diffé' 
rents. 

Mais le payement effectué par l'un d'eux libère 
l'autre, a l'égard du défendeur principal, qui 
ne peut être payé deux fois. 

Il est permis d'invoquer contre un défendeur en 
garantie une expertise et des enquêies qui ont 
eu lieu dans l'instance principale et aux^ 
quelles il n'a pas été partie, lorsqu'il s'agit 
d'un fait dont la loi autorise la preuve par 
simples présomptions. 

3* L'indemnité due à un matlre de carrière 
pour le déficit momentané dans la production . 
résultant iTun chômage produit par les venues 
d'eau d'un canal voisin, peut^ selon les cir* 
constances, ne consister que dans une certaine 
quotité d'intérêts du bénéfice retardé et dans 
une partie de ses frais généraux demeurée 
improductive (2). 

("Lk sociiri DU canal d\th k blaton, — 

C. BROQUET ET COS«SOETS ; BROQUBT ET CON- 
SORTS, — C. L'éTA.T ; YANDER ELST FRÈRES» 
— G. LA MÊME SOCIÉTÉ ET LE CURATEUR A LA 
FAILLITE DUPRÉ, ET CE CURATEUR, — C. LA 
MÊME SOCIÉTÉ.) 

Le 19 mars 1873, le tribunal civil de 

1870, % 74 ; Poste, franc., J870, p. 543). Voy. aasfi 
Lahomnèbs, sur Tart. 1386, n»' 4 et 10. Quant à 
la responsabilité édictée par Tart. 1384 poar les 
choses inanimées que l'on a sous sa garJei voir 
Bruxelles, 16 avril 1872 (Pisic, i87S, II, 176) et la 
note sous cet arrêt. 

(1) Voy. SouaoAT, RaponsabilUé, n»* 887, 892 et 
1038, et compar. Lyon, 20 Janvier 1863 et çass. franc., 
ÎO août 1847 et 17 mai 1865 (Sia., 1864, 2, 1 } 1847, 



Bruxelles avait rendu le juKeineDt isuivanf : 

c £n ce qui concerne Tinstance prineip- 
pale : 

c Attendu que Tinstanee principale tend 
à obtenir de la société anonyme du canal 
d'Ath à Blaton et de TEut belge la répara- 
tion du dommage causé par Tirrupiion des 
eaux dans la carrière des demandeurs (3), 
dommage que les demandeurs attribuent 
aux infiltrations souterraines qui se font ' 
jour au travers des parois du canal d'Atb h 
blaton ; 

c Attendu que la société défenderesse re- 
connaît que, dès Torigine, les biefs voisins 
de la carrière ont perdu leurs eaux dans une 
proportion notable et que cette défectuosité 
est le résultat d'un vice de construction et 
de rinsuffisaiice des réparations qui ont eu 
lieu lorsque des trous ou glans considérables 
furent constatés au plafond du canal; 

< Que, dès lors, les questions que le tri- 
bunal est appelé à résoudre entre les deman- 
deurs, partie Deseamps, et la société défen- 
deresse, se réduisent à savoir : 

c l"" Si les voies d'eau dont se plaint la 
partie Descamps proviennent du canal; 

c^^^Dansquelleproportion, le cas échéant, 
elles en proviennent; 

f Et S"" quelle est Timportance du dom- 
mage; 

c Quant au premier point : Les voies d*eau 
proviennent-elles du canal? 

c Attendu que de Tavis unanime des ex- 
perts Dubois, Michelet et Gharon, les eaux 
qui s'échappent du canal descendent dans le 
sol où elles se confondent avec des nappes 
d'eau uaturelle et deviennent ainsi la cause 
de Pinondation de la carrière litigieuse, soit 
en augmentant le débit des sources qui ser- 
vent d'exutoires à ces nappes, soit en créant 
des sources nouvelles; 

c Attendu que les connaissances techni- 
ques et Texpérience professionnelle des ex- 
perts méritent la plus grande conGance ; que 
leur opinion se base sur une longue série 
d'expériences et d'observations et sur une 
étude attentive de la situation topographi- 



1, 855, 1865, 1, 327, D. P., 1863, 2, 199 ; 1847, 4, 
121) 1865, 1, 373). Voy. aussi Liège, 18 décembre 
1851 (Pasic, 1852, II, 320); Bruxelles, 30 mars 1874 
{ibid., 1874, II, 208) et cass. franc., 10 noyembn 
1859, 17 janvier et 10 novembre 1868 (D. P., 1860, 
1, 49; Pasie, franc., 1868, p. 357 et 1869, p. 292). 

(2) Voy. Bruxelles, 3 mai 1855 (Pasic, 1856, U, 
53) et BoRT, Législ, detfninn, n«« 663 et 664. 

(3) Broquet et consorts. 
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que et de la direction des différentes nappes 
souterraines ; 

c Qu*elle est d'ailleurs conûrmée par les 
faits révélés dans les enquêtes ou constatés 
lors de la première expertise; qu'en effet, 
Fenquéte directe établit que Tinondation de 
la carrière ne date que de l'époque où les 
biefs qui en sont voisins ont été remplis 
d'eau ; qu'antérieurement, le débit des sour- 
ces était insignifiant, puisqu'on n'employait, 
pour en opérer i'exhaure, qu'une faible par- 
tie de la force motrice de la machine à va- 
peur ; que le septième témoin de l'enquête 
directe, le sieur Boisdenghien, a jaugé, le 
21 septembre 1866, le volume d'eau, qui 
n'excédait pas la quantité de 7,692 litres par 
heure, soit moins de 8 mètres cubes; 

c Attendu qu'il résulte des constatations 
faites par les experts de référé que, le 6 fé- 
vrier 1868, après que le canal eut été livré 
à la navigation et que l'on eut découvert 
deux profondes excavations dans le plafond 
du bief dix-sept, les sources et les suinte- 
ments de la carrière donnaient approximati- 
vement 25 mètres 158millimètrescubesd'eau 
par heure, chiffre qui s'éleva, dans le cou- 
rant du mois d'août 1869, à l'époque oii les 
observations furent reprises par les experts 
nommés par le jugement du 5 juillet précé- 
dent, jusqu'à 55 mètres 800 millimètres cubes 
pendant le même laps de temps; 

c Attendu que les experts ont reconnu 
l'existence d'un rapport constant entre la 
hauteur de l'eau dans le canal et le rende- 
ment des sources de la carrière ; que ce ren- 
dement diminuait notablement pendant la 
durée des chômages lorsque le canal était à 
sec et que, par contre, il augmentait de vo- 
lume dès que la navigation était rétablie; 

c Attendu qu'en matière d'expertise, le 
tribunal ne peut que se référer à l'opinion 
des experts, à moins que la preuve d'une 
erreur de leur part, soit dans la constatation 
des faits, soit dans les inductions qu'ils en 
ont tirées, ne soit rapportée; que, dans l'es- 
pèce, cette règle reçoit une application 
d'autant plus certaine que non-seulement le 
rapport est par lui-même de nature à déter- 
miner pleinement la conviction du tribunal, 
mais que la partie Slosse aîné, loin d'établir 
que les experts se seraient trompés, se borne 
à combattre leur avis au moyen d'une pure 
hypothèse, en soutenant que les eaux peu- 
vent provenir d'une carrière du voisinage, 
connue sous le nom de carrière Gaillau et 
depuis longtemps submergée, et en prenant 
des conclusions tendantes à faire ordonner 
sur ce point de nouveaux devoirs d'instruc- 
tion ; 



1 Attendu que l'enquête directe a n^te- 
ment établi que les eaux de la carrière Bro- 
quet ne peuvent pas provenir de la carrière 
Gaillau, puisqu'il résulte de la déclaratioo 
des premier, deuxième, troisième et qua- 
trième témoins, qu'avant la mise en exploi- 
tation du canal, la carrière Gaillau a été 
remplie d'eau à différentes reprises et que 
cette situation, qui se prolongeait pendant 
un long espace de temps, n'a jamais exercé 
la moindre influence sur l'état des eaox de la 
carrière Broquet ; 

c Attendu qu'il n'y a pas lieu de s'arrêter 
à la demande d'une nouvelle expertise con- 
tenue dans les conclusions de la partie Slosse 
aîné; qu'il résulte, en effet, de l'expertise 
du 20 juillet 1871, que l'expérience sollicitée 
ne donnerait aucun résultat utile; qu'on 
voit, à la page 119 du rapport, que la société 
du canal de Blaton à Ath a cherché à faire 
procéder par les experts à une expérience 
analogue à celle qu'elle voudrait voir ordon- 
ner par le tribunal, et que ceux-ci n'ont pas 
cru devoir obtempérer à ce désir, en don- 
nant à l'appui de leur opinion des raisons 
scientifiques sur lesquelles la partie défende- 
resse ne s'est pas même expliquée; 

c Quant au second point : Dans quelles 
proportions les voies d'eau qui se font jour 
dans la carrière Broquet proviennent-elles 
du canal? 

c Attendu qu'ici encore le tribunal ne peut 
que s'en rapporter aux constatations des ex- 
perts ; que les critiques dirigées contre leur 
œuvre ne reposent que sur de pures alléga- 
tions, auxquelles il n'y a paslieu de s'arrêter, 
comme le démontrent les considérations ci- 
dessus développées ; 

c Quant au troisième point : Quelle est 
l'importance du dommage? 

c ... Sur la huitième réclamation : 

c Attendu que les défendeurs contestent 
l'indemnité allouée par les experts, en invo- 
quant la circonstance que les demandeurs 
sont demeurés en possession des 300 mètres 
cubes de pierres qu'ils n'ont pas pu exploiter 
et en prétendant qu'il n'y a eu en consé- 
quence qu'un retard dans la perception du 
bénéfice ; 

c Attendu que, dans une exploitation in- 
dustrielle du genre de celle des demandeurs, 
la production se renouvelant chaque jour, il 
y a perte défini live, du moment où il y a 
impossibilité d'obtenir pendant un temps 
déterminé les produits de l'exploiiation ; que 
le rapport constate que, pendant trois mois, 
il y a eu un arrêt dans Textraction, le buffet 
d'en bas étant submergé et le buffet d'en 
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haot ne pouvant pas encore être fmctuense- 
ineot exploité; qu*il est donc jaste d'allouer 
aux demandeurs une indemnité équivalant 
aux bénéfices qu'ils auraient réalisés s*ils 
avaient pu exploiter leur carrière pendant 
les trois mois qu'a duré le chômage ; 

c En ce qui concerne la demande en ga- 
rantie formée par la société du canal de Bla- 
ton à Ath contre la faillite Diipré et Vander 
EIst frères, et en ce qui concerne la demande 
en sous-garantie formée par la faillite Dupré 
contre lesdits Vander EIst (i) : 

c Attendu que Vander EIst frères se réfè- 
rent à justice sur le point de savoir si l'on 
peut leur opposer les enquêtes et Texpertise 
auxquelles ils n*ont pas été parties ; 

< Attendu que ces documents ne peuvent 
point être invoqués contre eux comme ex- 
pertise ou comme enquêtes» mais que le juge 
peut y puiser les éléments de sa conviction 
s*il y trouve des présomptions graves, pré- 
cises et concordantes et si la preuve à rap- 
porter est de nature à pouvoir être faite par 
les moyens indiqués dans Tarticle 1355 du 
code civil ; 

c Attendu que les conclusions du curateur 
à la faillite Dupré reproduisent, contre la 
demande en garantie, les moyens opposés 
par Vander EIst frères et demandent que, 
pour le cas où ces moyens seraient repoussés, 
Vander EIst frères soient condamnés à ga- 
rantir la faillite des condamnations pro- 
noncées contre elle, en n'invoquant, pour 
justifier cette prétention, que les arguments 
développés par la société du canal de Bta- 
ton à Ath à Tappui de la demande en garan- 
tie qu^elle a formée contre G. et L. Vander 
EIst frères ; 

c Attendu que lesdites conclusions soulè- 
vent donc exactement les mêmes moyens 
que ceux qui ont été plaides par les parties 
Slosse aine et Slosse jeune ; d*où la consé- 
quence qu'il y sera suffisamment répondu 
par les considérations ci après développées; 

f Attendu que Vander EIst frères, pour se 
soustraire à la garantie que réclame la partie 
Slosse aine, prétendent quHs n*ont pas été 
entrepreneurs dans le sens de Tarticle 1792 
du code civil, qu'ils n'ont été que des ouvriers 
travaillant sous la direction et sous les ordres 
de Dupré et que partant ils n'ont d'autre res- 
ponsabilité que celle que leur imposent les 
articles 1788 et suivants ; 

(1) L*eotreprenear Dopré f*était chargé, vis-à-tis 
de la société, de la eoDStraetion ft forfait da 'canal et 
Van der EIst frères et Gi« avaient été soos-entrepre- 
ncurs de cette construction. 

PASIC, 1875. — V PARTIK. 



c Attendu qu'il écbet donc de rechercher 
si Vander EIst frères ont été, comme ils l'af- 
firment, de véritables ouvriers, c'est-à-dire 
s'ils n'ont eu aucune initiative, s'ils ont exé- 
cuté un pian qui n'était pas leur œuvre, à 
l'aide de matériaux qui leur étaient imposés, 
et si leur contrat les obligeait à suivre les 
instructions de Dupré et à obéir à ses or- 
dres ; 

€ Attendu que parties re connaissent que 
l'article 5 de la convention du 21 septembre 
1863, intervenue entre Dupré et Vander EIst 
frères, porte ce qui suit : c Les études défi- 
c nitivfs seront faites également aux frais 
c de MM. Vander EIst frères et par leurs 
c soins. Leurs plans, profils et dessins de 
c construction, machines, etc., seront, au 
c fur et à mesure de leur exécution, soumis 
c à Texamen et à Tapprobation de M. Tingé- 
1 nieur en chef Dupré, puis envoyés à l'ap- 
c probation du gouvernement. Ils devront 
c remplir en tous points toutes les conditions 
c du cahier des charges et devront satisfaire 
c à tous les besoins d'une exploitation facile 
c et régulière du canal ; » 

c Attendu que cet article indique donc 
clairement que les plans devaient être l'œu» 
vre des entrepreneurs, qui se soumettraient 
uniquement à l'obligation de les faire ap-, 
prouver par Dupré et par le gouvernement ; 

c Attendu que la nécessité d'obtenir cette 
approbation n'enlevait rien à la liberté des 
entrepreneurs ; qu'en aucun cas ceux-ci ne 
pouvaient être contraints à exécuter un plan 
qui leur aurait paru mal conçu, puisque ni 
Dupré, ni le gouvernement ne pouvaient leur 
imposer leur volonté à cet égard, et que 
la seule conséquence de l'obligation qu'ils 
avaient acceptée était de faire écarter tous 
les plans qui n'obtenaient point le triple as- 
sentiment de Dupré, de Vander EIst frères 
et des ingénieurs de l'Etat; 

c Attendu que la partie Slosse jeune argu- 
menterait vainement de l'article 5 du contrat 
du 21 septembre 1863, article qui est conçu 
comme suit, ainsi que le reconnaissent les 
parties : i Le prix à forfait des travaux à 
c exécuter ci-dessus, suivant le plan géné- 
c rai et les profils joints aux présentes (bien 
c entendu que si l'Etat belge modifie ces 
c plans et profils, MM. G. et L. Vander EIst 
f frères et O' seront tenus de se conformer 
c aux modifications qu'il exigera, tout en 
I restant dans les conditions du cahier des 
c charges), est fixé d'un commun accord à 
c 5,000,000 de francs ; • 

I Attendu que cet article établit unique- 
ment l'existence d'un plan général annexé au 
contrat) mais que tout contrat d'entreprise 

6 
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suppose, comme rétablit Tartiele 1793 du 
code civil, Texistence d'un plan arrêté et 
convenu avec les propriétaires; que la partie 
Slosse jeune ne peut donc tirer aucun argu- 
ment de la première partie de la clause ci- 
dessus énoncée ; 

( Attendu que la condition Imposée de se 
conformer aux modifications exigées par le 
département des travaux publics ce change 
rien à la nature du contrat ; qu'il est à remar- 
quer, en effet, qu'il est dit que les entrepre- 
neurs ne devront accepter ces modifications 
que si elles restent dans les limites tracées 
par le cahier des charges, et que Tarticle 14 
dudit cahier des charges ne parle que des 
modifications et des additions dont la néces- 
sité pourra être ultérieurement reconnue 
pour la complète réalisation du canal de Bla- 
ton à Ath et de ses dépendances, sans impo- 
ser, quant à Fexécution, un plan déterminé 
et sans modifier la disposition de Tarticle 13, 
qui Yeut que le plan des travaux soit Tœuvre 
de rèntrepreneur ; 

( Attendu, au surplus, que les parties re- 
connaissent que Farticle t du contrat du 

21 septembre 1863 porte que Tentreprise se 
fait selon les clauses et conditions du cahier 
des charges joint à Tarrété royal de conces- 
sion ; que ledit cahier des charges fait donc 
partie du contrat et que les articles 6 et 13 
laissent à Tenlrepreneur le droit de choisir 
les matériaux et de confectionner le plan, 
sous les seules restrictions que les matériaux 
seront de bonne qualité et que les plans seront 
approuvés par TËtat ; 

< Attendu que Vander Elst frères soutien- 
draient vainement que Texécution que les 
parties ont donnée au contrat démontrerait 
qu'elles ne l'ont point entendu dans le sens 
ci-dessus indiqué; qu'en tous cas, cette exé- 
cution a modifié la nature des rapports que 
la convention avait établis entre eux et 
Dupré ; 

c Attendu que les documents qu'ils ont 
versés au procès dans cet ordre d'idées 
n'ont ni le sens ni la portée qu'ils leur altri- 
buent; 

c Attendu qu'il est constant, en eflet, que 
Dupré avait conclu, avec la société du canal 
de Blaton à Ath, une convention en date du 
24 octobre 1863, par laquelle il s'engageait 
à construire le canal aux clauses et condi- 
tions de la convention et du cahier des 
charges, avenu entre le gouvernement belge 
et MM. Yander Elst frères, sous la date du 

22 décembre 1862; 

< Attendu que Dupré s'était donc obligé 
à livrer le canal dans des conditions telles 
que le gouvernement acceptât les travaux 



et qu'il avait, dès lors, tout intérêt à surveil- 
ler l'entreprise de Yander Elst frères, afin 
de s'assurer que ceux-ci remplissaient leurs 
obligations, de manière à lui permettre de 
tenir à son tour les engagements qu'il avait 
contractés avec la société du canal de Blaton 
à Ath; 

c Attendu que les documents produits 
ne font que révéler les préoccupations con- 
stantes de Dupré à cet égard; qu'on voit qu^il 
rappelle sans cesse Yander Elst frères au 
respect des obligations qu'ils avaient con- 
tractées; qu'il leur reproche de modifier les 
plans après l'approbation^ qu'on y trouve 
souvent l'expression d'un vif mécontente- 
ment, mais que l'on n'y rencontre jamais des 
ordres formels et rigoureux, tels qu'en don- 
nerait un entrepreneur à des ouvriers qui 
travailleraient sous sa direction ; 

c Attendu qu'on objecterait vainement, 
en vue d'établir que Dupré avait la haute 
direction, qu'il a dit aux entrepreneurs quMI 
exigerait l'éloignement d'un employé; que 
cette menace est sans importance, puisqu^il 
n'est pas prouvé que Dupré pouvait la réa- 
liser et que Ton n'a cité aucune clause du 
contrat qui lui donnât le droit d'exiger le 
renvoi dont il parlait aux frères Yander Elst; 

c Attendu que la convention verbale du 
21 septembre 1863, sur la teneur de laquelle 
les parties se sont mises d'accord, constitue, 
par son texte et par l'ensemble de ses dispo- 
sitions, un véritable contrat d'entreprise; 
que Yander Elst frères, pour démontrer que 
le contrat doit être entendu dans un sens 
autre que celui que lui donne la signification 
ordinaire des mots, devraient rapporter des 
preuves certaines et positives, qu'il est im- 
possible de trouver dans les fragments de 
la correspondance qui ont été invoqués par 
eux; 

< Attendu, en tous cas, que les entrepre- 
neurs se sont engagés par ladite convention 
à payer les indemnités de toute nature; que 
cette clause seule, librement consentie par 
eux, les obligerait à garantir Dupré et la so- 
ciété du canal de Blaton à Ath contre toutes 
les condamnations qui pourraient être pro- 
noncées contre eux à raison du dommage 
souffert par les demandeurs; 

I Attendu, au surplus, que les filtrations 
du canal ne sont point la conséquence d^un 
vice de plan, mais le résultat d'un vice de 
construction qui engageait, en tous cas, la 
responsabilité de Yander Elst frères, puis- 
que ceux-ci, quelle que soit leur qualité, 
demeifreraient en tous cas responsables des 
fautes qu'ils ont commises dans l'exécution 
de leur travail ; 
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c ÂUenda qu*n ne peut y avoir aucun 
doute sur ce point, en présence de Pavis ex- 
primé par Tingénieur Lermoyer, qui constate 
qa*il était possible de construire un canal 
étancbe et qui indique les travaux à Taide 
desquels on parviendra à assurer Ilmperroéa- 
bilité des parois ; 

€ Attendu que le même ingénieur établit 
qne les filtrations sont dues au défaut de bé- 
tonnage complet de certaines parties de la 
cnnette, à des cbambres d'emprunt qui ont 
été creusées dans le plafond du canal et qui 
ont mis à découvert un terrain très -perméa- 
ble ; à la manière dont on a fait les déblais 
qui n'ont pas été suffisamment damés; à la 
circonstances que le terrain naturel n'a pas 
été labouré et défriché avant de recevoir les 
remblais, ce qui a empêché la liaison entre 
les terres anciennes et les terres rapportées; 
enfin à Texistence dans les digues de vieilles 
racines qu'on n'avait pas pris soin d'enlever 
lorsque l'on a abattu les plantations et qui 
en se pourrissant livraient passage aux eaux 
du canal ; 

c Attendu que le tribunal peut puiser sa 
conviction dans les constatations faites par 
l'ingénieur Lermoyer ; que les causes des 
dommages peuvent s'établir par toutes voies 
de droit, même par présomptions, pourvu 
qu'elles réunissent les caractères voulus par 
la loi et que les opinions émises par l'ingé- 
nieur précité constituent des présomptions 
graves, précises et concordantes, qui forment 
une preuve légale, aux termes de l'art 1353 
du code civil ; 

< Attendu que, dans un ordre subsidiaire, 
la partie Slosse jeune prétend qu% la demande 
en garantie n'est plus recevable, parce que 
les travaux ont été reçus et que le prix en a 
été payé; 

c Attendu que ni la réception des tra- 
vaux ni le payement du prix ne mettent fin 
h la responsabilité qui pèse pendant dix ans 
sur l'entrepreneur, lorsque l'édifice con- 
struit à prix fait périt, en tout ou en partie, 
par le vice de construction et même par le 
vice du sol ; 

ff Attendu que la construction d'un canal 
est une entreprise qui tombe sous l'applica- 
tion de la règle préindiquée; 

c Attendu que les faits posés par la partie 
Slosse jeune, avec offre de preuve^ ne sont ni 
concluants ni pertinents ; 

c Attendu que les quatre premiers faits, 
s'ils étaient établis, prouveraient unique- 
ment : 

c Qu'il y a des filtrations dans tous les 
canaux au début de l'entreprise, mais que 



la proportion indiquée par la partie Slosse 
jeune elle-même montre que les pertes 
d'eau qui se sont produites dans l'espèce dé- 
passent de beaucoup les pertes d'eau ordi- 
naires; 

c Attendu que les faits ne seraient con- 
cluants et pertinents que s'ils tendaient à 
démontrer que les filtrations considérables 
qui ont eu lieu et qui ont été jusqu'à rendre 
la navigation impossible pouvaient exister 
sans qu'il y ait eu faute de la part du con- 
structeur ; 

c Attendu que le cinquième fait n'est 
pas articulé avec assez de précision ; que la 
preuve n'en pourrait être ordonnée que s'il 
tendait à établir que les entrepreneurs ont 
pris toutes les mesures indiquées par la 
science pour assurer l'étanchéité du canal ; 

c Attendu que le sixième fait, fût-il éta- 
bli, serait sans importance; qu'en effet, les 
entrepreneurs ne sont pas recevables à se 
plaindre des retards qu'ils signalent, puis- 
qu'ils ne demandent pas à prouver en même 
temps que la société du canal de Blaton à 
Alh pouvait commencer les travaux plus tôt 
qu'elle ne l'a fait; que ce fait est d'ailleurs 
contredit par des documents versés au pro- 
cès qui établissent que les travaux à faire 
pendant le chômage de 1868 ont été débat- 
tus entre l'ingénieur de la société et Gyrin 
Vander Ëlst qui était effrayé de la somme 
à dépenser, mais qui n'a formulé aucune 
plainte quant à l'augmentation de la dépense 
résultant du retard apporté à l'exécution des 
travaux ; 

c En ce qui concerne la responsabilité de 
l'Etat : 

c Attendu qu'en admettant que le canal 
d'Ath à Blaton fasse partie du domaine pu- 
blic et que la concession de péages au pro- 
fit de la Compagnie soit à considérer comme 
le prix à forfait de l'entreprise, l'on doit 
néanmoins reconnattre que ia seule qualité 
de propriétaire n'engendre pas, dans le 
chef de l'Etat, la responsabilité du dom- 
mage dont se plaignent les demandeurs prin- 
cipaux ; 

c Attendu, en effet, que ce dommage ne 
dérive pas du seul fait de l'établissement du 
canal, mais d'une faute imputable aux agents 
de la Compagnie concessionnaire ; que dès 
lors, l'Etat ne peut être déclaré responsable 
en tant que propriétaire et par application 
du principe que le droit de propriété trouve 
sa limite naturelle dans l'obligation qui in- 
combe à l'Etat aussi bien qu'aux particuliers 
de respecterledroitd'autrui et, le cas échéant, 
de réparer le tort infligé au voisin ; 

c Que la question revient donc à savoir 
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si, dans les circonstances de la cause, TEtat 

se trouve soumis à la responsabilité édictée 

* par les articles i384 et 1586 du code civil ; 

c Attendu que ces dispositions exigent, 
comme condition de la responsabilité du 
propriétaire, qu'à cette qualité vienne se 
joiudre une faute personnelle, ou tout au 
moins une présomption de faute ; que, d*une 
part, Farticle 1384 énonce en règle générale 
que Ton est responsable des choses que Ton 
a sous sa garde ; que, d'autre part, Tart. 1386 
faisant l'application de la règle au proprié- 
taire d'une maison qui s'écroule, le déclare 
responsable, non-seulement du défaut d'en- 
tretien, mais même de vice de construc- 
tion, puisque alors, la maison étant sous sa 
garde, on peut imputer à sa faute de n'avoir 

Î)as pourvu à la suppression des vices qui 
'affectent ; 

c Attendu que, dans l'espèce, il est con- 
stant que la cause du dommage est étrangère 
à l'administration ; qu'elle est le fait exclusif 
des entrepreneurs; que de plus, l'entretien 
et l'exploitation du canal ainsi que les obli- 
gations qui en dérivent incombent à la so- 
ciété concessionnaire pendant toute la durée 
du contrat de concession ; que ce n'est qu'à 
l'expiration de ce contrat que l'Etat reprendra 
l'exercice de son droit de propriété et en même 
temps la garde de la chose et la responsabilité 
vis-à-vis des tiers; 

c Attendu que la demande principale se 
fonde encore sur une prétendue participa- 
tion des agents du gouvernement à l'exé- 
cution de Tentreprise dans laquelle les mal- 
façons et les négligences deviendraient des 
fautes communes aux deux parties défende- 
resses ; 

c Mais, attendu que l'action de l'adminis- 
tration s'est bornée aux objets qui sont 
spéciâés par la convention et le cahier des 
charges en date du 22 décembre 1862, c'est- 
à-dire, à l'approbation des projets que la 
Compagnie concessionnaire était tenue de 
soumettre au département des travaux pu- 
blics et à la surveillance de l'exécution des 
travaux, tant de premier établissement que 
d'entretien de la voie navigable; 

< Attendu que la partie demanderesse ne 
reproche pas à l'Etat d'avoir approuvé des 
projets défectueux; qu'elle reconnaît, au 
contraire, que le dommage doit être attribué, 
comme le démontre l'expertise, à la manière 
dont les plans ont été exécutés ; 

f Attendu que la surveillance des travaux 
d'exécution et d'entretien a seulement pour 
but d'empêcher la Compagnie de s'écarter 
des dispositions prescrites par le cahier des 
charges et de celles qui résultent des projets 



approuvés; qu'elle laisse subsister dans 
toute sa plénitude le droit de la Compagnie 
de choisir les moyens et les agents ; que par 
suite, celle-ci reste seule responsable de ses 
actes en ce qui touche l'exécution matérielle 
des travaux ; 

f Attendu que l'article 26 du cahier des 
charges s'exprime, à cet égard, en termes 
clairs et formels, en déclarant que la surveil- 
lance e$t exciusivementd*intérêt public et n'em- 
porte aucune direction; 

€ Attendu enfin qu'il serait sans utilité de 
rechercher si l'administration a usé de son 
droit de surveillance avec la vigilance dési- 
rable, puisque en toute hypothèse ce droit 
qu'elle s'est réservé contractuellement, soit 
en qualité de gérant du domaine public, soit 
pour l'accomplissement de sa mission politi- 
que et sociale, ne crée point à sa charge 
d'obligation corrélative que des tiers lésés 
puissent invoquer à l'appui de réclamations 
fondées sur un intérêt particulier ; 

c Qu'il suit des considérations qui pré- 
cèdent que l'action intentée à TÉtat n'est pas 
recevable ; 

c En ce qui concerne la solidarité : 

c Attendu que la solidarité ne peut exis- 
ter qu'en vertu de la loi ou d*une conven- 
tion; qu'il n'y a donc pas lieu de condamner 
solidairement les parties Slosse jeune et Van 
Hoorde ; 

.c Mais, attendu que lesdites parties ne 
sont pas tenues envers la partie Slosse atoé 
d'une seule et même dette; que chacune 
d'elles est obligée à un titre différent qui ne 
lui permet de se libérer qu'en acquittant 
l'obligation t(?ut entière ; 

I Attendu néanmoins que la société du 
canal de Blaton à Aih ne peut pas recevoir 
deux fois le niontant des condamnations 
dont elle doit être garantie, qu'en consé- 
quence le payement fait par l'un des appelés 
en garantie libérera l'autre à l'égard de la 
partie Slosse aîné; 

c Sur les appels en garantie formés par 
l'Etat : 

c Attendu que l'action dirigée contre 
l'État ayant été écartée, les demandes en 
garanties deviennent nécessairement sans 
objet ; 

< Attendu qu'il n'échet donc plus que de 
statuer sur les dépens qu'elles ont engen- 
drés; 

c Attendu que l'État assigné par le de- 
mandeur avait le droit d'appeler en cause 
à son égard tous ceux qui auraient dû le 
garantir contre les condamnations pronon- 
cées contre lui; 
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t Attendu que les demandes en garanties 
formées par TÉtat sont donc une consé- 
quence directe de Taction qui lui a été in- 
tentée par les demandeurs; qu*il y a donc 
I ieu de condamner lesdits demandeurs envers 
l*£tat aux dépens des appels en garantie qui 
ont été formés par ce dernier ; 

t Par ces motifs, le tribunal met l'État 
hors de cause sans frais ; condamne la société 
du canal de Blaton à Ath à payer aux deman- 
deurs :!*...; condamne la partie Slosse aîné 
aux dépens envers les demandeurs, sauf 
ceux engendrés par la mise en cause de 
TEtat, qui demeureront à charge desdits de- 
mandeurs, y compris ceux nécessités par les 
appels en garantie formés par la partie Dan- 
saert ; condamne les parties Slosse jeune et 
Van Hoorde i garantir la société du canal de 
Blaton à Ath de toutes les condamnations en 
principal, intérêts et frais qui ont été ci-des- 
sus prononcées à sa charge au profit des 
demandeurs; dit que la condamnation pourra 
être poursuivie pour le total contre lesdites 
parties, mais que le payement fait par Tune 
ifelles libérera Fautre vis-à-vis des deman- 
deurs; les condamne aux dépens envers la 
partie Slosse aîné ; condamne la partie Slosse 
jeune à garantir la partie Van Hoorde des 
condamnaiious prononcées contre elle en 
principal, intérêts et frais ; condamne la par- 
tie Slosse jeune aux dépeus envers la partie 
Van Uoorde; donne acte à la partie Descamps 
de ce qu'elle se réserve de nouveaux domma- 
ges-intérêts en cas d'augmentation Me dom- 
mage ; déclare les parties non fondées dans 
le surplus de leurs conclusions, les en dé- 
boute. • 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR; — En ce qui concerne l'action 
de Broquet et consorts contre la société 
anouyme du canal d'Ath à Blaton : 

Quant à Tappel du jugement du 19 mars 
1873: 

Adoptant les motifs du premier juge, sauf 
en ce qui a trait aux points suivants : 

L Sur la somme de 3,525 francs avec les 
intérêts h dater du 15 mars 1868, pour chô- 
mage et perte de bénéfices en 1868 : 

Attendu que les experts estiment que le 
chômage produit par les venues d'eau du 
canal s'est prolongé du 26 janvier au 26 avril 
1868, et que pendant ces trois mois le buffet 
du fond de la carrière alors en exploitation 
aurait pu produire 300 mètres cubes de 
pierres et un bénéfice de 3,525 francs; 

Attendu que ces prémisses ne sont pas 
contestées, mais que c'est à tort que les ex- 



perts et le premier juge en déduisent que les 
intimés Broquet et consorts ont droit à la 
somme ci-dessus ; 

Qu'en effet, les intimés n'éprouvent, par 
le fait de la société, aucune déperdition dans 
leur avoir ; la matière à exploiter leur reste 
tout entière ; ils n'ont pas même exposé tous 
les frais nécessaires pour mettre ces 300 mè- 
tres à fruit et en état d'être livrés au com- 
merce ; ils ne peuvent avoir à la fois et la 
pierre k exploiter et le bénéfice que cette ex- 
ploitation est appelée à leur procurer ; 

Attendu que la perception de ce bénéfice 
n'est que retardée ; 

Attendu que le chômage n'a eu aucune 
Influence sur le service de la clientèle des 
intimés; qu'ils ne formulent aucune plainte 
à cet égard ; 

Attendu que s'il est vrai de dire que, dans 
une exploitation du genre de celle dont il 
s'agit, la production se renouvelant chaque 
jour, le chômage peut parfois constituer une 
perte définitive, il n*en est cependant pas 
ainsi quand le déficit momentané dans la 
production peut être comblé dans un court 
espace de temps et sans qu'il survienne une 
baisse dans les prix ; 

Attendu que l'exploitation de 300 mètres 
cubes n'est pas d'une importance telle qu'elle 
n'ait pu se reporter sur la fin de Texercice 
1868; que les experts relèvent, au contraire, 
que de nouveaux bancs ont été exploités 
après le chômage et que la production vers 
1869 s'est subitement élevée de 100 à 175 mè- 
tres cubes par mois ; 

Attendu que cet excès dans la production 
est vraisemblablement dû au chômage, au 
moins pour partie; 

Attendu que les experts constatent que le 
bénéfice qui, en 1868, n'était que de 11 fr. 
75 c. au mètre cube, a donne pour 1869 
32 fr. 88 c, et pour 1870 34 fr. 1 c; de telle 
sorte que l'excès dans la production après 
le chômage a été pour les intimés une source 
de lucre de beaucoup supérieur à celui qu'ils 
eussent réalisé du 26 janvier au 26 avril 
1868 ; 

Qu'il suit de ce qui précède que le préju- 
dice éprouvé par les intimés ne consiste que 
dans la perte d'une certaine quotité d'inté- 
rêts de la somme de 3,525 francs et d'une 
partie de leurs frais généraux demeurée im- 
productive; - 

Attendu que si la somme de 3,525 francs 
était entrée dans la caisse des intimés, elle 
n'y aurait pas été versée en une fols, mais 
par des à-compte successifs et au fur et à 
mesure des réalisations; qu'on peut donc 
équitablement arbitrer la quotité d'intérêts 



so 
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dont ii est question à 22 fr. 2 C; soit un 
mois^et demi à 5 p. c. de 3^525 francs; 

Attendu que jusqu*ores il n'existe aucune 
donnée pour permettre de fixer la partie des 
frais généraux demeurée improductive pour 
les intimés et que, sur ce point, il y a lieu 
de recourir aux devoirs de preuve ci-dessous 
ordonnés ; 

II. Sur la somme de 3i,000 francs, avec 
les intérêts à dater du !<' juillet 1874, pour 
frais d'établissement d'une machine à vapeur, 
déduction faite de la valeur des anciennes 
machines : 

III. Sur la somme de 6,630 francs Tan 
pour entretien et alimentation de la machine 
nouvelle de 31,000 francs, du 1'' juillet 1871 
au 1'' juillet 1874; sur celle de 3,558 fr. 
75 c. pour supplément de frais de combus^ 
tibles en 1872 et sur celle de 6,912 fr. 87 c. 
réclamée, par appel incident, pour la même 
cause en 1873 et pendant le premier semestre 
de 1874: 

Quant aux faits cotés par la société appe- 
lante dans sa conclusion du 8 juin dernier : 

En ce qui concerne l'action de Broquet et 
consorts contre l'Etat et leur appel du 8 mai 
1873: 

Attendu que le jugement dont appel ne 
décide pas, comme le soutiennent Broquet 
et consorts, que l'article 1386 du code civil 
n'est qu'une application de l'article 1384 de 
ce code, mais bien, ce qui est certain en 
droit, que ces deux dispositions exigent, 
comme condition de la responsabilité du 
propriétaire, qu'à cette qualité vienne se 
joindre une faute ou une présomption de 
faute; que ces articles, en un mot, ne sont 
que des applications du principe général 
énoncé aux articles 1382 et 1383 du code 
civil, comme cela résulte des travaux prépa- 
ratoires de la loi rapportés par Locré, t. VI, 
p. 280,n«9 ; p. 287, n'^lO, 20et 21et p.270; 

Attendu que la présomption de faute que 
l'article 1386 du code civil fait peser sur le 
propriétaire n'est pas une présomption ab- 
solue, n'admettant pas la preuve contraire ; 

Attendu qu'indépendamment des motifs 
énoncés au jugement pour écarter la pré- 
somption, il est surtout à noter encore que 
le vice de construction consiste dans un dé- 
faut d'étanchement du canal; que pour con- 
nattre un tel vice, le canal devait nécessaire- 
ment se trouver sous eau et livré au public ; 
que le dommage s'est produit peu de jours 
après l'arrêté ministériel du 2 janvier 1868 
autorisant l'ouverture de la navigation ; qu'on 



ne peut reprocher à l'Etat de n'avoir pas 
auparavant et sans retard pourvu k la sup- 
pression de ce vice, qui ne s'annonçait par 
aucun signe extérieur, et que la mise sous 
eau de tous les biefs à la hauteur réglemen- 
taire et pendant un certain temps pouvait 
seule faire apparaître; 

Attendu qu'en dehors du reproche adressé 
à l'Etat de n'avoir pas exercé avec assez de 
rigueur le droit de surveillance qu'il s'était 
contractuellement réservé, les appelants Bro- 
quet et consorts n'articulent aucun fait de 
faute, de négligence ou d'imprudence dans le 
chef de l'Etat, constituant, soit un délit, soit 
un quasi-délit; 

Adoptant, au surplus, les motifs du juge- 
ment; 

En ce qui concerne l'action en garantie 
de la Compagnie du canal d'Ath à Blaton 
contre la faillite Dupré et contre Yander ËIst 
frères et O* et l'action en sous-garantie de 
ladite faillite contre lesdits Yander Elst et en 
ce qui concerne l'appel du 29 octobre 1875 
de Yander Elst frères et G'* contre la Com- 
pagnie du canal et la faillite Dupré et l'appel 
de cette dernière du 1<" mai 1874 contre la 
Compagnie du canal ; 

Adoptant les motifs du jugement; 

Et quant à ceux de ces motifs invoqués 
surabondamment pour établir que la respon- 
sabilité des Yander Elst se trouve engagée, 
quelle que soit leur qualité, à raison des 
fautes par eux commises dans l'exécution de 
leur travail; 

Attendu que, dès le 24 avril 1868, Dupré 
appelait toute leur attention sur les travaux 
à faire au canal, principalement au bief 15, 
pour le rendre étanche et sur la nécessité de 
mettre fin aux réclamations des riverains qui 
souffraient de l'état des choses; 

Attendu qu'il se voit de la correspondance 
des parties que les Yander Elst n'ont pas 
alors repoussé la responsabilité que Dupré 
faisait peser sur eux, qu'ils se sont enquis 
des travaux à effectuer et qu'ils ont délibéré 
sur l'importance à leur donner ; 

Attendu que le 3 mai 1870, l'avis exprimé 
par l'ingénieur Lermoyer sur les vices de 
construction du canal et les moyens d'y re- 
médier leur a été communiqué au nom de la 
société intimée ; 

Attendu que le canal étant à sec, ladite 
société, par exploit du 20 juillet 1870, a fait 
sommation au curateur à la faillite Dupré 
d'avoir à constater contradictoirement avec 
elle l'état du canal et tout spécialement celui 
des biefs dont les eaux pénètrent dans la 
carrière de Broquet et consorts et de se fixer 
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sur les réparations iodispensables par suite 
des vices de construction, lui déclarant qu^il 
le tenait pour responsable de toutes les dé- 
penses à faire ; 

Attendu que le 22 du même mois, le cu- 
rateur a dénoncé cet exploit aux Yander Elst^ 
les mettant ainsi pour la seconde fois en de- 
meure de discuter et contredire toutes les 
constatations de Tingénieur Lermoyer ; 

Attendu que ceux-ci n'ont donné aucune 
suite à ces sommations ; 

Attendu que, dans ces circonstances, ils 
ne sont pas fondés à repousser l'avis ci-des- 
sus comme chose qui leur soit complètement 
étrangère, et que, dès lors, c'est à bon droit 
que les premiers juges ont considéré ce do- 
cument comme contenant la preuve que les 
filtrations du canal sont la conséquence des 
vices de la construction; 

Attendu que les énonciations de Lermoyer 
quant à ces vices trouvent leur confirmation 
dans les deux rapports d'experts, dans les 
enquêtes et dans tous les documents de la 
cause, entre autres dans le rapport du 
10 août 1870 adressé au ministre des travaux 
publics par l'ingénieur en chef directeur des 
ponts et chaussées dans la province de Uai- 
naut, dont les Yander Elst avaient contrac- 
tuellement accepté la surveillance et les dé- 
cisions (voy. l'art, l''' de la convention du 
2i décembre 186% et les art. 26 et 27 du 
cahier des charges y annexé); 

Quant aux conclusions subsidiaires dépo- 
sées par Yander Elst frères et G''' à l'audience 
du 8 juin dernier;... 

Par ces motifs, M. le premier avocat géné- 
ral Yerdiissen entendu en son avis en partie 
conforme, met à néant l'appel du 8 octobre 
1869, interjeté par la société anonyme du 
canal d'Ath à Blaton, du jugement du 5 juil- 
let 1869 ; condamne ladite société aux dépens 
de cet appel ; met également à néant l'appel 
en date du 24 juin 1873, interjeté par la 
même société du jugement du 19 mars 1873, 
sauf en ce qui concerne les quatre points 
suivants : l*" l'indemnité allouée à Broquet 
et consorts pour chômage et perte de béné- 
fices en 1868; 2*' celle allouée pour frais d'é- 
tablissement d'une machine de la force de 
trente chevaux et du prix de 31,000 francs; 
3** celle allouée pour entretien et alimenta- 
tion de cette machine du l** juillet 1871 au 
l** juillet 1874 ; et i"* celle allouée pour sup- 
plément de frais de combustibles en 1872; 
met le jugement à néant, en tant que, du pre- 
mier de ces points, il a condamné la société 
à payer à Broquet et consorts une somme de 
3,525 francs ; émendant, déclare Broquet et 
consorts uniquement fondés k réclamer de 



ce chef une indemnité à raison du retard 
par eux éprouvé dans la perception d'une 
somme de 3,525 francs à titre de bénéfices 
et de la perte d'une certaine quotité de leurs 
frais généraux demeurée improductive pen- 
dant trois mois de chômage;... 

Avant de statuer sur les trois autres points 
et sur rappel incident de Broquet et consorts, 
ordonne aux experts, en prenant pour base 
leur précédent rapport du 20 juillet 1871 et 
en s'appuyant sur toutes les nouvelles con- 
statations qu'ils jugeraient nécessaires, de 
donner leur avis motivé : 1*...; 2«...; 3»...; 

Met au néant les appels respectivement 
interjetés du jugement du 19 mars 1873 par 
Broquet et consorts contre l'État, du 8 mai 
1873 par Yander Elst frères et G'* contre la 
société anonyme du canal d'Ath à Blaton 
et contre le curateur à la faillite Dupré du 
29 octobre 1873, et par ledit curateur contre 
ladite société du 1^' mai 1873 ;... dit que les 
condamnations prononcées pour garantie et 
sous-garantie ne sortiront leurs effets que 
dans les limites du présent arrêt. 

Du 11 nov. 1874. — Gour de Bruxelles. 
— l"ch. — Prés. M. le conseiller Mans. — 
PL MM. Louis Leclercq, Adnet, Lejeune, De 
Becker, Denis et Poelaert. 



LIÈGE, 7 mai 1874. 

GHASSE. — Peines. — Gumol. — Transport 
PROHIBÉ. — Bricoles. 

Il n'y a pas lieu de cumuler les peines du chef 
de chasse à Vaide de bricoles et de transport 
du gibier pris par le chasseur. 

(le ministère PDBLIG, — C. DERT ET ANDRÉ.) 

Jugement du tribunal de Dinant, en date 
du 24 mars 1874, ainsi conçu : 

c Attendu que les prévenus ont, dans le 
courant de février 1874, fait usage de bri- 
coles propres à prendre et détruire le gibier 
dont fait mention l'article 5 de la loi du 26 fé- 
vrier 1846, après le coucher et avant le lever 
du soleil, sur le territoire de Maffles; 

c Attendu que, dans les circonstances de 
la cause, il n'y a pas lieu de cumuler les 
peines ; 

c Quant au second fait, celui de transport 
d'un chevreuil en la commune de Maffles, 
pendant le temps oh la chasse n'y était point 
permise et plus de trois jours après la clôture 
de la chasse ; 

c Attendu que ce fait se confond avec le 
premier, dont il n'étaitque la suite et le com- 
plément nécessaire ; 
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t Par ces motifs, le tribanal condamne 
les prévenus chacun eu une amende de 
iOO francs pour délit de chasse au moyen 
de bricoles; renvoie les prévenus des pour- 
suites du chef de transport de gibier, i . 

À&RÉT. 

LA COUR ; — Attendu que la prise de 
possession et le transport du gibier jusqu'au 
domicile du chasseur sont, de la part de 
celui-ci, des actes complémentaires du fait 
de chasse et ne peuvent donner lieu à des 
peines séparées; 

Attendu qu*en fût-il autrement, la loi sur 
la chasse permet au juge de ne pas cumuler 
les peines pour faits antérieurs à la première 
constatation, et qu'il y avait lieu, dans les 
circonstances de la cause, de faire usage de 
cette faculté ; 

Par ces motifs, dit n'y avoir lieu de pro- 
noncer des peines distinctes; confirme le 
jugement à quo. 

Du 7 mai 1874.— Cour de Liège.— 3« ch. 
— Pré». M. Cartuyvels. 



BRUXELLES, 16 Janvier 1876. 
EXPLOIT. — Remise de la copie. — Mention 

1>*U^E QUALITÉ FAUSSE. 

Est vahbU l'acte d'appel, bien que la copie ait 
été remise à une personne erronément quali^ 
fiée d'épouse de l'assigné, qui n'est pas marié, 
s'il est constant que l'exploit a été remis au 
domicile de l'intimé à une de ses parentes qui 
avait qualité pour le recevoir (1). 

(TflOMASSEN, — G. GTSELS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Oui M. le conseiller San- 
chez de Agullar, en sou rapport à l'audience 
publique du 2 janvier 1875; 

Sur la nullité prétendue de l'acte d'appel : 

Attendu que s'il est vrai que l'intimé n'est 
pas marié et qu'ainsi l'huissier Instrumen- 
tant n'a pu, comme le porte l'acte d'appel, 
parler à son épouse, il est à remarquer que 
l'extrait du registre de la population d'An- 



Ci) Voy. conf. Bruxelles, 12 Juillet 1815, etBrux., 
case., SSjuin 1816 (Pasic, A leurs dates). Voy., ibid., 
les coDclusioDs conformes de M. le procureur géné- 
ral Daniels et la distinction qu'il fait entre Terreur 
substantielle et Terreur accidentelle. Voir aussi 
Chauvbau. quest. SOS in fine et Dalloz, v« Exploit, 
no 334. Contra : Bruxelles, 28 novembre 1872 { Pasic, 
1873, 11, 59). 



vers produit par l'intimé prouve que, ruelle 
du Livre, n"" 42, demeurent avec l'intimé Boa 
frère Robert, la femme de ce dernier et une 
sœur ; que dès lors, l'erreur de Thuissier ou 
plutôt celle de la personne qui s'est pr^ntée 
à lui pour le recevoir se comprend parfaite- 
ment et ne peut invalider l'exploit, puisqu'il 
n'en est pas moins certain que cet exploit, 
fait au domicile de l'intimé, y a été laissé k 
une de ses parentes, sa sœur ou plus vrai- 
semblablement sa beile-sœur, et qu'il est 
ainsi satisfait au prescrit des articles 61 et 68 
du code de procédure civile ; 

Attendu que les huissiers ne sont pas 
tenus de faire une enquête sur la qualité des 
personnes qui se présentent à eux pour rece- 
voir les exploiu et qu'ils doivent et peuvent 
s'en rapporter à leurs déclarations ; 

Attendu que l'exploit dont il s'agit a été 
reçu par l'intimé et que celui-ci est ainsi 
sans Intérêt à relever l'erreur qui s'y est 
glissée; 

Au fond :... 

Par ces motifs, déclare l'intimé non fondé 
dans son moyen de nullité de l'acte d'appel, 
et statuant au fond, met l'appel au néant. 

Du 16 janvier 1875. — Cour de Bruxelles. 

— !'• ch. — Prés. M. le conseiller Donnez. 

— PI. MM. Charles et Orts. 



GAMD, 00 novembre 1874. 

SIMULATION. — Parties contractantes. — 
Preuve par témoins. — Acte authentique. 
— Fraude a la loi. — Reconnaissance de 
dette. — Clerc préte-nom du notaire 
instrumentant. 

Les conventions constatées dans un acte authen- 
tique peuvent être arguées de simulation ^ 
même par l'une des parties contractantes. 

Mais celui qui allègue qu'une convention dans 
laquelle il a été partie est simulée ne peut 
être admis à prouver par témoins la simula^ 
tion à laquelle il a volontairement consenti 
que s'il existe un commencement de preuve 
par écrit, à moins qu'elle ne couvre une fraude 
à la loi (2). 

L'acte authentique de reconnaissance de dette 



I 



(2) Voy. ca£8. franc., 16 novembre 1859 (Sia., 18S0, 
I, 266; D. P., 1860. 1. 167J: Cbambéry, 6 mai 1861 
(Sia., 1861, 2. 563 j D. P., 1861. 5. 328). Voy. aussi 
LiaoHBiéRE. sur Tari. 1348, n»* 18 e( 19. et Bruxelles, 
29 mars 1815 (Pisic, à sa date), 30 mai 1840 {ibid., 
18il, II. 88) ; Uége, 12ao0t 1868 (ibid,, 1869, H. 60). 
Contra fMx, 25 janvier 1871 (Pasic. franc., 1871, 
p. 843). 
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dam lequel le clerc du notaire instrumentant 
figure comme étant le créancier^ ne couvre 
pas une fraude à la loi par cela seul que ce 
clerc n*a été que le prête^nom du notaire. 

Dans ce cas, il y a simplement contravenlion à 
l'article %dela loi du 25 ventôse an xi. 

En conséquence, les héritiers du notaire ne sont 
pas recevables à prouver par témoins et par 
présomptions que leur auteur était le vérita- 
ble créancier et que son clerc n'était que le 
créancier apparent. 

Dans cette hypothèse, l'absence de contre-lettre 
n'est pas un motif péremploire pour écarter 
l'action en simulation, si le procès s'agite 
entre les héritiers du notaire ei le clerc. 

(de GftOOTC» -* C. MONTEYNE.) 
ARRÊT. 

lA COUR ; — Attendu qu'il y a lieu, cod- 
formémeut aux couclusioDS principales de 
rintiroéy de confirmer le jugement dont ap- 
pel eu tant qu'il a condamné l'appelant qua- 
îitate quà à payer à l'intimé : 1* la somme 
de 626 fr. 66 c, pour salaire en qualité de 
clerc du notaire Jooris, depuis le 1" mai 
1869 jusqu'au 8 novembre suivant; â*^ de 
70 fr. 20 c, i titre de gardien de scellés de- 
puis le 25 juillet jusqu'au 8 novembre i869, 
ensemble 696 fr. 86 c, et non 702 fr. 84 c., 
comme le dit par erreur le jugement à quo, 
avec les intérêts judiciaires, ce pour les mo- 
tifs du premier juge que la cour adopte ; 

Sur la demande reconventionnelle des 
appelants : 

Attendu que ceux-ci réclament de l'intimé 
la rétrocession de quatre obligations recon- 
nues par des tiers au profit de l'intimé dans 
quatre actes authentiques passés par feu 
M* Jooris, auteur des appelants et qui sont 
mentionnées dans leur écrit de conclusions 
du 24 juillet dernier ; 

Attendu qu'ils fondent cette demande sur 
ce que les susdits actes sont simulés, en ce 
sens que le créancier véritable est feu le no- 
taire Jooris, auteur des appelants et que l'in- 
timé Monteyue, son clerc, n'est qu'un prête- 
nom employé par le notaire comme moyen 
de prêter son ministère dans la réception 
d'actes où il était lui-même intéressé; 

Attendu qu'il n'est pas douteux que cette 
simulation peut s'établir autrement que par 
rinscription de faux ; que la foi qui est atta- 
chée aux actes authentiques en ce qui con- 
cerne l'existence et la sincérité des faits 
juridiques qu'ils constatent leur est bien due 
jusqu'à preuve contraire, mais non jusqu'à 
inscription de faux; qu'elle ne fait point 
obstacle à ce que les conventions, disposi- 



tions ou déclarations qu'ils contiennent ne 
puissent être attaquées de nullité ou arguées 
de simulation, soit par des tiers, soit même 
par l'une des parties ; 

Attendu que si la simulation concertée 
entre les parties a eu pour objet de couvrir 
une fraude à la loi, celle d'entre elles qui 
aurait intérêt à en établir l'existence devrait 
être admise à le faire par témoins (Zacharix, 
§ 755 et 765) ; 

Attendu que s'il est vrai qu'à part ce cas, 
celui qui prétend simulée une convention 
dans laquelle il a été partie, n'est point, en 
général, admis à prouver par témoins la 
simulation à laquelle il a volontairement 
consenti et qui ne lui a été ni arrachée par 
violence, ni surprise par dol, c'est parce 
qu'il pouvait, au moyeu d'une contre- lettre, 
se procurer une preuve littérale de cette 
simulation ; 

Attendu que, dans l'espèce, l'appelant pré- 
tend que le notaire Jooris s'est servi de son 
commis comme d'un prête-nom parce que 
l'article 8 de la loi du 25 ventôse an xi lui 
défendait de recevoir des actes qui contien- 
nent quelques dispositions en sa faveur; que 
s'il en est ainsi, il y a eu une contravention 
à la loi de ventôse an xi, mais non une fraude 
à la loi, qui ne saurait exister lorsqu'un no- 
taire exige de ses débiteurs une reconnais- 
sance authentique ; que, partant, on ne se 
trouve pas dans le cas oh la preuve de la 
simulation peut se faire par témoins et même 
par présomptions ; 

Mais, attendu que l'appelant prétend qu'il 
y a dans les pièces produites un commence- 
ment de preuve par écrit qui se complète par 
un ensemble de présomptions graves, pré- 
cises et concordantes ; 

Attendu que le premier juge a refusé de 
voir dans ces pièces un commencement de 
preuve par écrit, parce que si le notaire 
Jooris avait été le véritable créancier, et l'in- 
timé seulement le créancier apparent, Il exis- 
terait une contre-lettre comme preuve de 
cette simulation; 

Attendu que cet argument serait décisif si 
c'était le notaire Jooris lui-même qui vînt 
arguer de simulation les actes dont s'agit ; 
mais qu'il ne faut pas perdre de vue que le 
procès s'agite entre ses héritiers, et que le 
sieur Monteyne, après la mort du notaire, est 
resté dans l'étude pendant plusieurs mois, 
du 23 juillet au 8 novembre suivant, de telle 
sorte que si une contre-lettre a existé, elle 
peut s'être égarée ou perdue ; que dans ces 
circonstances l'absence d'une contre-lettre 
n'est pas un motif péremptoire pour écarter 
Tactiou en simulation; 
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Et attendu que rintimé a lui-même porté 
de sa main les sieurs François Le^ein, Zacha- 
rie Renty et François Goulier, comme étant 
les débiteurs du notaire Jooris et qu'il est 
établi d'un autre c6té qu'il doit en être de 
même de Jean Vandeputte ; qu*il résuite donc 
des t>iéces versées au procès, émanant de 
rintimé et reconnues par lui, qu'il existe un 
commencement de preuve par écrit qui éta- 
blit que le notaire Jooris était réellement le 
seul créancier des obligations dont s'agit et 
que rintimé, employé par lui, n'était que le 
créancier apparent; 

Attendu que ce commencement de preuve 
par écrit est complété par un ensemble de 
présomptions graves, précises et concor- 
dantes, qui justifient la demande reconven- 
tiouneile des appelants et que le premier juge 
leur a infligé grief en les déboutant de leurs 
conclusions y relatives; 

Mais attendu qu'il n'existe au procès au- 
cune preuve que l'intimé aurait emporté de 
l'étude du notaire Jooris les pièces détaillées 
dans les conclusions prises devant le premier 
juge, ce que l'appelant lui-même a reconnu 
à l'audience; qu'il doit donc être débouté de 
ce chef; 

Par ces motifs, oui M. l'avocat général De 
Paepe, en son avis en partie conforme, con- 
firme le jugement à quo, en tant qu'il a con- 
damné l'appelant à payer à l'intimé la somme 
de 696 fr. 86 c, et non, comme il y est dit 
par erreur, 702 fr. 84 c. avec les intérêts 
judiciaires; et statuant sur la demande re- 
conventionnelle, dit pour droit que l'auteur 
de la partie appelante était seul créancier et 
propriétaire des quatre obligations reconnues 
au profit de Monteyne, lesdites obligations 
du montant respectif de 300 francs, de 241 
francs, de i68 francs et de 526 francs ; or- 
donne à l'intimé d'en verser le montant entre 
les mains des appelants et de leur remettre 
les grosses de celles qui seraient restées im- 
payées à ce jour, ce dans les vingt-quatre 
heures de la signification du présent arrêt 
sous peine de tous dommages-intérêts à 
libeller par état; déclare non fondée la de- 
mande desdits appelants en ce qui concerne 
les autres pièces et documents prétendue- 
ment emportés par l'intimé de l'étude du 
notaire Jooris ; déboute les parties de tous 
autres moyens et conclusions; confirme 
pour autant que de besoin le jugement à quo 



(1) Gonf. Dbholombb, édi(. belge, t. III, n? i45. 

(2) Conf. Demolombe, ibid., n» 433. Voir aussi Mar- 
ckDÈt sur l'art. 339. 

(3) Gonf. Douai, 6 juin 1851 (Sw., 1851,2,753; 
/. du Pal,, 1852,1. 686 ; D. P., 1852, 2, 221) et voy. aussi 



sur tous autres points; et attendu qu'elles 
succombent respectivement dans quelques- 
uns de leurs moyens, les condamne chacune 
à la moitié des frais des deux instances. 

Du 20 novembre 1874. — Cour de Gand. 
— !*■• ch. — Prés. M. Lelièvre, premier 
président. — PL MM. Fraeys et Van Holle- 
beke. 



BRUXELLES, 20 Janvier 1875. 
FILIATION NATURELLE. — RECONNiiis. 

SAMCE MENSONGÈRE. -- PrEUVE. — NULLITÉ 
DE Lk LÉGITIMATION. 

Doit être déclaré nulle la reconnamance d'un 
enfant naturel qui est mensongère. Et dans 
ce cas, le mensonge peut être établi par toutes 
voies de droit (i). 

Elle doit être tenue pour mensongère si celui qui 
l'a reconnu n'avait que on%e ans et demi à 
l'époque de la conception de l'enfant (2). 

Si la reconnaissance a été faite dans l'acte de 
mariage de la mère et du prétendu père de 
l'enfant, la nullité de la reconnaissance en* 
traîne celle de la légitimation (5). 

Est non recevable la preuve offerte par l'enfant 
que, depuis la légitimation, il a la possession 
d'état incontestée d'enfant légitime. 

(decostbr, — c. depàgb.) 

Le tribunal civil de Bruxelles avait rendu, 
le 6 août 1873, le jugement suivant : 

c Attendu que Jean-Baptiste Depage, né 
le 11 juin 1818, a épousé, le 12 novembre 
1844, devant l'officier de l'état civil de Wa- 
termael-Boitsfort, Anne-Catherine Van Bil- 
loen, veuve de Poot; que dans l'acte de 
mariage, les deux époux ont reconnu et dés 
lors légitimé la défenderesse Jeanne-Cathe- 
rine Van Billoeu, née à Isque le 23 septem- 
bre 1830 ; 

t Que la validité de cette légitimation 
forme le seul objet de la contestation entre 
parties; 

t Attendu qu'aux termes de l'article 539 
du, code civil, toute reconnaissance de la 
part du père ou de la mère peut être contes- 
tée par tous ceux qui y ont intérêt ; 

t Que la reconnaissance d'un enfant na- 
turel ne constitue qu'une simple affirmation 



Bastia, 10 décembre 1864 (Sm., 1864, 2, 73) ; Paris, 
23 juillet 1853 (Sir., 1854, 2. 329, D. P., 1854,2. 
269) et cass. franc., 17 mai 1870 {Pasie. franc., 1870, 
p. 1007).Compar. trib. de Bruxelles, 13 janvier 1864 
{Belg. judic, t. XXII, p. 822). 
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de la part de son auteur ; que cette affir- 
mation, que la loi oe couvre d*aucune pré- 
somption de vérité, constitue à peine une 
présomption de fait, laquelle peut être com- 
battue par tous les moyens destinés à en éta- 
blir la fausseté, dès lors même par témoins 
ou présomptions ; 

t Que le dol, la fraude et le mensonge 
peuvent toujours s^établir par toutes voies 
de droit; 

c Qu'il doit en être surtout ainsi pour la 
reconnaissance mensongère qui a pour but 
et pour conséquence de créer à un enfant 
une filiation fausse et de Tintroduire dans 
une famille où la nature ne Tavait pas fait 
naître ; 

t Attendu que la loi ne distingue pas en- 
tre la reconnaissance pure et simple et celle 
accompagnée ou suivie dç légitimation ; 

c Qu*il n*y a du reste pas lieu de faire 
cette distinctioti, la reconnaissance consti- 
tuant le titre fondamental et unique de la 
légitimation ; 

c Attendu, en fait, que Jean-Baptiste De- 
page n*avait que onze ans et demi à Tépoque 
de la conception de Tenfaut qu*il a reconnu 
le i2 novembre 1844 ; qu'il était impubère et 
dès lors incapable de procréer ; 

c Qu'en effet, la loi romaine, édictée pour 
un peuple et un climat bien différents de ceux 
de la Belgique, fixe les limites de la puberté 
à douze ans pour les femmes, à quatorze ans 
pour les hommes; 

c Que la loi, sans doute, dans cette dispo- 
sition, n'a pas entendu créer une présomp- 
tion légale et invincible d'impuberté, mais 
qu'en tenant compte de ses indications et de 
la réalité des faits, il parait impossible d'ad- 
mettre en Belgique la puberté de la femme 
avant treize ans, chez l'homme avant seize 
ans accomplis ; 

c Attendu que si quelques auteurs médi- 
caux citent, dans le cours des âges, quelques 
cas de puberté plus précoces, ces cas, tou- 
jours douteux et équivoques quand il s'agit 
de la paternité, constituent des exceptions et 
des phénomènes; 

c Que la dé fenderesseï, pour s'en prévaloir, 
devrait démontrer que la nature a voulu faire 
à son profit un de ces prodiges, et qu'il ne lui 
suffit pas d'alléguer que, dans certaines cir- 
constances, les' règles ordinaires de la nature 
ont été modifiées ; 

c Attendu que la reconnaissance émanée 
de Depage apparaît d'autant plus menson- 
gère, que ni lui ni sa prétendue fille n'allè- 
guent aucune circonstance tendante à éta- 
blir qu'à l'âge de dix ou onze ans, Depage 



aurait connu ou rencontré Anne- Catherine 
Van Billoen ; 

c Attendu que la défenderesse, veuve 
Min, cote certains faits dans l'ordre d'éta- 
blir qu'elle a, depuis le jour de la légitima- 
tion, la possession incontestée de son état de 
fille légitime; 

< Que la preuve par elle offerte est non 
recevable; que tous les faits allégués par elle, 
fussent-ils établis, démontreraient simple- 
ment qu'après sou mariage, Jean-Baptiste 
Depage a persisté dans le mensonge qui enta- 
che la reconnaissance du 42 novembre 1844; 
qu'il n'en résulterait pas qu'à l'âge de onze 
ans et demi, Jean-Baptiste Depage a été en 
état de procréer un enfant; 

c Qu'au surplus, eu matière de filiation 
naturelle, la possession d'état ne saurait 
suppléer à l'absence de reconnaissance va- 
lable ; 

< Par ces motifs, le tribunal, entendu 
M. Yan Maldeghem, substitut du procureur 
du roi, en son avis conforme, sans s'arrêter 
aux faits articulés parla veuve Min, lesquels 
sont déclarés irrelevants, déclare nulle et de 
nul effet la reconnaissance faite par Jean- 
Baptiste ' Depage de Jeanne-Catherine Yan 
Billoen dans l'acte de mariage dressé le 
12 novembre 1844, par l'officier de l'état civil 
de la commune de Watermael-Boitsfort ; en 
conséquence déclare nulle la légitimation 
qui s'en est suivie ; dit que Jeanne-Catherine 
Yau Billoen, veuve Min, ne peut exercer de 
droits sur la succession de sa mère qu'en sa 
qualité d'enfant nattirelle reconnue... > 



Appel. 



ARRÊT. 



1 



LA COUR; — Déterminée par les motifs 
du premier juge, M. Yan Schoor, substitut 
du procureur général, entendu et de son avis, 
met l'appel au néant. 

Du 20 janvier 1875. — Cour de Bruxelles. 
— V* cb. — Prés. M. le conseiller Maus. — 
PL MM. Dansaert, Dequesne et Wenseleers. 



GAIHD, 16 JulUet 1874. 

1<> DÉSISTEMENT. — Refus de l'accepter. 
— Droits acquis. — Dommage causé au 
défendeur. 

2* Brevet d'invention. — Action en contre- 
façon. — Nullité du brevet. — Dom- 
mages-intérêts DUS AU défendeur. — 

Publication du jugement. 

10 Doti être déclaré inopérant le désistement 
pur et simple du demandeur qui ne répare 
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pa$ le dommage causé par Vintentement de 
son action et porte atteinte aux droiti acquis 
au défendeur par les actes d'instruciion 
contradictoire qui ont lié l'instance entre 
parties (i) 
2® Celui qui a intenté contre un tiers une action 
en contrefaçon qui est reconnue mal fondée 
et a demandé qu'il soit fait défense au dé' 
fendeur de fabriquer ou vendre certains pro* 
duits qui ne font pas réellement l'objet de 
ses brevet$, peut être condamné à des dom^ 
mages'intérêts pour le préjudice causé au 
défendeur et aux frais d'insertion dans des 
journaux du jugement rendu sur cette ac- 
tion^ qui déclare nuls les brevets du deman- 
deur (t). 

(SIRBJACOBy — G. LU SOCIÉTÉ l'ESCAOT.) 

L*actîoD du deman^Ieur Sirejacob était 
fondée sur ce que la société VEscaut, établie 
à Gaiid, fabriquait, faisait fabriquer et ven- 
dait des torchons qui u'étaieut autres que 
ceux brevetés à son pruiit le iG août i869 
et le 15 avril 1871. Elle tcndsût à faire con- 
damner la défenderesse : 1* à se voir faire 
défense de continuer à iabriquer des tor- 
chonSy objet du brevet du demandeur, et à se 
servir des machines également brevetées de 
ce dernier, sous peine de 25,000 francs pour 
chaque contravention ; 2<* à payer au deman- 
deur 20,000 francs pour le préjudice causé; 
5** aux frais d'insertion du jugement dans des 
journaux à concurrence de 5,000 francs. 

Â la suite de Texperiise ordonnée par le 
tribunal civil de Gand, Sirejacob déclara se 
désister de sa demande et oifrit de payer les 
frais. 

Par jugement du 11 mars 1874, le tribu- 
nal décida que la défenderesse n'était pas 
tenue d'accepter cette offre de désistement; 
qu'il lui importait de voir décider le litige 
comprenant tout à la fois la demande de 
Sirejacob et les conclusions reconvention- 
nelles auxquelles elle avait donné lieu ; que, 
poursuivie en contrefaçon, la société défen- 
deresse avait droit et intérêt à faire décider 
la question de validiié ou de nullité des bre- 
vets dont dépendait la solution du litige. 
Après avoir établi qu'il y avait lieu de pronon- 
cer la nullité de ses brevets, le tribunal 



(f) GoDf.Gand, 13 mars 1869 (Pasic, 1869, 11,181). 
et voy. aussi Bruxelles, 15 février 1836 (ibid., k sa 
date); Ghadveau sur GAaaé, quest. 1459 6w et Sup' 
fUément, quest. 1460. 

(9) GoDf. Uége, 25 juillet 1868 (Pasig., 1869. Il, 
62) et la note. 



statua en ces termes sur la demande recon- 
ventionnelle en dommages-intérêts : 

c Attendu que l'action du demandeur ten- 
dante à ce qu'il soit fait défense à la société 
l'Escaut de fabriquer et vendre des torchons 
à tissu quadrillé et cordelé était évidemment 
mal fondée, puisque les produits ne font pas 
l'objet des brevets qu'il a obtenus; que pa- 
reille demande, dénuée de toute apparence 
de fondement, constitue une faute grave 
dont les conséquences dommageables lui sont 
imputables ; 

< Attendu qu'il aurait pu également s'as- 
surer de la valeur de la prétendue Invention 
qui fait l'objet de son brevet du 16 août 
1869, en consultant les ouvrages spéciaux 
qui traitent du tissage des tissus gazes ; qae 
s'il a ignoré l'existence du brevet Collinge, 
il n'est pas justifié qu'il ait pris les moindres 
précautions pour s'éclairer à cet égard et 
éviter les frais et dommages que son action 
a dû causera la partie défenderesse; qu'il 
ne peut donc invoquer l'excuse de la bonne 
foi pour faire rejeter la demande en dom- 
mages-intérêts de la partie défenderesse; 

c Attendu, néanmoins, qu'il n'est pas jus- 
tifié que l'action du demandeur ait pu nuire 
au crédit de la société l'Escaut; 

c Attendu, quant au dommage subi par 
suite de la cessation de la fabrication et du 
chômage du métier, que depuis la date du 
rapport déposé le 19 juillet 1875, la partie 
défenderesse a pu prévoir l'issue du procès 
et pouvait sans danger continuer sa fabrica- 
tion ; que l'interruption de fabrication impu- 
table au demandeur a, par conséquent, duré 
depuis le 6 mars 1872 jusqu'au 19 juillet 
1875 ; que la vente des torchons n'a pas cessé 
par suite de l'in lentement de l'action, puis- 
que, d'après les documents produits, la par- 
tie défenderesse reconnaît en avoir vendu en 
1872 pour 20,855 fr. 65 c. et en 1875 pour 
4,146 fr. 67 c; que la dernière vente est, 
du 8 octobre 1875; que si la vente de ces 
prodoits a diminué, cette circonstance peut 
être la suite de causes diverses étrangères à 
l'action du demandeur ; 

t Attendu qu'on peut équitablement 
évaluer le dommage souffert par la partie 
défenderesse, par suite de l'interruption de 
sa fabrication et des dépenses diverses occa* 
sionnées par les nécessités de la défense, à 
5,000 francs; qu'il est équitable aussi de 
donner au présent jugement une publicité 
suffisante par son insertion dans les journaux, 
afin de réparer ou prévenir le tort que l'ac- 
tion en contrefaçon du demandeur a pu ou 
peut faire è la réputation commerciale de la 
partie défenderesse ; 
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< Par ces motifs, le tribunal déclare le 
demandeur non fondé en ses conclusions et 
en son offre de désistement ; déclare nuls 
les brevets du demandeur en date des 46 août 
i869 et i5 avril 4871 ; condamne le deman- 
deur i payer à la partie défenderesse la 
somme de 5,000 francs ; autorise la partie 
défenderesse à faire insérer le motif et le 
dispositif du présent jugement dans tels jour- 
naux qu'il lui conviendra aux frais du de- 
mandeur jusqu'à concurrence d'une somme 
de â, 000 francs; condamne le demandeur 
aux dépens. • 

Appel. 

àRRÂT. 

LA COUR ; — Quant à Tappel principal 
concernant le désistement : 

Attendu que, par conclusions en date du 
13 janvier 4873, la société défenderesse» 
aujourd'hui intimée, a demandé à être ad- 
mise à la preuve de six faits tendant à éta- 
blir la nullité des brevets dont se prévalait le 
demandeur, appelant en cause; que, par 
jugement du 22 du même mois, le tribunal 
de première instance de Gand ordonna une 
expertise portant sur des questions tirées des 
faits allégués et admit en outre la défende- 
resse à la preuve qu'elle avait sollicitée; 

Attendu que l'expertise du 8 juillet 4873 
ayant démontré complètement le fondement 
des soutènements de la défenderesse, celle- 
ci, par son écrit signifié le 49 décembre sui- 
vant, conclut à ce que le tribunal pronouce 
la nullité des brevets ci-dessus, et condamne 
le demandeur au payement de la somme de 
20,000 francs à titre de dommages-intérêts 
ainsi qu'à l'insertion du jugement dans dix 
journaux; 

Attendu que l'instance entre parties étant 
ainsi liée, et un jugement interlocutoire étant 
déjà intervenu entre elles, il faut bien recon- 
naître que désormais un quasi-contrat judi- 
ciaire a entraîné le demandeur et la défen- 
deresse sur le terrain litigieux, et que, dans 
ces circonstances, la défenderesse a un inté- 
rêt très réel à ce que le demandeur ne déserte 
pas le litige; 

Attendu que postérieurement à Texperlise 
et quelques jours après les dernières con- 
clusions prises par la défenderesse, le de- 
mandeur a fait notifier : c qu'il se désistait 
purement et simplement de la demande par 
lui formée contre la société défenderesse 
devant le tribunal de première instance de 
Gand, avec offre de payer les dépens, selon 
taxe •; 

Qu'il est hors de doute qu'un pareil désis- 
tement intervenu dans les circonstances de 



la cause ,^ 7rte atteinte aux droits acquis à 
la défenderesse par les actes d'instruction 
contradictoire qui ont lié l'instance entre 
parties; qu'il ne répare, d'ailleurs, en aucune 
façon le dommage que l'action a causé; que 
les motifs invoqués par l'intimée démontrent 
que c'est à juste titre qu'elle conclut à voir 
prononcer la nullité des brevets invoques par 
l'appelant et à empêcher ainsi le renouvelle- 
ment d'une action aussi mal fondée, soit 
contre l'intimée elle-même ou ses ayants 
droit, soit contre les acheteurs des fabricats 
argués mal à propos de contrefaçon ; qu'il 
s'ensuit que l'intimée a le droit de refuser 
le désistement dont s'agit et qu'il y a lieu de 
le déclarer inopérant et sans valeur; 

Adoptant au surplus les motifs du premier 
jwgè; 

Quant aux conclusions reconvention- 
nelles : 

Adoptant les motifs du premier juge; 

Attendu néanmoins qu'en allouant une 
somme de 5,000 francs à titre de dommages- 
intérêts, le premier juge a fait une apprécia- 
tion trop élevée du préjudice éprouvé par 
l'intimée ; que, d'après tous les éléments et 
circonstances de la procédure, ce préjudice 
peut êtrejustement et équitablement fixé à 
la somme de 4 ,500 francs ; qu'il est égale- 
ment certain qu'une somme de 800 francs 
doit suffire pour l'insertion dans les journaux 
des motifs et dispositifs du jugement de pre- 
mière Instance et du présent arrêt; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
rappel incident n'est pas fondé ; 

Par ces motifs, faisant droit, déclare l'ap* 
pelant non fondé en sa demande principale 
de désistement; met, quant à ce, son appel à 
néant; confirme le jugement dont appel, 
ordonne qu'il sortira ses pleins et entiers 
effets; déclare nuls et de nulle valeur les 
brevets dont se prévaut l'appelant ; déclare 
l'appel incident non fondé; condamne l'ap- 
pelant à payer à l'intimée, à titre de dom- 
mages-intérêts, la somme de 4,500 francs 
avec les intérêts, à dater du jour de l'exploit 
introductif d'instance; autorise Pintimée à 
faire insérer les motifs et les dispositifs du 
jugement de première instance et du présent 
arrêt dans tels journaux de la Belgique à son 
choix, aux frais de l'appelant, jusqu'à con- 
currence d'une somme de 800 francs... 

Du 46 juillet 4874. — Cour de Gand. — 
4'^ cb. — Prés, M. Leiièvre, premier prési- 
dent. — PL MM. Houtekiet et Thiry (du bar- 
reau de Bruxelles) et Libbrecht. 
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LIÈGE, 16 Janvier 1876. 

VOIRIE. — Travaux non autorisés. — Démo- 
lition. — Partie civile. — Intérêt actuel. 
— Compétence du tribunal correction- 
nel 

Sous Vempire du code pénal nouveau, comme 
$ou$ le code de 18i0, les infractions aux lois 
sur la voirie urbaine sont de la compétence 
du tribunal correctionnel (\). (Résolu parle 
jugement.) 

Une commune a qualité et intérêt pour se porter 
partie civile dans une poursuite dirigée par 
le ministhe public pour .contravention aux 
lois sur la voirie urbaine. 

Il y a lieu d'ordonner la démolition des travaux 
de reconstruction faits à une maison sujette 
à reculement sans autorisation de la com- 
mune, lorsque ces travaux modifient l'état de 
choses ancien et'sont de nature à prolonger la 
durée de l'immeuble (2). 

(la commune de hodimont,— c. renonprez (3). 

Jugement du tribunal de Yerviers, en date 
du iO juillet 1874, ainsi conçu : 

c Attendu que Pierre Renonprez est pré- 
venu d*avoir à Hodimont, dans le courant de 
la présente année, contrevenu à Tarticle 4 de 
la loi du 1«' février 1844 sur la police de la 
voirie urbaine, en faisant exécuter, sans Tau- 
torisation de Tadministration communale, 
des travaux autres que ceux de conservation 
et d'entretien à un immeuble destiné à recu- 
lement; 

c Attendu qu*il décline la compétence du 
tribunal correctionnel et demande son renvoi 
devant le juge de police ; 

c Attendu que, sous Fempire du code pé- 
nal de 1810, rinfraction dont il s*agit, qui 
était prévue et punie par les articles 4, 9 et 
10 de la loi du !<' février 1844, était, à rai- 
son du taux de Tamende, de la compétence 
du tribunal correc||onnel ; 

c Attendu quMl en est de même sons le 
code pénal nouveau, dont l'article 551, n"* 6, 
ne déroge nullement à la loi de 1844 ; que ce 
point ressort à l'évidence des travaux prépa- 
ratoires de ce code et notamment de l'Exposé 
des motifs de M. Hauset du rapport de M. Car- 
lier à la chambre ; 

c Qu'en effet le projet du gouvernement 



(f ) Qaant & la compétence sous Tempire du code 
pénal de 1810, voy. cass. belge, 5 août 1861 (Pasic, 
1861, 1, 346). 

(2) Sur le sens des mots s'il y a liw de la loi du 
i«r février 1844, voir notamment cass. belge, 21 sep- 



avait supprimé la première partie de § 5 de 
l'article 471 do code de 1810, qui panisnU 
d'une amende de 1 à 5 franes ceux qui avaient 
négligé ou refusé d'exécuter les règlemeots 
ou arrêtés concernant la petite voirie, parce 
que, dit l'exposé des motifs, la matière I la- 
quelle cette partie se rapporte est réglée, 
même quant aux pénalités, par la loi du 1*'' fé- 
vrier 1844; 

< Que la commission de la chambre a, an 
contraire, par l'organe de M. Carlier, main- 
tenu la première partie du § 5 de l'art. 471, 
qui est aujourd'hui le § 6 de l'article 5Si, par 
la raison que, dans la loi de 1844, on ne ren- 
contre aucune réglementation relativement 
à un grand nombre de contraventions de 
petite voirie ; que cette dernière opinion a 
prévalu ; 

c Que de ces documents il résulte mani- 
festement que la loi du l*' février 1844 doit 
continuer d'être appliquée comme elle l'était 
antérieurement, et que les contraventions 
que réprime l'article 551 , n<> 6, sont autres 
que celles prévues par cette loi ; que dans les 
discussions qui ont suivi, il n'a été rien dit 
d'où l'on puisse induire que le motlois, qu'on 
lit dans l'article 551, y a été ajouté pour ran- 
ger dans la même catégorie et punir d'une 
peine uniforme de 1 à 10 francs toutes les 
contraventions relatives à la voirie; que si, 
contrairement aux vues du gouvernement et 
de la chambre, on avait voulu opérer une 
semblable innovation, on s'en fût expliqué, 
d'autant plus qu'il s'agissait d'une matière 
non réglée par le code et qui était l'objet 
d'un système complet dans une loi spéciale, 
que l'on doit donc, aux termes de l'article 6, 
continuer d'observer; 

c Attendu, en fait, qu'il est établi que le 
prévenu a, sans autorisation de l'administra- 
tion communale, fait exécuter des travaux 
à une maison qu'il possède à Hodimont et 
qui est sujette à reculement ; 

t Attendu toutefois, que l'instmciion faite 
à l'audience a démontré que ces travaux, 
loin de consolider la maison, auraient plutôt 
un résultat contraire; qu'il n'y a pas lieu, dès 
lors, d'en ordonner la démolition, puisqu'ils 
ne causent aucun préjudice à la commune ; 

t En ce qui concerne la partie civile : 

c Attendu que si, en principe, les com- 
munes ont le droit incontestable de se porter 



tembre 1860 et 29 décembre 1862 (Pisic, 1861, 1, 
248 et 1863, 1, 31) ; Liège, 2 aoû( 1867 {ibid., 1869. Il, 
276) et cass. belge, 14 avril 1874 {ibid,, 1874, 1, 190). 
(3) Un pourvoi en cassation a été formé contre cet 
arrêt. 
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partie cÎTile pour demander la réparation d*un 
préjudice, encore est-il que leur intervention 
ne se légitime, comme pour les particuliers, 
que par Texistence d*un dommage réel et ac- 
tuel dont la réparation peut et doit être ac- 
cordée; 

c Attendu que des motifs plus haut déduits 
il résulte que, dans Tespèce, la commune de 
Hodimont n'a pas dMntérét appréciable ; 

c Par ces motifs, le tribunal condamne 
Pierre Renonprez à 100 francs d'amende; dit 
n*y avoir lieu à ordonner la démolition des 
travaux exécutés, etc. • 

La partie civile et le ministère public ont 
interjeté appel de ce jugement, appel fondé 
sur ce que le tribunal aurait dû ordonner la 
démolition des travaux exécutés par le pré- 
venu sans autorisation. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le sieur Re- 
nonprez, poursuivi devant le tribunal cor- 
rectionnel de Yerviers du chef de contraven- 
tion à Tarticle 4 de la loi du 1» février 1844, 
n'a pas appelé du jugement qui le condamne 
à 100 francs d'amende et aux frais, pour 
avoir fait exécuter, sans autorisation de l'ad- 
ministration communale, des travaux autres 
que ceux de conservation et d'entretien dans 
sa maison située à Hodimont et destinée à 
reculement, suivant un plan d'alignement 
légalement approuvé ; 

Attendu que le ministère public et la com- 
mune de Hodimont, partie civile, à ce dûment 
autorisée, ont interjeté appel dudit jugement 
en ce que, contrairement à leurs conclusions, 
le tribunal a refusé de faire usage du pouvoir 
que l'article 10 de la loi précitée lui conférait, 
d'ordonner la destruction des ouvrages illé- 
galement faits par le prévenu, et en ce qu'il 
a condamné la partie civile aux frais de son 
intervention comme dépourvue d'utilité ; 

Attendu que ces ouvrages, exécutés malgré 
le refus le plus formel de l'administration 
communale, consistent dans le fait d'avoir 
exhaussé la maison d'un étage, et, comme 
conséquence nécessaire, dans la reconstruc- 
tion de la toiture ; qu'ils modifient donc es- 
sentiellement les conditions d'existence et 
d'usage de l'immeuble, et qu'ils auraient pour 
effet eeruin, par suite des bénéfices à en re- 
tirer, de prolonger sa durée et de retarder 
l'époque où le propriétaire en aurait démoli 
la façade pour rentrer dans l'alignement dé- 
crété; 

Attendu que la maison dont s'agit se trouve 
dans une petite rue, à proximité de plusieurs 
fabriqués^ dans une localité industrielle, où 



une population nombreuse occupe un espace 
fort restreint; que la commune a un intérêt 
évident à voir opérer le plus tût possible 
rélargissement et l'assainissement de sa voi- 
rie, et qu'elle éprouve un préjudice réel par 
la résistance du prévenu à la réalisation des 
mesures adoptées en vue d'obtenir un aligne- 
ment convenable ; 

Attendu que cet intérêt local, auquel vient 
se joindre un intérêt d'ordre public et de 
sécurité que le ministère public a pour mis- 
sion expresse de faire respecter, justifie plei- 
nement l'intervention de la commune de Ho- 
dimont en qualité de partie civile; 

Attendu que les mêmes considérations 
démontrent que, dans l'espèce, il y a lieu 
par le juge d'ordonner la réparation de la 
contravention telle qu'elle est réclamée par 
les appelants; 

Par ces motifs, dit pour droit que la com- 
mune de Hodimont est recevable à intervenir 
dans la cause en qualité de partie civile ; 
déclare bien fondé l'appel interjeté tant par 
ladite commune que par le ministère public, 
en conséquence, réforme le jugement à quo 
en ce qu'il n'a pas ordonné la démolition des 
travaux exécutés illégalement et sans autori- 
sation par le prévenu, et faisant ce que les 
premiers juges auraient dû faire, condamne 
le prévenu à démolir l'étage qu'il a construit 
à sa maison sise à Hodimont, à supprimer 
les autres ouvrages qu'il a faits en dehors et 
au delà des termes de l'autorisation partielle 
lui accordée et à rétablir les lieux dans leur 
état primitif, le tout dans les deux mois de la 
signification du présent arrêt, etc. 

Du 16 janvier 1875. — Cour de Liège. — > 
3' ch. ~ Prés. M. Cartuyvels.— PL MM. Du- 
pont et Neujean. 



BRUXELLES, 89 avrU et 26 mal 1874. 

ABORDAGE. — Navire àiiARRé a quai. ^ 
Présomption de faute. — Absence du capi- 
taine. — Déhalagb. — Changement de 
VENT. — Bourrasque. — Force majeure. — 
Précautions requises. 

Le capitaine d'un navire en marche qui aborde 
un autre navire amarré à quai et immobile 
dans un bassin doit être présumé en faute et 
déclaré responsable de l'abordage, sHl ne 
prouve pas que cet auident est le résultat d'un 
événement de force majeure (1). 



(i) Conf. Bruxelles, 25 avril 1871 (Pasic, 1873, 
11, 33). 
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// ne doit pas néceitairement être déclaré re$' 
ponsablepar cela seul que, lors de l'abordage, 
il était absent de son bord et n'y était pas 
remplacé par son second. Mais il y a lieu de 
tenir compte de cette circonstance dans Vap' 
prédation des faits articulés pour établir la 
force majeure. 

Ne constitue pas un cas de force majeure un 
changement subit de vent pendant le déha- 
lage d^un navire accompagné d'une violente 
bourrasque qui a entraîné la rupture des 
amarres qui leretenaient, s'il n'est pas prouvé 
que les précautions nécessaires aient été prises 
pour prévenir les accidents qui pouvaient 
survenir pendant cette manœuvre, en tenant 
compte du temps et des dimensions du na^ . 
vire, 

(le capitaine SMITH, — C. BRUTNSERADE.) 

La coar de Rruxelles (3* chambre) avait 
rcDdu, le 29 aTril 1874, qd arrél interlocu- 
toire conçu en ces termes : 

ARRÊT. 

LA COUR ; -—Attendu qu'il est constant et 
d'ailleurs reconnu par les parties que Fabor- 
dage a eu lien par le fait du navire de Ystp- 
pelant King of Algeria, qui s'est jeté sur le 
bateau Lamartine^ alors que celui-ci était 
amarré à quai et immobile au bassin de la 
Gampine; 

Attendu que, dans cette situation, l'appe- 
lant est responsable des avaries causées par 
cet abordage, s'il ne prouve qu'il est le résul- 
tat d'un cas de force majeure ; 

Attendu que la force majeure ne résulte 
pas à suffisance de droit du changement su- 
bit survenu dans la direction du vent, ac- 
compagné de violente bourrasque et ayant 
entratué la rupture des amarres qui rete- 
naient le navire, bien que les experts affir- 
ment que ces amarres étaient dans un état 
satisfaisant; 

Attendu, en effet, que ce fait s'est produit 
pendant le déhalage du King ofAlgeria^ exé- 
cuté sur l'ordre d'un agent du port, pour 
faire passer ce navire du bassin au Bois au 
bassin de la Gampine où il devait être dé- 
chargé; qu'il incombe donc à rappelant de 
justifier en outre qu'il avait pris les précau- 
tions nécessaires pour prévenir les accidents 
qui pouvaient survenir pendant l'exécution 
de cette manœuvre; 

Attendu que l'expertise à laquelle il a été 
procédé ne fournit pas des renseignements 
sufiisamment précis à cet égard et que les 
faits posés par l'appelant en vue d'établir 
qu'il a satisfait à ses obligations sous ce rap- 



port sont pertinents et releyanls; que ces 
faits sont déniés et qu'il n'a pas été possible 
de s'en ménager une preuve écrite ; 

Attendu que vainement l'intimé objecte 
qu'il est dès i présent certain que la respon- 
sabilité de l'abordage incombe à l'appelant» 
parce qu'il était en ce moment absent de son 
bord et qu'il n'y était pas remplacé par son 
second ; 

Attendu qu'aucune disposition légale n^at- 
tache pareille sanction à l'absence du capi- 
taine et qu'en admettant que la cour doive 
tenir compte de cette circonstance dans l'ap- 
préciation des faits caractéristiques du cas 
fortuit, il est dans tous les cas certain que 
cette absence ne suffit pas par elle-méoBe 
pour faire peser sur le capitaine une respon- 
sabilité qu'il n'eût pas encourue étant à 
bord, s'il était établi que tout effort humain 
aurait été impuissant pour empêcher la ren- 
contre; 

Attendu que cette interprétation est en 
parfaite concordance avec les prescriptions 
du règlement de police du port d'Anvers, do 
24 joiUft 1821 ; que, d'une part, ce règle- 
ment permet au capitaine du port d'ordonner 
la manœuvre immédiate de tout navire en 
rade ou dans les bassins, sans qu'il doive se 
préoccuper de la présence à bord do capi- 
taine, tandis que Tarticle 7 se borne, d'autre 
part, à exiger qu'il y ait toujours à bord des 
matelots en nombre suffisant pour exécuter 
les manœuvres à la première réquisition ; 

Parces motifs,ditque c'est prématurément 
qu'il a été statué au lond sur l'action de l'in- 
timé; émendant, admet l'appelant, avant de 
faire droit, à prouver par toutes voies de 
droit, témoins compris : 

i"* Que le 10 mars 1874, onze gréenrs se 
trouvaient à bord du navire King ofAlgeria, 
au moment du déhalage de ce navire; 

2* Que dix hommes suffirent pour ce 
déhalage, spécialement pour les manœuvres 
qui ont été tentées ; 

S"" Que les gréeurs du bord n'étaient pas 
étrangers à ce navire, mais qu'ils avaient en 
4875, au moins quatre fois soigné le déha- 
lage et d'autres manœuvres à bord de ce 
même navire ; 

i^" Que, parmi ces hommes à bord, se 
trouvaient les sieurs Kersleyn, ancien second 
à bord des navires belges Packet et Succès, 
Joseph De Schryvers, ancien maître d'équi- 
page du steamer belge Fanny David, Antoine 
Ackermans, Joseph Van Leuven, Louis Hey- 
vaert, John Martens, Henri Brandt et autres, 
tous marins ayant navigué pendant de lon- 
gues années à bord de navires et steamers 
belges ou étrangers; 
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5"* Que le gros grelin dont remploi a été 
ordoDDé se trouvait prêt sur le pont du na- 
vire; 

ù"* Que si Ton n*a pas réussi i Tamarrer 
au poteau, c'est parce que le navire filant 
en avant aussitôt après la rupture des amar- 
res, le temps a fait défaut, malgré toute la 
diligence déployée à bord ; 

T* Que quatre minutes d'intervalle au 
pins se sont écoulées entre le moment de la 
rupture des amarres et la collision avec le 
i>ateau Lamartine; 

S" Que si la chaîne de Pancre a été arrêtée 
un instant sous le vi reveau, cet arrêt n'a 
duré que quelques secondes et que c'est ik 
un accident fréquent dans pareille opération 
et qui ne peut être imputé à faute; 

Ordonne aux sieurs Cb. Parmentier, 
J. Mattbys, anciens capitaines au long cours, 
F. Vanden Busscbe, ancien constructeur de 
navires, tous domiciliés à Anvers, nommés 
experts par jugement du -tribunal de com- 
merce d'Anvers, du 12 mars 4874, dans la 
présente cause, de s'expliquer, sous la foi du 
serment déjà prêté, dans un rapport complé- 
mentaire sur les points suivants : i **...; 2^..; 

30 • lo .Ko 

Après avoir entendu les témoins produits 
par les parties et après le dépôt au greffe de 
Ja cour du rapport supplémentaire des ex- 
perts, qui ont été assignés comme témoins 
par l'intimé, la cour a statué en ces termes : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'appelant n'a 
pas fait la preuve à laquelle il avait été ad- 
mis en vue d'établir qu'il faut attribuer à 
un cas fortuit l'abordage dont l'action de 
l'intima; a pour objet de le rendre respon- 
sable 

Atiendu, en effet, que, si l'appelant établit 
qu'il a précédemment déhalé le même na- 
vire avec un personnel moindre, il est 
prouvé, d'autre part, que le personnel qu'il 
a employé, suffisant en temps calme, ne l'est 
plus lorsque le temps est menaçant ou laisse 
à désirer ; 

Attendu que, s'il est vrai qu'une bourras- 
que des plus violentes est survenue pendant 
la manœuvre du débalage, elle devait être 
prévue, non-seulement parce qu'on était en- 
core dans la mauvaise saison, mais en outre 
pour le double motif qu'il ventait et neigeait 
lorsqu'on a commencé cette manœuvre, et 
que, dès la veille, t le temps était aux grains 
et le ciel nuageux avec bourrasques • , sui- 
vant la déclaration faite par le témoin Zellien, 
inspecteur chef de service au port d'Anvers, 

PASIC, 1875. — 2« PARTIE. 



d'après les annotations qu'il tient en exécu- 
tion de ses fonctions ; 

Attendu que l'appelant peut d'autant 
moins prétexter ignorance à cet égard qu'une 
de ses amarres avait été brisée ce même jour, 
veille de la collision, en procédant à un pre- 
mier débalage; 

Attendu qu'en admettant que pareil temps 
ne fût pas de nature à empêcher le déhalage 
du iO mars, il fallait au moins n'y procéder 
qu'en prenant toutes les précautions requises 
et spécialement en s'assurant le concours 
d'un plus grand nombre d'hommes et, au 
lieu de les abandonner à eux-mêmes, en les 
plaçant sous la direction et le commandement 
d'un officier du bord ; 

Attendu que l'emploi de ces précautions 
était d'autant plus impérieux que le Kingof 
Algeria est un navire de fort tonnage et que, 
par suite de son déchargement partiel, il pré- 
sentait au vent une surface plus grande que 
dans les conditions ordinaires; 

Attendu qu'il faut attribuer à cette insuffi- 
sance l'impossibilité dans laquelle on s'est 
trouvé d'exécuter l'ordre inspiré par l'immi- 
nence do danger et donné par le lieutenant 
du port Storms, d'amarrer legros grelin, afin 
de prévenir tout accident; 

Attendu, en effet, que cet ordre a été donné 
avant la rupture des aussières; qu'aussitôt le 
grelin a été passé du navire et que quatre 
hommes qui se trouvaient à quai l'ont en en 
mains, tout au moins pendant les deux mi- 
nutes qui ont précédé cette rupture ; que, 
durant ce temps, tous leurs efforts ont été 
impuissants pour l'amener au delà du pont 
et le fixer au poteau établi quelques mètres 
plus loin, parce qu'on avait beau tirer et 
qu'il ne venait plus, selon l'expression d'un 
témoin, ou parce qu'on ne pouvait tirer assez, 
selon le dire d'un autre; 

Attendu que les experts en ont conclu 
qu'il n'a pas été donné suffisamment de mou 
à bord du navire; 

Attendu que, quelle que soit la valeur de 
cette déduction, lorsqu'on la met en rapport 
avec la déclaration contraire des gréeurs, il 
est au moins incontestable que ce fait prouve, 
ou bien qu'il n'y avait pas assez de bras à 
quai pour tirer un câble pesant sept à huit 
cents kilogrammes, ou bien qu'il y a eu abord 
une résistance que l'on ne pouvait vaincre, 
soit parce qu'on n'y donnait pas assez de 
mou, soit par suite de toute autre cause; 

Attendu que l'appelant est, dans tous les 
cas, responsable de cette insuffisance et de 
ce qui s'en est suivi, puisque l'amarrage du 
grelin en temps utile était de nature à préve- 

7 



98 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



nir le bris des aussières, si toutefois celles-ci 
étaient convenablemeDt filées, comme cela 
devait être ; 
Par ces motifs, met Tappel au néant... 

Du 26 mai 1874. — Cour de Bruxelles. 
— 5^^ ch. — P/..MM. De Kinder (du barreau 
d*Ânvers) et Edmond Picard. 



BRUXELLES, 18 mal 1874. 

TÉMOIN. — Intiêrét moral ou profession- 
nel. — abordage. — Entrepreneur du 
déhalagb. — outrier. — reproche. 

Peut être admis, selon les circonstances, le re- 
proche fondé sur un intérêt moral ou profes- 
sionnel qui se rattache directement au fait à 
vérifier. 

Spécialement, dans une enquête relative aux 
causes d'un abordage, eit reprochahle le té- 
moin qui a traité avec le capitaine qui le 
produit, pour l'exécution du travail de déha- 
lage pendant lequel l' abordage a eu lieu, 
alors même que ce témoin est personnellement 
à l'abri de toute réclamation du chef de son 
travail, dont il a reçu le prix (i). 

Est également reprochable celui qui a été, pour 
ce travail, son associé en participation. 

Mais n'est point reprochable celui qui n'a été 
employé pour ce travail que comme simple 
ouvrier à la journée de l'entrepreneur (2). 

(le capitaine SMITH, — C. BRUTNSERADE.) 
PREMIER ARRÊT (3). 

LA COUR : — Attendu qu'il résulte des 
explications fournies par le témoin Pierre 
Morlevede, qu'il a traité avec rappelant pour 
Tentreprise du déhalage du navire de celui- 
ci et que c'est pendant qu'il était procédé à 
cette opération que s'est produit le fait qui 
a donné naissance à l'action intentée par 
J'intime; 

Attendu qu'il est évident que le témoin 
reproché dans ces conditions par l'intimé a 
un intérêt au litige, puisqu'il lui importe d'é- 
tablir que ni lui, ni ses hommes, n'ont com- 
mis aucune faute; 

Qu'en admettant que le payement du prix 
de cette entreprise élève une fin de non- 
recevoir contre toute réclamation de la part 



(1) Conf. Brazellet, 29 novembre 1856 (Pasic, 
1857, II, 89) et Chauvead, quest. ilOl bûi 

(2) Coof. Braxellcs, 29 novembre 1856 précité. 

(3) Les témoins qui ont donné lieu aux trois arrêts 
incidenlels qui suivent ont été produits et reprocliés 
dans le cours de l*enqué(e ordonnée par l'arrêt du 
f9 avril 1874 rapporté iupra^ p. 95. 



du capitaine, le témoin n'en a pas moins, 
dans l'affaire, un Intérêt moral ou de profes- 
sion de nature à faire écarter son témoi- 
gnage; 

Par ces motifs, admet le reproche proposé 
par riniimé contre le témoin Pierre Morle- 
vede; condamne l'appelant aux dépens de 
l'incident. 

DEUXIÈME ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il résulte des 
explications fournies par le témoin Joseph 
De Schryver qu'il était associé en participa- 
tion avec Pierre Morlevede, qui avait traité 
avec l'appelant pour Tentreprise du déha- 
lage du navire de celui-ci et que c*est pen- 
dant qu'il était procédé à cette opération, 
sous la direction du témoin, que s*est produit 
le fait qui a donné naissance à l'action intentée 
par l'intimé; 

Attendu que, bien que l'appelant n'ait de 
recours de ce chef que contre Pierre Morle- 
vede, puisqu'il n'a pas traité avec le témoin, 
il n'en est pas moins vrai que celui-ci est 
éventuellement passible d'un recours en ga- 
rantie et qu'en tous cas, il a le même intérêt 
moral ou de profession dans l'affaire; qu'il 
s'ensuit que son témoignage doit, au même 
titre, être écarté ; 

Par ces motifs, admet le reproche proposé 
par Tintimé contre le témoin Joseph De 
Schryver; condamne l'appelant aux dépens 
de l'incident. 

TROISIÈME ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il résulte des 
eiplications du témoin François Kersten qu'il 
a été employé comme simple ouvrier \ la 
journée, sous les ordres de Joseph De Schry- 
ver, au déhalage du navire de l'appelant, 
entrepris par Pierre Morlevede; 

Attendu que si cette opération a donné 
ouverture à l'action intentée par l'intimé, il 
est constant, d'autre part, que le témoin 
n'était chargé d'aucune direction, qu'il n'a- 
vait aucune initiative et qu'il était purement 
et simplement obligé d'exécuter les ordres 
qu'on lui donnait; 

Qa'il s'ensuit qu'il n'a aucun intérêt dans 
l'affaire et que son témoignage ne doit pas 
être écarté comme suspect ; 

Par ces motifs, rejette le reproche pro- 
posé contre le témoin François Kersten; dit 
que celui-ci sera entendu ; condamne l'intimé 
aux dépens de l'incident. 

Du 18 mai 1874. — Cour de Bruxelles. 

— 3« ch, ^ Prés. M, De Prelle de la Nieppe. 

— PL MM. De Kinder (du barreau d'Anvers) 
et Edmond Picard. 
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GAND, 87 Janvier 1876. 
DEGRÉS DE JURIDICTION. — Offre non 

ACCEPTÉE. 

L'offre d'une partie de la somme demandée eit 
sans influence sur la détermination du res^ 
sort, si elle n'a pas été acceptée (i). 

En conséquence, si le montant de la somme ré- 
clamée excède le taux du dernier ressort, 
l'ûppel est recevable, bien que Voffre faite par 
le défendeur tende h la réduire au-dessous de 
ce taux (2). 

(tàN DEN BDSSCHE, — G. STBTLAERS.) 

Steyiaers avait actionné Van den Bnssche 
en payement d'une somme de 4,000 francs, 
pour soins médicaux, visites, pansements et 
fournitures de médicaments. Le défendeur 
soutint qu'il y avait exagération dans le nom- 
bre des visites et dans les quantités de médi- 
caments fournis. Il offrit une somme de 
2,000 francs. Le tribunal alloua la somme 
de 4,000 francs demandée. 

Appel. 

L'intimé s*en référa à justice quant à la 
recevabilité de Tappel, en faisant remarquer 
que le litige ne portait que sur un écart de 
2,000 francs entre la somme réclamée et 
celle offerte. 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Attendu que Pintimé a ré- 
clamé en première instance de rappelant 
une somme de 4,000 francs; que sî, dans 
le cours de Tinstance, celui-ci a offert une 
somme de 2,000 francs, cette offre n'a pas 
été acceptée; qu'il s*ensuit qu'elle doit être 
considérée comme non avenue et partant 
sans influence sur la valeur primitive du 
litige ; 

Au fond : ... 

Par ces motifs, oui M. le premier avocat 
général Duroont, en son avis conforme, dé- 
clare l'appel recevable... 

Du 27 janvier 1875. — Cour de Gand. — 
2* cb. — Prés. M. Grandjean. 



(i et 2) En France, la jarispradence est actaelle- 
ment fixée en ce sens. Voy. eonf. cass. franc., 
23 a?rU 1856 (D. P., 1856, 1, 2i0) et i«r jaiUet i873 
(Pofic. franc,, 1873, p. 810). Voy. aussi les arréls 
descoors de Belgique elles par Adnbt, Compét, citf., 
n«i 570-372. Junge Liège, 12 août 1867 (Pasic, 1867, 
11, 412). Cette solution dotl-elie être admise alors 
même que la demande comprend des chefs distincts? 
Voy. sur ce point Adret, loeo eitato,ei voy. aussi 
Bruxelles, 16 février 1870 (Pasic, 1870, II, 82). Dans 
l'espèce de cet arrêt, il s'agissait de denx années 



BRUXELLES, 28 novembre 1874. 

EXPLOIT. — Sociéré anonyme. — Assigna- 
tion. — Qualification erronée ou insuf- 
fisante. — Erreur du défendeur prove- 
nant DU fait du demandeur. 

L'exploit d'ajournement fait à la requête d'une 
société anonyme est nul s'il n'indique pas 
les personnes qui représentent Vitre mo- 
ral (3). 

Et c'est aussi à ces personnes que doit être si" 
gnifié le jugement rendu contre la société. 

Le défendeur est en droit de s'en référer, lors 
de la signification du jugement, aux qualifia 
calions erronées ou insuffisantes que le de- 
mandeur s'est données lui-même dans son 
ajournement et dans les qualités du juge- 
ment (4). 

En conséquence, si un jugement a été signifié h 
une société anonyme étrangère sous la dé- 
nomination qu'elle s'était donnée dans les 
qualités de ce jugement et dans son exploit 
introductif d'instance, celle-ci est non rece- 
vable à alléguer que la signification est nulle^ 
à défaut d'indication de ses représentants 
légaux, qu'elle s'était elle-même abstenue 
d'indiquer. 

Il en e»t surtout ainsi lorsqu'il est constant que 
les représentants légaux de la société ont en 
réalité reçu cette signification, 

(la société de la sucrerie de fortschritt. 
— g. brugmann et bambergbr.) 

ARRÊT. 

^ LA COUR ; — Attendu qu*aux termes de 
Tarticle 61 du code de procédure civile, 
Texploit d^ajournemeot doit, à peine de nul- 
lîté, contenir les noms, profession etdomicile 
du demandeur, afin que la personne assignée 
trouve dans cet exploit des indications pré- 
cises pour connaître à qui elle a alTaire et 
i qui elle pourra, au besoin, signifier, en 
toute sûreté, les actes nécessaires à sa dé- 
fense; 

Attendu que si, dans rajourneroent, le de- 



dislinctes de fermages. Voy. aussi les conclusions de 
M. Keymolen qai ont précédé l'arrêt de la eonr de 
Gand do 17 novembre 1860 (Pasic, 1861, 11,21) et 
Bruxelles, 2 novembre 1818 {ibid,, à sa date). 

(3) Voy. conf. cass. belge, 27 décembre 1873 
(Pasic, 187i, I, 39), et la note sous cet arrêt. 

(4) Gompar. cass. franc., 3 février 183«'Sr/. du Pal,, 
h sa date; Dalloz. Rép., v» Exploit, n» 175) et 
Bruxelles, 29 février 1832 (Pasic. à sa date). Voyex 
cependant Poitiers, 25 Juin 1856 (D. P., 1858, 2« 
172). 
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maDdeur se qualifie d*une manière erronée 
ou insufiBsante et que la procédure suiye son 
cours, le contrat judiciaire sera lié entre les 
parties telles qu*elles sont en cause; que, 
daus une Instance ainsi engagée, la partie 
défenderesse est, pour ses notifications, en 
droit de s'en référer aux désignations que 
son adversaire s'est données, et, en ce cas, 
celui-ci ne serait pas recevable k opposer à 
de telles notifications une nullité qui pro- 
viendrait en définitive de son propre fait; 
qu'il serait en effet injuste et contraire à l'es- 
prit de la loi, d'imposer au défendeur l'obli- 
gation de rectifier et de compléter, à ses 
risques et périls, les indications qui concer- 
nent la personnalité du demandeur et que ce 
dernier est précisément tenu de fournir avec 
exactitude ; 

Attendu, en fait, que, dans la requête en 
abréviation des délais, ainsi que dans l'ex- 
ploit introductif d'instance du 19 mars 1875 
qui notifie celte requête, la société deman- 
deresse s'est qualifiée de la manière suivante : 
c La société anonyme, établie à Diekirch, 
grand- duché de Luxembourg, sous la déno- 
mination de sucrerie de Fortschritt, > sans 
ajouter les noms, prénoms et domiciles des 
personnes qui représentent le corps moral ; 

Attendu que si les défendeurs étaient ori- 
ginairement en droit de se prévaloir de la 
nullité de l'exploit d'ajournement à raison de 
l'insuffisance des mentions contenues en cet 
exploit, il est constant que ces défendeurs 
n'ont point excipé de cette nullité de forme, 
et que cette nullité, p'étant pas d'ordre pu- 
blic, a été couverte par leur silence (art. 1 73 
du code de procédure civile); 

Attendu que dans les qualités du jugement 
Intervenu en cette cause à la date du 15 juil- 
let 1873, qualités qui ont été réglées sans 
opposition de la part de la société demande- 
resse et qui doivent être conâidérées comme 
l'œuvre commune des deux parties, cette 
société se trouve textuellement désignée 
comme elle s'était elle-même dénommée 
dans la requête et l'ajournement prémen- 
tionnés; 

Attendu que^c'est identiquement dans les 
mêmes termes que, le 21 juillet 1875, les 
défendeurs, ici intimés, ont fait siguifier à la 
société demanderesse, par affichage et pli 
chargé à la poste, le jugement du 15 juillet 
1875, dont cette société a appelé par ex- 
ploits des 2i décembre 1875 et 50 janvier 
suivant; 

Attendu que les intimés soutiennent que 
l'appel interjeté plus de cinq mois après cette 
sigintication du 31 juillet 4873 est tardif et 
non recevable, taudis que, de son côté, l'ap- 



pelante prétend que les délais d^appel n'ont 
pas encore commencé à courir, en se fondant 
sur ce que la signification précitée serait nulle 
à défaut d'indiquer les noms et domiciles des 
personnes qui ont qualité pour représenter 
cette société en justice (art. 456 et 61 da code 
de procédure civile); 

Attendu que, d'après ce qui précède, l'in- 
suffisance de la désignation de rappelante 
daus la signification litigieuse est la consé- 
quence du fait même de cette appelante et 
que celle-ci ne peut dès lors s'en prévaloir au 
détriment de ses adversaires, qui n^onl fait 
en cela que suivre la foi de rappelante; 

Attendu d'ailleurs qu'en intentant son ac- 
tion comme elle l'a fait, rappelante a dû 
naturellement prévoir le cas où les intimés 
auraient à lui signifier le jugement à inter- 
venir sur les indications qu'elle avait elle- 
même données, et selon le mode prescrit par 
l'arrêté du 1*' avril 1814, et que, dans cette 
prévision, cette appelante a dû, pour autant 
que de besoin, prendre, vis-à-vis de la poste, 
les mesures nécessaires afin que la significa- 
tion par lettre chargée fût remise à ses man- 
dataires légaux, et qu'il n'est pas contesté 
qu'en réalité cette signification est directe- 
ment parvenue à ces mandataires; 

Attendu que l'exception de nullité opposée 
k la signification du 21 juillet 1875 ne peut 
donc être accueillie et que l'appel interjeté 
plus de cinq mois après cette signification est 
tardif et non recevable; 

Par ces motifs, déclare l'appelante non 
recevable en son appel formé par exploits 
des 24 décembre 1873 et 50 janvier suivant, 
l'en déboute, et la condamne aux dépens. 

Du 23 nov. 1874. — Cour de bruxelles. 
— 1'* ch. — PL MM. Le Jeune, Edmond 
Dolez et Dolez père. 



BRUXELLES, 22 février 1875. 

SOCIÉTÉ EN COMMANDITE. — Publica- 
tion TARDIVE. — Jour férii^. — Exécution 

VOLONTAIBB. — NULLITlft. — ACTION EN JUS- 
TICE, FOUBSurrES et diligences des liquida- 
teurs. — Non becevabilité. — Conclusions 
modificatives. — communauté de fait. — 
contbat judicimbe. 

Eêt nulle la iociété en commandite dont Pacte 
conuitutif n'a été publié que le seizième jour 
après sa date, bien que le quinzième jour fût 
un dimanche (1). 



(1) Goof. Gand, 12 août 1874 {tuprà, p. G). 
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// mpoTU peu que le commencement de la so- 
ciélé ait été fixé à une autre date que celle de 
l'acte iocial (i). 

Cette nullité n'est pas suiceptihle i'ètre couverte 
par l'exécution volontaire donnée à cet acte 
ou par sa publication avant Vintentement 
de l'action en nullité (2). 

Lorsqu'une action en justice a été intentée au 
nom de cette société, qui était en liquidation, 
poursuites et diligences de ses liquidateurs, 
en nomination d'arbitres pour statuer sur une 
demande de versements à effectuer par le dé- 
fendeur comme commanditaire, les liqui' 
dateurs doivent être déclarés non recevables, 
comme àant sans qualité pour représenter 
en justice cette prétendue société. 

Ils ne peuvent éire déclarés recevables comme 
ayant tout au moins qualité pour agir en 
justice en leur nom comme liquidateurs de 
la communauté de fait qui s'est formée entre 
le défendeur et les autres actionnaires, alors 
. que c'est la société qui a agi comme deman- 
deresse, et que c'est uniquement sur cette 
action que le contrat judiciaire a été lié entre 
parties, le défendeur ayant refusé de ré- 
pondre aux conclusions subsidiaires tendant 
à modilier l'action formulée dans l'exploit 
introductif d'instance (3). 

(les LIQUIDATBUBS DE LA BANQUE DE CRI&DIT 
FONCIER ET INDUSTRIEL, — G. FORTAMPS.) 

Le tribunal de commerce de Bruxelles 
ayaic rendu, le il août 1870, le jugement 
suivant : 

c Attendu que Taction des demandeurs 
tend à faire condamner le défendeur à nom- 
mer uo arbitre, leqnel, conjointement aTec 
M* De Decker, désigné par eux, statuera sur 
la demande de versements quils entendent 
diriger contre lui ; 

c Attendu que cette action est basée sur 
ce que le défendeur est associé commandi- 
taire de la société André Langrand-Dumon- 
ceau et C'*, dont les demandeurs se préten- 
dent liquidateurs et sur ce qu*il refuse de 
satisfaire aux appels de fonds qui ont été 
faits ; 

f Attendu que le défendeur oppose aux 
demandeurs une exception de qualité fondée 
sur ce que la société en commandite, établie 
sous la raison sociale André Langrand-Du- 
monceau et C'*, est nulle, parce que Textrait 



(I et S) Gonf. Gand, 12 août 1874 {tuprà, p. 6). 

(3) Qaaut au poo?oir d*agir en joslice aa oom de 
la eommonaoté de fait, compar. Gand, 12 août 1874, 
précité. Mais, voy. aofti Braxellei, 6 avril 1873 
(Dotift) (Pasic, 1872, II, 191). 



de Tacte n*a pas été publié au greffe du tribu- 
nal de commerce de Bruxelles dans le délai 
de Particle 4!2 du code de commerce ; 

c Attendu à cet égard quil est reconnu en 
fait : 

< 1* Que Facte constitutif de la société 
André Langrand-Dumonceau et C* est du 
8 août 1863; 

c 2» Que l'extrait de Tacte du 8 août a été 
déposé au greffe du tribunal de commerce de 
Bruxelles le 24 août 1863, c'est-à-dire le sei- 
zième jour après sa date ; 

c Attendu que Tarticle 42 du code de com- 
merce exige que l'extrait soit déposé dans la 
quinzaine de sa date à peine de nullité à 
regard des intéressés ; 

c Attendu que le dépôt fait le 24 août 
1863 est donc tardif et que c'est k bon droit 
que le défendeur excipe de la nullité de la 
société; 

< Attendu que c'est yainement que pour 
échapper à cette conséquence, les deman- 
deurs soutiennent : 

c 1* Que l'acte du 8 août 1863 n'aurait eu 
de caractère définitif que du jour où il y au- 
rait eu une souscription de vingt mille actions 
et que ce n'est que le 25 août que cette 
souscription a été réalisée ^ 

f 2* Que le quinzième jour après la date 
de l'acte étant un dimanche, le dépôt pouvait 
se faire valablement le seizième jour ; 

c 3"* Que la nullité est couTerte par suite 
de la publication de l'extrait avant l'intente- 
ment d'une action en nullité ; 

€ Attendu qu'aucune de ces objections ne 
présente de caractère sérieux ; 

« Attendu, d'abord, que la loi exige dans 
l'article 42 du code de commerce le dépôt 
dans la quinzaine de la date de.l'acte, sans 
faire aucune distinction ; que ces termes sont 
clairs et formels ; qu'il importe peu que le 
commencement de la société ait été fixé à 
une autre date que celle de l'acte lui-même; 
que ce fait ne chaqge rien à l'obligation du 
dépôt dans la quinzaine, mais qu'il impose 
une obligation nouvelle, celle d'indiquer dans 
l'acte et dans l'extrait l'époque oii la société 
derait commercer ; 

f Attendu, enfin, que nul texte de loi ne 
déclare la nullité couTcrte par la publication 
avant Tintentement de l'action en nullité; 

c Que la nullité édictée par l'article 42 
ne se couvre pas par l'exécution volontaire 
donnée k l'acte; que chaque intéressé reste 
entier dans son droit de la faire valoir, quand 
il le juge convenir, sauf, bien entenda, vis-à- 
tIs des tiers (art. 42 in fine) ; 
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c Attendu qu'il snit de là que la société en 
commandite constituée le 8 août 1863, sous 
la raison sociale André Laogrand-Dumonceau 
et C'% est nulle entre les associés ; 

€ Attendu que, comme conséquence de 
cette nullité, la société se réduit à une simple 
communauté de fait et que les associés n'ont 
plus les uns vis-à-vis des autres que des rap- 
ports de communistes; 

t Attendu qu'il suit de là que les deman- 
deurs, qui se prétendent les liquidateurs 
d'une société qui n'existe pas, n'ont pas la 
qualité en laquelle ils agissent; que la fin de 
non-recevoir doit donc être admise; 

€ Par ces motifs, le tribunal, déboutant les 
demandeurs de toutes les fins et conclusions 
contraires, déclare nulle la société en com- 
mandite établie à Bruxelles par acte du 8 août 
1863, sous la raison sociale André Langrand- 
Dumonceau et C'**; en conséquence, déclare 
les demandeurs non recevables dans leur 
action faute de la qualité en laquelle ils agis- 
sent ; les condamne aux dépens. > 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'action intro- 
duite par l'appelante à charge de l'intimé 
devant le tribunal de commerce de Bruxelles, 
suivant exploit d'ajournement du 3 juin 1870, 
a été intentée au nom de la Banque de crédit 
foncier et industriel, société en commandite 
établie à Bruxelles sous la firme André Lan- 
grand-DumonceauetC'% alors en liquidation, 
poursuites et diligences de ses liquidateurs, 
Alexandre Lescbevin, Charles Van Acker et 
Léon bolvyus, pour laquelle banque et les- 
quels liquidateurs élection de domicile fut 
faite au siège de la société précitée, à 
Bruxelles, rue Joseph II, n"* 25; 

Attendu que c'est également en ces termes 
que la partie demanderesse s'est désignée et 
qualifiée dans son acte d'appel du 7 octobre 
1870 et dans l'intitulé des conclusions qu'elle 
a prises devant la cour à l'audience du 1 1 jan- 
vier 1875; 

Attendu que ladite action, telle qu'elle a 
été libellée dans l'ajournement introductif, 
a pour objet la constitution d'un tribunal 
arbitral, devant lequel l'appelante a déclaré 
vouloir porter une demande tendant à faire 
condamner le défendeur à payer à la Banque 
de crédit foncier et industriel différentes 
sommes réclamées de Fortamps à titre de 
versements à effectuer par lui sur sa sous- 
cription comme commanditaire de la société 
susmentionnée ; 

Attendu que le défendeur a opposé à cette 
action une fin de nou-recevoir fondée sur le 



défaut de qualité de la partie demanderesse, 
en soutenant que les liquidateurs d'une so- 
ciété commerciale ne représentent que cette 
dernière et oue celle dont s'agit est frappée 
de nullité radicale, pour n'avoir pas été pu- 
bliée dans le délai légal au greffe du tribunal 
de commerce de Bruxelles^ 

Attendu, à cet égard, qu'il est constant en 
fait que l'acte constitutif de la Banque de- 
manderesse a été passé devant le notaire 
Eciors, d'Anderlecht, le 8 août 1863, qu'il 
n'a été déposé en extrait audit greffe que le 
24 août de la même année et que la comman- 
dite qu'il a eu pour but d'établir, a été insti- 
tuée en vue de se livrer habituellement à des 
spéculations commerciales, noiammeuf à 
celles d'une agence d'affaires et à des opéra- 
tions de banque; 

Attendu qu'il suit de ces faits que, d'après 
l'article 42 du code de commerce, qui régit 
le litige, la société prérappelée doit être ré- 
putée nulle entre les associés, partant vis- 
à-vis du défendeur, dont les agissements 
antérieurs à l'intentement du préseut procès 
n'ont pu couvrir ce moyen de nullité, ainsi 
que le premier juge a démontré le tout plus 

amplement par des considérations auxquelles 
la cour se réfère ; 

Attendu qu'il en résulte ultérieurement 
que l'intimé n'a pu être attrait par cette pré- 
tendue société devant le tribunal de com- 
merce de Bruxelles et que Lescbevin, Yan 
Acker et Sol vyns sont, à l'égard de Fortamps, 
sans qualité pour représenter en justice 
comme liquidateurs un être moral dont le 
défendeur est fondé à dénier l'existence; 

Attendu que c'est donc à bon droit que le 
jugement à quo a déclaré la partie demande- 
resse non recevable dans son action, comme 
n'ayant pas la qualité en laquelle elle l'a in- 
tentée; 

Attendu que vainement cette partie a ob- 
jecté que Lescbevin, Yan Acker et Sol vyns 
sont au moins les liquidateurs d'une commu- 
nauté de fait qui s'est formée entre l'intimé 
et les autres actionnaires de la Banque de 
crédit foncier et industriel et qu'en cette 
qualité, ils sont recevables à agir au procès 
actuel et à conclure, soit à la constitution 
d'un tribunal arbitral, pour lui soumettre 
leur différend avec Fortamps, soit à la cou- 
damnation de celui-ci par la jostice consu^ 
laire au payement des sommes reprises dans 
l'exploit introductif; 

Attendu que ce soutènement, s'il était ac- 
cueilli, aurait pour effet de substituer à la 
demanderesse originaire désignée dans cet 
exploit, c'est-à-dire à l'être moral d'une so- 
ciété commerciale agissant poursuites et 



COURS D'APPEL. 



103 



diligences de ses liquidateurs, une autre 
partie demanderesse se composant de per- 
sonnes agissant en leur nom comme liqui- 
dateurs de ladite communauté; 

Attendu qu*il tendrait aussi à saisir subsi- 
diairement la juridiction consulaire, par une 
simple conclusion, d'une demande en paye- 
ment formée contre le défendeur, tandis 
qu*îl ne s*agit dans rajournement introductif 
que de la nomination k faire par le tribunal 
de commerce d*un arbitre qui aurait à sta- 
tuer sur une semblable demande conjoin- 
tement avec rarbitre choisi par ladite Ban- 
que; 

Attendu qu*une pareille évolution de 
procédure est d'autant moins admissible 
dans Tespèce que Fortamps a refusé, comme 
c'était son droit, de suivre sa partie adverse 
sur le nouveau terrain oii elle a voulu se 
placer ; 

Qu'en effet, il s'est borné, en première 
instance, à proposer la fin de non-recevoir 
relatée plus haut, qui ne rencontre que l'ac- 
tion formulée dans l'ajournement du 5 juin 
1870, sans répondre aux conclusions subsi- 
diaires de la demanderesse tendant à modi- 
fier cette action ; 

Que le contrat judiciaire ne s'est donc 
lié entre parties que sur cette dernière et 
nullement sur lesdites conclusions modifi- 
catives ; 

Attendu qu'il en a été de même en appel 
ob l'intimée, sous la réserve expresse de 
tous ses droits, a conclu simplement à la 
mise au néant de l'appel, à défaut de griefs 
de l'appelante ; 

Attendu qu'il suit des considérations dé- 
duites ci-dessus que c'est à juste titre que le 
premier juge ayant à statuer avant tout sur 
ladite fin de non-recevoir, ne l'a envisagée 
qu'au point de vue de la demande, telle 
qu'elle était formulée dans l'exploit intro- 
ductif; 

Attendu que la cour n'a pas davantage à 
s'occuper des questions que l'appelante lui 
a soumises dans un autre ordre d'idées et 
dont le procès actuel ne comporte pas l'exa- 
men ; 

Par ces motifs, et tous ceux repris au ju- 
gement à quo, entendu M. l'avocat général 
Bosch en ses conclusions, met l'appel au 
néant; condamne la partie Wyvekens appe- 
lante aux dépens d'appel. 

Du 22 février 1875. — Cour de Bruxelles. 

— 5* cb. — Pré$, M. De Prelle de la Nieppe. 

— PL AiM. Woeste, Louis Leclercq et De- 
mot. 



UÉGE, 81 novembre 1874, 

MINES. — Extensions. — Propriétaires db 
J.A SDRFACB. — Droit proportionnel. — 
Base de la. perception. — Concession pri- 
mitive. 

Le droit proportionnel attribué par la loi du 
2 mat 1857 aux propriétaires de la surface 
comprise dans le périmètre des extensions 
accordées depuis cette loi, ne leur est dû que 
sur le produit des mines extraites dans le 
périmètre de ces extensions , et non sur les 
produits de la concession primitive, 

(de MARNU et consorts, — G. LE CHARBONNAGE 

DE MABIHATE.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les articles 6 
et 42 de la loi du 21 avril 1810 n'accordaient 
au propriétaire de la surface sur le produit 
des mines concédées qu'un droit fixe réglé 
par l'acte de concession ; 

Que la loi du â mai 1837, tenant compte 
des réclamations faites et statuant pour l'a- 
venir, décida, par son article 9, que l'indem- 
nité réservée aux propriétaires de la surface 
par la loi de 1810 serait déterminée au moyen 
d'une redevance fixe et d'une redevance pro- 
portionnelle au produit d» la mine ; 

Que les deux parties en cause reconnais- 
sent qu'aucune atteinte n'a été portée par 
cette disposition aux droits des propriétaires 
de la surface réglés par des conventions par- 
ticulières ou par des actes de concession 
d'une date antérieure au 2 mal 1837, mais 
qu'il y a désaccord entre elles sur le point de 
savoir si les concessions faites par voie d'ex- 
tension depuis cette date donnent aux pro- 
priétaires de la surface dans ces extensions 
le droit de réclamer la redevance proportion- 
nelle sur les produits de la mine d'abord 
concédée, ou bien s'ils n'ont droit à cette 
redevance que sur les produits de la mine 
dans l'extension ; 

Attendu que les travaux préparatoires de 
la loi du 2 mai 1837 ne fournissent aucune 
donnée certaine pour la solution de cette 
question, qui n'a été l'objet d'aucun débat, 
quoiqu'elle ait naturellement dû se présenter 
à la pensée de tous; qu'il importe donc de 
rechercher si l'esprit de la loi, mis en rap- 
port avec son texte, ne révèle pas sufllsam- 
meot la volonté du législateur; 

Attendu qu'il est incontestable que le 
propriétaire de la surface ne peut avoir droit 
à une redevance fixe et proportionnelle qu'à 
titre d'indemnité pour la mine gisant sous 
sou sol et dont il est privé ; qu'aussi le sys* 
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tèine le plus équitable, et qui fit Tobjet d'une 
proposition formelle aux chambres législa- 
tives, eûl-il été d'indemniser chacun suivant 
les quantités extraites sous son sol^ mais que 
ce système fut repoussé, à cause surtout des 
inconvénients pratiques que le morcellement 
des propriétés eût fait naître, et qu'on lui 
préféra une sorte d'association entre les 
divers propriétaires d'un même périmètre, 
basée sur une idée de compensation et leur 
donnant à chacun un tantième du produit 
net de la mine dans ce périmètre ; qu'en pré- 
sence d*une telle solution, on est en droit de 
se demander s*il a pu entrer dans la pensée 
du législateur d'indemniser les propriétaires 
de la surface dans l'extension au moyen du 
produit de la mine dans la concession, et 8*il 
n'a pas dû vouloir que les intérêts réglés par 
Tacte de concession pour un pérliUètre donné 
ne fussent plus remis en question par l'ad- 
jonction d*un nouveau périmètre; 

Attendu que sa volonté à cet égard ressort 
du texte de l'article 9 de la loi, qui porte que 
Tindemniié proportionnelle doit être égale- 
ment répartie entre les propriétaires de la 
surface à raison de la contenance en super- 
ficie appartenant à chacun d'eux, telle que 
cette contenance est indiquée dans le plan de 
la concession ; 

Que ce serait évidemment méconnaître la 
portée de ce texte et introduire dans la loi 
une disposition arbitraire que d*opérer la 
répartition sur une autre base, en n'ayant 
plus égard au plan de la concession, mais 
aux deux plans réunis de la concession et de 
l'extension, pour donner aux propriétaires 
dans l'une et dans l'autre des tantièmes dif- 
férents, suivant la richesse de la mine dans 
chacune d'elles; 

Que ce système de répartition, auquel les 
appelants sont obligés de se rallier, enlève- 
rait toute stabilité aux droits des proprié- 
taires de la surface dans les concessions 
postérieures à la loi de 1837, et renverserait 
les bases d'indemnité admises par cette loi, 
puisque les propriétaires de la surface dans 
l'extension seraient payés à raison de la mine 
extraite dans la concession et vice versû; 

Attendu qu'en établissant au pro6t des 
propriétaires de la $urface une redevance 
proportionnelle au produit de la mine, l'ar- 
ticle 9 précité s'est servi de deux termes 
corrélatifs; qu'on ne voit pas pourquoi ces 
termes auraient un sens autre dans l'article 9 
que dans l'^artlcle i i , par exemple, qui porte : 
t Le propriétaire de la surface dont l'étendue 
est reconnue snflQsante à l'exploitation régu- 
lière et profitable de la mine, obtiendra la 
préférence > ; qu'il est évident que là, comme 



aussi dans la partie finale du même article, 
il n'est question que de la mine gisant sous 
la surface appartenant à ce propriétaire; 
qu'on ne peut donc soutenir avec fondement 
et contrairement à l'éconotnie de la loi con- 
cernant le système admis pour les indemnités 
que l'article 9, en parlant de la mine, a voula 
désigner i'entemhle de l'exploitation; qu*ii 
faut comprendre dans le même sens les arrê- 
tés d'extension pris en exécution de cette loi 
et qui fixent la redevance proportionnelle à 
un tantième du produit net de l'exploitation; 
qu'il ne s'agit là que de l'exploitation de la 
mine gisant sous la surface comprise dans 
l'extension ; 

Attendu que les appelants allèguent vai- 
nement que le législateur n'a pu vouloir 
attribuer l'indemnité proportionnelle aux 
propriétaires de la surface à raison des ex- 
tractions faites dans chaque concession ou 
extension, puisqu'il a repoussé le système 
tendant à indemniser les divers propriétaires 
en proportion des extractions faites sous le 
terrain de chacun d'eux ; que cette objection 
n'est pas sérieuse, les inconvénients prati- 
ques qui ont fait écarter l'indemnité par 
parcelles n'existant pas pour l'ensemble des 
terrains compris dans un périmètre d'une 
certaine étendue, et les progrès de la science 
permettant de déterminer nettement les 
quantités extraites sous ce périmètre; 

Attendu que les appelants ne sont pas 
mieux fondés à invoquer à l'appui de leur 
système l'unité de la mine ; que cette unité, 
qui n'est pas contestée, ne s'oppose en rien 
à la répartition des indemnités suivant les 
quantités extraites sous chaque périmètre; 
que les tantièmes à payer aux propriétaires 
de la surface pouvant varier, d'après la loi, 
pour chaque concession ou extension suivant 
sa richesse et les difficultés de l'extraction, 
sans que l'unité de la mine devienne un ob- 
stacle à cette répartition inégale, il n'y a pas 
de raison pour que cette unité s'oppose à 
une répartition différente basée sur le quan- 
tum de l'extraction dans la concession ou 
dans l'extension, pas plus qu'elle n'eût été 
un obstacle au payement à chaque proprié- 
taire d'une indemnité proportionnée aux 
extractions faites sous son terrain, si ce 
mode d'indemnité avait été consacré par la 
loi; 

Attendu que le système des appelants, 
ouire l'inconvénient qu'il entraîne de modi- 
fier les droits des propriétaires de la surface 
suivant les extensions obtenues par les con- 
cessionnaires, devient impraticable lorsqu'il 
s'agit d'extensions accordées dans un même 
périmètre de matière à matière; qu'aussi 
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daD» ce cas les appelants sont-ils réduits à 
soutenir, contrairement aux enseignements 
de la doctrine et de la jurisprudence, que ces 
extensions constituent des concessions nou- 
Telles ; 

Attendu qu'ils Invoquent à tort, à Tappui 
de leur appel, Tarticle i*' du chapitre 1" de 
Tarrété d'extension qui concerne leur pro- 
priété ; que cet article prouve, il est vrai, que 
les mêmes charges, clauses et conditions ré- 
gissent la confession etPextension, mais qu*il 
ne résulte nullement de là que le droit pro- 
portionnel attribué aux propriétaires de la 
surface dans Textension ne doive pas être 
calculé sur le produit net des extractions y 
faites, tout comme il est calculé sur le pro- 
doit net des extractions faites dans la conces- 
sion poor indemniser les propriétaires de la 
surface compris dans le périmètre de celle- 
ci ; que Tarticle invoqué prouve même logi- 
quement le contraire de ce que les appelants 
en induisent; 

Attendu que Texécution constamment 
donnée à la loi de 1857 établit d'ailleurs que 
cette loi a toujours été comprise dans te sens 
lui attribué parles premiers juges; 

Qu'il est méme'à remarquer que le minis- 
tre qui a contre-signe les arrêtés d'extension 
invoqués par les appelants est aussi l'auteur 
de la circulaire du 15 avril 1864, circulaire 
qui suppose évidemment que les répartitions 
doivent être faites entre les propriétaires de 
la surface dans l'extension et la concession, 
suivant le produit des extractions opérées 
dans le périmètre de chacune d'elles ; 

Par ces motifs, confirme le jugement dont 
est appel et condamne les appelants aux 
dépens. 

Du 21 novembre 1874. — Cour de Liège. 
— 2» cb. — Prés. M. Ruys. — PI. MM. Bury, 
Gérimont et Dupont. 



GAND, 88 JulUet 1874. 
1* INTERDICTION. - Décès. — Reqoêtb 

A FIN D'iMTEaDlCTION. 

â* Adoption. — Tsanscription sur les re- 
gistres DE l'état civil. — Avis du mi- 
nistère PUBLIC -— Publicité.-- Défense 
DE motiver. — Accomplissement des 
conditions et formalités requises. — 
Constatation. — Soins et secours 
DONNÉS. — Motifs. — Adoption d'un 

ENFANT NATUREL. 

1* LUnterdietion est provoquée dès que la re* 
quête dont parle l'article 890 du code de pro* 



cédure civile a été présentée. Il suffit donc 
que pareille requête ait été présentée avant le 
décès d'un individu, povr que la demande en 
nullité, pour cause de démence, des actes par 
lui faits soit recevable (1). 

Ne constitue pas une preuve irréfragable de la 
lucidité d'esprit de l'adoptant la mention au 
vrocèS'Verbal dressé par le juge de paix que 
les comparants ont répondu avoir très-bien 
compris les explications données par ce ttia- 
gistrat. 

2* Une inexactitude dans l'orthographe du nom 
de l'adopté^ commise dans l'acte d'adoption, 
ou dans la signature apposée au bas de cet 
acie, ne vicie pas l'adoption, si d'ailleurs 
l'ideniité de la personne de l'adopté e&t à 
Vabri de toute contestation. 

La tranuription intégrale, dans le délai de la 
loi, sur les registres de l'état civil, de Varrêt 
conprmatif de l'adoption satisfait au vœu de 
la loi, qui n'exige pas Vinscriplion sur ces 
registres de l'acte patsé devant le juge de 
paix (2). 

L'adoption n'est pas viciée par cela seul qu'une 
feuille d'audience porte qu'avant ta pronon- 
dation de l'arrêt d'admission, le minisière 
public a donné son avis à l'audience de la 
cour, si cette mention du plumitif constitue 
une erreur de fait qui n'est pas reproduite 
dans l'expédition de l'arrêt. 

La publicité n'est d'ailleurs interdite que pour 
le cas oit l'adoption ne serait pas admise par 
la cour. 

Ne contrevient pas à la défense de motiver faite 
par l'article 357 du code civil l'arrêt qui 
constate l* accomplissement de toutes les for- 
malités et conditions requises par la loi pour 
qu'il g ait lieu à adoption (3). 

L'article 345 du code civil, en disposant que la 
faculté d'adopter ne pourra être exercée qu'en* 
vers r individu à qui Von aura, dans sa mi- 
norité et pendant six ans au moins, fourni 
des secours et donné des soins non interrom" 
pus, se contente du fait matériel de ces secours 
et de ces soins. Il n'y a pas lieu de rechercher 
par quels motifs ils ont été donnés. 

L'adoption d'un enfant naturel par son père 
qui l'avait reconnu n'est interdite par aucune 
loi. Elle produit tous les effets attachés par le 
code civil à l'adoption en général. Spéciale- 
ment, elle éteint le vice de la naissance de cet 



(!) Yoy. conf. Demolombb, édit. belge, (. IV, o» 870, 
et Liège, 19 décembre 1868 (PiSic , 1869, II. 198). 

Ci) Coof. casg. franc., 23 novembre 1847 (Sia.» 
1848, 1, 58) ; Poitiers, 38 novembre 1859 {ibid., 1861, 
11, 138), et la note tous cet arrêt. 

(3) Voy. cependant casa, fi auç , 31 mars 1859 
l (motifs) (SiB., 1859, 1, 830; D. P., law, 1, 370). 
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enfant et éteint h jamaU les incapacités dont 
il était frappé en celte qualité (1). 

(de COSTBB, — C. THIEMPOMT.) 

Le tribunal de première instance d*Âude- 
narde a rendu, le 9 août 1872, le jugement 
solvant : 

t Attendu que Taction tend à ce qo*il soit 
dit pour droit que les demandeurs ont titre 
et qualité pour se mettre immédiatement en 
possession de tout ou partie de la succession 
de feu Pierre-Jean De Goster, cultivateur 
décédé à Idegem le 23 décembre i869, ladite 
succession détenue avec tout ce qui en dé- 
pend par le défendeur; que tous actes, re- 
connaissances, institutions et donations, 
legs, etc., faits au profit du défendeur et au 
préjudice des héritiers légitimes sont nuls et 
de nulle valeur et notamment que Tadoption 
qui aurait été faite par Pierre-Jean De Goster 
à la date du 21 août 1869, selon procès- verbal 
• de M. le juge de paix de Grammont en date 
dudit jour, doit être considérée comme non 
avenue, sans valeur et inexistante; 

t Attendu que le défendeur a assigné en 
intervention dans la susdite cause les époux 
Pierre-Jean Rooman k Dampremy, en leur 
qualité de cotuteur et de tutrice légale des 
enfants mineurs : A . Gamille ; B, Marie-Léon- 
tlne; C. Pierre- Poly dore; D. Marie-Aline; 
£. Gustave-Alphonse et F. Marie-Géline De 
Goster, neveux et nièces du de cujus De Gos- 
ter et que lesdits époux Rooman ont déclaré 
se joindre aux demandeursetadhérer à leurs 
conclusions ; 

c En ce qui concerne Pacte d'adoption du 
21 août 186^: 

€ Attendu que les demandeurs fondent la 
nullité de cet acte sur cinq moyens qu'il 
s'agit d'examiner et de discuter séparé- 
ment; 

c Quant au premier moyen basé sur ce 
que l'adoption a été faite sans intelligence 
ni consentement ; que l'adoptant, au moment 
de l'acte et de la déclaration d'adoption, se 
trouvait en état d'imbécillité et de démence 
et que son interdiction a été provoquée avant 
son décès, conformément aux dispositions du 
code civil sur la matière; 

« Attendu qu'efleciivement une requête 
aux uns d'interdiction a été présentée au tri- 
bunal le 27 décembre 1869, veille du décès 
de De Coster; 

€ Attendu que l'Interdiction est censée 



(1) VoirGand, 96 février 1874 (Pasig., 1874, II, 
274). 



provoquée dès que la requête est présentée, 
ainsi qu'il résulte du texte combiné des arti- 
cles 489 et 495 du code civil ; 

€ Attendu que quels que soient les motifs 
secrets qui ont guidé les demandeurs en in- 
terdiction, il n'en est pas moins vrai que 
l'on se trouve aujourd'hui dans le cas prévu 
par l'article 504 du code civil et que le moyen 
de nullité tiré de la démence de l'adoptant 
est recevable ; 

t Attendu, néanmoins, que les faits par 
lesquels les demandeurs prétendent établir 
l'état de démence et d'imbécillité de De 
Goster ne sont ni pertinents ni relevants, 
qu'ainsi on np peut considérer la paralysie 
comme une maladie mentale ; que l'avarice 
et la malpropreté sont des vices, mais non 
des symptômes de folie ; que, quant aux pré- 
tendus actes de prodigalité, on se borne à 
dire que De Goster depuis 1866 a aliéné des 
immeubles pour environ 20,000 francs, sans 
articuler aucun fait d'où l'on puisse induire 
qu'il n'a pas fait un emploi raisonnable du 
prix de vente ; que le seul fait qui paraisse 
émaner d'un homme atteint de folie ^t coté 
sous le n** 5 il, mais qu'il est postérieur à 
l'acte d'adoption et qu'il ne peut, partaqt, 
avoir aucune importance au procès, alors 
surtout que l'acte d'adoption, par les circon- 
stances diverses qu'il relate, prouve sura- 
bondamment qu'en ce moment l'adoptant 
jouissait de la plénitude de sou intelligence; 
que, pour le reste, les paroles qu'on attribue 
au défunt et le peu de soin que parfois il 
aurait apporté à ses affaires tendent tout au 
plus à prouver que le caractère de cet 
homme était essentiellement bizarre et in- 
souciant; 

c Quant au second moyen tiré de ce que 
le consentement de l'adoptant a été tout au 
moins extorqué par dol et violence : 

c Attendu que les faits allégués à l'appui 
de ce moyen sont également irrelevants; 

f Qu'en effet, ou bien ils sont trop vagues 
ou n'ont même pas de relation avec ce qu'il 
s'agit d'établir ; qu'ainsi les demandeurs sou- 
tiennent que dans les derniers temps de la 
vie de De Goster, le défendeur régnait en 
maître dans sa maison et qu'à diverses re- 
prises l'entrée leur en fut refusée, parce que 
leur oncle ne voulait pas les recevoir; qu'il 
est évidemment impossible de trouver là un 
fait de dol ou de violence vis-à-vis du de 
cujui ; 

c Quant au troisième moyen : 

€ Attendu que les demandeurs prétendent 
que l'adoption est nulle, en la forme, A. parce 
que l'acte d'adoption est signé par un person- 
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nage fictif Trimpont, alors que ]a cour con- 
fère radoption à Pierre-Jean Thienpont; 
B, parce que Tacte d'adoption n'a pas été 
inscrit dans les registres de Téiat civil; 

€ Attendu qu^effectivement Tadopté a signé 
l'acte d'adoption du nom de Trimpont, alors 
que les diverses pièces produites devant la 
cour et l'arrêt même de celle-ci donnent le 
nom de Pierre-Jean Thienpont; 

c Attendu que cette erreur d'orthographe 
n*est nullement de nature à vicier l'adoption; 
que, jadis comme aujourd'hui, Fidentité de 
la personne de l'adopté est à l'abri de tout 
doute et de toute contestation ; 

c Attendu, en ce qui concerne l'inscrip- 
tion de l'acte d'adoption sur les registres de 
Tétat civil, qu'il résulte d*un extrait délivré 
en forme authentique par l'officier de l'état 
civil d'idegem, que ce magistrat a transcrit 
littéralement endéans le délai légal, sur les 
deux registres aux actes de naissance^ l'arrêt 
homologuant l'adoption ; 

€ Attendu que cet arrêt, tant dans les 
qualités que dans le texte même, rappelle 
suffisamment le contenu de l'acte d'adoption 
et qu'il a donc été satisfait au prescrit de 
l'article 359 du code civil ; 

f Qu'en effet, cet article ne dispose pas 
que l'acte d'adoption même sera intégrale* 
ment transcrit sur les registres et que ce 
serait ajouter aux termes de la loi que de 
l'exiger; 

c Attendu que les demandeurs, pour éta- 
blir que l'adoption est nulle en la forme, 
soutiennent encore que l'arrêt d'homologa- 
tion n'a été rendu qu'après des conclusions 
données par le ministère public k l'au- 
dience , 

t Attendu, cependant qu'il résulte d'une 
expédition en forme de l'arrêt versée au pro- 
cès que toutes les pièces concernant l'adop- 
tion ont été remises à M. l'avocat général 
Dumont et que ce magistrat a émis son avis 
sans qu'il soit ajouté que ledit avis ait été 
donné à l'audience; que, quant à ce point, la 
procédure a donc été régulière; 

c Qu'à la vérité les demandeurs produisent 
un extrait du plumitif de l'audience du jeudi 
31 octobre i869 constatant que, sur l'appel 
delà cause De Coster et Thienpoot, M. le 
substitut du procureur général Lameere a 
été entendu en son avis tendant à ce qu'il 
plaise à la cour confirmer le jugement d'ho- 
mologation rendu en cause par le tribunal 
d'Âudenarde le 11 septembre 1869 ; 

c Mais attendu qu'en présence de l'arrêt 
ci-dessus visé, cette mention du plumitif 
constitue évidemment une erreur de fait, 



qui ne peut en aucun cas vicier une décision 
complète par elle-même et régulièrement 
rendue ; 

f Attendu que, sous le rapport de la nul- 
lité en la forme, les demandeurs disent en- 
core que l'arrêt est motivé et, comme tel, 
contraire aux dispositions du code sur la 
matière ; 

f Attendu que l'arrêt, il est vrai, men- 
tionne l'accomplissement de toutes les for- 
malités et conditions déterminées par la loi 
pour l'adoption, mais que cette simple con- 
statation ne peut être assimilée aux motifs 
d'un arrêt, c'est-à-dire à la discussion des 
questions de fait et de droit sur lesquelles il 
s'agit de statuer; 

c Quant au quatrième moyen consistant à 
dire que l'adoption est sans cause légitime et 
non justifiée : 

< Attendu que s'il est vrai de dire avec le 
défendeur que ce fait a déjà été l'objet d'une 
investigation judiciaire et qu'il se trouve 
constaté par un arrêt passé en force de chose 
jugée, il faut néanmoins remarquer qu'il n'y 
a chose jugée qu'entre les parties qui ont été 
en cause ; que le débat actuel se poursuit 
contre d'autres parties et que, partant, cet 
argument du défendeur vient à tomber; 

c Que cependant il résulte des actes judi- 
ciaires qui ont consacré l'adoption la pré- 
somption la plus forte que les conditions 
légales ont été remplies; que d'ailleurs les 
faits articulés par les demandeurs et dont ils 
demandent à faire la preuve fussent-ils dès 
aujourd'hui établis, il n'en résulterait point 
que De Coster n'ait pendant le temps voulu 
donné et fourni à Thienpont les soins et les 
secours aujourd'hui contestés; 

c Attendu qu'il n'y a pas lieu non plus de 
rechercher, dans le but d'y trouver un nou- 
veau moyen de nullité, les raisons qui ont 
pu amener l'adoptant à donner des soins et 
fournir des secours à celui que plus tard il a 
adopté; qu'aux termes de l'article 545 du 
code civil, le fait matériel de ces soins et de 
ces secours est suffisant, indépendamment 
de toute intention quelconque, pour autoriser 
l'adoption ; 

< Qu'à tous égards, donc, le quatrième 
moyen invoqué par les demandeurs manque 
de fondement; 

c Quant au cinquième moyen : 

c Attendu qu'il consiste à dire que l'adop- 
tion d'un enfant naturel par celui qui l'a 
antérieurement reconnu est nulle et qu'en 
tous cas cette adoption ne peut conférer à 
l'adopté sur la succession de l'adoptant des 
droits plus étendus que ceux qui déjà lui 
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étaient attribués à raison de sa fliiation na- 
turelle ; 

. f Attendu qu'aucune loi cependant ne 
défend ou prohibe ce genre d*adoption; que 
le code énumère toutes les conditions à rem- 
plir pour la validité de Tadoption et que, 
sous cette rubrique, il u*est pas même ques- 
tion des enfants naturels; qu'il est de prin- 
cipe, d'ailleurs, que les incapacités doivent 
résulter formellement du texte de la loi; 

c Attendu que la légalité de cette adoption 
admise, il y a lieu de lui accorder tous les 
effets que le code civil attribue à l'adoption 
en général, sans rechercher et créer des res- 
trictions auxquelles le législateur lui-même 
n'a point songé; 

c Attendu qu'il y a lieu, dés lors, d'écarter 
ce dernier moyen aussi bien que les autres 
et de déclarer l'adoption régulière en la forme 
et valable au fond ; 

« Attendu que l'adoption étaut validée, il 
ne peut plus être question de s'occuper ulté- 
rieurement de tous autres actes, reconnais- 
sances, institutions et donations, legs, etc., 
dont les demandeurs poursuivent l'annula- 
tion, sans les désigner, ni des conclusions 
par lesquelles le défendeur se réserve tous 
ses droits en ce qui concerne les autres actes 
posés à son avantage ou à son préjudice, ni 
des faits par lui allégués et dont la preuve est 
devenue inutile ; 

f Par ces motifs, le tribunal déclare les 
demandeurs et les défendeurs en interven- 
tion non fondés à attaquer l'acte d'adoption 
passé par Pierre-Jean De Coster le 21 août 
1869 ni du chef de violence et de dol ni pour 
défaut de cause ; déclare non pertinents tous 
les faits par eux posés; dit qu'il n'y a pas 
lieu d*en permettre la preuve; déclare, en 
outre, que ladite adoption est régulière en la 
forme et autorisée par la loi ; en conséquence 
ordonne qu'elle sortira ses pleins et entiers 
elTets ; déclare les demandeurs et les défen- 
deurs en intervention uon fondés en leurs 
prétentions, les en déboute et les condamne 
aux dépens. > 

Appel. 

La cour a statué en ces termes : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Quant à la première fin de 
non-recevoir : 

Adoptant les motifs du premier juge ; 

Quant à la deuxième fin de non-recevoir, 
basée sur ce que la parfaite lucidité d'esprit 
de l'adoptant, au moment de Tadoption, ré- 
sulte avec certitude de Tacte même qui est 
attaqué : 



Atteudu qu'aux termes de l'acte d*adoptioa 
du 21 août 1869, dressé par le juge de paix 
du canton de Grammont, c Pierre-Jean De 
Coster a déclaré que, voulant donner uae 
preuve de sa grande affection pour Pierre- 
Jean Thienpont qui a été entretenu, soigné 
et élevé par lui dans sa propre maison, de- 
puis son enfance jusqu'à ce jour, il a résolu 
de l'adopter, et Pierre-Jean Thienpont, de 
son côté, a consenti à être adopté > ; que le 
procès-verbal ajoute que c le juge de paix, 
avant de dresser acte de ces déclarations res- 
pectives, a cru de son devoir d'expliquer aux 
comparants ce que la loi entend par adop- 
tion, et de leur faire connaître les droits et 
les devoirs réciproques qui en dérivent ; à 
quoi les deux comparants ont répondu qu'ils 
avaient très-bien compris ces explications i ; 
que l'acte d'adoption ne contient pas autre 
chose; 

Attendu que cette simple déclaration, tout 
è fait exempte de complication, et cette aflir- 
mation d'avoir très-bien compris les expli- 
cations données par le juge de paix ne sont 
pas sufTisantes pour constituer une preuve 
irréfragable de la lucidité d'esprit que l'in- 
timé attribue à son père adoptif ; qu'il s'en- 
suit que les appelants sont encore fecevables 
à contester la validité de l'adoption pour cause 
de démence de l'adoptant; 

Au fond, sur le premier moyen : 

Attendu que les faits posés par les appe- 
lants en vue d'établir cet état de démence ne 
sont ni pertinents ni concluants; 

Adoptant sur ce point les motifs du pre- 
mier juge ; 

Quant au deuxième moyen : 

Adoptant les motifs du premier juge; 

Quant au troisième moyen fondé sur ce 
que l'adoption est nulle en la forme à raison 
de quatre irrégularités distinctes : 

Attendu que d'après les appelants, l'adop- 
tion serait nulle, en premier lien, parce 
que l'acte du 21 août 1869 est signé par une 
personne fictive, Trimpont, alors que la 
cour a conféré l'adoption à Pierre-Jean 
Thienpont ; 

Attendu que cette allégation n'a pas même 
l'apparence de fondement : qu'en effet, il 
résulte à toute évidence de l'agencement et 
de la contexture de cet acte que c'est bien 
Pierre- Jean Thienpont en personne qni a 
comparu devant le juge de paix et qui a signé 
l'acte; qu'il est vrai qu'au lieu de signer 
Thienpont, il a apposé, au bas de l'acte, le 
nom de Trimpont, mais il convient de re- 
marquer que ce dernier nom est le véritable 
nom de famille de l'intimé, et que c'est par 
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TefFet d*uDe erreur d*orthographe que, dans 
SOD acte de Daissance, ou a donné à sa mère 
natorelle le nom de Virginie Thienpont; 
celle-ci se nommant en réalité Virginie Van 
Trîmpont, ainsi que le démontre Facte de 
mariage contracté par elle avec Charles Cba- 
yat; qu^elle y est désignée sous ce nom, et 
ce, porte Pacte, conformément i son acte de 
naissance dûment annexé; quil s^ensuit que 
Tacte de consentement du Si août 1869 
n*est pas signé par un personnage imaginaire 
ou fictif; que bien au contraire, en signant 
de son véritable nom de famille, au lieu 
d^apposer le nom que son acte de naissance 
lui attribue par une erreur manifeste, Tadopté 
adonné, sans le savoir, une preuve non équi- 
voque de son identité ; 
Adoptant au surplus les motifs du premier 

juge; 

Attendu que les appelants soutiennent, en 
second lieu, que Padoption est nulle en la 
forme, parce que Pacte d*adoption n*a pas 
été inscrit sur les registres de l'état civil, ce, 
en contravention à Particle 559 du code civil 
qui prescrit cette formalité, et tout au moins 
exige la publication des causes et motifs de 
Padoption, afin de mettre les intéressé et 
particulièrement la famille de Padoptant à 
même de relever la fausseté de ces causes 
et motifs, et de provoquer Pannulailon 
d'une adoption non justifiée et contraire 
aux lois ; 

Attendu que ce soutènement repose sur 
une interprétation erronée de cet article ; 
que sa disposition prescrit, à la vérité, que 
Padoption sera inscrite sur les registres de 
l'état civil du lieu où Padoptant sera domi- 
cilié, mais qu'elle ce veut pas dire par là 
qae Pacte passé devant le juge de paix et 
constatant les consentements respectifs de 
Padoptant et de Padopté doive être inscrit; 
que Pinscription de cet acte seul serait même 
insuffisante, puisque Padoption est un con- 
trat d'une nature spéciale; qu'il est certain 
que la manifestation de la volonté des deux 
parties intéressées ne crée pas l'adoption ; 
qu'elle en constitue seulement le préliminaire 
indispensable et se trouve impuissante pour 
lui imprimer le caractère de perfection et 
d'irrévocabilité ; qua Padoption ne se con- 
somme que par l'autorité du magistrat qui 
en proclame l'existence; qu'il résulte de là 
que la transcription intégrale sur les regis- 
tres de l'état civil, dans le délai légal, de 
l'arrêt confirmatif de Padoption, satisfait au 
vœu de Particle 559; or, dans l'espèce, cette 
formalité a été remplie. (Cass. de France, 
I*' mai i86i, 25 novembre i 847 ; Grenoble, 
7 mars 1 849 (D. P. 1861, 1,21 5; 1847, 1,568; 
1851,11,240)5 



Adoptant au surplus les motifs du premier 
juge; 

Attendu que les appelants soutiennent eo 
troisième lieu que Padoption est nulle en la 
forme parce que l'arrêt d'homologation n'a 
été rendu qu'aprè» des conclusions données 
par le ministère public, à l'audience publique 
de la cour; 

Adoptant les motifs du premier juge; 

Attendu, en outre, que les qualités de 
l'arrêt ainsi que l'arrêt même de la cour 
constatent que la cour s'est déterminée à ac- 
cueillir Padoption, après un avis conforme 
de M. l'avocat général Dumont; qu'il est 
établi que ce magistrat n'a pas assisté à l'au- 
dience publique dans laquelle l'arrêt d'adop- 
tion a été prononcé, la seule audience dans 
laquelle la cour s'est occupée de l'affaire; 
qu'il en résulte (ce qui du reste est certain), 
que les conclusions de ce magistrat ont été 
données en chambre du conseil ; 

Attendu, d'ailleurs, que do moment où la 
cour s'est déterminée en chambre du conseil 
à accueillir Padoption, celle-ci ne pourrait 
plus être viciée par la publicité que le minis- 
tère public aurait donnée à ses conclusions, 
puisque à partir de ce moment, la publicité 
de la procédure devient obligatoire; qu'il 
résulte des travaux préparatoires du code, 
ainsi que de la doctrine et de la jurispru- 
dence, que la publicité n'est interdite que 
dans le seul cas où l'adoption ne serait pas 
admise; 

Attendu qu'il suit de toutes les considéra- 
tions qu'en fait et en droit l'adoption est 
régulière en ce qui concerne ce point du 
litige; 

Attendu que les appelants prétendent enfin 
que l'arrêt confirmatif est vicié, parce qu'il 
est motivé, contrairement à la prohibition 
expresse de Particle 557 du code civil ; 

Attendu qu'il suffit de lire l'arrêt pour se 
convaincre que ce grief est imaginaire; que 
la cour y déclare qu'elle confirme le jugement 
d'homologation, parce que, vérification faite, 
elle a constaté que toutes les conditions de 
la loi ont été remplies; que ce n'est pas là 
ce que Particle 557 défend d'énoncer dans 
Parrêt ; 

Adoptant les motifs du premier juge; 

Quant au quatrième moyen consistant à 
dire que Padoption est sans cause légitime et 
non justifiée : 

Adoptant les motifs du premier juge; 

Attendu que c'est à bon droit que le pre- 
mier juge a déclaré sans portée, ni perti- 
nents, ni concluants les faits posés par les 
appelants à l'appui de leurs moyens de nul- 
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Hté de Fadoption; qu'il résulte des faits, 
éléments et circonstances de la cause dès à 
présent acquis au procès, la preuve complète 
que Tadopiion était basée sur une cause légi- 
time et dûment justifiée; que i*on trouve 
dans Ja conduite de Tadoptant Fesprit de 
libéralité et raflection spontanée que le légis- 
lateur a voulu récompenser; qu'il est certain 
qu'il a fourni des secours et donné des soins 
à Fadoptéy conformément à l'article 345 du 
code ; 

Attendu que la reconnaissance de Thien- 
pont comme enfant naturel de De Coster 
n'est pas de nature à changer le caractère 
des actes posés par lui, au point de vue de 
l'adoption, puisqu'il peut se faire qu'un en- 
fant naturel, même reconnu, ne reçoive pas 
de la part de son père les soins et les libéra- 
lités que le législateur a permis de récom- 
penser; or, dans ce cas, le père naturel ne 
pourrait pas adopter son enfant; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède 
qu'en fait et en droit l'adoption dont s'agit 
est basée sur une cause légitime et bien jus- 
tifiée; 

Quant aux autres moyens présentés par 
les appelants ; 

Adoptant les motifs du premier Juge; 

Par ces motifs, faisant droit, ou! en au- 
dience publique les conclusions conformes 
de M. Simons, substitut du procureur géné- 
ral, met l'appel à néant, déclare les appelants 
non fondés en leurs conclusions, confirme le 
jugement dont appel, condamne les appelants 
aux dépens des deux instances. 

Du 25 juillet 1874. — Cour de Gand. — 
l" ch. — Prés, H. Lelièvre, premier prési- 
dent. — PL MM. Yan Cleemputte et De 
Deyn. 



BRUXELLES, 12 Jnin 1874. 

MINES. — Homicide par imprcdence.— Coup 
d'eau. — Sondages. — Inobservation des 
règlements. 

En cas de contravention h Varticle il du règle^ 
ment provincial du Hainauty du %i juillet 
1841, relatif aux sondages à pratiquer, 
quand la présence d'un amas d'eaux est soup- 
çonné^ le porion chargé de la direction de 
travaux qui ont occasionné une irruption 
inopinée des eaux ayant causé la mort de 
plusieurs travailleurs peut être déclaré cou- 
pable d'homicide involontaire. 

Peut-il alléguer pour sa justification qu'il a été 
induit en erreur par les anciens plans qui lui 
ont servi de guide et qui placent les eaux à 



un endroit autre que celui oit elles ont été 
rencontrées (i)? 

(le ministère public, — C. SERVOTTE.) 

Des travaux de montage avaient été en- 
trepris au charbonnage d'Âmercœur pour 
démerger d'anciens travaux abandonnés, 
consistant en cinq défoncemenis. Le porion 
Servotte, chargé de l'exécution de ces tra- 
vaux, se borna È pratiquer dans leur voisi- 
nage des sondages perpendiculaires, sans 
procéder à des sondages obliques, comme le 
prescrit l'article 17 du règlement provincial 
du Hainaut du 21 juillet 1841. Les eaux ayant 
fait irruption au moment où les travaux oat 
rencontré inopinément un de ces défonce- 
ments, IServotte fut traduit devant le tribunal 
correctionnel de Charleroi,dn chef d'homi* 
cide involontaire des travailleurs qui avaient 
péri. Il fut condamné à une amende de 
1,000 francs. 

Appel. 

Devant la cour comme devant le premier 
juge, il a soutenu qu'il avait été induit en 
erreur par les plans qui lui avaient servi de 
guide. 

arrAt. 

LA COUR ; — Attendu qu'il n'est pas établi 
que les nouveaux plans produits devant la 
cour par le prévenu comme étaut ceux qui 
lui out servi de guide, s'appliquent aux cinq 
défoncements existants dans la couche 
censé, en face du puits Saint-Louis, qu'il 
s'agissait de démerger par les deux monta- 
ges entrepris dans cette couche en 1872 et 
1873; que l'un de ces plans est même rela- 
tif à d'anciens travaux pratiqués dans la veine 
Brôse; 

Que l'autre plan, d'ailleurs, fût-il appli- 
cable dans la cause, porte la preuve que \e& 
travaux y renseignés n'ont été vériGés qu'en 
partie, en 1826 et 1828, par leconducteur des 
mines Fafchamps et ne pouvait, par suite, 
inspirer qu'une conGance fort limitée; 

Attendu qu'il résulte des éléments four- 
nis par l'instruction que les cinq défonce- 
ments dont il s'agit n'étaient pas appuyés, 
comme la plupart des autres travaux anciens 
exécutés dans le charbonnage d'Amercœur, 



(1) Compar. Liège, 9 mai I8i5 (Pasic, i845, 11, 
235). Le tribunal civil de Charleroi avait déjà jugé, 
le 8 août 1872, aff. Régnier, qu'en cas de coop d'eau, 
s'il y a eu contraveniion à l'art. 17 précité, l'exploi- 
tant ne peut invoquer pour sa justification d'anciens 
plans qui lui ont servi de guide, s'ils étaient sans 
date et n'offraient aucune garantie d'exactitude. 
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par les registres aux renseignements ; que si 
l*OD était certain de leur existence, on était 
réduit aux probabilités quant à leur profon- 
deur et à leur situation précises; 

Attendu que le prévenu devait agir avec 
d'autant plus de prudence dans rexécution 
des travaux du second montage dirigé vers 
le quatrième défoneement, d'après les indi- 
cations plus ou moins exactes des plans et les 
conjectures, que le cinquième défoneement 
n'avait pas été rencontré par le premier mon- 
tage et que le prévenu Servotte se trouvait 
ainsi au milieu des travaux non démergés des 
quatrième et cinquième défoncements; 

Attendu qu'il y a lieu de tenir compte au 
prévenu des circonstances atténuantes rele- 
vées par le premier juge, mais que toutefois 
la peine appliquée n'est pas proportionnée à 
la granité du délit ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
met l'appel du prévenu au néant, et statuant 
sur l'appel du ministère public, met le juge- 
ment à néant; émendant, condamne le pré- 
venu à un mois d'emprisonnement et à 1,000 
francs d'amende. 

Du 12 juin 1874. — Cour de' Bruxelles. 
— Chambre correctionnelle. — PI. MM. Orts 
et Féron. 

BRUXELLES, 16 avrU 1874. 

DEGRÉS DE JURIDICTION. — Vente com- 

HERCIALB. — RÉSILIATION. — DOMMAGES- 
INTÉRÉTS. 

En cas d'action en résiliation avec domm&ges^ 
intérêts, intentée par l'acheteur^ d'une vente 
comnnercialedont te vendeur n'ajamai$ pour* 
euivi Vexécutton^ qu'il a tenue pour rompue 
et dont il a demandé lui-même la résiliation 
à son profit avec dommages-intérêts^ les dom* 
mages 'intérêts réclamés forment sâds l'objet 
du litige. 
En conséquence, s'ils sont inférieurs h la somme 
de 3,000 francs f le jugement qui a déclaré le 
marché résilié et condamné le vendeur au 
payement des dommages-intérêts réclamés, 
est rendu en dernier reisort (i). 

(POURBUX, — C. V4N ROSBNDABL.) 
ARRÊT. 

Là COUR; — Sur la fin de non-recevoir 

de l'appel defectu summœ : 

Attendu que» par convention verbale ave- 



Ci) Gompar. Bruieiles,!! août 1873 (Pasic, 1874, 
11, 77) et 5 décembre 1866 {ibid., 1867, H, il). 



nue le 6 septembre 1871, l'appelant a vendu 
à l'intimé 1,250 kilogrammes de boublon, 
livrables en septembre 1871, à raison de 75 
francs par 50 kilogrammes, soit 1,875 francs; 
que l'intimé a refusé de prendre livraison de 
cette marchandise, par le motif qu'elle ne lui 
a pas été livrée dans le délai stipulé; 

Attendu que, par exploit du 9 novembre 
1871, l'intimé a assigné l'appelant devant le 
tribunal de commerce d'Anvers, aux fins : 
A. d'entendre déclarer résilié le marché 
prérappelé ; B. se voir condamner k payer 
à litre de dommages-intérêts la somme de 
2,000 francs, réduite dans ses conclusions à 
1,250 francs; 

Attendu que, par jugement du 25 novem- 
bre 1871, le tribunal a déclaré résilié le 
marché verbal dont il s'agit et a condamné 
l'appelant à payer à l'intimé la somme de 
1,250 francs à titre de dommages-inféréts; 

Attendu que l'appelant n'a jamais pour- 
suivi l'exécution du marché dont l'intimé 
demande la résolution ; qu'il a, au contraire, 
considéré le marché comme rompu, puisque 
aussitôt le refus formulé, il a repris la mar- 
chandise sans protestation ; que, dans ses 
conclusions d'appel, il en demande recon- 
ventionnellement la résiliation à son profit et 
500 francs à titre de dommages-intérêts; que, 
dans cet état de choses, il est inadmissible 
que la résiliation sur laquelle les parties sont 
d'accord forme l'objet de la contestation ; 

Que le seul point qui puisse avoir de l'in- 
térêt pour les parties est de déterminer la 
conséquence de l'inexécution du marché, 
c'est-à-dire la fixation des dommages-inté- 
rêts qui sont dus par celle des parties qui 
par sa faute a amené ce résultat; 

Qu'il s'ensuit que l'unique objet de l'ac- 
tion de l'intimé est l'obtention de la somme 
de 1,250 francs qu'il réclame comme dédom- 
magement du préjudice qu'il a éprouvé par 
l'inexécution du marché, et que c'est à ce 
point de vue seul que le premier juge a eu à 
apprécier la convention verbale avenue entre 
parties ; 

Attendu que l'appelant n'est, dès lors, pas 
fondé à cumuler le chiffre des dommages- 
intérêts avec la valeur du marché, puisque 
celui-ci ne fait pas l'objet du litige ; 

Attendu que si, dans l'assignation, l'intimé 
a évalué son action à 2,000 francs, il n'a 
cependant, dans ses conclusions, demandé 
que 1 ,250 francs ; qu'il n'y a donc pas à tenir 
compte de cette évaluation évidemment exa- 
gérée; 

Attendu que des considérations qui pré- 
cèdent il résulte que l'action telle qu'elle est 
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libellée ne dépasse pas le (aux du dernier 
ressort; 

Par ces motifs, oui M. Van Bercbem, avo* 
cat général, en son avis, déclare Tappel non 
recevable defectu summœ; condamne rappe- 
lant aux dépens d*appel. 

Du i6 avril i874. — Cour de Bruxelles. 
— Sl« cb. — Prêt. M. Vauden Eynde. 



LIÈGE, 11 déoemlire 1874. 

Saisie immobilière. — Appbl. — délai 

DE QOINZAINB. — RECEVABILITÉ. — JUGE- 
MENT RENDU APRÈS LES VINGT lOUBS.-- NUL- 
LITÉ. — Renonciation. 

Le délai de quinzaine endéans lequel la cour 
doit statuer sur l'appel d'un jugement en 
matière de saisie immobilière n'est pas pres- 
crit à peine de nullité (1). 

Le jugement rendu sur la validité de la saisie 
doit être prononcé dans les vingt jours, à 
peine de nullité. Toutefois, celte nullité n'est 
pas d'ordre public, et les parties majeures 
peuvent y renoncer valablement, 

(HANSET, — C. BAUCHAU.) 

L*arrét fait connaître suffisamment les faits 
et les moyens des parties. 

abrét. 

LÀ COUR; ~ Sur la recevabilité de rap- 
pel : 

Attendu que Tappel a été interjeté dans les 
buit jours k compter de la signification du 
jugement, selon les prescriptions de Tart. 70 
de la loi du 15 août 1834; 

Attendu que ce même article porte, il est 
vrai, que la cour statuera sur rappel dans la 
quinzaine, mais que cette disposition n'est 
pas prescrite par la loi à peine de nullité, et 
que les nullités ne peuvent être suppléées par 
le juge; 

Attendu que Tarticle 52 de la même loi, 
dans son alinéa premier, ne s'applique point 
au délai de quinzaine dont il s'agit; que Ta- 
linéa dernier de ce même article ne peut pas 
davantage avoir cette portée, puisque les 
termes dont la loi se sert, c actes prescrits 
par le présent titre i , ne peuvent s'étendre k 
la décision que la cour est appelée à rendre; 
que l'on doit donc voir dans la disposition 
précitée de l'article 70 une prescription ayant 
seulement pour but d'accélérer la marche de 



(1) Compar. Dalloz, Rép„ v» Vente publique d*m- 
mni^fe^no* 1590 et 1591. 



l'instance et non d'entratner déchéance par 
expiration d'un délai fatal; 

Au fond : 

Attendu que c'est k tc»rt que les appelants 
prétendent nuls la saisie immobilière et le 
jugement dont est appel, en se basant sorce 
que le jugement à quo n'aurait pas été pro- 
noncé dans les délais voulus par l'article 56 
de la loi de 1854; qu'en effet, si les délais 
endéans lesquels la décision do premier juge 
aurait dû intervenir n'ont pas été observés, 
cette inobservation a eu lieu sur la demande 
des appelants, qui, par l'organe de leur avoué, 
ont déclaré renoncer à tous moyens de nul- 
lité du chef de remise de la cause, renoncia- 
tion insérée au plumitif de l'audience et dont 
le tribunal leur a donné acte, le 6 janvier 
1873, ainsi qu'il résulte du certificat du gref- 
fier du tribunal de Namur, dûment enregis- 
tré, fol. 160, cM; 

Attendu que si ce délai a été stipulé par 
le législateur, et ce k peine de nullité, cette 
nullité n'est pas d'ordre public; qn'il est 
loisible aux parties de renoncer k s'en pré- 
valoir; 

Attendu que les conclusions subsidiaires 
des appelantes tendantes à la comparution 
des intimés k l'audience pour s'expliquer, 
sous la foi du serment sur le montant de la 
créance des intimés ne repose sur aucune 
base légale ; que la saisie a été pratiquée eo 
vertu d'actes authentiques pour les sommes 
y mentionnées, et qu'en admettant même que 
la poursuite aurait été commencée pour une 
somme plus forte que celle qui serait due à 
la partie poursuivante, cette poursuite n'eo 
serait pas moins valable aux termes de l'ar- 
ticle 13 de la loi, sauf, le cas échéant, k re- 
venir sur le chiffre de la créancOi lors de la 
discussion du prix; 

Attendu que les prétentions des appelantes 
ayant pour but d'ordonner la formation par 
des experts des deux lots prescrits par les 
premiers juges ne sont pas justifiées en fait; 
qu'il en est de même dès prétentions rela- 
tives k la désignation des servitudes dont 
chaque lot sera frappé, ainsi que de la mise 
à prix de chacun des lots ; qu'en supposant 
même que ces dernières prétentions n.e coo- 
stitueraient pas des moyens autres que ceux 
proposés en première instance, il faudrait 
encore les écarter, les appelantes n'établis- 
sant pas la nécessité d'apporter au cahier des 
charges des modifications autres que celles 
admises par le tribunal; 

Attendu qu'il y a lieu de sq conformer i 
l'article 32 de la loi, qui prescrit l'époque i 
laquelle le saisi devra délaisser l'immeuble, 
qu'il n'existe aucun motif de retarder la date 
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à laquelle, llicquéreor entrera eo jouissance 
des imoteôbles; 

Par ces motifs, entendu M. Lelièvre, sub* 
stitut du procureur général, qui s'en est rap- 
porté à justice, déclare Tappel recevable, et 
statuant au fond, adoptant les motifs des 
premiers juges, confirme le jugement dont 
est appel, fixe au S&8 décembre courant pour 
l'adjudication, condamne les appelantes aux 
dépens, lesquels seront prélevés pârprivilége 
surie prix, comme frais de poursuite. 

Du il décembre 1874. — Cour de Liège. 
— -S* ch.-Prés.M. Cartu>vel8.— P/. MM. Bo- 
serety Lemaireet Eberhard. 



BRUXELLES, 80 férrler 1875. 
JUGE D'INSTRUCTION. — Exploration 

CORPORELLE. — PLAIGNANT. 

L'articU 25 de la loi du 20 avril 1874 t'appli- 
que à toute visite corporelle^ et notamment à 
celle du plaignant (1). 

(VERSTREPBN.) 

L^ordonoance dont appel, rendue par la 
chambre du conseil du tribunal d^Anvers, le 
12 février 1875, sous la présidence de M. Sme- 
keus, portait ce qui suit : 

c Considérant que, d*après les discussions 
qui ont précédé Tadoption de Tarticle 25 de 
la loi du 20 avril 1874, rintervenrion de la 
chambre du conseil n'est exigée, pour ordon- 
ner une exploration corporelle, que lorsqu^ll 
s*agit de la personne d*un prévenu, ou tout au 
moins d'une personne qui pourrait être mise 
en préyentioD à la suite de l'exploration; 

t Dit n'y avoir lieu à ordonner Texplora- 
tion corporelle requise aux fins de consta- 
ter les blessures infligées au sieur Yander 
Cruysen. » 

Opposition de M. le procureur du roi 
d* An vers. Il est à remarquer que M. Téche- 
vin Yander Cruysen était le rédacteur et 
le signataire du procès - \erbal du 5 fé- 
vrier 1875| constatant les faits de la préven- 
tion. 



(1) Les tribonaux ont robligalioo d'appliquer la 
loi telle qu'elle est, et ia généralité des termes de 
l'art. 25 eiclot évidemment toute auire interpréta- 
tion. Yoy. les discours de rentrée de M. le procureur 
général l>e Le Court et de M. l'avocat^néral Bou- 
gard, ainsi que les obcervations de M. le substitut 

PASIC, !875. — î« PARTIE. 



ARBÊT. 

LA COUR ; — Vu le réquisitoire de M. le 
procureur général près la cour d'appel de 
Bruxelles, du 17 février 1875, conçu comme 
suit : 

« Nous, procureur général près la cour 
d'appel de Bruxelles ; 

< Yu l'ordonnance rendue le là février 
1875 par la cbambredu conseil du tribunal 
de première instance d'Anvers, datis l'in- 
struction suivie à charge du nommé Julien 
Yerstrepen, prévenu de rébellion et coups 
avec efl'usion de sang, déclarant n'y avoir 
lieu, par cette ioridiction» à ordonner l'explo- 
ration corporelle du sieur Yander Cruysen, 
victime desdites violences, aux fins de con- 
stater les blessures lui infligées; 

c Yu l'appel de cette ordonnance, le même 
jour, 12 février, par M. le procureur du roi 
d'Anvers ; * 

c Attenduquelesiermesgénéraux cautune 
c exploration corporelle > de l'article 25 de 
la loi du 20 avril 1874 démontrent que le 
législateur n'a entendu faire aucune distinc- 
tion entre la visite de la personne inculpée 
ou qui pourrait le devenir et celle de la vic- 
time d'une infraction ; 

c Attendu que les travaux parlementaires 
qui ont précédé l'adoption de cet article 
confirment pleinement le sens naturel du 
texte, puisque le rapport de la commission 
de la chambre des représentants met sur la 
même ligne l'inculpé et sa victime et pro- 
pose de soustraire à la nécessité d'une or- 
donnance de la chambre du conseil le cas 
où € la partie plaignante ou accusée • 
demanderait elle-même à subir la visite 
(voy. Docum. parlent,, p. 108 et 109); que, 
lors de la discussion de Tarticle, il a été voté 
sans observations par la chambre, qui s'est 
bornée à repousser l'amendement précité de 
la commission; d'où il suit qu'aux termes de 
cet article 25, l'autorisation de la chambre 
du conseil est indispensable pour toute visite^ 
corporelle de toute personne indistincte- 
ment, hors le cas de flagrant délit ; 

< Attendu que, dans la poursuite actuelle, 
une exploration corporelle du sieur Yander 
Cruysen est nécessaire pour constater la gra- 



Lîmelettc {Belg, judie., t. XXXII, p. 1470 et sniv., 
1580 et 1336). Voir aussi, quant aux visites corpo- 
relles, les observations de M. Hitiu (Instr. erim., 
$ 348,édit. belge, t. II. n»23i2; qui ont été invoquées 
dans le rapport de H. Thonissen. 
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vite des lésiong lui iofligées, et' partant pour 
apprécier le degré de culpabilité de Tin- 
eulpé; 

f Requérons qu*il plaise à la eour, cham* 
bre des mises en accusation, réformer For- 
donnance susvisée, ordonner que, par un 
médecin à désigner par M. le juge d'instruc- 
tion d'x\nvers, il sera procédé à la visite 
du sieur Vander Cruysen, pour constater 
la nature et la gravité des blessures lui in* 
fligées ;• 

< Bruxelles, le 17 février Hl 875. 

c Le procureur général, 

c (Signé) FnéuÉRic De Le Court. > 

Adoptant les motifs énoncés dans le réqui- 
sitoire qui précède; 

Et attendu que si, dans Texposé des mo- 
tifs et dans la discussion de Tarticle %5 de la 
loi du 20 avril 1874, M. le mipistre de la 
justice n'a parlé que des prévenus soumis à 
une exploration corporelle, il est impossible 
d'en induire que l'alinéa premier de cette 
disposition ne concerne que les inculpés ; 

Que, s'il en était ainsi, cet article serait 
inapplicable, non-seulement à la partie plai- 
gnante, mais encore à la victime qui ne s'est 
jamais plainte ou aux personnes soupçocnées 
d'avoir commis un attentat qui pourraient 
être mises en prévention à la suite d'une 
exploration ; que c'est cependant dans ces 
deux derniers cas qu'il a dû sembler le plus 
naturel de limiter le droit d'exploration ; 

Attendu, d'ailleurs, que s'il ne concernait 
que les prévenus, l'article 25 serait une let- 
tre morte, puisqu'il serait toujours facile de 
l'éluder en procédant à la visite avant la 
mise eu prévention, et que le premier juge 
met lui-même sur la même ligne que les pré- 
venus ceux qui pourraient être inculpés à 
la suite d'une exploration, bien que M. le 
ministre de la justice n'ait jamais parlé 
d'eux ; 

. Attendu, d'autre part, que l'article 25 a 
été entendu par la commission de la cbambre 
des représentants comme s'appliquant natu- 
rellenient à la partie plaignante, sans que 
cette interprétation, conforme au texte de la 
loi, ait rencontré aucune contradiction ; 

Par ces motifs, met l'ordonnance dont 
appel au néant ; émendant, ordonne, etc. 

Du 20 février 1875. — Cour de Bruxelles. 
' — Cbambre des mises en accusation. — Prés, 
M. Yaudea Eyode. 



BRUXELLES , SO Juillet 1974. 

VOIRIE. — Rues décrétées. — AuTORisà- 

TIOH DE BATIR. — CESSION GRATUITE DC 

SOL. — Pavage, trottoir et égouts. — 
Accord préalable des propriétaires. — 
Preuve. 

L'autorité administrative qui adopte un plan 
d'ensemble pour la création d'un quartier 
peut subordonner l'autorisation de bàiir dans 
les rues décrétées à la condition que les pro- 
priétaires d'une même rue se soient préala- 
blement mis d'accord pour céder gratuitement 
à la voie publique les terrains destinés à la 
rue^ et remplir les autres charges imposées 
aux riverains par la délibération qui a 
adopté ce plan. 

Cette condition n'est édictée que dans l'intérêt 
de la commune. Les propriétaires ne sont pas 
recevables à s'en prévaloir. 

Dans tous les cas, la preuve de cet accord peut 
résulter de la circonstance que ctltii qui était 
seul propriétaire ou mandataire du proprié- 
taire de tous les terrains qu'une de ces rues 
doit traverser a, dans un acte de vente rap- 
pelant le décrétement de la rue, vendu une 
partie du terrain destiné à la voirie, en im- 
posant à V acheteur l'engagement d'y bâtir 
en se conformant aux arrêtés royaux et aux 
règlements de la commune sur les bâtisses, 
alignements, trottoirs, égouts et pavages, 
engagement que cet acheteur a rempli en 
bâtissant conformément à l'alignement qu'il 
a obtenu, lequel laisse à la voie publique la 
partie du terrain affectée à la rue (1). 

(OTLET-DUPONT, — G. LA COMMUNE d'aNDER- 

LECHT.) 

Le tribunal civil de Bruxelles avMt rendu, 
le 21 mai 1873, le jugement suivant :. 

f Attendu qu'il était loisible à l'autorité 
administrative d'approuver le plan général 
d'alignement pour l'ouverture des rues du 
quartier de Curegbem, en imposant aux pro- 
priétaires qui voud raient profiter du bénéfice 
de l'arrêté royal l'obligation de céder gra- 
tuitement à la voie publique le terrain em- 
pris pour les rues, carrefours et places, ainsi 
que toutes les autres charges qu'elle jugeait 
convenables dans l'intérêt public; 

1 Attendu qu'il n'est pas dénié qu*à la date 
de l'arrêté royal du 27 janvier 1864, portant 
approbation de la délibération du conseil 
coimmunal d'Anderlecbt du 9 novembre de 
l'année précédente, le déXeudeur était pro* 



(1) Un pourvoi en cassation a été formé eonlre 
cet arrél. 
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priélaire oo mandataire du propriétaire de 
tous les terrains que devait traverser un 
tronçon de rue décrété abootissant à la rue 
Brogniez ; que, dès lors, la solution dn litige 
dépend du point de savoir si le défendeur a 
consenti à Touverture du tronçon dont il 
s*agit et s*il a concouru par ses actes à Texé- 
cution de cette partie du plan, auquel cas il 
se serait soumis contractuellement à toutes 
les obligations résultant de la délibération et 
de Tarrété royal prémentiounés; 

€ Attendu que» par acte authentique du 
6 juin 1865, produit en expédition régulière, 
le défendeur a vendu à Hufin Dubreucq, 
comme terrain à bâtir, une parcelle de 4 ares 
31 centiares, située en partie sur remplace- 
ment dudit tronçon de rue ; 

t Attendu que la vente s*est faite aux 
clauses et conditions suivantes : 

t Art. 3. 11 (Facquéreur) se conformera 
aux arrêtés royaux et aux règlements de la 
commune sur les bâtisses, clôtures, aligne- 
ments, niveaux, trottoirs, ^outs, embran- 
chements d'égouts et pavages de rues, le 
tout ainsi et de la manière que la venderesse 
y serait obligée elle-même. 

c Art. 4. L*acqoéreurs*oblige à construire 
et parachever, endéans Tannée k compter de 
ce jour, sur le terrain ici vendu» une maison 
louable, à deux étages. 

< Art. 8. L*acqoérettr déclare qu'il est h 
sa connaissance qu'un tronçon de rue est 
décrété sur une partie du terrain vendu, et 
il devra s'entendre avec Tautorité publique 
compétente relativement à fempriso néces- 
saire pour cette rue, mais sans Tiotervention 
de la partie venderesse. , 

< Attendu qu'il conste des documents 
versés au procès que l'acquéreur Dubreucq 
a élevé des constructions à front de rue de 
ta rue Brogniez et du tronçon de rue qui 
vient y aboutir ; 

< Attendu que c'est sans fondement que 
le défendeur refuse d'exécuter ses obligatioas 
envers la commune, sous le prétexte que la 
condition exigée par l'article l de la délibé- 
ration du 9 novembre 1863 pour l'ouver- 
ture des rues nouvelles, c'est-à-dire l'accord 
des propriétaires entre eux et avec l'admi- 
Distration communale ferait défaut dans l'es- 
pèce; 

< Attendu, en effet, que cette disposition 
n'a été édictée que dans l'intérêt de la com- 
mune et pour assurer la complète exécution 
des voies nouvelles; qu'en conséquence, le 
défendeur n'est pas recevable à s'en préva- 
kiîr ; que, dans tons les cas* l'ensemble des 
clauses de l'acte de vente du 6 juin 1865, et 



notamment celles qui sont relatives à la des- 
tination du terrain vendu, implique néces- 
sairement, de la part des deux contractants, 
la volonté d'ouvrir le tronçon de rue, puis- 
que, d'après l'article 4 de la délibération de 
1863, le travail n'était pas susceptible d'exé- 
cution partielle ; 

c Par ces motifs, le tribunal dit que le 
terrain Ogurant au plan un tronçon de rue 
allant de la rue Brogniez dans la direction de 
la chaussée de Mons appartient à la commune 
demanderesse ; condamne le défendeur (Ot- 
let) à mettre ledit tronçon de rue au niveau 
déterminé pour le pavage, à le paver en pavés 
de grès, de nature et de dimension à indi- 
quer en temps utile par l'administration, 
et à construire devant la propriété des 
égouts, etc., à construire au pied des bâtis- 
ses et clôtures des trottoirs selon les formes 
et dimensions convenues et à remplir en gé- 
négal toutes les obligations qui lui incom- 
bent. > 



Appel. 



▲rr£t. 



LA COUR ; — Attendu que rauiortté ad- 
ministrative, en décrétant le plan général 
pour la création des rues et places publiques 
du nouveau quartier de Curegbem à Ander- 
lecht, a pu valablement statuer «jfu'il ne serait 
délivré des autorisatioiTs de bâtir dans les 
rues décrétéeis qu'alors que les propriétaires 
d'une même rue se seraient préalablement 
mis d'accord pour céder gratuitement à la 
voie publique les terrains nécessaires et rem- 
plir en outre les autres charges imposées aux 
riverains par la délibération du conseil com- 
munal d'Anderlecht du 9 novembre 1863, 
qui adoptait le plan précité et qui a été ap- 
prouvée, ainsi que ce plan, par l'arrêté royal 
du 37 janvier 1864; 

Attendu que l'appelant ne conteste point 
la légalité de ces actes administratifs, et qu'il 
se borne à prétendre qu'un semblable accord 
n'a pas existé entre les propriétaires en ce qui 
concerne certain tronçon de rue qui figure au 
plan prémentionué; 

Attendu que, devant la cour, il est resté 
établi, et non dénié, qu'à la date de l'arrêté 
royal du 27 janvier 1864 et jusqu'à la vente 
do 6 juin 1865 dont il va être question, l'ap- 
pelant se trouvait seul propriétaire ou man- 
dataire du propriétaire du terrain de ce tron- 
çon de rue et des terrains qui le longeaient 
des deux côtés; 

Attendu que, le 6 juin 1865» par acte no- 
tarié repris au jugement à quo, Rufin Du- 
breucq a aequis nn terrain à bâtir sur une 
partie duquel, ainsi que cet acte le rappelle 
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expressément, ce tronçou de rue se trouvait 
décrété; que, dans Tacte, cet acheteur s*est 
obligé à construire, endéans Tannée, une 
maison à deux étages sur le terrain qui lui 
était vendu et a pris l'engagement formel de 
se couformer aux arrêtés royaux et aux règle- 
ments de la commune sur les bâtisses, clô- 
tures, alignements, niveaux, trottoirs, égouts, 
embranchements d'égouts et pavage de rues, 
de la manière que la partie venderesse y se- 
rait obligée elle-même; 

Attendu que Pensemble de ces énoncia- 
tions et stipulations, mises en rapport avec 
les autres éléments du procès, démontre que 
les deux contractants étaient d'accord pour 
que le tronçon de rue fût ouvert au profit 
de la commune d*Ânderlechi, de la manière 
dont cette ouverture était susceptible, c*est- 
à-dire moyennant les conditions auxquelles 
la délibération prémentionnée, approuvée 
par l'arrêté royal du 27 janvier 4864, 
subordonnait Tetécutibn de ce tronçon de 
rue; 

Attendu que c*est dans cet état de choses, 
qu'après Tachât dont il vient d'être parlé, 
l'administration communale d'Ânderlecht a 
délivré à Dubreucq Tautorisation de bâtir et 
de se clôturer, sur son terrain, le long dudit 
tronçon de rue, en donnant à ce proprié- 
taire un alignement qui laissait à la voie 
publique la partie Hu terrain qui était af- 
fectée au tronçon de rue, et que Dubreucq a 
bâti et s*est clôturé en se conformant à cet 
alignement; 

Attendu que c*est donc avec raison que le 
premier juge a trouvé, dans Tensemble des 
faiis de la cause, la preuve que les parties 
contractantes, figurant eu Tacte du 6 juin 
i8t)5, ont consenti à ouvrir le tronçon de rue 
aux conditions requises à cet effet par les 
actes administratifs rappelés plus haut ; 

Attendu que' si Tappelant dénie Texisteuce 
d'un tel consentement dans Tespèce, il ne 
conteste pas que, pour le cas où Texisteuce 
de ce fait serait admise, comme elle vient de 
Tétre, il ne soit, à raison des circonstances 
de la cause, tenu directement, vrs-à-vis de la 
commune d'Ânderlecbt, des obligations qui 
forment l'objet de Taction de celle-ci, sauf 



(i) Voy. Troplong, Vente, n»» 907 et 233; Dallqk, 
yo Vente, n» 496. Voy. cependant Basiia, 18 arril 
1855 (Sia., 1855, 2. 352; D. P., 1855, 2, 505) et 
3 mars 1838 (Sir., 1858, % 2il). — On peut consul- 
ter aussi Bordeaux, Il juin 1857 et Montpellier, 
27 janvier 1858 (Sia., 1837, 2, 666; 1859, 2, 309). 

(2) Conf. cass. belge, 4 juin 1833 (Pisic., à sa date) 
et Liège, 8 janvier 1848 (motifs) (i6i</., 1848. il, 111); 



de la part de Tappelant tel recours que de 
droit; 

Par ces motifs et autres du premier juge, 
entendu M. le premier avocat général Ver- 
dussen et de son avis, met Tappel au néant 
et confirme le jugement attaqué, en ordon- 
nant que le délai d*exécution des travaux 
auxquels Tappelant est condamné prendra 
cours à partir des trois mois de la significa- 
tion du présent arrêt ; condamne Tappelant 
aux dépens. 

Du 20 juillet 1874. — Cour de Bruxelles. 
— i" ch. — Prés, M. le conseiller Maus. — 
PL MU. Weber et Jules Bara. 



L1I<GE, 29 JnUlet 1874. 

!• VENTE. —Part indivise. — Droits d'au- 
TRUi. — Nullité partibllb. — Rati- 

m 

FicATiOM. — Meubles incorpqrels. — 
Possession. — Titre. — Droits de l*ac- 
quéreur. — Liquidation. — Partage. 

2* Legs. — Délivrance. — Forme. — Trans- 
fert DE ik propriété. 

V Le propriétaire indivis d*un charbonnage 
qui vend au delà de sa part dans la chose 
commune fait^ pour cet excédant, une vente 
nulle (i). 

Cette nullité peut être couverte par la ratifica- 
tion de celui dont la part a été aliénée si la 
ratification est expresse ou si, tout au moins, 
elle résulte de faits qui emportent nécessaire- 
ment Vapprohaiion de la vente. 

L'acquéreur ne peut se prévaloir du principe 
« En fait de meubles, possession vaut titre » , 
ce principe n'étant pas applicable aux meu- 
bles incorporels (2). 

// ne peut, du chef de son vendeur, provoquer des 
liquidations et partages s'il ne prouve pas 
que ces opérations doivent avoir pour consé- 
quence d'augmenter la part de son vendeur 
dans la chose vendue, 

2^ La délivrance qui doit être demandée aux 
héritiers réservataires par les légataires uni- 
versels ou à titre universel peut être consentie 
volontairement, et ce consentement peut même 
être tacite (3). 



Grenoble, 15 avril 1845 (D. P., 1846, 2, 208); cass. 
franc., 7 février 1849 (moUfs) (D. P., 1849, 1, 41). 
Voy. aussi Tboplohc, Pretcription, n«« 1064 cl suif, 
et Makcadb, sur Tari, 2279, p. 253. 

(3) Conf. Dalloz, Rép., v«> Ditposition» entre-vift 
el teslamentairei, n« 3637 ; Tmoploiig, Donat. ei lai,, 
no 1803 ; Deholombb. édit. belge, t. X, n» 629 ; Liège, 
28 décembre 1835 (l^tic, à ta dale). 
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Le défaut de demande de délivrance n'e$t pas 
un obêiacle à la trammiuion de la propriété 
dulegs[i), 

(dANLT, — C. GCILMIN.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, pur acte passé 
devaot le notaire Franceschioi et daté du 
!29 mars 1868, le sieur Adolphe Guilmin a 
vendu à rappelant c le septantième indivis 
lui appartenant dans le charbonnage du Ha- 
sard et Yailleresse > ; 

Attendu que ledit acte constate' que i la 
partie du charbonnage vendue appartient au 
sieur Adolphe Guilmin, à titre d'héritier de 
sa mère, feu madame Florence Henin, épouse 
deBauduinGuilmin,ainsique cela est énoncé 
en un acte de partage reçu par M" Albert 
Franceschini le 2 février 1850 i ; 

Attendu qu'aux termes de cet acte de par- 
tage, lequel avait pour objet les biens compo- 
sant la succession des époux Uenin-Gartier, 
aïeuls maternels d'Adolphe Guilmin, c les 
parties possédaient en commun et indivisé- 
ment un septième du charbonnage du Ha- 
sard > ; 

Attendu que les époux Henin -Cartier 
ayant laissé à leur décès cinq enfants, la dame 
Bauduin a hérité d'un trente-cinquième du 
charbonnage ; 

Attendu que les conjoints Bauduin ont été 
mariés sous le régime de la communauté; 
que deux enfants, les sieurs Jules et Adolphe, 
sont issus de leur mariage; que, par un tes- 
tament olographe eu date du 17 août 1859, 
l'épouse Bauduin a légué à son mari t toute 
la partie de ses biens meubles et immeubles 
dont il lui était permis de disposer par la 
loi I ; que conséquemment Bauduin père est 
. propriétaire de cinq huitièmes du trente-cin- 
quième du charbonnage en pleine propriété et 
d'un huitième eu usufruit, et que ses deux 
enfants, Jules et Adolphe, ont chacun un 
huitième en pleine propriété et un huitième 
en nue propriété du trente-cinquième du 
charbonnage (art. 1401, 529, )094 du code 
civil); 

Attendu qu'il suit de ce qui précède qu'en 
vendant à l'appelant le septantième du char- 
bonnage, le sieur Adolphe Guilmin a vendu 
plus que sa part; que cette vente constitue 
donc, pour tout ce qui excède sa part, la 
vente de la chose d'autrui, nulle aux termes 
de l'article 1599 du code civil; 



(1) Voir Demolombe, t. X, édit. belge, n»' 548 et 
Si9, p. il ; Braiellcs, i" février 1854 (Pasic, 1856, 
II. 273). 



Attendu que la doctrine et la jurisprudence 
admettent que la nullité de la vente de la 
chose d'autrui est couverte parla ratification 
du véritable propriétaire; mais que cette ra- 
tification, qui est en réalité la cession même 
de la chose, doit être expresse, ou tout au 
moins résulter de faits qui emportent néces- 
sairement l'approbation de la vente; 

Attendu qu'en supposant établis les faits 
allégués par l'appelant, il n'en résulterait 
pasria preuve indubitable que Bauduin père 
ait jamais eu l'intention de renoncer, au pro- 
fit de ses enfants, à la part ou à une partie de 
la part qui lui appartient dans la houillère 
du Hasard, tant par suite de son mariage 
avec la demoiselle Henin leur mère, qu'en 
vertu du testament de celle-ci ; que, dès lors, 
ils ne peuvent être invoqués comme consti- 
tuant une ratification de l'aliénation consentie 
au profit de l'appelant; 

Attendu que le principe proclamé par l'ar- 
ticle 2279, qu'en fait de meubles, possession 
vaut titre, ne s'applique point aux meubles 
incorporels ; que rappelant ne peut donc pas 
s'en prévaloir ; 

Attendu que les documents du procès éta- 
blissent que Bauduin Guilmin n'est point le 
débiteur de son fils Adolphe; que ce fait ne 
peut être nié par l'appelant, puisque lui- 
même a déclaré que Guilmin père a été ad- 
mis comme créancier de la faillite de son fils 
pour 11,665 fr. 47 c; que, par suite, il n'a 
aucun intérêt à réclamer le compte de tutelle 
qui a dû être fourni à Adolphe Guilmin, lors 
de sa majorité ; 

Attendu que, suivant acte du 4 octobre 
1853, il a été procédé par le notaire Février, 
à la requête de Bauduin Guilmin, et en pré- 
sence du subrogé tuteur des mineurs, à l'In- 
ventaire de tous les biens meubles dépendants 
de la communauté qui avait existé entre les 
époux Guilmin-Ilenin ; 

Attendu, à la vérité, que l'Inventaire ne 
fait point mention de la part que la commu- 
nauté possédait dans le Charbonnage du Ha- 
sard, mais que cette omission, qui ne pou- 
vait causer aucun préjudice aux mineurs, ne 
permet point de suspecter la sincérité de 
l'acte; 

Attendu que la communauté qui a existé 
entre les époux Guilmin-Henin ne se compo- 
sait que de biens meubles, et que tous les 
immeubles de la succession de l'épouse Guil- 
min, sauf une terre de 18 ares 27 centiares, 
ont été vendus à la requête des intimés et 
d'Adolphe Guilmin ; que le partage demandé 
par l'appelant, en admettant que déjà il n'y 
ait point été procédé, ne comprendrait donc, 
sauf un immeuble de peu de valeur, que des 



118 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



choses mobilières; que, dès lors il ne pour- 
rait pas avoir pour eifet d*«Uribuer à Adol- 
phe Guilmiii une part plus considérable dans 
le charbonnage du Hasard que celle que les 
intimés reconnaissent lui appartenir (art. 852 
du code civil) { que par suite il u*y a pas lien 
de Tordonner; 

Attendu que Tobligation imposée aux lé- 
gataires universels et à titre aniversel par 
les articles iOOi et lOii du code civil, de 
demander aux héritiers réservataires la déli- 
vrance des biens, n*entratne pas la nécessité 
absolue d'une demande en justice; qu*il ré« 
suite, au contraire, de l'article 1005 que la 
délivrance peut être consentie volontaire- 
ment; 

Attendu que la loi ne prescrit aucune forme 
spéciale pour la délivrance volontaire; que 
le consentement des héritiers peut donc être 
tacite; 

Attendu qn*en exécutant le testament du 
47 août 1839, en procédant concurremment 
avec leur père à fa vente des immeubles de 
la succession de leur mère, les enfants Guil- 
min ont manifesté leur intention d*accorder 
à leur père la délivrance de son legs; 

Attendu, au surplus, qu*il est de priucipe 
que la demande en délivrance à laquelle est 
tenu le légataire universel en concours avec 
des héritiers à réserve ne constitue qu*une 
forme de procéder qui n*empéche pas que ce 
premier n*ait acquis dès le jour du décès la 
propriété de son legs ; 

Par ces motifs, sans avoir égard aux di- 
verses conclusions tant principales que sub- 
sidiaires de rappelant, confirme le jugement 
à quo, condamne rappelant aux dépens. 

Du 29 juillet 1874. — Cour de Liège. — 
2« ch. — Prés. M. Ruys. ^ PL MM. Dupont, 
Prangey et Lemattre. 



ASSISES D'ANVERS, mars 1876. 

DÉTENTION PRÉVENTIVE. - Cour dVs- 
SISES. — Demande de mise en liberté pro- 
visoire. — Incompiîtemge. 

Une cour d'assises n'a pas compétence pour 
statuer sur une demande de mise en liberté 
provisoire formée par un accusé renvoyé de- 
vant elle en état de détention par la chambre 
da mises en accusation. 

(CLAES.) 
ARRÊT. 

LA COUR; -- Attendu que Philippe Claes 
a été reuvoyé devant cette cour en état de 



détention, par ordonnance de prise de eorps 
pour y être jugé comme accusé de crimes ; 

Attendu que Tarticle 7 de la loi du 20 avril 
1874 détermine spécialement les juridic- 
tions appelées à statuer sur les demandes de 
mise en liberté formulées par des inculpés en 
tout état de cause; 

Attendu que la cour d'assises, qui n*esi 
qu'une émanation de la eoor d*appel et ne 
forme qu'une juridiction temporaire, n'est 
investie, ni par l'article 7 précité, ni par 
aucune autre disposition légale, de l'attri- 
bution Révolue à cet égard aux jurididioDS 
désignées d'une manière limitative p«r ledit 
article 7 ; que dès lors elle ne peut connaître 
de la demande qui lui est soumise par Tao- 
cusé Claes ; 

Par ces motifs, oui l'accusé Claes en ses 
observations, développées tant par lui même 
que par l'organe de son conseil, M* Dumercy; 
oui M. Vandenpeereboom, substitut du pro- 
cureur du roi, en ses réquisitions ; 

De l'avis conforme du ministère public, se 
déclare incompétente. 

Du 9 mars 1875. — Cour d'assises d'An- 
vers. — Prés, M. le conseiller Donnez. 



GAND, 80 janvier 1875. 

MARCHÉ A TERME. — Jeu de bourse. — 

Preuve. 

Ne peuvent être considérées comme des jeux de 
Bourse des ventes à terme qui ont été sui- 
vies, non de livraison effective, mais de re- 
ventes ou de rachats, si, dans l'intention com- 
mune des parties contractantes, la livraison 
pouvait être exigée (1). 

(le curateur a la faillite dassonvillb, — 

c. clert.) 

Le curateur à la faillite Dasson ville avait 
contesté l'adinissiou au passif de diverses 
créapces produites, qu'il soutenait être des 
dettes de jeux de Bourse faits sur la hausse 
ou la baisse de fariues, sous la forme de 
ventes ou d'achats à terme, ainsi que de 
rachats et de reventes, sans livraison eifec* 
tive. 



(!) Voy. aussi, qaant à la volonté orfgloaire des 
parties, cass. fraoç., {«r avril 1856 (moUfs) (Sia., 
1856, 1, 192 ; D. P.. 1856, 1, 148) ; Paris, 27 juto 1867 
(motifs) (Sis., 1868. S, 929; Poiie. franc, 1868, 
p. 963) eteompar. Gand, 10 avril 1875 (Pasic, 187S, 
If, i5i) et Bruxelles, 7 décembre 187i (tuprà, p. 45). 
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Le 9 mai fl87i, le Irîbiiiiâl de commerce 
de Courtrai rendit le jugement suivent: 

f Sur la contestation élevée par le cura- 
teur contre les créances allirmées par : 
l«Winler;2«Way; S'' Hirsch et Strother; 
4''Sobernheim frères; 5*" lleyn et compagnie; 
6« De Bremaeker ; !• S» et M. Simon ; 8* Ur- 
sell et Meyer; 9« Cari Marcus; 10'' Nathan 
Kotschild ; i IMs. Kappel ; 12'' Clery fils afné 
et 13** FrohUch et Unger, contestation ap- 
puyée sur ce que toutes les opérations trai- 
tées entre ces créanciers et les faillis ne se- 
raient que fictives et ne constitueraient qu'un 
jeu sur la hausse et la baisse des blés, seigles 
et huiles, et que les sommes réclamées ne se 
composeraient que de diiïéreuces sur les mar- 
chés à terme, y compris les commissions et 
le courtage ; 

c Attendu que le marché à terme sur mar* 
chandises est en lui-même parfaitement licite 
et d'uD usage fréquent dans le commerce, 
notamment sur la place de Courtrai ; 

t Attendu que c'est à celui qui allègue la 
simulation à la prouver ; 

f Attendu que lecurateur n'a point prouvé 
que les marchés à terme dont il s'agit au 
procès n'avaient dans Tintentiou des deux 
parties contractantes aucun caractère réel et 
ne servaient qu'à déguiser une de ces opéra* 
tions de jeu ou de pari pour lesquelles l'ar* 
ticle 1965 du code civil refuse toute action en 
justice ; 

c Qu'il ne suffit pas de prouver que l'une 
des parties n'avait en vue qu'une opération 
fictive; qu'en admettant que les faillis n'aient 
entendu que jouer k la hausse ou à la baisse, 
encore faudrait-il démontrer que les autres 
parties avaient la même intention; 

t Attendu que les faits et circonstances 
dont le curateur veut Induire cette preuve 
ne sont pas suffisamment concluants ; 

c Qu'en effet, chaque opération, prise iso- 
lément, n'excédait pas les ressources appa- 
rentes des faillis, eu égard à leur chiffre 
d'affaires, et que c'est ainsi que ces opé- 
rations doivent éire considérées, aucune 
solidarité ne pouvant être établie entre les 
différentes maisons de Paris, Berlin, Londres, 
Cologne et Hambourg qui contractaient des 
marchés à terme avec les faillis ; 

t Que ces maisons ont pu parfaitement 
ignorer que l'ensemble des opérations des 
Dasson ville excédait leurs besoins et qu'elles 
portaient aussi sur des marchandises étran- 
gères à leur commerce et à leur fabrication, 
telles que le seigle et les huiles ; 

< Qu'il n'appert aucunement qu'il aurait 
été convenu entre les faillis et leurs contrac- 



tants ici en cause que ni les uns ni les autres 
n'auraient été obligés d'exécuter les mar- 
chés, tous ceux-ci devant invariablement se 
résoudre uniquement en payement de diffé- 
rences ; 

t Qu'il est, au contraire, incontestable que 
les faillis vendeurs avaient le droit de livrer 
à l'échéance du terme, et les cocontrSctants 
susmentionnés celui d'exiger la livraison et 
réciproquement; 

c Que la revente et le rachat constituent 
un mode d'exécution fréquemment usité poer 
les marchés à terme et parfaitement régulier 
et normal ; 

c Qu'on ne peut considérer comme jeu de 
bourse tout marché à terme qui n'est pas 
suivi de livraison effective; qu'il suffit qu'il 
puisse l'être ; 

« Attendu, d'ailleurs, qu'il y a eu livrai- 
son effectivement, nommément avec Simon, 
et que la correspondance avec Winter, Kap" 
pel, Uirsch et Strother, Heyn et compagnie, 
démontre que ces maisons avaient en vue des 
opérations sérieuses, se préoccupaient ûeé 
livraisons et étalent en mesure d'exécuter 
réellement les marchés conclus et les ordres 
qu'ils acceptaient des faillis ; 

c Attendu qu'il résulte de ce qui précède, 
ainsi que des documents versés au procès, 
que le curateur n'est pas fondé à opposer 
aux créanciers contestés susdits, l'exception 
tirée de l'article 1965 du code civil ; 

c Sur la conclusion subsidiaire du cura- 
teur tendante à obtenir la justification des 
comptes des créanciers contestés : 

c Attendu que les créanciers prénommés 
ont agi en qualité de commissionnaires, 
c'est-à-dire comme mandataires responsables 
et comptables ; 

c Attendu que le curateur déniant la réa- 
lité des marchés vantés par les produisants, 
il est rationnel d'ordonner à ceux-ci d'en 
établir l'exécution pour compte des faillis; 

c Que ces renseignements rentrent dans 
la catégorie de ceux que l'article 501 du code 
de commerce prescrit au juge d'exiger pour 
vérifier la réalité des opérations et la sincé-* 
rite des créances affirmées ; 

c Par ces motifs, le tribunal déclare le 
curateur non recevable et non fondé en son 
exception tirée de l'article 1965 du code ci- 
vil; et avant de faire droit sur le fond, or- 
donne aux créanciers contestés de faire être 
au procès, dans le mois de la signification du 
présent jugement : 

« a. Les contrats ou toutes preuves pro- 
pres à constater les ventes et achats qu'ils 
soutiennent avoir faits pour compte des fail- 
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lis et à établir qu'ils ont réellement payé ou 
déboursé les sommes par eux réclamées; 

< b. Les noms, qualités et domicile des 
personnes avec lesquelles ils auraient traité 
desdites opérations; 

« c. Leurs livres de commerce à Teffet, 
par le^ribunal» d'en extraire ce qui concerne 
le litige; 

c Réserve les dépens, i 

Le curateur interjeta appel de ce jugement 
en ce qui concernait Clery fils, de Paris, qui, 
devant la cour, a conclu à la confirmation du 
jugement. 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Adoptant les motifs du pre- 
mier juge; 

Et attendu que la nature des opérations 
faites par Clery pour compte de Gustave 
Dassonville résultant clairement de tous les 
éléments de la cause,^ il devient inutile de 
discuter les diverses présomptions sur les- 
quelles rappelant s*appuie pour faire déclarer 
fictives les opérations à terme dont question ; 
qu'il faut bien reconnaître que ces présomp- 
tions ont de la valeur quand Tintention des 
contractants est douteuse, quand tes élé- 
ments de la cause ne laissent pas discerner 
si ces opérations ont été sérieuses ou fictives; 
mais lorsqu'il est clair, comme dans Tespèce, 
que la livraison pouvait être exigée, ces pré- 
somptions sont dénuées de tout poids; 

Par ces motifs, faisant droit, oui en au- 
dience publique les conclusions conformes 
de M. Tavocat général De Paepe, met l'appel 
à néant; confirme le jugement dont appel ; 
ordonne qu*il sortira ses pleins et entiers 
effets ; condamne l'appelant, en sa qualité de 
curateur, aux dépens. 

Du 30 janvier 1875. — t^our deGand. — 
i^ ch. — PL MM. Cruyt, Van Acker et 
Ad. Du Bois. 



BRUXELLES. S8 julUet 1874. 

DEGRÉS DE JURIDICTION. -Bail.- Ac- 
tion EN RÉSOLUTION INTENTÉE PAR LE LOCA* 
TAIRE, 

L'article 5 de la loi du 25 mars 1841 n'est pas 
applicable à Inaction en résolulion de bail 
iiileniéepar le locataire (i). 

Son application doit être reUreinte à la demande 
en résolution de bail formée par le bailleur 



(!) Voy. Gonf. cass. belge, 25 mars 1869 (Pasic, 
1869, 1, 306) et la note. 



contre le locataire qui est en défaut de pa^ 
le loyer (2). 

(hUTS et colin, — c. BECQOET FRÈRES.) 
' ARRÊT. 

LA COUR; — En c^ qui touche Texception 
basée sur la non-recevabilité de Tappel defectu 
summœ; 

Attendu que Taction intentée devant le 
premier juge par Becquet frères contre Colin, 
suivant ajournement du 19 février 1875, 
avait pour objet : l"" la résiliation d'un bail 
verbal du 6 août 1872 ; S» la restitution de 
385 francs de loyer payé par anticipation; et 
S"" 300 francs de dommages-intérêts ; 

Attendu que le premier chef de demande 
étant indéterminé, les demaudears auraient 
dû en faire Téval nation dans leurs conclu- 
sions, conformément à Tarticle 15 de la loi 
du 25 mars 1841; mais cette évaluation 
n'ayant pas eu lieu, il en résulte que Tobjet 
du litige est resté indéterminé, et que par 
conséquent le jugement est susceptible d'ap- 
pel; 

Attendu que, pour soutenir le contraire, 
Becquet frères invoquent par analogie Tarii- 
cle 5 de la loi précitée, aux termes duquel 
les juges de paix connaissent des demandes 
en résolution de bail, lorsque la valeur des 
loyers ou fermages pour toute la durée du 
bail n'excède pas les limites de leur compé- 
tence; et ils en concluent qu'il faut avoir 
uniquement égard à l'importance des loyers 
pour fixer le taux du dernier ressort lors- 
qu'une demande en résolution de bail se 
présente devant un tribunal de première in- 
stance ; 

Attendu qu'il résulte des discussions qui 
ont eu lieu à la chambre des représentants 
et au sénat à l'occasion de l'article 5 de la 
loi du 25 mars 1841, et notamment des ex- 
plicaiions fournies par M. Liedts, rapporteur, 
qu'on a voulu alors mettre en harmonie la 
compétence des juges de paix avec la loi du 
5 octobre 1833, relative à l'expulsion des 
fermiers ou locataires, et qu'en conséquence 
la règle tracée dans cet article ne doit rece- 
voir application que dans le cas où la réso- 
lution du bail est provoquée par le proprié- 
taire pour défaut de payement des loyers; 

Qu'en supposant donc que cette règle 
puisse être étendue aux tribunaux de pre- 
mière instance, elle devrait être circonscrite 
dans les limites qui lui ont éié assignées et 



(2) Ou qal prolonge indûment sa jouissance ; 
voy. rari*ét précité du 25 mara 1869. 
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ne pourrait être suivie dans le procès actuel, 
où la résolution du bail est provoquée par 
les locataires; 

£n ce qui touche Texcepiion iMisée sur le 
défaut de qualité de rappelant Buts vis-à-vis 
de Becquet frères : . . . 

Par ces motifs, M. Favocat général Van 
Berchem entendu en son avis conforme, sur 
la question de compétence, faisant droit en- 
tre toutes les parties tant sur les appels prin- 
cipaux que sur Tappel iucident, rejette les 
fins de non recevoir proposées par Becquet 
frères. •• 

Du 23 juillet 1874. — Cour de Bruxelles. 
— î« ch. — Prés. M. Vanden Kynde. 



BRUXELLES, 18 février 1876. 
EXTRADITION. — Traités, — Faits anté- 

RUURS. 

Uextradùion peut être accordée à raison d'un 
crime commis antérieurement au traité qui 
l'autoriêe (i). 

(ldttbroih.) 

ARRÊT. 

lA COUR ; — Vu la demande formée par 
le gouvernement italien tendant à obtenir 
Textradition de Lutteroth, Charles-Amédée; 

Attendu qu'un mandat d*arrét a été dé- 
cerné contre ledit Lutteroth le 12 mars 1871, 
par le juge d*iustruction de Florence, du 
chef de faux, d*usage de faux, de falsification 
de documents de commerce et usage de 
traites fausses données en payement, de vols 
et d'association de malfaiteurs, crimes com- 
mis à Florence en 1867 et 1868 ; 

Attendu que ces faiis, aux termes de Tar- 
ticle 2, § 7, et de Tarticle 10 de la convention 
du 15 avril 1869 entre la Belgique et rilalie, 
donnent lieu à extradition entre les deux 
pays; 

Attendu qu*aux termes de la déclaration 
du 6 novembre 1874, Textradition peut avoir 
lieu sur la production du mandat d'arrêt; 

En ce qui touche Texcepiion proposée par 



(I) CoDf. Foeux, 3* édii., t. Il, n» 614; cour d'as- 
sises de la Seine. 13 décembre I8i6 (D. P., i8i6, l, 
^iJ.du Pal., 1847, 3. 150). On peUl eonsuUer 
aoasi Réiie, Imiruet. enm., $$ 132 et 13i. iSdit. 
belge, 1. 1. no« 928 et 931, SUrgiii, Aet. publ., n*» 74 
et 78, et les observations de M. Bodllargbb sods cass. 
franc.. 4,25 et 26 jaillet 1867 (PoMie. franc., 1867, 
p. 1092: Sm., 1867, 1,409). 



le prévenu et fondée sur Tarticle 20 du traité 
du 15 avril 1869, publié le 5 août; 

Attendu qu*nn traité d'extradition n'est 
pas une loi ; que Tarticle 2 du code civil est 
donc sans application dans Pespèce; 

Attendu, d'ailleurs, que celui qui est ac- 
cusé de crime n'acquiert aucun droit par sa 
fuite en pays étranger ; 

Attendu que, lors de la discussion de la 
loi du i" octobre 1833, il a été formelle- 
ment reconnu que Textradition peut être 
autorisée pourdes faits antérieurs aux traités 
(Moniteur des 17 et 18 août et du 50 septem- 
bre 1 835) ; 

Par ces motifs, est d'avis que Textradition 
peut être accordée, sous la réserve, etc. 

Du 13 février 1875. — Cour de Bruxelles. 
— Cbambre des mises en accusation. — Vrés, 
M. Vanden Eynde. 



G AND, 19 noTombre 1874. 

1« SUBSTITUTION. -- Frérb et enfants 
DU FRÈRE. — Disposition au profit des 

PAUVRES d'une commune. — LeGS d'uAj- 
FRUIT ET DE NUE PROPRIÉTÉ. — INFRAC- 
TION AUX ARTICLES 1048 ET 1049. - TiERS 

APPELÉS. — Second degré de substitu- 
tion. — Nullité pour le tout. — Dis- 
position A titre particulier. — Choses 

FONGIBLES. — SOMMB D'ARGBNT. — MeSURBS 

de conservation. 

2<* Conclusions. — Explications et modifi- 
cations. 

1* La disposition par laquelle un testateur lègue 
une somme d'argent à son frère, pour qu'il 
en fasse usage sa vie durant sans devoir 
donner caution, en ajoutant qu'au décès du 
légataire cette somme passera aux enfants 
légitimes de ce dernier, et, s'il n'en délaisse 
pas, aux pauvres d'une commune déterminée, 
auxquels elle sera distribuée en une fois (2), 
réalise, dans l'intention de son auteur, la 
disposition que l'article 1 0i9 du code civil 
autorise au profit de frères ou soeurs^ avec la 
charge de rendre les biens légués ou donnés 



(3) Sur la qaestion de savoir si, ft part le earac- 
lère à altribuer à rcDsemble de ladisposilioDfla libé- 
ralité, en ce qui coueerne les pauvres, ne méconnaît 
pas le prinGii>e de Tari. 4 de la loi du 7 frimaire au v, 
voir AnnaUi parlemenlaireë, chambre des représen- 
tants, année 1873, p. 798, séance du 20 mars 1873.^ 
Saisi de la question, le tribunal de Termonde a, 
par jugement du 16 janvier i87i, passé eu force de 
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à leurs enfants nés €t à naître^ au premier 
degré seulement. 

Elle ne peut pas être interprétée comme consti- 
tuant au profit du frère du testateur un legs 
de l'usufruit et au profit de ses enfants ou, à 
leur défaut, des pauvres de la commune, un 
legs de la nue propriété de cette somme. 

Les libéralités permises par les articles 1048 et 
1049 du code civil sont des substitutions pro- 
prement dites, qui constituent une exception 
à l'article 896 de ce code. Elles ne peuvent 
donc pas être faites en dehors des termes de ces 
articles, qui sont limitatifs. 

En conséquence, si des tiers sont appelés et s'il 
est établi un second degré de substitution ^ la 
libéralité faite constitue une double infraction 
à l'article iOid. 

Cette illégalité entraîne la nullité de la dispo- 
sition tout entière. 

C'est aux héritiers ab ihtestat que l'objet de ces 
libéralités déclarées nulles est dévolue. Le 
légataire universel n'en profite pas, bien que 
la substitution ne porte que sur un bien par- 
ticulier» 

Les dispositions autorisées par les articles 1048 
et iOi9 peuvent être à titre particulier. 

Elles peuvent avoir pour objet toute espèce de 
'biens, et même des choses fongibles, par exem- 
ple, un capital en argent, La disposition im- 
plique, en ce cas, l'obligation alternative de 
conserver et de rendre les mêmes deniers ou la 
même somme de pareils deniers (2). 

A moins de dérogation expresse dans le testa^ 
ment, les mesures de conservation prescrites 
dans l'intérêt des appelés par le chapitre VI 
du livre III du code civil, et notamment par 
l'article 1065, sont applicables dans cette hy- 
pothèse. 

â** // est toujours permis au demandeur d'expli- 
qtur et de modifier, au cours de l'instance, 
les conclusions de l'exploit introductif, pourvu 
que les conclusions postérieures soient impli- 
citement comprises dans la demande primi- 
tive ou qu'elles en soient l'accessoire. 

(yERTONGBN et consorts, — C. LE BUREAU DE 
BIENFAISANCE DE HAMME.) 

Le Jugement du tribunal de Termonde 
du S5 avril 1874, rapporté dans ce Recueil, 



chose jugée, adopté Topinion formalée par M. le 
ministre de la justice, en proclamant la légalité de 
l'arrêté royal du 7 mars 1879, qui dans Pespèee avait 
autorisé le bureau de bienfaisance de Hamme à ac- 
cepter le legs. 

(!) Voir en ce sens Z^cniAiii, édit. Missâ et Vergi!, 
t. III« n« 465; Demarte, Coun anal., t. IV, n» i0 6Cv; 
casa, franc., 8 juin 1812 (Pisic, à sa date). Conlrd 
MiRCADé, sur Kart*. 896, n« m ; Demoloiibb, édit. belge. 



année 1874, 5* partie, p. 245, a été ré- 
formé. 

ARRÊT. 

LA COUR; —Vu Tarticle 1049 du code 
civil, conçu en ces termes : c Sera valable, 
en cas de mort sans enfants, la disposilion 
que le défunt aura faîte par acte entre-vifs 
ou testamentaire, au proGt d*nn ou plusieurs 
de ses frères et sœurs, de tout ou partie des 
biens qui ne sont point réservés par la loi 
dans sa succession, avec la charge de readre 
ces biens aux enfants nés et à naître, au pre- 
mier degré seulement, desdits frères ou soeurs 
donataires i ; 

Vu Texpéditioa délivrée par le notaire 
Deweerdt, à Hamme, du testament ologra- 
phe en date du 3 mars 1866, par lequel le 
sieur Jean-Paul Veriongen a fait, entre autres 
dispositions, les suivantes : c Aen mynen broe- 
t der Louis Vertoogen laet ik eene somme 

< van achtien duyxend francs, qedurende 2yn 
c leven, zonder dat hy daervoor borg zal 
« moeten stellen, en deze somme zal aen zjn 
c wettige kinderen overgaen, indien by er 
c nalaet, en ingeval hy geen wettige kinde- 
i ren acbterlaet, zal deze somme van achtien 
f duyzend francs, drie maenden na zyn 
c overlyden, moeten uitgedeeld wordeu in 
c cens aen de arme menscben der gemeente 
f Hamme; 

f Ik laet eene gelyke somme van achtien 
c duyzend francs, op dezelve conditiens, aen 
c mynen broeder Frédéric Veriongen^ dit is 

< te zeggen, dat hy die somme, gedurende 
f zyn leven^ mag gebruiken, en indien hy niet 
« een vvettig kind nalaet, dez^ sommé van 
c achtien duyzend francs, ook binnen de 
« drie maenden na zyn overlyden, op eenen 
c dag, aen de arme der gemeente Hamme 
c zal moeten uitgereykt vvorden ; 

c Ik laet ook aen mynen broeder Désiré 
c Vertongen eene gelyke somme van achtien 

< duyzend francs, op dezelve voorwaerden, dat 
i hy het gedurende zyn leven, mag gebruiken, 
c en als hy niet een virettig afstammeling na- 
c laet, dat het ook binnen de drie maenden 
c na zyn overlyden, moet uitgedeeld worden 
€ aen de arme menscben der gemeente 



t. IX, p. 50, no 127; Paris, 7 décembre 1835 (Sir.. 
1836, 2, 86); Ntmes, 18 janvier 1858 {ibid., 1858. 2, 
168) ; cass. franc., 31 juillet 1866 et 50 avril 1867 
{Ptuie. fféhç.,lS66, p. 1087 et 1867, p. 876; Sir., 
1866, 1, 40i et 1867. 1, 3S9) ; Nancy, 9 décembre 1871 
{Paiie. franc., 1872, p. 354). Voir également, Anaar 
et Rio sur ZâcHARiA, t. VI, $ 694, texte et note 31 ; 
TaoPLORo, Donat, etlett., 1. 1. n* 127. 
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i Hamme, op aenen dag voor bet bais dat ik 
c tegenwoordig bewoon ; 

c Yerders begeer îk dat bet oyerige vao 

< myne fortuin, welke nog bestaet, den dag 
c van heden, in eircà acbtîen dayzeud francs, 
c de meubeis inbegrepen, drie maenden na 

< myn overlyden, in eens uitgedeeld worde, 
c aen de arme dergemeeote Hainme, noch- 
f tanszai er, yan deze laetste 8ommenioeten 
c betaeld worden aile de schulden die ik 
f Dalaet, als ook de somme te betaelen aen 
€ de béer Schouppe tot-afkoop van de pacbt 
c Tan bet buis dat ik bewoon » ; 

Attendu qu'en portant la disposition de 
Tarticle 1049, le législaieur a supposé qu*un 
oncle est porté à aimer, comme 8*ils étaient 
ses propres enfants, les enfants d'un frère 
ou d*une sœur; que, pour ce motif il lui ac- 
corde les mêmes droits qu'à Taîeul; qu'il lui 
permet de disposer en faveur de ses neveux 
et nièces, de même qu'il le permet à Taieul 
en faveur de ses petits-enfants ; 

Attendu que le testateur Jean Vertongen, 
animé des sentiments que la loi suppose, a 
dû vouloir et a voulu faire les dispositions 
que, par un légitime respect pour ces senti- 
ments, elle a jugé convenable d'autoriser; 
qu'il a d'abord disposé en faveur des trois 
frères qu'il chérissait ; mais son affection et 
sa sollicitude se reportant sur leur descen* 
dance future, il a voulu assurer celle-ci de 
ces mêmes libéralités : qu'il est certain qu'il 
l'a voulu, qu'il l'a fait et que la loi le lui per- 
mettait ; 

Attendu, en effet, qu*H suffit, pour en être 
convainca, de lire le texte du testament ofl 
une même disposition est faite au profit de 
cbacun des trois frères et de leurs enfants, 
le testateur ayant, en termes exprès, identi- 
fié, avec la première libéralité en faveur de 
Louis, la seconde et la troisième en faveur 
de ses frères Frédéric et Désiré; qu'il y dis- 
pose : f A mon frère Louis Vertongen Je 
laisse une somme de dix-buit mille francs, 
latt ik eene sommé », ce qui est un legs direct 
non limité de la cbose même, de la chose 
tout entière ; qu'à la vérité, il ajoute gedu" 
rende zyn Uven, mais il s'exprime ainsi précis 
sèment parce qu'il entend charger sou frère 
de rendre la chose léguée aux enfants que 
ledit frère laissera quand il décédera ; c'est 
la charge qui est l'objet de la disposition for- 
melle par laquelle il complète ensuite l'ex- 
pressiou de sa volonté, en disposant qu'après 
que son frère aura eu la libéralité pendant 
sa vie, gedurende zyn leven, et par conséatient 
lors du décès dudit frère, cette même lioéra- 
lité passera à ses enfants légitimes, s'il en 
délaisse, c'est-à-dire, s'il en délaisse au jour 



de son décès : de%e somme %al aen xyne weiiige 
kinderen overgaen, indien ky er nahet; 

Attendu qu'il s'ensuit qu^évidemment Ton 
rencontre ici la formule même de la dispo- 
sition permise par l'article 1049 du code 
civil; le testateur n'attribuant la libéralité à 
son frère que jusqu'au décès de celui-ci, il 
lui impose ainsi lu charge de rendre, selon les 
termes du même article, et, par une disposi- 
tion formelle, il ordonne que la libéralité 
pasiera, au décès du frère, aux enfants légi- 
times qu'il délaissera à cette époque; que 
ces enfants ne sont pas seulement dans la 
condition de la clause suivante concernant les 
pauvres de Hamme, mais ils sont dans la 
disposition même de la substitution en leur 
(aveor ; 

Attendu qu*indépendamment des termes 
qui la formulent, on rencontre dans la dispo- 
sition les éléments essentiels de la substitu- 
tion permise par Farticle 1049, car, en ne 
laissant la libéralité au frère que durant sa 
vie, et en ordonnant qu'elle postera après lui 
aux enfants qu'il délaissera, c'est-à-dire, qui 
lui survivront, le testament établit le trait de 
temps et l'ordre successif qu\ caractérisent et 
constituent la substitution ; qu'il en résulte 
que ce testament, par le fond comme par ses 
termes, réalise les dispositions avec substitu- 
tion que cet article 1049 permet en faveur 
des enfants de frère on de sœur; 

Attendu que la clause finale par laquelle le 
testateur attribue la libéralité aux pauvres 
de Hamme, en cas de décès du frère sans enfant 
légitime, complète cette démonstration; qu'en 
effet les pauvres n'étant appelés à recueillir 
la libéralité après la mort du frère, que si ce 
frère ne laisse aucun -enfant, il est clair que 
le testateur leur a préféré les enfants de 
son frère, et qu'il leur a préféré tout enfant 
qui existerait lors du décès de son frère, le 
testateur les appelant tous de préférence aux 
pauvres, et conséquemment tous ceux nés 
ou à naître, conformément à l'article 1049; 

Attendu que la volonté manifeste du testa- 
teur en faveur de tous les enfants de son frère 
rentre si évidemment dans la disposition de 
l'article 1049, qu'elle n'est pas légalement 
possible en dehors de cet article; qu'en effet, 
pour que tout enfant du frère, même né 
après la mort du testateur, puisse être grati- 
fié de la libéralité du testateur, il faut bien 
que celui-ci dispose en conformité de cet 
article ; . 

Attendu qu'il n*est pas vrai, ainsi que l'in- 
tfmé le prétend, que la disposition n'est faite 
qu'au profit des neveux et nièces du testateur 
déjà nés ou conçus lors du décès de celui-ci, 
puisque, non -seulement il gratifie tous les 
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enfants de son frère sans distinction ni ex- 
ception, non-seulement il dispose que la 
libéralité doit passer, au décès du frère, à tous 
les enfants de celui-ci qui exiiteront ahn, 
mais que loin de prendre son propre décès 
pour point d*arrét de la dévolution, il dit in 
terminis que c'est le défaut d'existence d'en- 
fants du frère et, par conséquent, de tout 
enfant du frère au moment du décès de ce frère, 
qui forme la condition de la dévolution de la 
libéralité aux pauvres de Hamme ; 

Attendu qu'il n'est pas plus vrai de préten- 
dre que la disposition ne pourrait s'appliquer 
aux neveux et nièces qui ne seraient nés 
qu'après le décès du testateur; qu'elle leur 
est, en effet, applicable en vertu de l'arti- 
cle 1049, suivant lequel on peut gratiûer les 
enfants à naître d*un frère ou d'une sœur ; 
qu'il faut bien reconnaître que le principe de 
l'anicle 906 qui dit que, pour pouvoir rece- 
voir par testament, il faut être conçu à Fépo- 
que du décès du testateur, ce principe ne 
régit pas les dispositions permises en faveur 
des petits-enfants, et des neveux et nièces, 
par les articles 1048 et 1049 ; que dès lors il 
n'est pas vrai que, dans l'espèce, la disposi- 
tion au profit des neveux et nièces serait 
caduque, si ceux-ci n'étaient pas nés à l'épo- 
que du décès du testateur ; que ce serait ap- 
pliquer faussement l'article 906 et mécounai- 
tre la double exception que la loi y apporte 
pour l'aïeul qui dispose au profit de ses 
petits-enfants, en vertu de l'article 1048, et 
pour l'oncle qui dispose au profit de ses ne- 
veux et nièces en vertu de l'article 1049; 

Attendu qu'il faut, au contraire, conclure 
de là que le testateur a nécessairement voulu 
disposer et a disposé en vertu de Fart. 1049, 
afin précisément que sa disposition ne fût ni 
caduque ni réduite par application de l'arti- 
cle 906; qu'il convient enfin de remarquer 
que, dans l'espèce, aucun dés trois frères 
n'ayant d'enfants à la date du testament, il 
est irrécusable que le testateur s'est exclusi- 
vement préoccupé d'en/ait/« à naître, et qu'il 
a voulu les gratifier par sa disposition ; 

Attendu qu'à tort l'on soutient que le tes- 
tateur aurait donné à son frère l'usufruit, et 
à ses enfants la nue propriété de la chose 
léguée; puisque d'abord ni le mot usufruit, 
ui le mot nue propriété ne se rencontrent dans 
le testament : qu'en outre les termes de sa 
disposition, surtout pro subjecià materiâ, ex- 
cluent d'une part, le démembrement de la 
propriété de la chose léguée, et d'autre part, 
excluent l'attribution immédiate de la pro- 
priété, même de la nue propriété aux grati- 
fiés en second ordre; qu'il est certain que 
c'e^t la chose léguée et non l'usufruit ou un 



démembrement de cette chose que le testa- 
teur attribue à son frère, et que, pour les 
enfants de ce frère, le testateur dispose en 
propres ternies que /a chose léguée pauera 
auxdits enfants 9iu décès de leur père, de sorte 
que rien de cette chose ne leur est dévoln 
auparavant, c'est-à-dire, avant le décès de 
leur père; 

Attendu, en outre, qu'il ne faut pas perdre 
de vue qu'il s'agit ici de substitutions per- 
mises; le testateur pouvait substituer ses 
neveux et nièces à leur père ; il pouvait donc 
disposer par substitution, comme il Ta fait 
réellement, et dès lors il faut prendre les 
expressions dont il s'est servi dans le sens 
des substitutions, qui est à la fois leur sens 
naturel, juridique et rationnel, comme la 
substitution elle-même est conforme à la 
volonté exprimée du testateur en faveur de 
tous ses neveux et nièces qui survivront à 
leur père, en même temps que cette substi- 
tution en soi est conforme à la loi et au vœu 
de la nature; qu'on ne saurait, au surplus, 
méconnaître que les dispositions dont s^agit 
constituent des substitutions; que cela ré- 
sulte du texte de l'article 897 du code civil, 
qui déclare qu'elles sont exceptées des deux 
premiers paragraphes de l'article 896, lesquels 
paragraphes prohibent les substitutions et 
les annulent, ainsi que la disposition même 
dont elles forment la charge ; 

Attendu que si les rédacteurs du code ont 
évité de donner à ces dispositions exception- 
nelles la qualification de substitution, c*est 
par ménagement pour les susceptibilités alors 
encore très-vives de l'opinion contre tout ce 
qui rappelait l'ancien ordre des choses aboli 
par les lois révolutionnaires ; et si les arti- 
cles 1048 et 1049 ne parlent que de la charge 
de rendre, et ne disent pas : i la charge de 
conserver et de rendre • , c'est que la seconde 
impliquait nécessairement la première, là où 
le législateur, par les articles 1055 et sui- 
vants, règle lui-même les mesures de con- 
servation des choses qui doivent être rendues 
par le grevé ; que les commentateurs du code 
sont unanimes sur ce point de doctrine; que 
MM. Aubry et Rau (t. VI, p. 56, édit. franc.) 
disent fort bien que les articles 1055 et sui- 
vants, qui ont pour objet d'assurer la conser- 
vation des biens don nés ou légués avec charge 
de restitution, et l'article 897 combiné avec 
l'article 896, démontrent jusqu'à l'évidence que 
c'est bien de substitutions proprement dites 
qu'il s'agit dans les articles 1048 et 1049; 
que Troplong, des Donaiions, t. IV, p. 388 et 
589, n»22l0; ^roudhoa, de l'Usufruit, 1. 1", 
p. 445 ; Demolombe, t. V, n<* 405, édit. belge, 
t. XI, p. 129; Marcadé, t. IV, chap. VI, les 
considèrent de même ; 
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Auendo qu'étaut irrécusablemeot établi 
par les considérations qui précèdent que 
Jean Vertongen a fait au profil de trois de ses 
frères et de leurs enfants la disposition auto- 
risée par Tarticle 1049, il écbet d'examiner 
quel est Felfet de la disposition qu'il y ajoute 
el de Textension qu'il lui donne au profit des 
paoYres de Hamme pour le cas où, au décès 
du frère grevé de substitution, aucun enfant 
ne lui survivrait pour recueillir la substitu- 
tion ; qu'il est évident que cette clause n'est 
pas légale, puisque les dispositions que Par* 
ticle 1049 autorise ne peuvent être au profit 
d'autres personnes que les enfants du frère 
gratifiés en premier ordre ; que son texie est 
limitatif; qu'il l'est également eu ce qu'il ne 
permet qu'un seul degré de substitution; 
que, dans le cas actuel, la disposition est 
étendue aux pauvres de Uamme, à des tiers 
par conséquent, et que cesdits pauvres ap- 
pelés, à défaut de neveux ou nièces survi- 
vants à leur père, à recueillir la substitution 
dont celui-ci est grevé, formeraient un second 
degré de substitution ; 

Attendu que, sous ce double rapport, il y 
a infraction à l'article 1049; qu'en consé- 
quence la substitution, dans l'espèce, sortant 
des bornes dans lesquelles la loi l'autorise 
exceptionnellement, retombe sous la prohi- 
bition de l'article 896 ; qu'elle est nulle et 
entraîne la~ nullité de la disposition elle- 
même, ainsi qu'une doctrine désormais con- 
stante, l'établit avec raison :Zacbariae, % 468, 
t. 111, p. 192; Demo!ombe, des Donationt, 
édii. belge, t. XI, n<» 4âi et 432; Coiu-De- 
lisle, sur l'article 1048, n"" 16; Duraiiton, 
t. VllI, n» 31, t. IX, n»- 524, 531 ; Troplong, 
n» 2225 ; Dalloz, v« Substitution, sect. % arti- 
cle l*"', n** 9 ; Vazeille, des Successions, t. III, 
sur l'article 1048, n** 5; 
• Attendu que c'est sans fondement que l'in- 
timé a soutenu que, dans Tespèce, les legs 
du testateur en laveur de trois de ses frères 
et des enfants de chacun d'eux ontpour objet 
une somme ou un capital de 18,000 francs, 
dont on ne peut faire usage sans consommer 
la chose, qu'ainsi la charge de conserver ne 
saurait exister concurremment avec la charge 
de rendre; qu'il est incontestable, en effet, et 
admis par tous les auteurs, premièrement 
que les dispositions autorisées par les arti- 
cles 1048 et 1049 peuvent être à tilre parti- 
culier aussi bien qu'à titre universel, ce que 
l'article 1058, d'ailleurs, énonce in terminis; 
secondement, que ces dispositions même 
quand elles sont à titre particulier, comme 
il vient d'être dit, peuvent avoir pour objet 
toute espèce de biens, meubles comme ini> 
fteubles, incorporels ou corporels, sans ex- 
ception ni restriction; que cela est si vrai 



que l'article 1062 prescrit la vente des meu- 
bles faisant Tobjet de la disposition, et que 
les articles 1065 et 1066 prescrivent l'emploi 
tant des deniers provenus de cette vente que 
des deniers comptant ou provenant des efiets 
actifs qui seront recouvrés et des rembour- 
sements de rentes; 

Attendu que, sous ce rapport, il est même 
k remarquer, ainsi que le (ait, entre autres, 
Marcadé sur l'article 1062, que le code civil 
est plus favorable que l'ordonnance de 1747 
sur les substitutions ; que l'ordonnance, con- 
çue dans un esprit plus aristocratique, voyait 
plus favorablement la substitution des im- 
meubles que des meubles; que, par suite, 
elle ne l'admettait sans condition que ppur 
les meubles compris dans une disposition 
universelle ou de quotité; et que, qnant aux 
dispositions spécialesde meubles,elle8étaient 
nulles quand le disposant n'avait pas pris 
soin d'ordonner expressément la vente; mais 
que c le code civil, rédigé dans un tout autre 
esprit, n'a nullement entendu prohiber ou res* 
treindre les dispositions spéciales de meubles^ 
' et que, quand l'article \06i parle de meubles 
compris dans la disposition, il est clair qu'il 
signifie^ non pas seulement, comme dans l'arti^ 
de 4 de l'ordonnance, lesmeubla qui se trouvent 
compris dans une disposition universelle, mais 
même ceux qui feraient l'objet unique d'une dis- 
position particulière i ; 

Attendu que cette argumentation est déci- 
sive à plus forte raison en ce qui concerne 
les capitaux en argent ou deniers, espèce de 
biens meubles dont les articles 1065 et sui- 
vants prescrivent l'emploi pour assurer 
l'exécution de la substitution, en assurant 
leur conservation d'après leur nature et leur 
restitutiou parfaite; qu'il s'ensuit que, dans 
le cas d'une disposition en faveur des ne- 
veux ou nièces du disposant d'après l'ar- 
ticle 1049, comme dans l'espèce, Tobjection 
de l'intimé est en contradiction avec la loi 
elle-même; 

Attendu d'ailleurs, et bien surabondam- 
ment pour la solution du procès actuel, que 
l'objection, en toute hypothèse, n'est rien 
moins que justifiée, qu'en effet il n'est pas 
plus vrai de dire que la substitution des ca- 
pitaux et valeurs mobilières est impossible, 
que dédire, contrairement à l'article 581, 
que l'usufruit en est impossible; que si, 
comme le dit Thévenot-d'Essaules, il y a 
dans ce cas un legs de quantité, il faut recon- 
naître, d'autre part, avec Savigny (Le (f rot t des 
obligations, t. I", p. 453, traduction de Gé- 
ra rdin), qu'alors il s'agit de choses qui, ren- 
fermées dans une classe déterminée, n'ont 
aucune valeur individuelle, si bien que pour 
elles toute la valeur se détermine par le 
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nombre, la mesure ou le poids; pour ee mo* 
lif jr e^t absolument indifférent de distin- 
guer lescboses individuellement; pour ee 
moiif, aussi, la disposition dont elles sont 
l*objet, s'il s'agit, pîar exempte, d'un capital 
en argent, Implique Talternative de rendre 
les mêmes deniers ou la même somme de 
pareils deniers, ce qui n*exclut nullement 
Tobligation de conserver dans les mêmes 
termes, et ensuite de rendre ; ce qui Texelut 
d'autant moins, quand il s'agit de substitn* 
tions, que le législateur, en annulant la dis- 
position en même temps que la substittttion, 
a été incontestablement déterminé par la 
pensée d'atteindre jusqu'à l'obligation pure- 
ment morale de conserver et de rendre, par 
laquelle le donataire, le légataire ou l'héri- 
tier institué aurait pu se croire lié si, en 
annulant la substitution seule, la loi eût 
maintenu la disposition au profit du dona- 
taire, légataire ou béritîer institué, gratifié 
en premier ordre; 

Attendu que, dans Tespèee, la charge de 
conserver et de rendre, qui est de l'essence 
de la substitution fidéicommissafrey existe 
parfaitement; que le testateur Pa rendue 
manifeste, en disposant, pour ce qui concerne 
ses trois frères Louis, Frédéric et Désiré, 
que chacune des sommes de 18,000 francs 
qu'il leur lègue respectivement, leur vie du- 
rant, passera {%al overgMen),^u décès de cha- 
cun d*eux, à ses enfants légitimes, et à défaut 
de semblable postérité, aux pauvres de la 
commune de Hamme, auxquels elle sera 
distribuée en une fois, trois mois après le 
décès du légataire ; 

Attendu que la réalité de cette charge de 
conserver et de rendre n^est pas contredite 
par le droit, consacré dans le testament, no- 
tamment dans la phrase relative à Frédéric 
et Désiré, de faire emploi I uu comme l'autre, 
sa vie durant, de la somme léguée ; qu'il faut 
bien reconnaître que cette faculté d'emploi 
est, par le fait même de la charge iniposée, 
limitée dans son exercice aux modes le 
mieux susceptibles d'assurer, au décès du 
grevé, la remise de la somme léguée ; qu'au 
surplus, à défaut du testament, la loi prescrit 
les mesures de conservation qui sont à pren- 
dre, et auxquelles le grevé ne >peut se sous- 
traire qu'au cas où le testateur y ait dérogé 
jexpressément et clairement, ce qui ne se 
rencontre ni dans le texte du testament, dans 
Fespèce, ni dans sa pensée ; 



Attendu que Tintimé n'a contesté^ ni 
concluant ni en plaidant, qu'au cas d'annu- 
lation des trois legs de 18,000 francs chacun, 
ces libéralités ne fussent dévolues aux héri- 
tiers ab inteUat du testateur; que l'intimé 



tenterait en vain d'ailleurs de sontmiîr que 
la nullité doit lui profiter en qualité de léça- 
îaire universel; car, en principe, lorsqu'une 
substitution est nulle et emporte la nullité 
de la disposition, cela entraîne la nullité de 
toute la disposition même au profit du léga- 
taire universel, quoique la substitutloii ne 
porte cependant que sur un bien particulier, 
ou une libéralité! titre particulier; que, sans 
cela l'article 896 serait fanssé dans son texte, 
et méconnu dans sa pensée coasme dans son 
but ; qu'on ferait facilement une lettre morte 
du grand principe juridique et politique qu'il 
doit faire prévaloir. (Arrêt de cassatioo de 
France en date du 6 janvier 1863, Dalloi, 
4865, 1, 45; arrêt de Kouen, 25 juin iS63, 
Dallez, 1864, II, 919 ; arrêt de cassatîM de 
France en date du 16 mars 1874 (Dftiloi, 
1874, 1, 554; PmU, fr., 1874,p.771); note 
de Proudbon sur l'arrêt de la cour de cassa- 
tion de France du 94 mai 1837 (Devill., 1837, 
I,p.8l7); 

Attendu que le premier juge a donné acte 
aux défendeurs ici appelants qu'ils consen- 
taient à faire au bureau de bienfaisance la 
délivrance du quatrième legs de 18,000 francs 
environ et leur a ordonné, au besoin, d'elTec- 
tuer cette délivrance ; qu*il est évident que 
cette disposition doit être modifiée dans le 
sens de Tappel Incident du bureau de bien- 
faisance; qu'en effet, aux termes de l'art. 1006 
du code civil, lorsque au décès du testateur il 
n^ja pas d'héritiers auxquels une qutftité de 
ses biens est réservée par la loi, le légataire 
universel est saisi de plein droit, sans être 
tenu de demander la délivrance; qu*il s'en- 
suit que le premier juge ne devait pas ordon- 
ner la délivrance, mais il devait simplemeat 
prescrire la remise des valeurs et effets for- 
mant l'objet de ce quatrième legs ; 

Attendu que le premier juge a eu tort de 
ne pas statuer sur les conclusions par les- 
quelles le bureau de bienfaisance réclamait, 
à titre de dommages-intérêts, un intérêt de 
5 p. c, et de, parce que la demande n'en 
avait pas été faite dans l'exploit introduciif 
d'Instance ; qu'en effet, le demandeur peut 
toujours expliquer et modifier au cours de 
l'instance les conclusions contenues dans 
l'exploit iutroductif; qu'il faut seulement 
que celles qu'il prend soient implieiiement 
contenues dans les conclusions primitives ou 
qu'elles en soient l'accessoire; or, dans l'es- 
pèce, la demande de dommages-intérêts est 
évidemment une demande accessoire; 

Attendu que cette demande de donmages- 
itttérêts n'est fondée qa'à l'égard des sommet 
et valears qui n'ont point produit d'intérêt!, 
puisque celles qui ont produit des intérêts 
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doivent être remises avec ces intérécs aa bu- 
reau de bienfaisance intimé, qui sera, à cet 
égard, indemne ; qu*eu outre Hntérét de 
5 p. c, à titre de dommages-intérêts sur les 
valeurs ou choses improductives d'intérêts, 
n^est dû qu*à dater des conclusions du 
20 novembre 1875, et sans préjudice au 
droit des appelants de faire état des dettes 
qu*ils auraient acquittées à la décharge de 
l'intimé; 

Par ces motifs, oui en audience publique 
les conclusions de M. l*avocat général De 
Paepe, faisant droit sur Tappel principal, 
met le jugement dont appel à néant, émen- 
dant et faisant ce que le premier Juge aurait 
dû faire, déclare nulles les trois dispositions 
du testament de Jean Vertongén par les- 
quelles il grève ses frères Louis, Frédéric et 
Désiré Yertongen de substitutions en viola- 
tion de la loi; dit que ses biens faisant Tobjet 
desdites trois dispositions testamentaires 
seront dévolus aux appelants, en leur qua- 
lité d'héritiers légaux du testateur, leur frère 
germain ;-et faisant droit sur Tappel incident, 
ordonne aux appelants de faire la remise à 
rintimé des choses et valeurs qui font Tobjet 
du quatrième legs du testament de Jean-Paul 
Vertongén, en date du 5 mars 1866, ce avec 
les intérêts ou arrérages qu'elles ont produits; 
condamne les appelants à payer à Fintimé, à 
titre de dommages-intérêts résultant de la 
Don-remise de ce legs, un intérêt de 5 p. c. 
depuis le 20 novembre 1873, sur les choses 
et valeurs comprises dans ledit legs et non 
productives dMntérêts, sans préjudice au droit 
des appelants de faire état des dettes quils 
auraient payées à la décharge de Tintiroé; 
condamne Tintimé aux onze douzièmes des 
dépens des deux instaqces, Tautre douzième 
restant à charge des appelants. 

Du 19 novembre 1874. — Coar de Gaud. 
— l~ch. — Prés. M. Leiièvre, premier pré- 
sident. --^FL MM D'Elhoungne, Âd. Du Bois 
etA. Rolin. 



BRUXELLES, 3 août 1874. 

INTERVENTION. ~ Tmbunal de c.ommbrcb. 
— Domicile élu. — Signification. — Ex- 
ception d'incompétence. 

L'ékction de domicile faite en matière commer- 
cialedam un exploit d'assignation, en vue du 
procès intenté par cet exploit, est sans effet 
relativement aux tiers. 

En conséquence, celui qui veut intervenir dans 
cette instance ne peut signifier sa demande 
en intervention à ce domicile élu. Elle doit 



être notifiée au domicile réel des parties en 
cause (i), 

Vinlervenant ne peut retarder le jugement de 
la cause principale, en excipant de l'incom- 
pétence du tribunal pour statuer sur la ques- 
tion de,qualité du demandeur (S). 

Dans touê les cas, ne peut être aecueilH un de- 
clinatoire de compétence fondé sur de» statuts 
sociaux qui stipulent un arbitrage qui est sans 
force obligatoire. 

(la C0MP1GC<IB DE MEDINA DEL CAMPO, A SALA- 
MANQUE, — C. LA SOCIÉTÉ DE MONCEAU-SUE* 
SAMBEE, GARROS» AVRIL ET AUTRES.) 

La compagnie appelante avait assigné de- 
vant le tribunal de Charleroi, jugeant consu- 
lairement, la société de Monceau-su r-Sambre, 
pour Texécution d*un marché entre parties. 
Dans sou assignation, elle avait élu domicile 
chez M^' Âudent, à Charleroi. C'est à ce domi- 
cile que les intervenants avaient fait notiGer 
leur intervention, par exploit du 4 août 1873. 
La société défenderesse a conclu à )a nullité 
de Fexploit introductif de Tinstance, ainsi 
qu*à la nullité de Tintervention. 

Par Jugement du 13 août 1873, le tribu- 
nal déclara cette intervention recevabie en 
la forme, et, accueillant Texception d'incom- 
pétence opposée par les intervenants, se dé- 
Clara incompétent. 

Appel de la compagnie demanderesse* 

L'arrêt qui suit fait connaître les faits de 
la cause et les moyens des parties. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la validité de l'acte 
d'intervention du 4 août 1873; 

Attendu que, devant les tribunaux de com- 
merce, où le ^ministère d'avoués est interditi, 
les demandes' en intervention, comme toute 
autre demande, doivent être formées, à 
peine de nullité, par assignation au domi- 
cile réel, afin que l'assigné puisse être dû- 
ment averti (art. 415, 68 et 70 du code de 
procédure civile); 

Attendu que les Intervenants ne peuvent 
se prévaloir de ce que l'acte précité a été 
notifié au domicile que la compagnie de Mé- 
dina del Campo a élu ^ Charleroi, puisque 
cette élection de domicile avait, seulement 
pour objet le procès intenté à la société de 



(1) Compar. Carab et Gbaoybau, qacst. 1517 «t 
Bruxelles, 9 mai 1810 (/. du Pal., à sa date ; Dalioz, 
Y« Intervention, d* t!2). Voir aussi RoMias, Procéda 
cit., édit. de 1867, t. II, p. 2i. 

(2) Conf. GAaaÉ et Crauveau, quest. 1274. 
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Mooceau-sur-Sambre et les sigoificatioiis à 
recevoir de celle défenderesse; que» partant, 
ce domicile, limité au litige déjà engagé et 
aax parties alors en cause, reste étranger aux 
tiers et ne peui profiter à ceux-ci; 

Sur rinterventiun que les parties de 
M" Sias et Wyvekens ont faite en appel par 
rt quêtes d'avoués des 24, 25 et 27 décem- 
bre 1865; 

Âitendu que cette intervention D*est pas 
contestée en la forme et que, pour le sur- 
plus, la recevabilité dépend de la solution de 
la question préalable à l'égard de laquelle le 
premier juge s*est déclaré incompétent ; 

Sur rittcompétence : 

Âtieodu qu'au principal la compagnie de 
Medlna del Gampo, poursuite et diligence de 
son conseil d'administration, réclame de la 
société de Monceau-sur-Sambre l'exécution 
de certain marché de rails ; 

Attendu qu'en ce qui concerne celte deman- 
deresse et cette défenderesse, il n'est pas dou- 
teux quele tribunal de commerce de Gbarle- 
roi était compétent pour connaître de l'action 
originaire et des autres moyens opposés à 
l'action, et notamment de la (in de non -rece- 
voir tirée de ce que la demanderesse ne serait 
pas en réalité au procès et que ceux qui diri- 
gent les poursuites en son nom ne seraient 
pas ses représentants légaux ; 

Attendu qu'en ce qui concerne les inter- 
venants en appel, ils contestent également, 
comme le contestaient devant le premier 
juge les intervenants en première instance, 
que la demanderesse au principal ait qualité 
pour agir ainaî qu'elle le fait, et en outre 
déclinent la compétence du premier juge 
pour statuer sur. cette question préalable de 
qualité et demandent le renvoi à la juridiction 
arbitrale ; * 

Attendu que cette demande de renvoi est 
fondée sur ce que, d'après les stipulations 
qui lient la compagnie de Médina del Gampo, 
telles que ces stipulations sont reconnues 
entre parties, c les contestations qui peuvent 
survenir, soit entre cette société ei un ou 
plusieurs actionnaires, soit entre le conseil 
d'administration et des actionnaires, doivent 
être soumises à des arbitres et amiables com- 
positeurs qui seront nommés et procéderont 
comme il est prévu en pareil cas par le code 
de commerce et la loi relative aux jugements 
commerciaux; si la décision de ces juges n'é- 
tait pas acceptée, toutes Tes questions seraient 
soumises aux tribunaux ordinaires; > 

Attendu qu'un intervenant ne peut retar- 
der la décision de l'instance originaire et 
doit prendre la cause dans l'état où elle se 



trouve; que, dans tous les cas, en fait, les 
stipulatious prémentionnées, dont les inter- 
venants en appel argumentent, dans l'espèce, 
à raison de leurs relations sociales avec la 
demanderesse, ne peuvent servir de base à 
une incompétence quelconque, %oit absolue, 
soit relative ; qu'en effet, l'arbitrage forcé 
entre associés n'existe plus en Belgique de- 
puis la loi du 18 mai 1873, et, d*autre part, 
l'arbitrage auquel se sont soumis les action- 
naires de la compagnie de Médina del Gampo 
ne peut donner naissance à une incompétence 
même relative, vu que, dans les termes rap- 
pelés plus haut, cet arbitrage, dont les déci- 
sions n'ont rien d'obligatoire, ne constitue 
pas une juridiction et se réduit à une sim- 
ple médiation conciliatrice; qu'il suit de ce 
qui précède que le déclinatoire ne peut être 
accueilli ; 

Attendu que la question préalable que 
soulève le débat est étroitement liée à l'affaire 
principale dont le premier juge est compé- 
temment saisi; que, bien qu'il s'agisse de 
contestations entre associés étrangers relati- 
vement à une société étrangère et à' des faits 
qui se sont passés à l'étranger, le juge belge 
n'en est pas moins en position d'apprécier 
dûment les éléments du procès; qu'il n'y a 
donc, sous ce rapport, aucun motif plausible 
de disjoindre des causes qui sont connexes 
et doFvent être terminées par une même dé- 
cision, dans l'intérêt de la bonne administra- 
tion de la justice; 

Sur la demande d'évocation : 

Attendu que la cause n'est pas disposée 
pour que la cour fasse usage de la faculté 
que lui donne l'article 473 du code de procé- 
dure civile ; 

Sur l'appel incident tendant à faire décla- 
rer nul l'exploit introductif d'instance : 

Attendu que la cour, ne statuant point 
par le présent arrêt sur les divers points 
qui sont restés sans solution eu première 
instance, ne peut, par une évocation par* 
tielie, connittre de la nullité d'exploit qui 
est un des points que le premier juge a ré- 
servés ; 

Par ces motifs, entendu sur la question de 
compétence M. le premier avocat général 
Yerdussen, qui a déclaré s'en référer à jus- 
tice, recevant en la forme riniervention des 
paities intervenantes en appel, met à néant 
le jugement attaqué ; émendant, déclare non 
recevable eu la forme l'intervention faite en 
première instance par acte du 4 août 1873; 
dit que la juridiction belge saisie e^t compé- 
tente pour statuer sur la question préalable 
de qualité comme sur tous les autres points 
du litige ; dit qu'il n'y a lieu à évocation, en 
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conséquence, dit qa*il D*y a liea de statuer 
kU et nune sur la nullité d'exploit qui est 
Tobjet de rappel incident; condamne les in- 
tervenants aux frais de leurs interventions 
respectives en première instance et en appel; 
condamne la société de Monceau-sur Sambre 
au surplus des dépens des deux instances, 
sauf toutefois les frais de l'exploit introduc- 
tif d^instance, qui sont réservés ; renvoie les 
parties devant le tribunal de commerce de 
Braxellear... 

Do 5 août t874. — Cour de Bruxelles. — 
!'• ch. — Prés. M. le conseiller Maus. — 
PL MM. Edmond Dolez, Weber et Roussel. 



BRUXELLES, de juin 1874. 

DIVORCE. — Abandon do DomeiLB coniugal. 

— Motif. 

L'abandon du domicile conjugal par une femme 
mariée qui a emporté des valeurs et des meu- 
bles et refusé de réintégrer ce domicile peut 
ne pas constituer une injure grave de nature 
à justifier une demande en divorce {i). 

IG*.., ""^ C» v<.*l 
ARRÊT. 

LA COUR; -- Attendu que le 15 avril 
1872, rappelante a quitté le domicile conju- 
gal pour aller demeurer chez ses parents à 
Ostende, en emportant des valeurs, ainsi 
que les meubles à Tusage des époux, et que 
douze jours plus tard, elle a répondu par 
un refus à la sommation que son mari lui fit 
par huissier de réintégrer ce domicile ; 

Attendu que pour apprécier si cette dé- 
sertion de la maison conjugale constitue réel- 
lement une injure grave dans le sens de 
Tarticle 231 dn code civil, il convient de la 
mettre en rapport avec les autres circon- 
stances révélées par Tenquéte poursuivie à 
la requête du mari, la seule enquête qui ait 
eu lieu dans la cause ; 

Attendu qu*en ayant ainsi égard à Ten- 
semble des faits acquis au procès, notam- 
ment à la manière d*étre de Tintimé vis-à-vis 
de sa femme, ainsi qu*à la circonstance que 
c'est à rintervention active des parents de 
rappelante que celle-ci a^ dix jours après son 
accouchement, quitté son mari, ainsi qu*il 



(1) Voy.eoDf. Liège, 4 décembre 1867 (Pasic, 1868, 
11, 38). Voy. aussi Bruxelles, l*' mars 185i et Liège. 
1« février 1855 (ibid., 1855, 3, 77 et 98). Compar. 
Bnixelles, U ooTembre 1871 et 25 juillet 1873 (ibid., 
1872, 2, 91; 1873, 2, 35); cass. franc , 20 novem- 
bre 1860 CSim., 1861, 1, 965; D. P., 186i, 1, 305). 

PASIC, 1875. — V ?AHT1B. 



vient d'élre dit, et en tenant compte en outre 
que rappelante ne persévère point dans Fa- 
baudon qui lui est reproché et qu*elle dé- 
clare devant la cour réitérer roflfre qu^elle 
soutient avoir déjà faite à Tintimé de repren- 
dre la vie commune avec Toubli du passé, 
on doit reconnaître que, dansPespèce, Tlnjure 
résulunt de la désertion dont il s'agit ne 
présente pas une gravité suffisante pour en- 
traîner la dissolution du lien conjugal ; 

Attendu que les autres faits d'injures ar- 
ticulés par rintimé à Tappui de sa demande 
en divorce ne sont pas établis ou sont dénués 
de gravité ; 

Par ces motifs, M. le premier avocat géné- 
ral Yerdussen entendu en son avis, met au 
néant le jugement dont il est appel ; émen- 
daut, rejette la demande en divorce... 

Du 29 juin 1874. — Cour de Bruxelles. 
— l"^ch. — Prés. M. le conseiller Maus. — 
PL MM. Simon et Bonnet 



LIÈGE, 23 décembre 1874. 

CHOSE JCGÉE.—JUGEMENT INTERLOCUTOIRE. 
— JOGBIIEMT DÉFINITIF. — MOTIFS. — DIS- 
POSITIF. — Rejet implicite. — Expertise 
ORDONNÉE. — Appel non recevable. 

N'est pas interlocutoire, mais définitif, lejuge^ 
ment qui, sans s'expliquer dans son dispo- 
sitif sur le rejet des prétentions de l'une des 
parties, ordonne une mesure impliquant 
néceuairement ce rejet, alors surtout que les 
conclusions prises et les considérants du j«- 
gement établissent que la mesure ordonnée 
est la conséquence de l'application à la cause 
d'un texte de loi invoqué par l'une des par- 
ties et repoussé par Vautre (1). 

(ROZB, >- C. ROZB.) 

arrêt. 

LA COUR ; — Attendu que, par acte avenu 
devant M« Houyet, notaire à Beau rai ng, le 
14 août 1865, le sieur Julien Koze déclara 
faire donation entre-vifs à ses trois enfants 
des immeubles qui lui appartenaient, soit à 
titre personnel, soit à titre de la commu- 
nauté qui avait existé entre lui et feu son 



(1) Compar. cass. franc., 19 mars 1872 (Sia., 1873, 
1, 292 ; Poiie, franc., 1873, 742). Voy. aussi Dalloz, 
Rip., ▼<> Choi€ jugéty o^ 21 et sai?. ; Gand, 2 août et 
9 août 1860 (Pasic, 1861, II, 8 et 15) et surtout eass. 
belge, 20 mars 1837(ifrf(l., 1857, I, 259). Voy. aussi 
infrà,p, Itti. 

9 
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époose, h TexceptioD toatefoîs d*aDe maison i 
située à Froid fontaine ; 

Que cette donation était faite à diverses 
conditions et notamment à la charge de payer 
au donateur une pension annuelle et viagère 
de 600 francs; 

Que, dans le même acte, les donataires 
procédèrent au partage, tant des biens com- 
pris dans ladite donation, que de ceux qui 
leur appartenaient à titre de la succession de 
leur mère ; 

Attendu que, le 5 janvier 1867, Julien 
Rose convola en secondes noces avec rappe- 
lante AnastasieValen tin ; qu*un enfant naquit 
de ce mariage; que Julien Roze mourut au 
mois de février 1870; x 

Attendu que, par exploit du i5 juillet sui- 
vant, les enfants du premier lit qui avaient 
comparu à Pacte du 44 août 4865 assigné 
rent Anastasie Valentin, tant en nom person- 
nel que comme tutrice de son fils mineur, en 
partage de la communauté qui avait existé 
entre elle et Julien Roze, ainsi que de la suc- 
cession de ce dernier; 

Attendu que, devant les premiers juges, 
les demandeurs, aujourd'hui intimés, soute- 
naient que la donation du 44 août 4865 de- 
vait être considérée comme ayant été faite 
par préciput et hors part; que la valeur des 
biens donnés était par conséquent imputable 
sur la quotité disponible des biens de Julien 
Roze et qu'ils avaient le droit de retenir la 
totalité de ces immeubles; 

Qu'ils se bornaient à demander : 
4* La licitation de deux maisons, dont 
Tune afait été exceptée de la donation de 
4865 et dont l'autre avait été acquise pen- 
dant le second mariage ; 

^* La nomination d'experts chargés de 
rechercher les biens propres de Julien Roze 
et ceux de la communauté qui avait existé 
entre lui et sa première épouse et d'évaluer 
ces immeubles d'après leur état au jour de 
la donation du 44 août 4865 et leur valeur 
au jour du décès duditRoze; 

Attendu que, de leur côté, Anasiasie Va- 
lentin et son fils prétendaient que la succes- 
sion de Julien Roze devaitétre partagée entre 
les quatre enfants des deux lits, que l'arti- 
cle 9i8 du code civil n'était pas applicable à 
l'espèce et que les immeubles donnés en i 865 
devaient être rapportés en entier ; 

Attendu que, sur ces conclusions respec- 
tives des parties, le tribunal de Namur rendit, 
le 23 janvier 4874, un premier jugement par 
lequel il donnait à trois experts la mission 
d'estimer les immeubles qui formaient l'objet 
de la donation du 44 août 4865, d'après leur 
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état au jour de la donation, et leur valeur 
au jour du décès de Julien Hoze ; que, par 
le même jugement, le tribunal ordonnait la 
licitation des deux maisons dont il a été 
question ci-dessus et renvoyait les parties 
devant deux notaires c pour procéder, après 
ces opérations, au partage et à la liquidatioa 
des communauté et succession dont II s'agit, 
ainsi qu'aux comptes, rapports et prélève- 
ments réciproques des parties, le tout con- 
formément à la loi et à leurs droits i ; 

Que le tribunal ordonnait enfin l'exécntion 
provisoire du jugement, nonobstant appel et 
sans caution; 

Attendu que ce jugement a été notifié aux 
appelants le 9 mars 4874; que les experts 
ont procédé à l'évaluation des biens confor- 
mément aux prescriptions ordonnées par le 
tribunal; que les appelants oiit demandé la 
nullité de l'expertise; qu'un jugement du 
20 décembre 4874 a repoussé leur demande; 
ue le 29 août 4875, ils ont interjeté appel 
es deux jugements prémentionnés; 

Attendu, en ce qui concerne l'appel du 
jugement du 23 janvier 4874, que les intimés 
opposent une fin de non*reoevoir tirée de ce 
que ce jugement était définitif, et que, l'ap- 
pel n'en ayant pas été Interjeté dans le délai 
voulu par la loi. Il a acquis force de chose 
jugée ; 

Que lesappelants soutiennent, de leurcôté, 
que cette décision n'avait qu'un caractère 
interlocutoire et que l'appel peut en être 
valablement Interjeté avec le jugement défi- 
nitif; 

Attendu, sur cette fin de non-recevoir, qoe 
le dispositif du jugement dont it a^agit ne 
s'exprime pas, Il est vrai, d'une manière ex- 
plicite stir le rejet des prétentions des appe- 
lants ; que, néanmoins il chargeait les experts 
d'une mission parfaitement circonscrite, qoi 
se trouvait en contradiction formelle avee 
les prétentions des appelants, lesquels re- 
poussaient l'application à l'espèce de Parti- 
cte 948 du code civil, tandis que le tribunal, 
conformément aux conclusions des intimés, 
faisait directement à la cause l'application de 
cet article ; 

Attendu que si le dispositif constitue pour 
ainsi dire l'essence d'un jugement, la loi n'ft 
cependant point prescrit sous ce rapport de 
formule sacramentelle, qu'il suffit que le re- 
jet des conclusions d'une des parties soit la 
conséquence nécessafre et indispensable da 
dispositif, pour que l'on doive décider que ee 
dispositifs tranché définitivement la question 
soumise au tribunal ; 

Que le doute peut d'autant moins exister, 
dans l'espèce, sur la portée de ce dispositif, 
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que la question avait été nettement posée 
par les parties dans leurs conclusions et que 
le tribunal Ta longuement discutée dans les 
motifs de son jugement; 

Attendu qu*en statuant ainsi et sans au- 
cune réserve sur les différents points du 
droit qui formaient le fond même du procès, 
le tribunal n'a pas rendu un jugement pré- 
paratoire ou interlocutoire, prescrivant de 
simple mesures d'instruction, mais que sa 
décision a terminé déûnitivement le débat 
sur ces différents chefs des conclusions des 
appelants; que ce jugement doit donc être, 
sous ce rapport, considéré comme définitif 
et que, Tappel n'en ayant pas été interjeté 
dans le délai voulu par la loi, il a acquis Tau- 
torité de la chose jugée ; 

Attendu, en ce qui concerne le jugement 
du 20 décembre 1871, qu'il y a lieu d'adopter 
les motifs des premiers juges ; 

Oui M. Faider, avocat général, en ses 
conclusions conformes, déclare non rece- 
Table l'appel formé contre le jugement du 
25 janvier 1871; confirme le jugement du 
20 décembre même année; condamne les 
appelants aux dépens de Tinstance d'appel. 

Du 25 décembre 1874. — Cour de Liège. 
— 2* ch. — Prés. M. Ruys. — PL MM. Fa- 
bry père et fils et Lemattre (du barreau de 
Namur). 



BRUXELLES, 15 terrier 1876. 

1* AUTORISATION DE FEMME MARIÉE. 
Ratification du mâbi. — SptfciÂLiTé. 

2'' Saisib-aeeêt. — Succession BéNéncuiRE, 

i* L'autùTÙation du mari doit précéder ou 
auwnpagner Vohtigation contractée par sa 
femme ; une ratification postérieure du mari 
êeul ne couvre pas, à l'égard de la femme, la 
nullité de l'engagement (1). 

Est nulle, à raison de sa généralité, Pautorisa- 
tion donnée à la femme par son mari de se 
porter caution solidaire de celui-ci pour le 
payement de tout ce qu'il doit ou devrait par 



(1) Voy. coQf. Obholohu, édit. belga, t. Il, 
deuxième partie, n» 311, et les anlorités qa'ileile; 
Bruxelles, 1er jaia 1857 (Pasic, 1857, II, 979) i 
cess. franc., S6 Juin 1839 (Sir., 1839, 1,878| Jour- 
nal du Pal., 1839, 3, IS) ; Paris, 12 mai 1859 (Sia., 
1859, 3, 561) ; Orléans, 6 juin 1868 {Patie, franc,, 
1869, p. 984). Voy. encore coss. fraoç., 17 janvier 
1870 ei 26 juillet 1871 (li&tV^., 1870, p. 535; 1871, 
p. 185) etDûuai, 10 décembre 1872 {ihid., 1873, p. 590). 



la suite h ses frères, ainsi qu'à la veuve et aux 

enfants de son beau- frère (2). 
Peut-elle être déclarée valable en tant qu'elle 

s'applique au cautionnement de la dette déjà 

existante au moment de l'engagement pris par 

la femme? 
2** Le créancier d'une succession bénéficiaire 

peut pratiquer une saisie-arrêt entre les mains 

des débiteurs de cette succession (3). 

(MAIRAUX, — C. TEUTB MAIBAQX.) 
ARRÊT. 

LA COUR : — Attendu que les appelants 
invoquent comme titres de la créance Taisant 
l'objet de leur action : 

1* Un acte en date du 12 août 1838, par 
lequel Amand Malraux a acheté, pour le prix 
principal de 163,795 francs, de ses frères 
Lucien et Auguste Mairaux et de son beau^ 
frère Charles Sohet, la part revenant à ces 
trois derniers dans la société qui existait 
entre les contractants sons la firme Mairaux 
frères ; 

S*" Certaine convention par laquelle les 
mêmes parties ont, le 28 mars 1859, à Tin- 
tervention de lépouse d*Amand Mairaux, 
déclaré maintenir le contenu de la vente 
prémentionnée du 12 août précédent, con- 
vention dont les termes ne sont pas con- 
testés; 

3*^ Un acte en date du 2 mars 1867, sou^ 
scrit par ladite épouse, qui s*y est. portée 
cauiion solidaire de son mari, pour le paye- 
ment de tout ce que celui-ci devait ou devrait 
par la suite à ses frères Lucien et Auguste 
ainsi qu'à la veuve et aux enfants de feu son 
beau-frère, Charles Sohet ; 

Attendu que, pour arriter k la solution du 
litige, il échet d'apprécier la valeur et la por- 
tée des trois titres prérappelés; 

Attendu qu*en ce qui concerne l'acquisi- 
tion faite par Amand Mairaux le 12 août 1858, 
il importe de remarquer qu*elle constitue 
pour le tout un acquêt de la communauté 
qui a existé entre les époux Mairaux-Thiriar, 
puisqu*elle a eu lieu durant le mariage de 
ceux-ci, qui étaient communs en biens, et 



Contré,' Ué^e, 8 mars 1871 (Pasic, 1871, II, 231). 

(2) Voy. Gonf. Bruxelles, 9 mars 1868(Pasic., 1868, 
II, 406) et voy. aossi Mets, 51 janvier 1850 (D. P., 
1851. 2. 156). 

(3) Voy. coDf. DiMOLoiBB, ëdlt. belge, t. VIII, 
n* 398, p. 86 : Braxelles, li avril 18S7 et Li^ge, 
5 mars 1839 (Pasic, A leor date); Liège, S9 décem- 
bre 1838 (t6û(., 1841, II. 89) I Cainvun, Lois delà 
proc. et Supplém,, qaeit. 1924 bit. 
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que Pacte de vente précité ne contient au- 
cune déclaration d'où Ton puisse inférer que 
]a chose achetée l*ait été, en tout ou en par- 
tie, pour servir de propre ou de remploi à 
Fun desdits époux; 

Attendu que par suite la débition du prix 
de celte acquisition est une dette de la com- 
munauté susmentionnée, dont la veuve d*A- 
mand Mairaux et la succession de ce dernier 
sont tenues d'après les règles et dans les 
proportions indiquées par les articles 1482 
et suivants du code civil ; 

Attendu qu*à cet égard il importe peu que 
Tintimée ne soit pas intervenue à Tacte de 
vente du 12 août 4858, son mari, qui était 
seul administrateur de ladite communauté, 
ayant pu acquérir pour celle-ci et l'obliger 
sans le concours de sa femme ; 

Attendu que le prix de 463,795 francs a 
été stipulé payable en dix termes dont le der- 
nier à réchéance du 31 décembre 4863; 

Attendu qu'à défaut de payement aux épo- 
ques fixées, il devait produire des intérêts 
conventionnels, Tenscmble de Tacte de vente 
et notamment la clause finale de son art. 9 
attestant à suflisance tes intentions des parties 
contractantes à ce sujet; 

Qu'au surplus, il s*est agi, dans Pespèce, 
de choses vendues et livrées productives de 
fruits ou d'autres revenus; 

Attendu qu'il est constant que, le 28 mars 
4859, Lucien et Auguste Mairaux avec leur 
beau frère, Charles Sohet, d'une part, et les 
époux Mairaux-Tbiriar, d'autre part, sont 
convenus de ce qui suit : que, malgré ce qui 
avait été dit et fait dans les deux actes de 
vente passés le même jour devant le notaire 
Coppée de Saint-Vaast et relatifs à l'établis- 
sement du moulin à vapeur dépendant de 
l'ancienne société Mairaux frères, ils enten- 
daient maintenir le contenu de la vente sous 
seing privé de ce moulin auxdits époux, en 
date du 42 août précédent, voulant que cet 
acte fût le seul valable pour les contractants; 
et que, pour plus de garantie du prix stipulé 
à cet acte, M. et M"' Mairaux s'engageaient 
h reconnaître par acte authentique les som- 
mes qui pouvaient rester dues sur ce prix, 
si les contractants de première part le dési- 
raient; 

Attendu, quant aux moyens de nullité 
dans la forme opposés par l'intimée à cette 
convention, qu'ils sont dénués de fonde- 
ment; 

Qu'il s'y agissait, en effet, d'un contrat 
gynallagmatique avenu entre deux groupes 
d'intéressés, qui ne devait être fait qu'en 
dovble, comme il l'a été, et non en triple. 



et auquel réponse d'Amand Mairaux a vala- 
blement adhéré par sa signature, sans qo'elle 
ait dû la faire précéder du bon ou approuvé 
exigé par l'article 4326 du code civil; 

Attendu qu'en outre ladite cooTeotion 
ayant été signée par l'iniiniée et par fea son 
mari, ce qui n'est pas méconnu, l'ordre dans 
lequel ils y ont apposé l'un et l'antre leur 
signature est indifférent à la validité du €on« 
trat; 

Attendu, pour ce qui a traita la portée de 
celui-ci, que si l'on en pèse attentivement 
les termes, en )e rapprochant des deux actes 
notariés auxquels il fait allusion, on acquiert 
la conviction que Pépouse d'Amand Mairaux 
s'est obligée personnellement avec ce dernier, 
le 28 mars 4859, pour tout ce qui restais dA 
aux vendeurs sur le prix de la'vente du 12 aoôt 
précédent; 

Attendu qu'à la vérité on ne saurait tirer 
argument sous ce rapport de la circonstance 
que l'acquisition dont s'agit, mentionnée 
d'abord comme faite par Amand Mairanx, l'a 
été ensuite comme ayant eu lieu an profit 
des époux Mairaux, puisqu'elle a consfitoé 
dès le principe un acquêt de la communauté 
Mairaux-Tbiriar et qu'en réalité le caractère 
n'en a pas changé depuis ; 

Mais que la dernière partie de la conven- 
tiou du 28 mars 4859 a modifié l'acte de vente 
primitif quant aux obligations de rintimée 
relativement au payement du prix stipulé, en 
ce sens qu'elle a fini par s'en reconnaître 
débitrice personnelle, tandis qu'elle n'en 
était tenue originairement qu'à titre de ladite 
communauté; 

Attendu que la preuve que c'est ainsi qu'il 
faut interpréter son engagement de recon- 
naître les sommes restant dues sur ce prix 
s'induit de la déclaration qui précède, où les 
époux Mairaux-Thirîar disent vouloir don- 
ner aux vendeurs, les contractants de pre- 
mière part, un supplément de garantie que 
ne leur aurait pas offert la simple passation 
d'un acte authentique où l'intimée n'aurait 
agi que comme commune en biens avec son 
mari, qualité qu'elle s'est, du reste, abstenoe 
d'invoquer dans la convention précitée et 
qu'elle n'avait pas prise non plus dans les 
deux actes notariés passés le même jour; 

Attendu toutefois que, d'après l'art. 4487 
du code civil, la femme qui s'est obligée per- 
sonnellement pour une dette de communauté, 
comme c'est le cas de l'espèce, ne peut être 
poursuivie que pour la moitié de cette 
dette, à moins que l'obligation ne soit soli- 
daire ; 

Attendu que la solidarité entre les époax 
Mairaux-Tbiriar n'a pas été stipulée dans !e 
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contrat du 28 mars 1859 relaté ci-dessus, 
mais que les appelaots rinduisent dqdit acte 
de cautioDoeinent du 2 mars 1867, dont il 
écbet par conséquent d'examiner la validité 
contestée par Tintimée; 

Attendu que cette dernière oppose notam- 
ment k cet acte un moyen de nullité fondé 
sur ce qu'elle n*a pas été autorisée, du moins 
▼alablement, pour le souscrire; 

Attendu, à cet égard, que rautorisation 
maritale dont elle avait besoin à cet effet, ne 
pouvait, aux termes de rarticle217 du code 
civil, lui être donuée que par le concours 
d'Amand Mairanx dans ledit acte ou son con- 
sentement par écrit; 

Attendu que le concours du mari dans 
Tacte fait défaut dans Tespèce, Amand Mal- 
raux ne rayant pas signé, quoique Tintimée 
s*y soit dite assistée et autorisée de lui; 

Attendu que vainement les appelants veu- 
lent puiser la preuve de ce concours dans 
une lettre écrite par Amand Malraux à Victor 
Sobet et à laquelle on ne peut assigner que 
la date du 3 mars 1867, le chiffre 3, indicatif 
du Jour de cette date, surchargeant un autre 
chiffre devenu ainsi illisible ; 

Attendu que cette lettre prouverait seule- 
ment qu*étant détenteur de la pièce où sa 
femme se portait caution pour lui, le mari 
en aurait fait usage, en la transmettant à 
Tun de ceux au proGt desquels elle avait été 
faite ; 

Attendu qu*on ne saurait pas davantage 
trouver dans la même lettre la preuve que 
rintimée, quand elle a souscrit le cautionne- 
ment du 2 mars 1867, avait obtenu h cet effet 
le consentement écrit exigé par Tarticle 217 
du code civil ; 

Attendu qu'on ne peut assimiler à ce con- 
sentement l'approbation que le mari aurait 
donnée depuis à l'engagement pris par sa 
femme; que le texte dudit article, comme 
Fesprit dans lequel il est conçu, répugne à 
une semblable assimilation; 

Qu*en effet, la loi en disant que, dans les 
eas qu'elle a prévus, la femme mariée ne peut 
s'obliger sans le consentement prérappelé 
indique clairement que celui-ci doit précéder 
l'obligation ou du moins être concomitant 
avec elle ; 

Attendu que si néanmoins la femme con- 
tracte avant d'avoir obtenu à cet effet l'auto- 
risation requise, elle contrevient par cela 
même ii la volonté du législateur et manque 
au respect dû à l'autorité maritale qu'il a eu 
pour but de lui imposer; 

Attendu qu'en agissant ainsi, elle n'assume 
qu'une obligation rescindable à partir du 



moment où elle l'a prise et dont elle a dès 
lors le droit d'invoquer la nullité; 

Attendu qu^aucune disposition légale n'a 
conféré au mari la faculté de lui enlever ul- 
térieurement ce droit et de couvrir, par une 
approbation n'émanant que de lui, le moyen 
de nullité qui s'était ouvert antérieurement 
au profit de la femme, pour lui permettre de 
repousser l'usage qu'on pourrait faire contre 
elle d'un engagement entaché d'un vice ori- 
ginel; 

Attendu que, pût-on, au surplus, admettre 
avec les appelants que l'intimée a été auto- 
risée par Amand Malraux h contracter le 
cautionnement du 2 mars 1867, l'autorisa- 
tion maritale qu'elle aurait reçue à cet effet 
devrait en tout cas être réputée nulle et non 
avenue, à raison de sa généralité, comme se 
rattachant à des obligations de la femme dont 
l'objet n'a pas été suffisamment limité ni spé- 
cifié; 

Attendu, à cet égard, qued'après l'art. 223 
du code civil, toute autorisation générale 
émanée du mari, même lorsqu'elle a été sti- 
pulée par contrat de mariage, n'est valable 
que quant à l'administration des biens de la 
femme, administration dont il ne s'agit pas 
au cas actuel ; 

Attendu que le but de cette disposition est 
d'empêcher que le mari n'abdique les pré- 
rogatives de la puissance maritale et ne se 
dispense des devoirs qu'elle lui Impose, en 
permettant à sa femme de contracter des 
engagements dont il ne peut encore mesurer 
l'étendue ni apprécier la portée ; 

Attendu que ce but n'aurait évidemment 
pas été atteint si Amand. Malraux avait, 
comme le prétendent les appelants, habilité 
l'intimée à se porter caution envers ces der- 
niers pour toutes les dettes présentes et fu- 
tures de son mari; 

Attendu qu'une pareille autorisation n'au- 
rait été, de la part de ce dernier, qu'une 
aliénation du droit de contrôle que la loi lui 
conrérait sur les actes posés par sa femme 
et qui ne pouvait être exercé utilement 
qu'en connaissance de cause, qa'après exa- 
men; 

Attendu que vainement les appelants ob- 
jectent qu'elle serait tout au moins valable 
en tant qu'elle s'appliquerait au cautionne- 
ment de la créance en litige, qui existait 
antérieurement au 2 mars 1867 ; 

Qu'en effet, cette créance n'est pas spéci- 
fiée dans l'acte dont s'agit, où le passif d'A- 
mand Hairaux est garanti par sa femme 
d'une manière aussi générale pour le passé 
et le présent que pour Tavenir, sans qu'il 
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paraisse que rattentioo de l*intimée ou de 
son mari se soit portée spécialement sur une 
dette autre que la dette future devant résulter 
de Tavance des 40,000 francs demandés alors 
par ce dernier à sa famille ; 

Attendu que Pacte de cautionnement du 
2 mars 1867 étant nul, parce que Tintimée 
n'a pas été autorisée valablement à le sou- 
scrire, il est superflu d'examiner si ce même 
acte devrait être annulé encore pour d'autres 
motifs; 

Attendu qu'il suit de toutes les considéra- 
tions qui précèdent que la veuve JMairaux est 
tenue eu son nom, tant personnellement qu'à 
titre de la communauté qui a existé entre 
elle et feu son mari, mais pour la moitié 
seulement, de la dette dont les appelants 
pou rsuivent le payement et qui n'est d'ailleurs 
pas indivisible; 

Attendu que le mineur Emile Mairaux 
est tenu pour la totalité de la même dette, 
comme héritier bénéflciaire de son père, qui 
l'avait contractée pour ladite communauté 
(art. 1484 et 1491 du code civil); 

Attendu, quant au montant de la créance 
litigieuse des appelants, qu'elle s'élevait ori- 
ginairement k 163,795 francs en principal; 

Attendu que, de leur aveu, elle a été 
éteinte partiellement, de manière à n'être 
plus au 31 décembre 1867 que de 79,286 fr. 
90 c.; 

Attendu que l'intimée ne prouve pas et 
n'offre pas de prouver que la dette dont s'agit 
ait été réduite par extinction à un chiffre 
moins élevé ; 

Attendu que la venve Malraux doit donc 
passer par Taven des appelants pour la fixa- 
tion de ia somme qui restait due à ces der- 
niers sur leur créance à la date précitée, 
puisque c'est à elle qu'il incombe d'établir sa 
libération, les demandeurs ayant justifié de 
leur côté quel était originairement le montant 
de ladite créance; 

Attendu que, par suite, c'est à tort que le 
premier juge a ordonné à ceux-ci de fournir 
sur ce point de plus amples justifications ; 

Attendu qu'à la vérité l'intimée invoque à 
ce sujet l'article 4 de l'acte du 12 août 1858, 
où il est dit que, pour les payements conve- 
nus, il sera souscrit des obligations payables 
aox époques fixées, et prétend que les appe- 
lants sont tenus de produire les effets qui 
doivent avoir été créés en exécution de cette 
clause; mais que, sous ce rapport, les de- 
mandeurs ont satisfait à tout ce que pouvait 
réclamer l'intérêt de la défenderesse, dont 
les exigences ne sont du reste pas fondées, 
l'acte susmentionné constituant le véritable 



titre de créance des appelants et la souscrip- 
tion d'obligations pour le montant du prix 
de vente n'y ayant été stipulée qae ponr 
faciliter le payement de ce prix et nullement 
comme devant opérer novation dans le titre 
des vendeurs; 

Attendu que ladite somme de 79,286 fr. 
90 c. doit être majorée de celle de 6,957 Cr. 
61 c. pour les intérêt courus du 31 décem- 
bre 1868 au 30 septembre 1870, ce qui la 
porte à 86,224 fr. 51 c. ; 

Attendu que l'acceptation sous béuéfice 
d'inventaire de la succession d'Amand Mal- 
raux et de la communauté qui z existé entre 
lui et l'intimée n'a pas enlevé aux deman- 
deurs le droit de faire pratiquer des saisies- 
arrêts à charge de cette succession et de cette 
communauté pour avoir payement de leur 
créance et de poursuivre en justice la ▼alidité 
de ces saisies ; 

Attendu que l'offre de la défenderesse de 
rendre un compte exact des valeurs reprises 
dans l'inventaire qu'elle a fait dresser n^est 
donc pas satisiactoire dans la cause et ne 
saurait empêcher ni faire suspendre le juge- 
ment de l'action en validité des appelaoU; 

Par ces motifs, entendu M. l'avocat géné- 
ral Bosch en ses conclusions conformes, 
statuant sur l'appel principal et en tant que 
de besoin sur l'appel incident, confirme le 
jugement à quo, en tant qu'il a déclaré quI et 
non avenu l'acte de cautionnement précité 
du 2 mars 1867 ; met au néant ce jugement 
pour le surplus ; émendant, dit pour droit 
que la créance des demandeurs résultant à 
leur profit de l'acte de vente du 12 août 1 858 
s'élevait à la date du 50 septembre 1870 avec 
les intérêts courus jusqu'alors à la somme de 
86,224 fr. 51 c. ; que le mineur Emile Mai- 
raux est tenu envers eux de la totalité de 
cette dette comme héritier bénéficiaire de 
son père Amand Mairaux et que la veuve de 
celui-ci, née Marie-Philippe Thiriar, en est 
tenue avec sondlt fils, mais pour la moitié 
seulement, tant personnellement qu*li titre 
de la communauté qui a existé entre elle et 
feu sou époux ; en conséquence, condamne 
Emile Thiriar et la veuve Mairaux envers les 
demandeurs au payement de la somme sus- 
mentionnée avec les intérêts judiciaires daos 
les proportions et selon les titres indiqués 
ci-dessus et valide dans la même mesure à 
l'égard de chacun des défendeurs les saisies- 
arrêts que les demandeurs ont fait pratiquer 
par exploit de Fbuissier Mouchard de Mons, 
du 10 octobre 1870 entre les mains : 1* de 
la société charbonnière de la Louvière et la 
Paix ; t^ de la société des fonderies et lami- 
noirs Parmentier et C^*; ordonoe par suite 



COURS D'APPEL. 



155 



que toutes les sommes dont les tiers saisis se 
reconnattront ou seront jugés débiteurs en- 
vers Emile Mairaux et la veuve Mairaux en 
leursdites qualités, serout versées entre les 
mains des demandeurs jusqu'à concurrence 
de ce que les parties saisies en leurs qualités 
précitées leur doivent en principal, intérêts 
et frais, selon ce qui est statué par le présent 
arrêt; déboute les parties litigantes de toutes 
conclusions contraires aux dispositions de 
cet arrêt ; dit qu'il sera fait des dépens des 
deux instances une masse, dont les trois 
quarts seront supportés par Tintlmée, partie 
Wyvekens, et dont les appelants parties 
Soupart supporteront le quart restant. 

Du 15 février 1875. — Cour de Bruxelles. 

— 3* cb. — Prés. H. De Prelle de la Nieppe. 

— P/. MM. Graux et Lejeune. 



• BRUXELLES, 6 julUet 1874. 

BREVET D'INVENTION. — Description.— 
Dessins. — Nouveauté. — Mode d'4ssem- 
bligb connu. — application* «- exten- 
SION. 

LfOrsqu'il a été commis^ $aiu intention, une 
omission ou une inexactitude dans la deurip^ 
lion jointe à une demande de Inevet^ il n^y a 
nullité que si elle est de nature à induire en 
erreur sur l'objet même du brevet, c'est-à-dire 
êi elle ne permet pas à un homme du métier 
de Vexécuter (1). 

Si le dessin prescrit par l'article 5 de l'arrêté 
royal du 24 mai 1854 est incomplet, celte tn- 
huffisance, qui n'est pas par elle-même une 
cause de nullité prévue par la loi, ne peut 
vicier le brevet que s'il en résulte une équivo- 
que quant à son objet. 

N*est pas brevetable l'extension à un appareil 
tout entier d'un mode d'assemblage déjà ap- 
pliqué antérieurement dans l'industrie à la 
partie principale de cet appareil, sans quHl 
ait été réalisé un résultat industriel nouveau 
par la généralisation de ce système de con- 
Mtruction (2). 

Spécialement, ne constitue pas une invention 
brevetable l'emploi^ pour la jonaion des 
montants et des traverses des cages d'extrac-- 
ifofi, d'un système de recouvrement avec rivets 



(i) Compar. Braielies, 2 août 1867 (Pasic, 18S7, 
II, 334). 7 mars i9U {ibid,, 1865, 11, 269)| Liège, 
13 février 1873 (ibid., 1874, 2, 201). Voy. aussi Til- 
LiÈBs, Brw€tê d'invention, n»* 243, 821 et saiv.; 
PicAio tl OiiH, H** 294-299 el n** 841, 849, 844. 



qui éUiit mis «n muvre et exploité untérieu' 
rtmeiu pour ia conêtruction des cadres de eee 
cagm. 

(lIBOTTE, — C. les CUARBONNàGES DE MâRIB- 

KONT.) 

àARÉT. 

IA COUR ; — Attendu que l'action de l'ap- 
pelant tend à ce qu'il soit déclaré que c'est 
sans titre ni droit que la société intimée a 
confectionné et employé des cages d'extrac- 
tion à éclisses, semblables à celles pour les- 
quelles il a obtenu uù brevet d'invention, le 
29 septembre 1866; 

Attendu que l'intimée oppose à cette action 
la nullité du brevet, en la fondant sur oes 
trois moyens : 

i* Que le brevet est nul en la forme, parée 
que son objet n*a pas été défini d'une manière 
claire et précise ; 

S*" Que cet objet n'est pas brevetable, 
comme ne constituant ni une invention 
proprement dite, ni même une application 
nouvelle de procédés déjà connus, en tue 
d'obteuir des résultats nouveaux ; 

S'' Que l'objet breveté avait déjà été exploité 
par un tiers, dans le royaume, avant l'obten- 
tion du brevet; 

Sur le premier moyen : 

Attendu que l'article 1 7 de la loi du 21 mai 
1854 impose à celui qui veut prendre un bre- 
vet l'obligation de déposer la description 
claire et complète et le dessin exact de l'objet 
de l'invention ; 

Attendu que le litt. è de Tartlcle 24 de la 
même loi sanctionne cette prescription, en 
disposant que le brevet sera déclaré nul par 
les tribunaux, lorsque le breveté, dans la 
description jointe à sa demande, aura, avec 
intention, omfs de faire mention d'une par- 
tie de son secret, ou l'aura indiqué d'une 
manière inexacte; 

Attendu qu'il n'est pas établi que l'appe- 
lant ait, avec intention» commis une inexac- 
titude ou une omission quelconque dans la 
description Jointe à sa demande; 

Attendu qu'en admettant que, même en 
Tabsence de pareille intention, les tribu- 
naux aient le pouvoir d'annuler un brevet 
de ce cbef, au moins faudrait-il dans ce cas 



(2) Compar. eaas. franc., 11 Jalllet 1846 (D. P., 
1846, 1, 287) et 3 août 1838 («M., 1858» U 8S9{ 8ia., 
1839, 1 , 127) ; Liège, 4 août 1862 (Pasic, 18S3, II. 24t){ 
Bruiellet, Il janvier 1869 (ibid,, 1870,11, 177) et 
Liège, 5 mars 1874 {ibid,, 1874, 11, 197), 
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que romission ou rinexactitude fût substan- 
tielle, c*eàt-à-dire de nature à induire en 
erreur sur Tobjet même du brevet, ou, en 
d'autres termes, à ne pas permettre à un 
bomme du métier de l'exécuter d'une ma- 
nière efficace; 

Attendu que Teu-téte de la description 
fait mention d'un brevet pour une nouvelle 
construction de cage d'extraction à éclisses; 

Que la description porte que rappelant a 
disposé la cage de manière à lui donner le 
moins de poids possible et à en permettre la 
réparation dans un bref délai, en cas d'acci- 
dent; que pour cela, la cage se compose 
uniquement de lames en fer et de préférence 
en acier ; que ces lames sont reliées entre elles 
par des lames ou éclisses; 

Qu'ensuite, après s'être occupé des enca- 
drements et des montants et avoir insisté sur 
ce qu'aucune pièce ne doit plus être soudée, 
l'appelant termine sa description en disant 
que la construction des cages en acier d'a- 
près ce nouveau système réduira le poids et 
augmentera la résistance sans augmentation 
de coût; 

Attendu que la généralité de ces termes ne 
laisse aucun doute sur la pensée de l'appe- 
lant de solliciter et d'obtenir un brevet pour 
un système de construction applicable à la 
cage entière et non pas seulement aux cadres, 
qui n'en constituent qu'une partie, celle-ci 
comprenant en outre des montants et des 
traverses ; 

Attendu que cette interprétation est encore 
confirmée par l'esprit et le but du brevet 
en ce que les avantages de la nouvelle con- 
struction ne sont atteints complètement que 
par l'application du système à la cage en- 
tière; 

Attendu que, dans ces circonstances, il 
n'est pas possible de soutenir que l'appelant 
a lui-même limité l'objet de son brevet aux 
cadres, en indiquant dans le dessin par une 
lettre X à l'encre rouge le point de jonction 
par éclissage dans le cadre; qu'il en résulte 
seulement que l'appelant a satisfait d'une 
manière incomplète à l'article 6 de l'arrêté 
royal du 24 mai 1854, sans qu'il faille en 
induire une équivoque en ce qui concerne 
Tobjet même du brevet ou une nullité que la 
loi ne prononce pas ; 

Attendu que s'il est vrai, ainsi que l'ob- 
jecte l'intimé et que l'appelant le recon- 
naît, que le mode d'assemblage des lames de 
la cage doit avoir lieu, suivant la description, 
au moyen d'éclisses, tandis que le dessin 
figure au contraire des recouvrements, ce 
défaut de concordance n'est pas de nature à 
vicier le brevet; 



Attendu, en effet, qu'en admettant qu*il 
ne résulte pas suffisamment de la combinai- 
son des deux documents que l'appelant a 
entendu parler d'un recouvrement. Il est 
constant, d'autre part, que la descrîptioo 
signale la suppression de toute soiuiure 
comme un des caractères principaux do sys- 
tème, et que, soit que l'assemblage ait lien 
par éclissage, soit qu'il ait Heu par recouvre- 
ment, Tattacbe se fait, dans les deux cas, à 
l'aide de rivets fixés dans des trous forés aux 
extrémités des pièces à joindre; 

Attendu que cette similitude, commune 
aux deux procédés, qui sont l'un et l'autre en 
rapport avec le but à réaliser par l'objet bre- 
veté, doit faire considérer comme accessoire 
la circonstance que pour les recouvrements 
on superpose les extrémités des pièces à join- 
dre pour les river directement ensemble, 
tandis que pour l'éclissage on juxtapose ces 
deux extrémités, pour river chacune d'elles 
à une troisième pièce qui leur sert de trait 
.d*union et les recouvre; 

Sur les deuxième et troisième moyens : 

Attendu qu'il résulte de l'enquête qu^avant 
4862, les cadres des cages d'extraction de 
Mariemont se composaient d'une seule pièce, 
dont les parties étaient reliées par soudure; 

Que comme cette pièce se brisait souvent 
aux soudures, on imagina de les supprimer, 
en composant le cadre de deux lames prin- 
cipales et de deux petites lames qui recou- 
vraient celles-ci aux extrémités, et que Ton 
assemblait au moyen de quatre rivets fixés 
aux points de recouvrement; 

Qu'on n'a cessé, depuis 4862 jusqu^à ce 
jour, de confectionner des cadres de ce sys- 
tème pour le puits Saint-Arthur; qu'il yen 
avait toujours en réserve; qu'on employait 
à ce travail deux forgerons et deux frap- 
peurs, et que cesi cadres étaient employés 
audit (uits, tant pour les réparations des 
anciennes cages, qoe pour la construction des 
nouvelles; 

Attendu qu'il est également éubli par 
l'enquête que l'appelant fournissait depuis 
4860 des cages d'extraction au charbonnage 
de 14aine-Saliit-Pierre et la Hestre, et que 
ce n'est qu'en 4868 qu'il en a fourni à recou- 
vrement ; 

Que cependant, dès 4862 ou 4863, on y 
réparait ces cages sans aucune intervention 
de l'appelant, par des recouvrements avec 
boulons et au besoin en adaptant aux cages 
à réparer des cadres neufs de quatre pièces 
réunies par recouvrement aux angles sur les 
côtés au moyen de boulons ; 

Attendu que si l'on ne peut à proprement 
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parler induire de ce6 faits que Tobjct même 
do brevet avait été employé, mis en œuyre 
ou explpilé par un tiers avant son obtention, 
parce que, comme cela a été établi ci-dessus, 
ce brevet porte sur la cage entière, il faut 
reconnaître, d'autre part, qu*il y avait anté- 
rieurement mise en œuvre partielle dans des 
conditions telles, que les éléments essentiels 
i rinvention font défaut, puisque l'appelant 
n*a ni créé un moyen nouveau ni réalisé à 
Taide de moyens connus des résultats non 
encore obtenus; 

Attendu, en effet, que le cadre constitue, 
aux termes mêmes de la description de rap- 
pelant, la partie principale de la cage et quMI 
n'a fait qu'étendre au restant de sa construc- 
tion, c'est-à-dire à la jonction des montants 
et des traverses, le système de jonction déjii 
employé pour les cadres à Mariemont et à 
Haine-Saint-Pierre ; 

Qu'au surplus, en généralisant ainsi le 
système. Il n'a réalisé aucun progrès qui ne 
fût déjà produit partiellement par la première 
application qui en avait été faite, puisque 
cette application résolvait déjà le problème 
de la suppression des soudures et de leur 
remplacement par le recouvrement avec ri- 
vets; que déjà elle rendait possible la substi- 
tution de l'acier au fer, et permettait de 
construire, sans augmentation de prix, des 
cages à la fois plus légères, plus résistantes, 
moins dangereuses et pourvues de cadres 
auxquels s'applique, dans les mêmes ternies, 
l'observation de la description du brevet; 
que ce système les met à la portée des ou- 
vriers les moins babiles, alors qu'avec les 
soudures, la construction et la réparation 
des cadres étaient l'écueil de beaucoup de 
forgerons ; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que la nouvelle expertise réclamée subsi- 
diairement par l'appelant serait frustratoire; 

Par ces motifs, entendu en son avis con- 
forme, H. le conseiller Babut du Mares, fai- 
sant fonctions de ministère public, rejetant 
toute conclusion contraire, met l'appel à 
néant. 

Du 6 juillet 1874. — Cour de Bruxelles. 

— 5* cb. — Préê. M, De Prelle de la Nieppe. 

- PL MM. Tillière, Doiez père et Edmond 
Dolez. 



Faux. — Preuve testimomule. 

(masiamo.) 

Du 11 décembre 1874. — Cour de Bruxelles. 
Arrêt rapporté, 1** partie, p. 106. 



GAND. 6 août 1874. 

BAIL. — ËTABLISSKMEIIT INDUSTRIEL. — GROS- 
SES RÉPARATIONS. — Inexécution. — Chan- 
gement DANS L*ÉTAT des LIEUX. — ABANDON 
PAR LE L0CATA;RB. — ABSENCE DE MISE EN 
DEMEURE. 

Le mauvais état des lieux loués, l'inexécution 
par le propriétaire des grostes réparations et 
même un ehangenunt dotHmageable direeU^ 
ment apporté par celui-ci aux lieux loués, 
n'autorisent pas le locataire^ qui n'a pas mis 
le propriétaire en demeure d'exécuter ses 
engagements, à abandonner rétablissement 
industriel qu'il a loué ou en ralentir l'ac' 
tivité. 

Une conclusion tendant au rétablissement des 
lieux dans leur état primitif, qui n'a été prise 
par le locataire qu'en termes de défense à 
r action intentée contre lui par le proprié" 
taire du chef d'abandon des lieux loués, ne 
peut être considérée comme une mise en de- 
meure, 

(benoît, — C. ▼ANDBWTNCXRLB.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, bien qu'il soit 
constant au procès que l'appelant a détruit 
du côté du chemin de halage une partie de" 
la haie vive qui servait de clôture à l'établis- 
sement dont s'agit et qu'il a rendu ainsi la 
jouissance des intimés beaucoup plus oné- 
reuse, il faut cependant bien reconnaître 
que ce fait n'a pu les autoriser à ralentir et 
même à suspendre l'industrie du blanchi- 
ment ; qu'ils n'ont pu se faire justice à eux- 
mêmes, et qu'ils étaient tenus de sommer 
l'appelant de rétablir les lieux dans leur état 
primitif et de dicter, au besoin, une action 
contre lui dS ce chef; 

Attendu qu'il n'est aucunement Justifié 
que les intimés auraient, à diverses reprises, 
fait des réclamations verbales à ce sujet; 
qu'à tort ils soutiennent que les conclusions 
qu'ils ont prises, lorsque la présente instance 
a été engagée, conclusions tendant à faire 
rétablir la clôture, doivent être considérées 
comme une mise en demeure; qu'il est évi- 
dent qu'elles n'ont constitué qu'une défense 
à l'action principale; que jamais l'appelant 
n'a été légalement mis en demeure de rem- 
plir ses engagements; 

Attendu que la preuve offerte par l'appe- 
lant qu'il n'existait aucune haie entre l'ex- 
trémité est et le premier bâtiment servant 
de remise lors du renouvellement du bail 
en 1863 n'est pas admissible; que tous les 
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faits et éléments de la cause démentent dès 
à présent ce fait; 

Attendu quêtes intimés, en cessant d*eier- 
cer riudustrie du blanchiment, industrie qui 
était la destination de rétablissement et en 
vue de laquelle la location avait eu lieu, en 
ne conservant pas la clientèle à cet établis- 
sement, en laissant les constructions dans 
un mauvais état, sans jamais en prévenir ni 
avertir rappelant, sans lui adresser aucune 
sommation et sans le mettre en demeure, 
en n'entretenant pas les fossés, et en les 
comblant en partie, ont diminué, la valeur 
locative de la propriété eu question ; 

Attendu que le mauvais état des lieux et 
Tabsence de grosses réparations ue pouvaient 
en aucune manière justifier, soit l'abandon 
de rétablissement, soit le ralentissement de 
Tactivité de Pindustrie de cet établissement; 
que les intimés étaient tenus d'en avertir le 
propriétaire, et de le sommer de prendre 
les mesures nécessaires pour faire cesser 
l'état des choses ; ce qu'ils ont négligé de 
faire; 

Attendu que les intimés ayant consenti, 
dès le début de l'instance, à la résiliation du 
bail, il ne peut y avoir lieu, dans ces condi- 
tions, d'allouer une indemnité de relocation 
pour résolution du bail avant Texpiration du 
terme convenu; qu'aucun préjudice n'est jus- 
tifié de ce chef; 

Attendu qu'en présence des circonstances 
de la cause, ainsi que du procès- verbal de la 
vue des lieux, il y a lieu de condamner les 
intimés aux dépens des deux instantes ; 

Attendu qu'en prenant en considération 
tous les éléments et faits de la cause, tout le 
préjudice souffert par l'appelant peut être 
fixé à la somme de 2,000 francs; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
faisant droit, confirme le jugement dont 
appel quant à la résiliation et au payement 
des loyers, ordonne qu'il sortira ses effets, et 
statuant t>ur les dommages-intérêts, déclare 
l'appel incident non fondé, met le jugement 
dont appel à néant, en tant qu'il n'a pas al- 
loué une somme supérieure à 500 francs; 
condamne les intimés solidairement à payer 
à l'appelant la somme de â,000 francs; les 
condamne aux dépens dcb deux instances. 

Du 6 août 1874. — Cour de Gand.— 1" ch. 
— Prés, M, Lelièvre, premier président.— 
PL M&l. D'Hondt et P. De Smet. 



UÉGE, 18 noTembre 1874. 

NOTAIRE. — Ybmte volontaire. -- Faàis 
et honoraires. — condition stipdlék. — 
Compte a rendre. — Droits dd mandaitt. 
— Intérêts. 

Le notaire qui est chargé de la vente volontaire 
d'une propriété, et qui stipule comme condi- 
tion de la vente que Vacquéreur lui payera 
iO p, c. du prix pour honoraires et frais, 
est tenu de rendre compte à son mandant 
des sommes qu'il perçoit à raison de cette 
stipulation. 

Il en doit même les intérêts jusqu'au jour oit les 
intérêts judiciaires prennent cours, 

(le prince pierre BONAPARTE, ^ C. POR- 
CELET.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il résulte de 
l'exposé des faits de la cause, consigaé dans 
i'arrét interlocutoire de cette cour, en date 
du 10 décembre 1875, que l'appelant avait 
donné à l'intimé le mandat de vendre le do- 
maine des Epioux, et qu'après de longs pour- 
parlers, il l'avait autorisé à céder la propriété 
au prix de 110,000 francs; 

Attendu que l'intimé a reconnu qu'il avait 
reçu du sieur Roussille,acquérettr des £pioux, 
une somme de 131,000 francs, à savoir 
110,000 francs pour prix de vente et 10 p. c 
de ce prix, soit 11,000 francs pour frais et 
bonoraires; 

Attendu qu'il est constant que la stipula- 
tion imposée à l'acquéreur des Epioux de 
payer lu p. c. du prix de vente pour frais et 
bonoraires a été Tune des conditions de la 
vente ; 

Que cela résulte : 

1"* De l'enquête à laquelle il a été procédé 
en exécution de l'arrêt du 10 décembre pré- 
cité, et notamment de la déposition du sieur 
Roussille, qui a déclaré que c sans oser l'af- 
firmer sous la foi du serment, Il croyait être 
certain que le payement de 10 p. c. du prix 
pour frais et honoraires de l'intimé était une 
des conditions de la vente ; i 

S*" D'une dépêche (dûment enregistrée) 
datée de Florenville, 10 octobre 1870, 
adressée par le sieur Hubert, mandataire du 
sieur Koussille, à ce dernier et qui porte en 
termes : c J'ai l'honneur de vous confirmer 
mon télégramme d'hier; 

c J'ai accepté les Epioux à 110,000 francs 
plus 10 p. c. »; 

Attendu, à la vérité, que le sieur Hubert a 
affirmé dans l'enquête c que le notaire Pou- 
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celet n'avait pas fait dépendre la vente des 
10 p. c. qu'il réclamait^ » inaia que la dépo- 
sition de ce témoin, qui a déclaré également 
que ( lors de la convention verbale du ti oc- 
tobre la question des honoraires du notaire 
Poncelet n*avait pas encore été agitée • » est 
démentie par sa lettre du 10 octobre citée 
ci-dessus et prouve que, lors de Fenquéte, 
ses souvenirs lui ont fait défaut; 

Attendu qu*il suit de ce qui précède que 
rintimé doit faire raison à rappelant, non- 
seulement de la somme de 110,000 francs, 
prix principal de la vente, mais encore de 
celle de 11,000 francs stipulée pour frais et 
honoraires (art. 1993 du code civil); 

Attendu que Tintimé allègue vainement 
que « sur la somme de 11,000 francs payée 
pour frais et honoraires, il a remboursé à 
Tacquéreur 1,800 francs représentant les 
droits d'enregistrement et de transcription 
sur la différence entre le prix réel et celui 
porté à l'acte authentique , et qu'il a employé 
la somme restante comme suit : 1^ droits 
d'enregistrement sur 80,000 fr., 4,160 fr. ; 
i* droits de transcription, 1,108 francs; 
S"" honoraires du notaire 3,952 francs » ; 

Attendu, eu effet, qu'il est de principe que 
le mandataire comme tel doit rendre compte 
au mandant de tous les profils quelconques 
résultant du mandat; que par suite il ne peut 
disposer d'aucune somme qui en provient, 
sans l'autorisation de ce dernier ; 

Attendu que, dans Tespèce, l'appelant n'a- 
vait point autorisé l'intimé à disposer de la 
somme de 11,000 francs stipulée pour frais 
et honoraires, puisqu'il est avéré que ce der- 
nier avait laissé Ignorer à son mandant la 
clause dont il s'agit ; 

Attendu que l'appelant demande que l'in- 
timé soit condamné à lai payer Tintérét de 
la somme qui lui est due sur les 11,000 fr. 
payés pour frais et honoraires et en outre les 
intérêts judiciaires, à partir du 5 novembre 
1871, date de l'assignation Introductive de 
l'instance; que cette demande ne peut être 
accueillie que pour autant qu'elle soit en- 
tendue en ce sens qu'à partir de ta dernière 
date les intérêts légaux cesseront de courir; 

Attendu..., etc. 

Par ces motifs, vidant son interlocutoire 
du 10 décembre 1875, et statuant définitive- 
ment sur l'opposition faite à son arrêt par 
défaut du 26 juillet de la même année, con- 
damne l'intimé à rendre compte à l'appelant 
delà somme dell, 000 fraacs qu'il a reçue de. 
M. Roussille au delà de celle de 110,000 fr. 
renseignée pour prix de vente des Ëpioux ; 
donne acte à l'appelant de la déclaration qu'il 



fait d'être prêt à déduire de cette somme de 
11,000 francs toutes celles qui auraient été 
légalement payées pour mutation dudit do- 
maine; dit que l'iutimé devra payer à l'appe- 
lant l'intérêt légal de la somme qui lui est 
(lue de ce chef, calculé depuis le 50 octobre 
1870 jusqu'au 5 novembre 1871, sans préju- 
dice aux intérêts judiciaires de la somme 
totale ainsi due à ce jour lesquels courront 
depuis lors jusqu'au payement; donne acte 
à l'appelant..., etc., etc. 

Du 18 novembre 1874. — Cour de Liège. 
— 2« ch. — Pré$. M. Ruys. — PI. MM. Mo- 
reau (du barreau de Huy) et Gérimont. 



. BRUXELLES, 28 novembre 1874. 

TRAVAUX PUBLICS. — EMTBBPaxMEUR. — 
Imterprétatiom. — Doute. ^ Câhisr des 
CH4RGES. — Plan annexa. 

Dans une entreprhe de travaux publics, le con-- 
trat doit, en cas de doute^ être interprété en 
faveur de l'entrepreneur , en ce qui touche les 
obligations de ce dernier, 

S*il s'est obligé à exécuter les travaux entrepris 
tels qu'ils sont mentionnés dans le devis et le 
cahier des charges, il n'est pas tenu d'exécuter 
d'autres travaux qui ne sont indiqués que 
dans le plan qui y est annexé. 

(le MINISTRE DE LA GDERRB, — G. VAN HEN6BL.) 

Le 20 décembre 1875, jugement du tribu- 
nal civil de Bruxelles, ainsi conçu : 

< Attendu que l'entreprise dont le deman- 
deur a été déclaré adjudicataire le 8 janvier 
1870 constitue un forfait comprenant cer- 
tains travaux de terrassements et de maçon- 
neries exécutés au fort la Perle, vers le Bas- 
(ilscaut; 

c Attendu qu'il n'est pas contesté que 
cette entreprise ne comprend qu'une partie 
(le travaux, tandis que d'autres sont réservés 
pour l'avenir; 

c Attendu que le demandeur allègue que, 
bien qu'ayant rempli toutes ses obligations 
envers TEtat, il s'est vu contraint, malgré les 
réclamations et sur Tordre de l'autorité mi- 
litaire, d'exécuter une partie de travaux sup- 
plémentaires de terrassements qui ne lui 
incomberaient point d'après le cahier des 
charges prémentionné ; 

c Attendu que l'action tend au payement 
de la somme de 76,86S fr. 26 c, formant le 
prix des remblais supplémentaires exécutés 
par le demandeur Van Hengel; 

c Attendu que, pour apprécier le mérite 
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des préteDlioD8 des parties en cause et déter- 
mioer le quantum des obligations de Feotre- 
preneur, il y a lieu de combiner les conditions 
générales de Tentreprise avec les devis et les 
plans, ainsi que les cahiers des charges sus- 
visés, dans lesquels lesdites obligations sont 
spécifiées ; et en cas de doute, interpréter, 
aux termes de l'article 1162 du code civil, 
« la convention contre celui qui a stipulé 
t et en faveur de celui qui a contracté Tobli- 
I gation > ; 

c Attendu que les contestations entre le 
demandeur et le département de la guerre 
portent sur les trois points suivants : 

c i*^ Remblai de la partie du fossé de Tan- 
clen fort compris entre la contrescarpe et 
la digue de mer ; 

c 2* Recouvrement au moyen d*un cube 
de 50 centimètres de terre des chapes des 
voûtes et des mors enterrés; 

c 5* Remblayement à Tintérleur du fossé 
sec et des locaux en général ; 

c Sur le troisième point de la réclama- 
tion : 

c Attendu que Tarticle 6, pas plus que les 
autres dispositions du cahier des charges, 
n*imposeces travaux au demandeur; 

c Attendu que le département de la guerre 
invoque en vain les plans joints au cahier des 
charges, lesquels indiquent, par une ligne, 
les terrassements litigieux et la cote à laquelle 
Ils doivent s'élever ; 

c Attendu, en effet, qu'il ne suffit pas que 
des travaux soient indiqués à un plan pour 
incombera l'entrepreneur, alorsque le cahier 
des charges, qui est la loi des parties, n'en 
fait pas mention ; 

c Attendu que cela est d'autant plus vrai, 
dans l'espèce, que le plan d'ensemble invoqué 
par l'Etat mentionne, notamment du côté de 
l'entrée du fort la Perle, de nombreux tra- 
vaux de terrassements que le département de 
la guerre n'a cependant jamais entendu faire 
exécuter par l'entrepreneur; 

c Attendu enfin que l'article il du cahier 
des charges dispose que l'entrepreneur ne 
doit qu'exécuter les travaux tels qu'ils sont 
mentionnés c au présent devis et cahier des 
c charges » et ce conformément aux plans 
approuvés par le ministre de la guerre; qu'en 
conséquence, l'entrepreneur ne peut être 
contraint d'exécuter des travaux non men- 
tionnés et non décrits audit cahier des char- 
ges, ce qui est le cas de l'espèce ; 

c Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
le défendeur n'est pas plus fondé en ce iroi 
sième chef de ses conclusions; 



< Par ces motifs, le tribunal, saossVrréter 
à la fin de non-reoevoir opposée par le de- 
mandeur, laquelle est sans objet, et rejetant 
toute conclusion contraire au présent juge- 
ment, dit pour droit que c'est à tort que le 
défendeur refuse d'indemniser le demandeur 
des travaux supplémentaires de remblai que 
ce dernier a été forcé d'exécuter an fort la 
Perle ; déclare le défendeur non fondé en ses 
conclusions de ce chef; en conséquence et 
avant de statuer sur le n^ontani des indem- 
nités, attendu que, dans l'état de la cause, le 
tribunal ne possède pas les éléments néces- 
saires pour apprécier l'importance des tra- 
vaux supplémentaires de terrassements, 
lesquels sont contestés, ordonne que les tra- 
vaux litigieux seront visités par trois ex- 
perts, etc., qui donneront leur avis sur les 
points suivants... i 

Appel. 

ÂRKÉT. 

LA COUR ; — Déterminée par les rooti& 
du premier juge, M. Verdussen, premier 
avocat général, entendu et de son avis, met 
l'appel au néant. 

Du 23 nov. 1874. — Cour de Bruxelles. 
— 1" ch. — Prés. M. Gérard, premier pré- 
sident. — PL MM. De Becker et Jules Bara. 



GAMD, 18 jnln 1874. 

i*" CHOSE JUGÉE. -- INCIDBMT db pROcé- 
DURB. -- Arrêt incidbntbl. — Preuvb 

TESTIKONIALB. — ADMISSIBILITÉ. 

2» SCELLES ET INVENTAIRE. — DROrrs 

NON CONTBSTÉS. 

1* La partie qui wccombe définitivement sur 
un incident de procédure ne peut plus le 
débattre à nouveau. Spécialement, lorsque, 
après un débat contradictoire sur Vad' 
missibiliié de la preuve testimoniale, un 
arrêta décidé que utle preuve n'est pas na- 
torisée par la /oi, ce point ne peut plus être 
remis en discusmn à l'aide d'autres moyens 
que la partie succombante était à même de 
présenter avant l'arrêt, qui est définitif sur 
cet incident (4). 

â<* // n'y a pat lieu pour les tribunaux d'or- 
donner l'apposition de scellés et la confection 
d'un inventaire, lorsque la loi accorde à la 
partie qui requiert ces mesures le droit de 



(1) Goof. Liège, i février 1871 (Pasic, 187^, II, 
51U) et cass. fraoç., ijaia 1872 (Patte, franc., 187i, 
p. 682 {Sir., 1872, 1,272). 
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les provoquer elqitece droit ne M a pa$ été 
contesté, 

(dEQUEBKBR, — C. YEBBRUGGHB.) 
ABRÉT. 

LA COUR ; — Attendu que, par l'arrêt 
rendu en cause le 23 mai dernier, la cour a 
statué sur la pertinence et radmissibilité des 
faits que Tintimée avait articulés à Tappui 
de sa demande et sur le mode suivant lequel 
la preuve des faits reconnus pertinents de- 
vait être fournie ; que la cour a déclaré que 
les faits cotés soua les n<" 3, 4 et 6 ne pou- 
vaient exercer aucune influence sur la déci- 
sion du litige, et que les faits cotés sous les 
n"*' 1, 2 étaient pertinents et concluants, 
mais que la preuve n'en pouvait être submi- 
nistrée par témoins; 

Attendu que Tintimée, dans les conclu- 
sions qa*elle a prises à la suite de cet arrêt, 
demande qu'il plaise à la cour ordonner qu'il 
sera procédé à l'apposition des scellés sur 
les effets et papiers de la succession du sieur 
Joseph Yerbrugghe et à la confection d'un 
inventaire desdits effets et papiers; que 
subsidiairemenl, elle articule quatre faits 
qu'elle demande à établir par toutes voies de 
droit, même par témoins ; 

Quant aux conclusious principales : 

Attendu qu'aux termes des articles 909, 
930 et 941 du code de procédure civile, 
l'intimée qui est héritière du de eujuê peut 
requérir l'apposition des scellés et la confec- 
tion d'un inventaire sans obtenir, à cette fin, 
une décision de justice ; qu'elle n'allègue pas 
qu'elle ait rencontré è cet égard quelque 
opposition de la part des appelants; que, dans 
ces circonstances, si l'intimée estime que les 
mesures dont s'agit peuvent lui être utiles, 
il y a lieu pour elle de les provoquer par les 
voies ordinaires, mais qu'il n'échet pas pour 
la cour de les ordonner par un arrêt qui 
devrait entraîner des frais frustratoires et 
des lenteurs Inutiles. 

Quant aux conclusions subsidiaires : 

Attendu que les faits cotés sous les n®* 1, 
2 et 4 ne sont que la reproduction à peu près 
littérale des faits que l'intimée avait allégués 
avant l'arrêt du 23 mai et sur lesquels la 
cour a déjà statué ; que le fait articulé sous 
le n* 3, le seul qui, à proprement parler, 
puisse être considéré comme nouveau, n'a 
d'autre objet que de faire décider, contrai- 
rement à l'arrêt déjà rendu par la cour, que 
la preuve des faits reconnus pertinents 
pourra être fournie par toutes voies de droit, 
même par témoins ; 

Attendu que l'arrêt qui, après un débat 



contradictoire sur l'admissibilité de la preuve 
testimoniale, décide que cette preuve n'est 
pas autorisée par la loi, est définitif sur ce 
point- et ne peut plus être remis en discus- 
sion à l'aide d'autres moyens que la partie 
succombante était à même de présenter 
avant la décision intervenue, et sur lesquels 
elle a gardé le silence; que la partie qui 
succombe définitivement sur un incident de 
procédure ne peut pas plus le débattre il 
nouveau que celle qui succombe définitive- 
ment sur le fond même du procès ; qu'il ne 
s'agit pas ici d'appliquer la règle d'après 
laquelle on peut en appel présenter des 
moyens qui n'ont pas été invoqués en pre- 
mière instance ; que les moyens nouveaux 
doivent évidemment être présentés avant 
que la courait statué; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
les conclusions de Tintimée ne peuvent être 
admises; que néanmoins il convient de lui 
accorder un dernier délai à l'effet de rap- 
porter la preuve que la cour a autorisée par 
son arrêt du 23 mai dernier. 

Par ces motifs, faisant droit, rejette les 
conclusions de l'intimée, remet la cause pour 
dernier délai au 27 de ce mois ; condamne 
rintimée aux dépens de l'incident. 

Du 18 juin 1874. —Cour de Gand.— 
l"ch. — Pr^.M, Lelièvre; premier prési- 
dent. — PL MM. Ëeman et Bartsoen. 



BRUXELLES, 21 noTembre 1874, 

FAUX EN ÉCRITURE. — Prévknu.—Facx 
NOM. — Feuille d'audience. — Acte d'é- 

CROU. 

Le prévenu^ mis en jugement sous un nom qui 
n'est pas le sien, qui se laiste condamner 
sous u nom, se rend coupable de faux en 
écriture authentique et publique, si le faux 
nom qu'il a usurpé à l'audience à dessein de 
nuire est celui d'une personne déterminée, 
dont l'existence lui était connue et si cette 
usurpation de nom a porté préjudice à cette 
personne (i). 

Celui qui, pour subir sa peine, se laisse écrouer 
sous le nom d'un tiers, ne commet pas le 
crime de faux, s'il est resté complètement 
étranger à la confection de l'acte d'écrou et 
n'a fait aucune déclaration qui ait contribué 



(i) La solotion doit-elle être la même s'il n'y a pas 
eu dessein de nuire 7 Ui eoar de cassation de Franee» 
répond affirmativement, lorsqu'il a en asorpatton da 
nom d*nne personne déterminée. Voir, indépendam- 
ment des arrêts rapportés par Ntpbls {Code pénal 
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à altérer le$ faits que le registre d'éerou a 
pour objet de recevoir et de constater (i). 

(le HINISTÈRE public, — G. DE R001I8.) 

Heori De Rooms avait été cçndamné par le 
tribunal correciioDDei de Bruxelles, du chef 
d*avoir, dans une intention frauduleuse ou 
à dessein de nuire, commis quatre faux en 
écritures publiques, pour avoir, aux audien- 
ces du tribunal de simple police de Moleu- 
beek-Saint-Jean du 5 avril et du 19 mai 1874, 
et aux audiences du tribunal correctionnel 
de Bruxelles du 17 janvier et du 50 janvier 
1874, déclaré se nommer Pierre Puttemans 
et altéré ainsi les déclarations que la feuille 
d*audience avait pour objet de recevoir et de 
constater. 

Il avait été acquitté de la prévention de 
s*étre fait écrouer à la maison d'arrêt de 
Louvain, le i*' juillet 1874 sous le même 
nom de Pierre Puttemans et d'avoir ainsi 
altéré les déclara lions que le registre d'éerou 
a pour objet de recevoir et de constater. 

Appel du ministère public. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il résulte des 
faits déclarés constants par le premier juge 
que le prévenu a commis, avec une intention 
frauduleuse et à' dessein de nuire, quatre 
faux en écriture authentique et publique, en 
prenant, dans le but de dissimuler son indi- 
vidualité, le nom et le prénom de Pierre 
Puttemans, qui s'appliquaient réellement à 
une personne dont l'existence lui était con- 
nue; 

Attendu qu'en agissant ainsi, il a non- 
seulement porté atteinte à un intérêt d'ordre 



Mge inttrprété, t. 1, p. 490), casa. frtDç., 8 déeem- 
bre 1870 et i décembre (873 {Ptuie., franc,, 1871, 
p. 77i{ i87i, p. 6i). Quant au faux nom pris à Fau- 
dienee, voir spécialement cas», franc., 1*' jnillet t858 
(Sir., 1859, 1. 91 ; D.P.,18S8, 1,193). Getarrél porte 
qoe le prévenu, en prenant un faux nom pour trom- 
per sur son Identité, a trompé sur la vérité d'un fait 
qoe le jugement avaUpour objet de eontkUer. Quoi- 
que la jurisprudence française ne fasse actuellement 
aucune distinction entre le faux nom pris dans un 
interrogatoire et celui qui a été pris i l'aadienoe, il 
est impossible de n& pas admettre tout au moins avec 
Chaovbad et IléLiB, Burcbe (t. III, n» 134} et Ntpels 
(p. 490, note 3) qu'un interrogatoire du juge d'in- 
struction n'a pas pour objet de constater la vérité des 
déclarations de l'inculpé. Voy. aussi l'arrêt qui suit 
{infrà, p. 143). — Quant à la dlsUnetion entre 
l'usurpation d'un nom imaginaire et celle du nom 
d'une personne déterminée/ elle est reponssée par 



public» mais a causé un grave préjadice aa 
véritable Pierre Puttemans qui, sur ses dé- 
clarations mensongères, a été condamné 
quatre fois, pour vagabondage, pour vols 
simples et pour vol commis avec escalade, et 
par suite a été exposé à subir les peines pro- 
noncées contre lui et à être poursuivi en 
payement de frais de justice qui lui ont été 
effectivement réclamés; 

Quant au cinquième cbef de la préveo* 
tion : 

Attendu que Tartlcle 608 du code d^ln- 
struction criminelle prescrit au gardien 
d'inscrire sur le registre d'éerou l'acte dont 
sera porteur l'exécuteur des mandats, arrêts 
et jugements de condamnation et de consta- 
ter en même temps que celui-ci lui a remis 
la personne qu'il était chargé de conduire 
en prison ; 

Attendu qu'aux termes de cette même dis- 
position, l'acte d'éerou est rédigé et signé 
par le gardien et par l'agent qui a opéré la 
remise du prisonnier, hors la présence de ce 
dernier et sans sa participation ; que le pro- 
cès-verbal dressé à Louvain le i^ juil- 
let 4874, par le directeur de la maison cel- 
lulaire ne mentionne pas, en effet, que le 
prévenu ait été invité, à faire connaitre ses 
noms et prénoms, et d'autre part, qu'il n*est 
pas prouvé qu'il aurait fait spontanément, 
au moment d'être écroué, aucune déclara- 
tion à ce sujet ; 

Attendu qu'il est dès tors certain qu'étant 
resté étranger à la confection de l'acte argué 
de faux, Henri De Rooms n'a pas altéré ni 
pu altérer des déclarations ou des faits que 
le registre d'éerou aurait pour objet de rece- 
voir et de constater ; 



M. l'avocat général Blanche, eod. toeo. Elle semble 
avoir été admise par H. Cioquetle dans les coneln- 
sions qui ont précédé l'arrêt de la cour de cassation 
de Belgique du 8 avril 1873 (Pas ic, 1873, I, Si9){ 
mais cet arrêt ne reproduit pas celte distinction. 
Notre cour de cassation, ne s'altachant dans cet arrêt 
qu'à la question d'tn(«n/ton, ne recherche pas davan- 
tage si le jugement ou la feuille d'audience a pour 
objet, comme le porte l'arrêt précité du l^r juil- 
let 1858, de constater authentiquement ridentité du 
prévenu. Voy., sur ce point, en sens contraire, l'ar- 
rêt de la cour de Bruxelles du 13 février 1873, qui 
était déféré ft sa censure (Pasic, eod, loco), C. C. 

(1) Voir Ntpels, Code pénal belge interprété, 1. 1, 
p. 486 et Blancbb, t. III, p. 219 et 330. Ou consultera 
encore avec intérêt le mémoire et les réquisitions qui 
ont précédé l'arrêt de la coar de cassation de Belgi- 
que du 3 avril 18i9 (Pasic, 18i9, 1, 200). Voyez aussi 
le réquisitoire qui a précédé l'arrêt qui sait. 
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Qall y a donc lieu de relaxer le prévenu 
du chef du faux repris sous le n'' 5 de la pré- 
vention. 

Par ces motifs, met au néant l'appel du 
ministère public. 

Du 2i novembre 1874. — Cour de 
Bruxelles. — 4* ch. — Prés. M. Yanden 
Ëynde. 



BRUXELLES, 6 mars 1876. 

FAUX EN ÉCRITURE. — ParfvE»o. — 
Faux nom. — Intbrrogatoirb. — Acte 
d'écrou. -^ Intention. 

Le déienu qui, dans son inUrrogatoire, se 
borne à prendre le prénom de son frère, sans 
signer l'interrogatoire de ce faux prénom, 
comfnet'il le crime de faux? (i). 

// ne commet pas le crime de faux si son uni" 
que intention était de cacher ses antécédents 
judiciaires pour obtenir sa mise en liberté et 
une atténuation de peine. 

S'il se laisse écrouer sous ce faux prénom, il ne 
peut être déclaré coupable du crime de faux si 
son unique intention était de laisser ignorer, 
après l'expiration de sa peine, la condamna- 
tion qu'il avait encourue (2), 

(lOSEPH LAURENT.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le réquisitoire de M. le 
procureur général près la cour d*âppel de 
Bruxelles du 4 mars 4875, conçu en ces 
termes : 

Mous procureur général près la cour d'ap- 
pel de Bruxelles; 

Vu les pièces de la procédure et Tordon- 
nance de prise de corps décernée, le i 9 février 
1875, par la chambre du conseil du tribunal 
de première instance de Bruxelles, à charge 
de Laurent Joseph, âgé de 45 ans, ouvrier 
peintre et sculpteur... prévenu d'avoir à 
Bruxelles, le 6 novembre 1868, commis le 
crime de faux en écriture authentique et 
publique pour s'être, le 6 novembre 1868, 
dans une intention frauduleuse ou à dessein 
de nuire, fait écrouer en la maison de sûreté 
de cette ville, sous le faux prénom à Alexan- 
dre Laurent et avoir ainsi altéré la vérité des 



(i) Voy. Blarchb, l. III, n« iZi, p. 216-227. Ce 
uvaot masistral est d'avis qa'il n'y a crime de faux 
que si l'inculpé souscrit son interrogatoire d'une 
fautte tignature, Voy., au sarplos, la note sont 
Bruxelles, 21 novembre 1874 (iuprà, p. 141). 



faits que les registres d*écrou de la prison 
ont pour but de constater; 

Attendu que cette prévention, telle qu*elle 
est libellée dans Tordonnance de prise de 
corps susvisée, n'est pas sufiisamment établie ; 
qu'arrêté, en effet, en vertu d'un mandat de 
capture sous le nom d'Alexandre Laurent, ce 
n'est point par ses déclarations que la vérité 
des faits, que le registre d'écrou de la prison 
avait pour objet de constater, a été altérée ; 

Mais attendu qu'il existe contre lui des 
charges suffisantes pour motiver sa mise en 
accusation du chef d'avoir, à Bruxelles, le 
2 juin 1868, commis un faux eu écriture 
authentique et publique, en prenant dans le 
procès-verbal de Tioterrogatoire subi par lui 
comme prévenu, devant M. le juge d'instruc- 
tion, faussement le nom d'Alexandre Lau- 
rent, son frère, dont l'existence lui était 
connue et en altérant ainsi, dans une inten* 
tion frauduleuse ou à dessein de nuire, les 
déclarations ou les faits que ce procès-verbal 
avait pour objet de recevoir ou de constater; 

Attendu que ce fait est puni de peines 
criminelles par les articles 193 et 196 du 
code pénal ; 

Par ces motifs, requérons qu'il plaise à la 
cour, chambre des mises en accusation, an«- 
nuler l'ordonnance de prise de corps susvisée, 
en décerner une nouvelle ^ur le pied du 
présent réquisitoire ; en conséquence ren- 
voyer Joseph Laurent devant la cour d'assises 
du Urabant pour y être jugé du chef du fait 
tel qu'il est qualiûé au présent réquisitoire. 

Faitau parquet ii Bruxelles, le 4 mars 1875* 

(Signé) Gh. Van Schoor. 

Quant à la prévention d'avoir commis un 
faux en écriture authentique et publique le 
2 juin 1868 : 

Attendu que l'accusé n'a pas apposé un 
faux prénom au bas de son interrogatoire du 
2 juin 1868, qui est signé Laurent ; 

Attendu qu'un interrogatoire n'a pas pour 
objet de constater et de certifier authenti- 
quement la vérité des déclarations de Fin- 
cuipé; 

Attendu qu'il est inutile de rechercher si 
le seul fait d'avoir répondu, lors de son in- 
terrogatoire, qu'il se nommait Alexandre 
Laurent, peut constituer le crime de faux, 
puisqu'il n'apparair pas que l'inculpé ait 



(2) Voy. la note sous l'arrêt qui précède {tupré, 
p. U2). Voy. aussi dans Ntpbls, légist. critn, de la 
Belgique, t. II, p. 273, l'opinion de la commiâsion da 
Sénat. 
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agi dans une Intentioa frauduleuse on à des* 
sein de nuire; qu'il a dit être âg^ de 35 ans 
et être conducteur de travaux, tandis que 
son frère Alexandre, qui a toujours été ou- 
vrier typographe, était alors âgé de 27 ans 
environ, et que, dans le procès-verbal du 
i" juin 4868, le prénom d'Alexandre a été 
visiblement substitué à celui de Josepb ; que 
s'il a pris ou s'est laissé attribuer un faux 
prénom, le prévenu, qui était détenu, en 
aveu et personnellement connu de la police 
de Bruxelles, n'a pu avoir eu aucune autre 
intention que celle de cacher ses antécédents 
judiciaires pour obtenir sa mise en liberté et 
une atténuation de peine; 

Quant au faux commis*dans l'acte d'écrou : 

Attendu que le directeur de la maison 
d'arrêt de Bruxelles a certifié que c'est d'a- 
près les renseignements donnés par Joseph 
Laurent que celui-ci a été écroué sous le 
prénom d'Alexandre; 

Mais attendu qu'il n'est pas établi que 
Faccusé ait agi, le 6 novembre 4868, dans 
une intention frauduleuse ou à dessein de 
nuire; que sa seule pensée était de laisser 
ignorer, après l'expiration de sa peine» qu'il 
avait été condamné à un mois de prison pour 
outrage public à la pudeur; 

Par ces motifs, annule l'ordonnance de 
prise de corps décernée à charge de Joseph 
Laurent; réformant l'ordonnance de la cham- 
bre du conseil du tribunal de Bruxelles du 
49 février 4875, dit qu'il n'y a pas lieu à 
poursuivre contre lui du chef de faux en 
écriture authentique et publique. 

•Du 6 mars 1875. -^ Cour de Bruxelles. — 
Chambre des mises en accusation. 



GAND, 8 août 1874. 

COMPÉTENCE COMMERCIALE. — Dirbc- 
tedr de ventes publiques. — bibliothèque. 
— Vente. — Catalogue. — Tantième sur 
LB PRIX. — Demande en restitution. — 
Droit de rétention. — Compétence. 

Est.de nature commerciale la convention par 
laquelle un particulier confie à un directeur 
de vente* puhliqueê la collection des livres for- 
mant sa bibliolhique aux fins d'en dresser le 
catalogue et de la vendre, le tout moyennant 
un tantième sur le prix à recueillir. 

En conséquence, si, après la confection du ca- 
talogue, le propriétaire des livres en de- 
mande la restitution,le tribunal de commerce 
est seul compétent pour décider si le directeur 



de ventes a le droit de retenir le* livres jus- 
qu'au payement de ses impenses, 

(CAPRON, — C. VTT.) 

Le Jugement rendu dans cette cause par 
le tribunal de première instance de Gand, a 
été rapporté dans ce Recueil, année 4874, 
Iil« partie, p. 255. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; <- Attendu qu'il est conatant 

qu'il ne s'est pas agi et qu'il ne s'agit pas 
entre parties d'une question de propriété ; 
que le droit de propriété de l'appelant n'a 
jamais été contesté par l'intimé; 

Attendu que la question soumise au tribu- 
nal de première instance de Gand était celle 
de savoir si la nature de la convention inter- 
venue entre parties emporte pour rintimé 
V) t, à qui les livres dont question ont été 
volontairement confiés, le droit de les retenir 
jusqu'à ce que ses impenses lui soient payées; 

Attendu que cette convention est de na- 
ture commerciale tant à raison de la pro- 
fession de l'intimé qu'à raison des stipula- 
tions qu'ellcren ferme; que le premier juge 
a caractérisé l'action d'après la portée de la 
demande et que c'est avec raison qu'il a 
décidé qu'elle était de la compétence du tri- 
bunal de commerce ; 

Attendu qu'à tort l'appelant soutient que 
le mandat rempli par l'intimé ne se rapporte 
aucunement à sa profession commerciale de 
directeur de ventes publiques : que sa mis- 
sion se bornait à dresser le catalogue des 
livres lui confiés, et que c'est là un travail 
d'érudition bibliographique, qui ne peut 
engendrer pour celui qui l'a fait qu'une 
créance civile ; qu'eu effet, tous les docu- 
ments de la cause protestent contre ce soutè- 
nement; que l'exploit introductif d'instance 
dit en termes formels que l'appelant a confié 
à Vyt la collection des livres formant sa 
bibliothèque aux fins de vente publique; qu'il 
reconnaît donc qu'il ne les lui a pas remis 
uniquement pour qu'il en fît le catalogue : 
qu'en outre, il résulte des aveux des parties 
que la confection du catalogue, et la vente 
devaient être payées collectivement par oa 
tantième sur le prix qui serait obtenu des 
acheteurs; qu'enfin^ il a été allégué et noa 
méconnu que l'appelant a écrit à Vyt de faire 
mousser l'affaire, en annonçant la vente dans 
quelques journaux les plus répandus ; qu'il 
est évident que, faire mousser une affaire^ est 
une pratique, ou une manœuvre commer- 
ciale, et non le fait d'un érudit faisant no 
travail scientifique ; que ces mots témoignent 
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qae, pour rappelant comme pour riotimé, 
I affaire dooft il s^agissaift eotre eax était 
avaut tout et même exclusivement une affaire 
commerciale; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
faisant droit, oui en audience publique les 
conclusions conformes de M. le premier 
avocat général Dumont, met l'appel au néant; 
conOrme le jugement à quo et condamne 
rappelant aux dépens. 

Du 8 août 4874. — Cour de Gand. •— 
I" cb. — Prh. M. Lelièvre, premier prési- 
dent« ^ PL MM. Ad. Du Bois et De Busscber. 



BRUXELLES, 7 déoambre 1874. 
MARIAGE. — iNSiiiirri d'bsprit. — Preuve. 

— DÉMBHCB AU JOUR DU MARIAGE. — INTER- 
VALLES LUCIDES. 

Celui qui demande la nullité d*un mariage 
pour cause d'insanité d'esprit doit prouver 
l'état de démence au jour du mariage» ou 
tout au moins un état habituel et permanent 
de démence avant et depuis le mariage (\), 

Si des médecins qui ont constaté l'aliénation 
mentale quelques semaines après la célébra" 
tion du mariage ont émis l'avis qu'elle 
devait remonter à plusieurs mois avant leur 
visite, on ne peut conclure de leur opinion, 
qui n'est pas d'ailleurs fondée sur la con- 
naissance exacte de tous les antécédents de 
la maladie, que la folie existait au jour du 
mariage, 

FI en est surtout ainsi lorsqu'il résulte des cir- 
constances que la maladie mentale a pu pré- 
senter des intervalles lucides {%)» 

^S..*y """ C. D.(.y 

LA COUR; - Attendu que la conclusion 
principale de l'appelant tend uniquement, 
devant la cour, à faire déclarer inexistant le 
nnariage célébré à B..., le â mai 4870, entre 
lui et D .., l'intimée; 

Attendu que, pour justifier son action et 
sa conclusion, l'appelant soutient qu'au mo- 
ment de la célébration du mariage, D... était 
entièrement privée de l'usage de ses facultés 
mentales, et qu'en conséquence elle n'a pu 
valablement consentir à son union ; 

Attendu que, jusqu'à preuve du contraire, 
ebacan est présumé jouir de l'Intégrité de sa 



(I otS)CoBip. BnaellM,6jain 1860 (motifi) (Pasic, 
iSeO, II, 39S)) Bnizelles, 16 janvier 1860 et Liège, 
SB dée.l86l (î6ttf^ 1862 Jl, 415 et 25) ; Bnuellee, 
S7 jain 1857 et 9 janv. 4867 (»fr.. 1857, 2, 421 ; «867, 

PASIC, 1875. — 2» PARTIE. 



raison et être apte à poser tous les actes de 
la vie civile; 

Que c'est, dès lors, au demandeur en 
cause, c'est-à-dire à l'appelant, qu'il incombe 
de prouver que l'intimée était, le 2 mai 1870, 
atteinte d'une maladie mentale qui a vicié, 
au point de le rendre nul et de nul effet, 
le consentement qu'elle a donné, et sans 
lequel aucun mariage ne peut exister ; 

Attendu que l'appelant doit établir, à cet 
effet, ou bien que l'intimée a posé, au jour 
el au moment du mariage, des actes d'ob 
l'on doit néeessairement conclure qu'elle 
n'avait pas alors Tnsage de ses facultés intel- 
lectuelles, ou, qu'antérieurement comme pos- 
térieurement au 2 mai i870, Tintimée était 
dans un état de démence qui ne présentait 
pas d'intervalles lucides; 

Attendu que cette preuve ne résulte ni 
des pièces produites ni d'aucun des autres 
éléments de la cause; qu'il y a donc lieu de 
rechercher si les faits qu€ l'appelant a posés 
et qu'il offre d'établir sont pertinents et con- 
cluants au point de vue de la preuve exigée 
dans l'espèce ; 

En ce qui concerne les onze premiers faits 
de la conclusion additionnelle de l'appelant, 
lesquels ont trait à l'état mental de l'intimée 
antérieurement au mariage et au jour même 
du mariage : 

Attendu que les faits repris sous les n*** I, 
2, 6, 8, 9, iO et 1 i sont sans portée suffisante 
ou conçus en termes trop vagues pour que 
la preuve en puisse être admise ; 

Attendu, quant au fait n" 5, que, loin de prou- 
ver l'insanité d'esprit de D..., ce fait aurait 
au contraire pour résultat d'établir que l'ap- 
pelant lui a fait de fréquentes visites, et 
qu'ainsi il a pu, mieux que tout autre, appré- 
cier l'état mental de celle à laquelle il n'a pas 
hésité, peu de temps après, à unir son exis- 
tence ; 

Qu'en admettant ce même fait comme 
établi et en supposant, bien que l'appelant 
ne le dise pas formellement, que l'indisposi- 
tion alléguée par l'intimée lorsqu'elle refusait 
de le recevoir n'eût été qu'un prétexte pour 
cacher un accès d'affection nerveuse, il en 
résulterait néanmoins que le prétendu état 
de démence, s'il existait alors, présentait 
souvent des intervalles lucides; 

Attendu que les n<* 4 et 5 énoncent deux 
faits qui ne dénotent pas nécessairement un 



H, 414). Voy. aoMi Douai, 5 mal 1851 (Sn., 1851, 2, 
273 1 y. duPal., 1851, 2, 496); Pau, 14 fé?. 1859 (D.P., 
1859,2, 103) et Ladriht, t. XI, p. 152 et 153. Voy. ce- 
pendant Deholomsb, éd. belge, t. IX, n«> 361 et 362. 
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eut do démeDce chez riDiimée; que ces 
faits peuvent tout aussi bien être attribués à 
un esprit distrait et préoccupé, et que tout 
porte à croire que c^est bien là le caractère 
que leur a reconnu rappelant iui*ménie, 
puisque, présent à la scène qui se serait 
passée chez le bijoutier, il n*en aurait conçu 
alors aucun soupçon à Fendroii des facultés 
mentales de sa future épouse ; 

Attendu que les mêmes considérations 
8*appliquent au fait u*^ 7 ; qu*il faut» en effet» 
tenir compte de la position particulière dans 
laquelle se trouvait alors D...; que Ton s'ez- 
plique aisément, sans être obligé d*admettre 
un étal d'aliénation mentale, que cette jeune 
fille> vivant chez des étrangers, séparée de 
son père et de toute sa famille, se soit parfois 
abandonnée à de violents mouvements de 
désespoir» lorsqu'elle s'est vue à la veille de 
contracter une union désapprouvée par les 
siens et par toutes les personnes qui Fentou- 
raient ; 

En ce qui concerne les faits h*** i% 13» il 
et 18: 

Attendu que ces faits sont de tiattare à 
prouver d*une manière incontesuble que, 
dans le courant du mois de mal i870 et ped 
de temps après son voyage à Paris, rintimée 
a été réellement atteinte d'aliénation menule 
et que son état s'est bientôt aggravé au point 
qu'elle dut être colloquée dans une maison 
de santé ; 

Mais» attendu que l'appelant doit établir que 
l'absence des facultés intellectuelles a existé 
chez l'intimée au moment même du mariage 
et que dès lors ies faits dont II s'agit ne 
seraient pertinents au procès que si l'appe- 
lant produisait en même temps d'autres faits 
également pertinents» desquels il faudrait 
nécessairement inférer que l'état mental 
constaté après le retour de Paris n'aurait été 
que la suite non interrompue d'un état de 
démence préexistant et bien reconnu; 

Attendu qu'il n'en est pas ainsi; qu'il suffit» 
au contraire, de lire les faits 12» 13 et 14 et 
de les comparer aux faits posés par l'appe* 
lant en vue de prouver l'absence des facultés 
intellectuelles de D... au jour du mariage et 
antérieurement, pour être frappé de la pré» 
cision et de la clarté des premiers et de la 
faiblesse, du vague et du peu de précision 
des seconds, et pour acquérir la conviction 
aue l'appelant se voit dans l'impossibilité 
d'établir le fondement de sa demande ; 

Attendu qu'on ne peut s'arrêter davantage 
aux faits n"^ 19 et 20 dont la preuve est 
offerte pour la prelhière Ibis devant la cour» 
ces faits étant dépourvus d'un caractère 
suffisant de précision et se rapportant d'ail- 



leurs à une époque postérieure *au mariage ; 

Quand aiix faits n^"* 15» 16, H, 21 et 22, 
lesquels ont ral)port aux avis et consultations 
des hommes de l'art : 

Attendu que rappelant demande è établir 
que deux médecins ont jugé que l'état d^alié- 
nation mentale constaté par eux chet rinti- 
mée devait remonter à plusieurs mois avant 
leur visite à la malade ; 

Attendu que» bien que l'appelant ne fixe 
pas le moment précis où cette constatation 
aurait été faite, il résulte néanmoins de i*en- 
semble des faits posés qu'il entend la placer 
à une époque postérieure au retour des 
époux de leur voyage à Paris; 

Attendu qu'il suit de Ift que les médecins 
dont on se propose d'invoquer l'autorité 
seraient appelés à se prononcer sur l'état 
mental de rintimée au 2 tnal 4870, alors 
pourtant qu'ils ne l'ont vue et examinée que 
plusieurs jours et peut-être quelques semai- 
nes après le mariage; 

Attendu que, quelle que soit la confiance 
que la science est en droit d'inspirer, il est in- 
contestable que l'avis des médecins» en pareil 
cas, ne pourrait jamais être assez affirmatif 
et surtout assez plausible pour permettre à 
la justice de le faire servir de base à sa déci- 
sion en la cause actuelle, alors surtout que 
ces médecins n'auraient» pour guider leurs 
recherches sur les antécédents de la malade, 
que quelques faits sans gravité et sans por- 
tée, ainsi que cela se rencontre dans l'es- 
pèce; 

Attendu que, même en admettant que la 
science pût donner la certitude que D... a 
été atteinte d'aliénation mentale avant le 
2 mal 1870, il serait loin d'être prouvé encore 
que son état ne présentait pas des intervalles 
lucides ; 

Qu'en effet, tous les éléments et circon- 
stances de la cause se réunissent pour attes* 
1er que si» avant son mariage, D... a pu être 
parfois en proie à certains accès avant-cou- 
reurs du mal qui s'est déclaré définitivement 
vers la fin du mois de mai, cesaccès n'avaient 
alors aucun caractère de permanence» puis- 
que, aux yeux de tous ceux qui l'appro- 
chaient, elle passait pour une personne 
jouissant de l'intégrité de sa raison ; 

Qu'on ne comprendrait pas autrement 
pourquoi l'appelant, qui voyait souvent D... 
et la fréquentait depuis plusieurs mois, 
aurait persisté à l'épouser, malgré là résis- 
tance que le projet de mariage rencontrait de 
toutes parts ; 

Qu'on ne comprehdralt pas davantage 
pourquoi le frère de rintimée, dont la par- 
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faite honorabilité D*a pas été coutestée, au- 
rait coDseDti à donner lui-même la béuédic- 
tioo ttuptiale â sa sœur, s'il avait des soupçons 
sur la saoité d*esprlt de celle-ci, et qu'on 
comprebd moibs encore pourquoi, après 
avoir vainement employé fies avis et ses 
conseils pour détourner D... d*un mariage 
quMI désapprouvait, son frère n'aurait pas 
fait Usage du moyen que lui fournissait Tar- 
ticl«i74da code civil ; 

Attendu qu'il suit de tout ce qui précède 
que left faits à la preuve desquels l'appelant 
conclût à être admis, soit qu'on les considère 
isolément, soit qu*on les prenne dans leur 
ensëitable, uô sont pas pertinents, parce 
qu'en les supposant établis, il n'en résulte- 
rait pas la preuve que l'intimée a été, à 
cause de l'état de ses facultés intellectuelles, 
dans rimpossibillté absolue de consentir à 
son mariage avec l'appelant à la date 2 mai 
1870; 

Attendu qu'il s'ensuit également qu'il est 
sans utilité pour la cause de rechercher 
et de décider, ainsi que Ta fait le premier 
jage, s'il y a lieu de tenir pour avéréâ les 
faits et articles de l'interrogatoire auquel 
l'appelant a refusé de répondre; 

Par ces motifs, ouï M. Verdussen, premier 
avocat général, et de son avis, met l'appel 
au néant ; condamne l'appelant au dépens. 

Du 7 décembre 1874. — Cour de Bruxelles. 
— 1" ch. — Prés, H. le conseiller Maus. — 
PL MM. OrtS) Pierre Splingard et De Burlet. 



LIÈGE, 89 JnUlet 1874. 

!• COMPÉTENCE COMMERCIALE.— Bil- 
let k ORDRE. ~ KeMISE DE PLACE EN 

PLACE. — Signature de commerçant. 

2* Exécution provisoire. — Jugement sur 
LA compétence. — Tribunaux de com- 
merce. 

i^ Le billet à ordre payable dans une autre 
healilé que celle où il a été souscrit ne peut 
élre, par cela même, considéré comme un 
billet à domicile s* il n'y a pas eu en réalité 
remise d'argent de place en place (i). 

Le billet à ordre portant à la fois des signatu- 
res de non-négoeiants et de négociants sow 



(1) Voy. lYouGuiER, Lettre de change^ h^ 316. 

(f) Voy. NoD«DUi, Lettre de change, n- 307 et 
308. Tby. aussi Liège, 1» mai 1858 (Pasio., iB59, il, 
34) ; Braxelle«i 5t7 jui?ier 1859 {Orid., 1839, II, 2^63); 
Liège, 30 Janvier 1869 {ibid, 1869,11, 119}etcass. 
btigc, S3 juin 1840 {ibid,, 1841, 1, 13). 



met les premtdrs à la juridiction comitlafre 
alors même ^ue Us derniers n'y (igttrtruieht 
que comme endosseurs et que leurs signatures 
auraient été biffées après la négociation (2). 
2® Les tribunaux de commerce peuvent ordon- 
ner l'exécution provisoire des jugement» q^i 
statuent sur la compétence (5). 

(▼AN HOORICKS, — C. GISLAIN ET C^*.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la circonstance 
que les billets à ordre dont Tintimé réclame 
le payement sont datés de Neupont, petite 
localité voisine de Neufchâteau, et stipulés 
payables dans cette dernière ville, ne petit 
être considérée comme impliquant la remise 
de place en place appelée à leur imprimer le 
caractère d*actes de commence, dau6 le sens 
de Tartlcte 632 du code de commerce ; 

Mais attendu que ces billets à ordre, quoi- 
que signés par des débiteurs et donneurs 
d'aval non commerçants, ont été négociés 
par la maison de banque Gislain et (/' i la 
Banque Nationale; que si, sur Tua d*eliï, la 
signature de Tendoâseur Gisialn a été biffée, 
il n*est pas moins vrai qu'elle y â été appo- 
sée, que le cachet de la Banque Nationale, 
dont il est revêtu, prouve qu'il a été escompté 
par elle ; 

Attendu que, parle fait de leur négociation 
par des maisons de banque, opération essen- 
tiellement commercialoi ces billets k ordre 
sont devenus de véritables effets de eom- 
merce, soumettant tous les signataires in- 
distinctement, qu'ils fu«sentou non commer- 
çauts> à la juridiction consulaire, conformé- 
ment aux termes généraux de l'article 637 
du code de commerce; 

Attendu, d'ailleurs, que la forme choisie 
par les souscripteurs et la qualité de ban- 
quier du bénéficiaire témoignent que la né- 
gociation des billets a été dans leurs prévi- 
sions; 

Attendu que rappelant conclut encore à la 
réformation du Jugement à quo, en ce que le 
premier juge en a ordonné reEécutioii pro- 
visoire; qu'il prétend, à cet égard, qu'il s'agis- 
sait, dans l'espèce, d'iin jugement de (Compé- 
tence, dont l'appel est toujours suspensif; 

Attendu que l'article 425 du code de 
procédure civile, statuant pour les matières 



(3) Voir Adivbt, Compéi. eiv., n« 818 el voy. auMi, 
in fine, la disse rUtion sousGand, S5 avril 1845 (Pasic, 
1843, II, 120, notel). —Quant à l'applicabilité de 
l'art. 20 aux tribunaux de commerce, voir, en sens 
contraire, Aorbt, n* 823 et Gand, 19 décembre 1868 
(Pasic, 1869, II, 92). 
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de commerce, permet de rejeter le déclioa- 
toire et de statuer au fond par le même juge- 
ment, mais par deux dispositions distÎDCtes; 

Qu*il s*ensuit que le juge de commerce, 
en repoussant le déciinatoire, peut, h fortiori^ 
comme il Ta fait dans Tespèce, flxer jour 
pour plaider au fond et ordonner Texécution 
provisoire de son jugement, usant en cela 
de la faculté qui lui est accordée dans des 
termes généraux par Tarticle 20 de la loi 
du 25 mars 4841; 

Attendu d'ailleurs que Tarticle 647 du 
code de commerce Interdit expressément 
aux cours d*appel de surseoir à Texécution 
des jugements des tribunaux consulaires, 
alors même qu'ils seraient attaqués d'incom- 
pétence ; 

Par ces motifs, de Favis conforme de 
M. Faider, avocat général, déboute l'appelant 
de son opposition à l'arrêt par défaut du 
1 7 janvier 1873 ; ordonne que cet arrêt sera 
exécuté selon sa forme et teneur et condamne 
l'appelant aux dépens. 

Du 29 juillet 1874. — Cour de Liège. — 
5« ch. — Préê. M. Cartuyvels. — PI. 
MM. Lhoest et Graolich. 



BRUXELLES, 16 JnlUet 1874. 

!• EXPLOIT. — Assignation a l'Etat. — 
Chef de station. 

2* Enquête sommaire. — Forclusion. — 
Prorogation. — Circonstances. 

1' Une assignalion donnée à l'Etat dans un 
procès intenté contre l* administration des 
chemins de fer^ peut être signifiée à un chef 
de station qui a rtçu^ au moins tacitement, 
mandat pour la recevoir (i)* 

2^ En matière sommaire, la partie qui n'a pas 
procédé à une enquête dans le délai fixé ne 
doit pas nécessairement être déclarée déchue 
de son droit de preuve. Mais il n'y pas lieu 
d'accorder une prorogation lorsque les cir^ 
constances ne justifient pas son inaction (2). 

(la société de cocrcellbs, — G. l'état.) 

Le tribunal de commerce d'Anvers avait 
rendu entre parties, le 9 juin 1873, le juge- 
ment suivant : 

c Yu l'exploit d'avenir tendant à faire 



(1) Conf. BrazeUes, 18 décembre 1S55 (Pasic., 
1896, II, 226). 

(2) Conf. Bruxelles. 26 Jain i86! (Pasic, 1862, II, 
224). Yoy. aussi Bruxelles, 7 aoât 1837 et Liège, 



déclarer l'Etat défendeur déchu de la preuve 
testimoniale à laquelle il avait été admis ; 

c Attendu qu'il est établi, en fait, que le 
jugement ordonnant l'enquête, du 15 sep- 
tembre 1862, a été signifié par la demande- 
resse à M. Bollekens, chef de station à Anvers, 
le 19 février 1875; 

c Attendu que ce jugement fixait l'enquête 
au vendredi suivant la huitaine de la signi- 
fication; que c'est donc le 28 février qa>lle 
devait se faire, et qu'il est constant que TEtat 
ne s'est pas présenté ce jour et n'a fait 
aucune diligence pour citer et dénoncer ses 
témoins; 

< Attendu que ce serait arbitrairement 
cbangerle jugement que d'ajouter au délai 
qu'il Indique une augmentation à raison des 
distances ; 

i Attendu que le défendeur argumente de 
deux prétendues nullités de l'exploit de signi- 
fication du jugement susmentionné : 

1* De ce que cette signification a été faite 
à Anvers, au lieu de l'avoir été à Bruxelles, 
siège du gouvernement; 

2"* De ce qu'à Anvers M. Bollekens n'avait 
pas qualité pour recevoir des significa- 
tions; 

f Attendu qu'il est vrai que le siège du 
gouvernement est à Bruxelles, mais que 
l'£tat a des agents ailleurs qu'à Bruxelles et 
que Farticle 69, § 2, du code de procédure 
donne expressément la faculté de donner les 
assignations contre l'Etat en la personne et 
au bureau d'un préposé, ce qui a été fait 
dans l'espèce ; 

c Attendu que l'Etat, tout en déniant que 
M. Bollekens ait qualité pour recevoir les 
assignations, n'appuie cette dénégation d'au- 
cune preuve; qu'il n'indique pas même quel 
serait à Anvers le fonctionnaire qui a qualité 
pour recevoir les assignations contre l'Etat; 
qu'il est constant que les réclamations à 
propos des expéditions par chemin de fer 
peuvent et doivent même être adressées an 
chef de la station de départ et d'arrivée (Voir, 
Moniteur du i juin» un avis qui rappelle qu*U 
en est ainsi); que, d'autre part, la demande- 
resse était d'autant plus fondée à croire que 
M. Bollekens avait la qualité voulue, que la 
plus grande partie des exploits à faire contre 
le chemin de fer sont donnés en la personne 
de M. Bollekens, et que la demanderesse 
elle-même avait, sans contradiction aucune. 



16 novembre 1838 (ibid,, à lean dates); Bmxellet, 
25 juin 18i5 et 11 mai 1859 {ibid., 1846, II, 190; 
1859, II, 216)} cafs. franc., 23 juillet 1860 (Sm., 
1?60, 1, 96i ; D. P., 1860, I, 533). 
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donné la citation originaire en la personne 
de M. Bollekens ; 

« Que FEtat a dooe au woins tacitement 
donné qualité à M. Bollekeus pour recevoir 
des exploits ; 

c Attendu que toute la procédure pour 
Tenquéte a été régulièrement faite par la 
demanderesse ; 

< Attendu que le tribunal peut apprécier 
8*11 y a lieu d'accorder ou non une proroga- 
tion d*enquéte ; 

< Attendu que, dans Fespèce, Texploit de 
signification du jugement ayant dû passer 
par les bureaux de Tadministration n*a été 
remis au conseil de TEtat, que lorsque le 
délai pour citer et dénoncer ses témoins 
était déjà devenu insuffisant ; 

c Que, tout en reconnaissant que TEtat est 
en faute de n'avoir pas été plus diligent, le 
tribunal serait d'une trop grande sévérité en 
le déclarant déchu de son droit d'enquête et 
en n'usant pas de la faculté de proroger 
celle-ci ; que la condamnation aux frais, 
faits par la demanderesse est une réparation 
suffisante de la faute commise par l'Etat. 

t Par ces motifs, etc. i 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR ; — En ce qui concerne les 
prétendues nullités que l'intimé relève dans 
l'exploit de signification du jugement du 
13 septembre 1872 : 

Adoptant les motifs du 1" juge : 

En ce qui concerne la demande de proro- 
gation d'enquête : 

Attendu que l'article 41 3 du code de pro- 
cédure détermine limitativement les forma- 
lités qui doivent être observées en la confec- 
tion des enquêtes sommaires ; que, parmi les 
dispositions du titre XII des Enquêtes, que 
cet article rend communes aux enquêtes 
sommaires et anx enquêtes ordinaires, n'est 
pas comprise la disposition de l'article 279, 
qui règle les délais pour les enquêtes ordi- 
naires ; 

Attendu qu'il est de principe que les 
déchéances sont de droit étroit et ne peuvent 
être prononcées que dans les cas déterminés 
par la loi ; 

Attendu que les articles 407 et 409 du 
code de procédure qui, quant aux délais, 
sont les seuls qui soient applicables aux en- 
quêtes sommaires, ne déterminent pas les 
délais pour commencer et parachever l'en- 
quête ; qu'il s'ensuit que ces délais sont aban- 
donnés à l'arbitrage du juge, qui peut ac- 
corder une prorogation d'enquête si les 



circonstances de la cause lui paraissent de 
nature à légitimer cette mesure ; 

Attendu que c'est sur les conclusions de 
l'Etat que le jugement du 13 septembre 1872 
a ordonné l'enquête ; 

Attendu que, bien que le jugement eût ûxé 
pour les enquêtes l'audience qui suivrait le 
huitième jour après celui de la signification 
du jugement, l'Etat est resté néanmoins dans 
l'inaction jusqu'au 19 février 1873, date à 
laquelle le jugement lui a été signifié à la 
requête de la société appelante ; 

Qu'à l'audience du 28 février 1873, ûxée 
pour les enquêtes, l'Etat ne s'est pas pré- 
senté, soit pour procéder aux enquêtes, 
soit pour demander une prorogation; qu'il 
ne peut alléguer son ignorance pour excuse, 
puisqu'il est démontré par les documents du 
procès que l'Etat a officieusement demandé 
la remise de la cause ; 

Attendu que, dans ces circonstances, il 
n'y a pas lieu de relever l'intimé de la 
déchéance qu'il a encourue par sa négligence 
et son inaction ; 

En ce qui concerne l'évocation : 

Attendu que ni devant le l*' juge, ni devant 
la cour, l'intimé n'a pris des conclusions sur 
le fond; que dès lors il n'y a pas lieu d'évo- 
quer, la matière n'étant pas disposée à rece- 
voir une décision définitive; 

Par ces motifs, M. Yan Berchem, avocat 
général, entendu en son avis conforme, met 
le jugement dont appel au néant en tant 
qu'il a prorogé les enquêtes ordonnées par 
le jugement du 13 septembre 1872; émen- 
dant quant à ce, déclare l'Etat forclos du 
droit d'enquête; confirme le jugement pour 
surplus, dit qu'il n'échet pas d'évoquer la 
cause; renvoie la cause et les parties devant 
le tribunal de première instance de Malines; 
siégeant consulai rement, pour être fait droit 
sur le fond; condamne l'Intimé aux dépens 
des deux instances. 

Du 16 juillet 1874. — Cour de Bruxelles. 
— 2« ch. — Prés. M. Yanden Eynde. 



GAND, 88 novembre 1874. 

SAISIE CONSERYATOIRE. -- Ordonnance 
sur requête. — opposition ou appel. — 
Compétence. 

Les ordonnances rendues sur requête appartien- 
nent à la juridiction gracieuse. Elles ne sta- 
tuent sur aucun droit et se bornent à per- 
mettre au requérant de procéder à un acte à 
ses risques et périls. 
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ta permission qccordé^ échappe h toute voie 
de recours, ta me$ure autorisée est seule 
susceptible d'opposition ou d'appel. 

L'article Ail du code de procédure civile, relatif 
aux ordonnances rendues par le président 
du tribunal de commerce, ne déroge pas à ce 
principe. Il doit être interprété en ce sens 
que ces ordonnances sont exécutoires nonob- 
stant l'opposition ou l'appel formé contre les 
mesures Qu'elles autorisent (1). 

Quelle est l autorité compétente pour eonnaifre 
de l'opposition formée contre ta mesure prise 
par le requérant en vertu de semblable ordon- 
nançe 7 (2). 

(BRIH^T, — C. GHARLIBR.) 

Le i2 septembre i875y ordonnance du pré- 
sident du tribunal de commerce d^Âlost 
accordant $1 J.-B. Charlier, chimiste à Gand, 
porteur de deux promesses souscrites à son 
profit par Auguste Bribet, brasseur à Oor- 
degem, permission de pratiquer une saisie 
conservatoire sur les elfets mobiliers de ce 
dernier. 

Le i3 septembre, saisie conservatoire. Le 
16 du même mois, jugement contradictoire 
du même tribunal qui condamne Bribet au 
payement des deux traites protestées. Le 5 oc- 
tobre, appel par Bribet tant de Fordonnance 
que du jugement. La oour de Gand a statué 
en ces termes : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Quant à Tappel formé con* 
tre l'ordonnance du président du tribunal 
de commerce d*Alo8t : 

Attendu que les ordonnances sur requêtes 
appartiennent, à raison des circonstances 
dans lesquelleselles se produisent, à la juri- 
diction gracieuse ; qu'elles ne sont aucune- 
ment du domaine de la juridiction conten- 
tieuse ; qu'en effet, Télément essentiel des 
actes de cette dernière juridiction, c'est-à- 
dire l'assignation, fait défaut, et la décision 
du inagistrat intervient ssins débat» saps en- 
tendre l'autre partie, à |a requête, aux ris- 
ques et périls du réclamant qui sollicite, non 
pas la constatation de son droit, mais pure- 
ment et simplement la faculté de procéder 



(i) Voy. Bertiv, Ordonnances sur requête^ n»* 119 
et soiv., 490 et bqîv.; Bruxelles, 17 mars 4812 (Déeis. 
notables,i. XY, p. 121 ; Sm., 18U, 2, 369); De Bel- 
LETHB, 3« édit., 1. 1, p. 9i;0 et 251. Yoy. cependant 
Cb^utbau sur Carre, Lois de la proe,, quett. 1492(rû. 

(2) Cette question divise aussi la doctrine et la 
Jurisprudence. Yqir Partir, toc, cit. et n" 4^-454. 
Chauveau, quest. 1492 bis, est d'avis que Topposition 



à un acte que ce magistrat peut aploriser on 
refuser selon les conjonctures; 

Attendu, quant ^ la recevabilité de P^PP^l 
contre ces ordonnances, qu'il convient d é- 
tablir une distinction entre l'ordonnance 
même rendue sur requête, et la mesure 
qu'elle autorise; que le magistrat, par son or- 
donnance, ne statuant sur aucun droit, mais 
se bornant à permettre une mesure qu'une 
partie désire prendre sous sa propre respon- 
sabilité, il faut bien reconnaître qoe cette 
permission échappe à toute voie de recours ; 
qu'il en est autrement de la mesure que la 
partie prend en vertu de cette permission ; 
que cette mesure, qui peut porter préjudice 
à l'autre partie, est susceptible d'opposition 
ou d'appel ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède qoe 
la portée réelle de la disposition de l'arti- 
cle 417 du code de procédure civile est que 
les ordonnances du président sont exécu- 
toires nonobstant l'opposition ou Tappel 
formé contre les mesures qu'elles autorisent ; 

Attendu que, dans l'espace, l'ordonnance 
du 12 septembre dernier, par laquelle le pré- 
sident du tribunal de commerce d'Alost a 
permis de pratiquer une saisie conserva- 
toire sur les effets mobiliers de l'appelant, 
n'a été le lendemain, lors de l'exécution, 
attaquée par aucune opposition de celui-ci; 
qu'il s'ensuit que la cour se trouve eo pré- 
sence d'une simple ordonnance sur requête, 
d'un acte de juridiction gracieuse, qui n'est 
point susceptible d'appel ; 

Quant à l'incompétence : 

Attendu que l'intimé ayant consenti ^ pe 
que la cour supprimât la condamnation ^lu 
payement d'une paire de lunettes et d'une 
loupe, ainsi que d'un thermomètre à bière, la 
question de compétence vient à disparaître ; 

Au fond : 

Adoptant les motifs du premier juge ; 

Attendu, d'ailleurs, que Ton ne découvre, 
dans la correspondance entre parties, aucunes 
traces d'observations quelconques de la part 
de l'appelant ; que l'on n'y trouve pas l'om- 
bre d'une réclamation au sujet du défaut de 
cause et de la prétendue inexécution des 



doit 4tre portée devant le magistrat qui « rendo 
l'ordonnance. Yoy., (sn ce sens, Rouen» 21 déeembrr 
18G1 fSiR., 1862, 2, Q35). Cotifra .• Berdeans. 7 avril 
1862 (Sir., eod, heo.); Pigead, Comment., 1. 1, p. 711 ; 
BiocBB, vo 5aût> conservatoirp, ii« 16, et sartoot 
Bruxelles, 20 novembre 1866 (PASfc, 1867, II, 300). 
On peut consulter aussi Bqrdeaox, 2 mai ÎSÙi 
(P. P., 1847, 2, 41; Sir., 1846, 3, 83). 
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engagomants contractés par riotimé ; qu'au 
contraire H y ost plus d'ane fois question do 
délais do payement sollicités par l'appelant \ 
Attendu qu'en outre il est avéré que, te 
45 septembre dernier, la veille du jugement 
dont s'agit au procès, l'appelant s'est engagé 
à payer à l'intimé, au l*' octobre suivant, la 
somipe de 3,000 francs, les frais de protêt, 
ainsi que les intérêts de celte somme, et les 
fraisjndipiaires;qu*il n'est certes pas possible 
de renoncer plus formelleipept k tous moyens 
ou expédients du chef du défaut de cause et 
de la prétendue inexécution des obligations 
de l'intimé, de reconnaître plus énergique* 
oient la dette sans réserves ni restrictions, 
en un mot, d'acquiescer plus complètement 
à la demande judiciaire ; 

Attendu qn'en présence de tous ces faits 
et circonstances, il est évident qu'il n'y avait 
aucune preuve à imposer à l'intimé ; que 
tout au procès concourt à démontrer qu'il 
s'agit d'un débiteur manifestement gêné et 
qui a recours k tout prétexte pour ne pas 
accomplir sçs obligations ; 

Par ces motifs, faisant droit, oui en au- 
dience publique les conclusions conformes 
de M. l'avocat général De Paepe, déclare non 
recevable l'appel quant à l'ordonnance du 
i% septembre dernier; donne acte que rin«> 
timé a consenti à ne pas demander, devant 
la cour, la condamnation au payement d'une 
paire de lunettes et d'uqe loupe, ainsi que 
d'un thermomètre ^ bière; met au surplus 
l'appel ai| péan(; confirme le jugement dont 
appel, ordopne qu'il sortira ses efifets, déclare 
l'appelant pi receva))le ni fondé en ses coq- 
ci usions, dit qu'il n'y a pas lieu d'ordonner 
une preuve quelconque à l'Intimé : condamne 
rappelant aux dépens. 

Du 28 novembre 4874. — Cour de Gand. 
— !'• cft, — Prés, ^, Lellèvre, premier pré- 
sident. — PL VU. Hermapet Gh, Yap ÀçH^ret 



BBUl^El.LES, 6 inars %B1B,. 
PEINES. — Go:<couR8 d'un d^lit bt d^uni 

CONTlÀVBUTIOll. — PRIMKS B'BMPaiSONNE- 
IIBHT CIIMUL^BS. 

Dam vn jugpnent re^d^ p^r tin tribunal cçr^ 
rectionnâ, la peine d'mpfitpnnement prqr 
noncée pour tf u 44lii «< cefle pronor^cfe pQ^x 
une conlrave^^io^ ne peuvent pçis i\re çutnu- 
léei (1). (Gode pénal j art. ?90 



(I) Voy. eonf. Ntpbis, Code pénal belge interprété, 
t. I, p. 109, n* a et Hacts, Principe» du droit pénal 
belge, 2« édit., t. II, n* S6I. 



Si eUu ont été eumuléeê, il nppttrtiênt à la 
M«r, «M ca$ d'appel^ de décider que l-empri- 
eonnetnent correctionnel abeorbera Vempri' 
ionnement de police, quoique le jugement ait 
été rendu en dernier resiort quant à la eon^ 
travcntion. 

(le MIlfISTèRB PUBLIC, — C. TBIBNPONT.) 

Le tribupal correctionnel d'Anvers avait 
condamné le prévenu à un mois d'empri- 
sonnement du chef de bris de cléture et k 
cinq jours d'emprisonnement du chef dMn- 
jqres. 

Appel du ministère public. 

LA GOyR ; — En ce qui concerpe la cqq*' 
travention prévue p^ir l'article Q6f du code 
péqal : 

Attendq qne ce jugements été rendu ep 
dernier ressort; que par suite l'appel n'en 
est pas recevable ; 

En ce qui concerne le délit prévu par Par- 
tiole 545 du même code : 

Attendu que le fait de la prévention est 
demeuré constant devant la cour et que la 
peine infligée est proportionnée à la gravité 
de l'infraction ; 

Attendu, néaqqiQins. qu'il ^ avait lieu de 
déclarer que la peine d un mois d'emprison- 
nement absorberait celle de cinq joufa 
d'emprisonnement portée du chef de la coq- 
travention précitée, et ce aux termes dp 
l'article 59 du code pénal ; 

Par c(i8 motifs, donne défaut contre 1^ 
prévenu et, statuant sur l'appel du mlqiatère 
public et y faisant droit, déclare ledit appel 
qon recevable en ce qui concerne la contra- 
vention du chi'.f d'injures ; et en ce qui con- 
cerne le délit, confirme |e jugement dopt est 
appel ; dit néanmojns que la peine d'un 
mois d'emprisonnement absorbera la peiqp 
de cina jours d*emprisoqnement prononcée 
do chef de la contravention. 

Du 6 mars 1875. -— Gqur de Bruxelles, -— 
4« cl^, — frés, M, le conaeijler Baudc — 
Cqucl. eonf, M. Vsn pereheiq, ;|VQfï^t génér 
rai. 

LIÈGE. 19 mat 1874. 

OBLIGATION. — Mise en demeure par l'ef- 
fet DO CONTRAT. — GaUTION. 

Dans leecontrait et notamment dam un marM 
de fournitures^ le débiteur peut être constitué 
en demeure par l'effet de la convention, bien 
qu'elle ne porte pas en termes exprès que le 
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débiteur iera en demeure par la uuU 
échéance du terme et san$ qu'il Mit betoin 
d'acte; il suffit qu'il rétulte de l'ensemble de 
êes stipulationê que le débiteur sera de plein 
droit en demeure après l'échéance duterme(i). 
La mise en demeure du débiteur principal est 
opposable à la caution (2). 

(gilet ETFRÈRB-BRÂBA.NTy-'C. l'ÉTAT BELGE.) 

Le 2 juin 1873, le tribunal de Namur avait 
rendu le jugement suivant : 

« Attendu qu*îl est établi par les docu- 
ments des débats que, par adjudication ap* 
prouvée par décision ministérielle en date 
du 19 juillet l87iB, le demandeur Gilet avait 
soumissionné la fourniture des charbons de 
terre nécessaires aux prisons de la ville de 
Namur ; que, sur les quantités à fournir, il 
devait être fourni à la maison pénitentiaire 
cinquante mille kilogrammes de charbon 
gros et cent cinquante mille kilogrammes de 
tottf-venant, et à la maison de détention, 
septante-cinq mille kilogrammes de tout- 
venant ; 

f Que rasslgné Frère-Brabant s'est porté 
caution de cette soumission ; que Tadjudica- 
ftiou a eu lieu aux clauses et conditions du 
cahier des charges du i5 octobre i867, que 
Tadjudicataire a déclaré parfaitement cod- 
naître ; 

c Attendu qu*il est établi que, le 28 juil- 
let 4872, lé directeur de la maison péniten- 
tiaire a commandé vingt-cinq mille kilo- 
grammes de charbon gros et septante-cinq 
mille killogrammes de charbon tout-venant 
il fournir endéans les dix jours ei que le 
20 septembre suivant une même commande 
a été faite; 

« Que, sur les ordres lui transmis, le 
demandeur a seulement fourni, le 14 août 
i872, onze mille sept cents kilogrammes 
grosse houille et, le 27 septembre suivant, 
quatre mille six cents kilogrammes de tout- 
venant ; que nonobstant les sollicitations du 
directeur de rétablissement et les menaces 
de se pourvoir par achats d*urgence, aucune 
autre livraison ne put être obtenue ; 

c Que Gilet, de son côté, sollicitait une 
indemnité auprès du ministre de la justice 
pour compenser les pertes que l'exécution 
de son marché, dans les conditions de Tad- 
judicatlon, devait lui infliger. 

c Attendu qu'il appartenait à Padministra- 

(i) Voy. conf. Dbholombi, édit. belge, 1. XII, 
ii« 433, p. tSl et lei aoloritét qu'il cite. Voy. aussi 
LiBOMBiAiiB, sur l'art. 1139, n« 7. 

(S) Compar. Bruxelles, 7 novembre 1835 (Pisic, 
i855. 11, IBS). 



tion des prisons de régler ses commaBdes 
comme elle Fentendalt ; qu^eile était senle 
juge de Topportonité de ses approTisionoe- 
ments, sans que le demandeur pût avoir rieo 
à dire ou objecter à cet égard ; 

c Attendu que, dans cet état de choses, et 
en présence de la non-exécution des conven- 
tions, le directeur conclut, le 9 octobre 1872, 
un marché d'urgence pour les quantités et 
qualités restant à livrer sur les connmandes 
des 28 juillet et 20 septembre; qn^â cette 
époque Gilet présenta deux tombereanx de 
charbon qui furent refusés ; qu'il est dénié 
par le défendeur et non établi que cette 
petite quantité de charbon avait été offerte 
dès le 8 octobre avant le marché d'urgence ; 

c Attendu que conformément aux clauses 
do cahier des charges, le directeur transmit 
BU demandeur le procès-verbal de ce marché, 
le décompte de ce qui avait été livré et Tio- 
vitation de payer la différence s'élevant à la 
somme de 2,430 fr. 48 c. ; 

t Attendu que le demandeur, par exploit 
de rhuissier Motte de Bruxelles» eo date du 
7 janvier 4873, 6t assigner TEtat belge, pour 
voir déclarer résilié le marché intervenu et 
obtenir condamnation de la somme de 
423 francs, montant des fournitures effec- 
tuées, se fondant sur ce que l'Etat avale 
contracté sans droit avec Rensoo et que lui. 
Gilet, n'était pas légalement en demeure ; 

c Attendu que Frère-Brabant, défendeur 
intervenant et demandeur en garantie, op- 
pose à l'Etat belge l'absence de mise en de- 
meure tant vis-à-vis du débiteur principal 
que vis-è-vis de lui-même, en sa qualité de 
caution solidaire ; 

c Attendu que toutes les parties sont d*ac- 
cord en ce qui concerne la résolution du 
contrat ; 

c Attendu qu'aux termes de l'article 1139 
du code civil, le débiteur peut être constitué 
en demeure par Teffet de la' convention, lors- 
qu'elle porte que, sans qu'il soit besoin d'acte 
et par la seule échéance du terme, le débi- 
teur sera en demeure ; 

f Qu'en vue de la condition spéciale dans 
laquelle se trouvent les établissements pu- 
blics vis-à-vis des fournisseurs d'objets de 
première nécessité, le cahier des charges a 
imposé des clauses exceptionnelles, des- 
quelles il conste que la mise en demeure ré- 
sulte de la non-exécution du marché endéans 
tel délai qu'il prévoit ; 

f Que la combinaison des articles 19, 20, 
26 et 28 ne laisse aucun doute à cet égard ; 
qu'en effet, le délai de dix jours est imposé 
pour exécuter les commandes sous peine 
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d^une amende de 4 p. c.; que le directeur 
eBl seul juge des causes légitimes de retard ; 
que, sur la demande expresse de Tadjudica- 
taire, il peut, en tenant compte des circon- 
stances, prolonger de cinq jours le délai 
accordé ; que si, passé de ce délai, l'entre- 
preneur reste encore en défaut, Tamende 
est définitivement appliquée ; 

c Attendu qu'en présence des dispositions 
si précises consignées aux articles précités, 
on ne peut s'empêcher d'admettre que la 
clause de l'article 1139 ne soit implici- 
tement comprise au contrat qui liait les 
parties et que, faute d'avoir opéré les livrai- 
sons dans le temps fixé, Tadjudicataire n'ait 
été mis en demeure par l'échéance du terme; 

t Attendu que la caution soutient, de son 
côté, que vis*à-vis d'elle une mise en de- 
meure était indispensable ; qu'il invoque en 
vain la lettre de l'article 20âl du code civil 
pour prétendre qu'il doit être considéré non 
comme une caution, mais comme un véri- 
table débiteur solidaire ; 

c Attendu que, bien qu'il ait contracté une 
obligation plus stricte que celle de la caution 
ordinaire, son cautionnement reste néan- 
moins, par son essence, une obligation ac- 
cessoire et subordonnée à une autre obliga- 
tion qui seule est principale ; 

éi Qu'il n'est pas le codébiteur obligé en- 
vers le créancier d'une manière aussi directe 
que s'il était seul débiteur ; qu'il s'est engagé 
comme caution, comme répondant pour 
autrui, et par cela même a exclu la qualité 
de débiteur principal ; que, vu la nature de 
son engagement, il ne peut prétendre qu'il au- 
rait pu se substituer à ce dernier pour effec- 
tuer les livraisons que celui-ci avait charge de 
fournir; qu'il demeure une caution et que 
dès lors la mise en demeure de Gilet lui reste 
opposable et qu'il doit répondre des dom- 
mages-intérêts encourus par ce dernier ; 

< Quant au prix payé et réclamé par le 
défendeur ; 

c Attendu qu'il renferme des exagérations 
évidentes ; que, bien que le demandeur doive 
subir les conséquences de l'inexécution de 
ces obligations, il ne peut avoir à supporter 
toutes les sommes quelconques sans justifi- 
cation; qa'il est équitable de s'en référer au 
prix légitimement dû de la marchandise à 
l'époque od le marché d'urgence a été con^ 
tracté; que tous frais exceptionnels non 
suffisamment justifiés ne peuvent être mis à 
charge du demandeur ; 

t Attendu que dans les fourniiures dont 
r£tat réclame le montant, le tout-venant, 
centre de Gilly, est coté au prix de 26 francs 



les mille kilogrammes et la grosse houille, 
même provenance, à 42 francs pour la même 
quantité ; 

< Attendu que ces charbons sont similai- 
res à ceux qui forment l'objet de la soumis- 
sion ; qu'il est constant qu'à la date du 9 oc- 
tobre 1872, jour du marché contracté avec le 
tiers, le charbon, d'après les documents four- 
nis au débat, n'était coté pour le tout-venant 
qu'à 21 francs et pour la grosse houille à 
35 francs les mille kilogrammes, le tout sur 
waggon ; 

f Qu'en augmentant de 2 fr. 50 c. par 
mille kilogrammes pour la rémunération 
perçue, le charbon livré sera porté à sa 
juste valeur; qu'il y a lieu de fixer à 23 fr. 50 c. 
et 37 fr. 50 c. respectivement le prix de ces 
deux qualités de charbon et réduire dès lors 
la réclamation de 535 fr. 62 c. ; 

f Attendu qu'on ne peut admettre non 
plus à charge du demandeur le poste de 
526 fr. 47 c. comprenant les frais de corres- 
pondance, de voyage et d'intérêt d'argent 
avancé; qu'en conséquence la somme totale 
à déduire est de 862 fr. 9 c. et la somme 
équitable due au défendeur, de 1, 568 fr. 39 c.; 

c Attendu que tous autres frais de port, 
charriage et mise en cave doivent être alloués; 

c Attendu que la demande en garantie 
n'est pas contestée ; 

< Par ces motifs, le tribunal condamne 
Frère-Brabant à intervenir dans l'instance 
née de l'exploit de l'huissier Motte, et sans 
s'arrêter à toutes fins de non-recevoir et 
demande de preuve, déclare résolu le con- 
trat de fourniture de charbon contracté par 
Gilet au profit de TEtat belge, suivant sou- 
mission en date du 27 juin 1872, approuvée 
le 29 juillet suivant; déclare Gilet non fondé 
en sa demande, l'en déboute; condamne 
Gilet et Frère-Brabant subsidiai rement à 
payer au défendeur la somme de 1,568 fr. 59 c. 
les intérêts judiciaires et les dépens : con- 
damne Gilet à garantir et indemniser Frère- 
Brabant de la condamnation ci-dessus en 
principal, intérêts, frais et dépens, i 

Appel. 

A.RRÉT. 

LA COUR; — Attendu, en ce qui cou- 
cerne le prix payé et réclamé par l'appelant, 
qu'on ne peut lui faire un grief de ne pas 
s'être adressé directement au charbonnage 
des Houillères réunies de Cbarleroi à raison 
des conditions auxquelles ce charbonnage 
subordonnait toute demande de livraison à 
la date du marché d'urgence ; 

Qu'il résulte en outre des documents ver- 
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9é8 an procès qqe |e prix payé au fournis- 
seur, eq y comprenait le bénéfice légitime 
qu'il était en droit de réclamer» n*^ rien 
d'exagéré et qu^il y a lieu en conséquence 
d*élever à la soipme de 2,450 fr. 48 c. la 
condamnation prononcée par le premier 
juge contre les intimés ; 

Par-ces motifs et ceux du premier juge non 
contraires à ce qui précède, oui M. Desoeri 
substitut du procureur général, en son avjs 
en grande partie conforme, sans avoir égard 
aux appels incidents et faisant droit sur rap- 
pel principal, émende le jugement dont est 
appel ; condamne solidairement les intimés 
à payer à l'appelant la somme de 2,4^0 f r . 48 c. 
avec les intérêts judiciaires; confirme le 
jugement pour le surplus et donne acte à 
l'intimé Frère-Brabant de ce qQ*il se réserve 
tous ses droits contre l'intimé Gilet pour le 
surplus des condamnations prononcées par 
le présent arrêt, réserves que ce dernier 
reconnaît justes et fondées ; condamne en 
outre les infimes solidairement aux dépens. 

Dq i9 mai i874. — Goqr de Liège. — 
V'ch.'—PL Mil. Dobet et Meipt (du bar* 
reau de Namur). 



BRUXELLES, 9? noTembre 1974* 

1"» CHOSE JUGÉE. — Jugement interlocu- 
toire. — Points définitivement résolus 

DA.N8 LES MOTIFS. — EnQIÉTB. 

2* Compétence. — Entreprise de tramways. 
— Concession. — Propriété. — Cession 
NON autorisée. 

i* L'arrêt qui, après avoir décidé, danê seê mo- 
tift, qu'une pariie est intéressée dans une 
concession et qu'elle a le droit de critiquer la 
cession qui en a été faite^ admet h prouver 
par témoins qu'elle a ratifié cette cession, est 
définitif et a l'autorité de la chose jugée 
quant aux points résolus. La maxime : L'in- 
terlocutoire ne lie pas le juge, est dans ce 
cas sans application {{). 

Il importe peu que le dispositif se borne à or' 
donner une enquête avant de faire droit au 
fond (2). 

3* Les tribunaux sont compétents pour statuer 
sur les contestations relatives à la propriété 
d'une entrepris^ de tramways concédé^ par 



{{) Conf. 0084. franc., 19 mars 1873 (Sir., 1873, 1, 
29i; Patte, franc., 1873, p. 74i), et 25 février 1863 
(I). P., 1864, 1, 284 ; Sis., 1844, 1, 439). Voy. aussi 
CHAiTVBiD, Supptém., qaest. 1616, S Y; Liège, 4 fé- 
vrier 1871 (Pasic, 1879, II. 914) et ^ décembre 1874 
{supré, p. 139). 



l'autmté ^dmiuistraUve ^ un nmpk parti- 
c^li^r. 
S*H a été stipula dans le cahier des charges d# 
la concession qu'elle ne pourra être transféréf 
à un ti(TS ^ans le çonsenten^ent du consél 
comniunalf cme danse n'e$t qu'une menre 
d'ordre, priu au point de vu^ des relatùms 
entre le concessionnaire et radminiUration 
communale; elle ne peut avoir aucune in- 
fluence sur la propriété de rentrepri$e en 
elle-même. 



(spilliaert, — c, meuremrsr6 bt la 

anybrsoisb) (5). 

ARRÊT. 



barqui 



LA GOUR ; — Sur l'exception d'ÎDCompé- 
lence : 

Attendu que l'acte par lequel Tautorlté 
administrative permet à un particulier d'éta- 
blir une entreprise de transporta, confère 
à ce particulier des droits civils dont il a la 
libre disposition et qui ne peuvent lui être 
enlevés arbitrairement ; 

Qu'il s'ensuit qu'en cas de eonttstation 
sur la propriété de l'entreprise, les tribuoMoz 
sont compétents, aux termes de l'artiele 92 d« 
la constitution ; 

Attendu que si l'article Si du cahier des 
charges relatif à la concession du tramway 
sur le territoire d^ 1^ ville d'An^er* porte 
que la concession ne pourra être transférée 
à un tiers Siins l'siutorjsation da conseil 
communal, c'est là une simple ipesure d^or* 
dre, prise au point de vue das relatipps 9P- 
tre le concessionnaire et l'administration 
commqpale, n^ais qui ne peut i|vqi> auciio^ 
iqOueqce su)r la propriété de ren^reprise en 
elle-même; 

Attendu, d'ailleurs, qqe les prétentions de 
l'appelant ne sont pas de nature à amener 
un coqOit eqtre le pouvoir judiciaire et l'au- 
torité administrative, puisqu'il se préTaut 
précisément des actes par lesquels cette au- 
torité a approuvé les transferts faits ai| profit 
de Neuremberg et C des concessions de 
tramways sur le territoire des communes 
d'Anvers, de Bercbem et de Borgerhout pour 
soutenir qu'il a droit h la n^oitié de ces con- 
cessions, comme faisfint partie pour moitié 
de la firme Neuremberg et C*'^^ 

Qu'ainsi l'exception d'incompétence man- 
que de base; 

(2) Conf. Liège, 93 décembre 1874 fprécilë); cass. 
belge, 90 mars 1857 (Pasic, 18S7, I, 959) et c«s9. 
franc., 95 Jaillel 1871 (Patte fratiç., 1871, p. lU; 
Sm., 1871,1, 100). 

(3) Un poarvoi en cassation a été Sormé contre cel 
arrêt et contre Tarrél da 6 aoAt 1874 {suprà, p. 49). 
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Au fond : | 

Attendu que 91 la cour, dans le dispositif 
de sou arrêt du 6 sioOt dernier (i) s'est 
bornée à ordonper une enquête, i| ne faut 
point perdre de ?ue qu'elle avait commencé 
par déclarer, dans les motifs de cet arrêt, 
que rappelant était intéressé pour moitié 
dans les concessions litigieuses et qu'en cette 
qualité il avait le droit de critiquer la cession 
faite par Neuremberg seul à la Banque an- 
Tcrsoîse les 9-iO mai 1875; que la cour est 
censée avoir répété cette déclaration dans le 
dispositif de son arrêt, puisque, s'il en était 
autrement, il aurait été inutile d'ordonner 
une enquête pour vérifier si l'appelant avait 
ratifié ladite cession ; 

Qu'il y a donc chose jugée sur la valeur de 
la convention verbale faite entre Neuremberg 
et Spilliaerty le 14 décembre 1872 et sur la 
valeur de la cession des 9-iO mai 1875 et 
que les intimés ne sont pas recevables à sou- 
lever, de ce chefy les mêmes objections qu'a- 
vant rarrêt du 6 août dernier ; 

Attendu, au surplus, que si la cour devait 
examiner de nouveau tontes ces questions, 
elle adopterait les motifs de cet arrêt et per- 
sisterait dans la même opinion ; 

Attendu, en conséquence, qu'il ne s'agit 
plus que de vérifier si Neuremberg a fait la 
preuve qui lui a été imposée ; 

Attendu, k cet égard, qu'il résiilte des dé- 
positions des témoins entendus à l'audience 
du 5 novembre courant, que la cession ues 
9-iÛ mi|i 1875 a eu lieu i i'ipsu de l'appe- 
lant, etquecelqi-ci, bien loin de l'approuver, 
a protesté, aussitôt qu'il en a eu connais- 
sance, tant vis-à-vis de Neuremberg que vis- 
à-vis de la Banque anversoise; qu'il s'ensfiit 
que Nepremberg n'a pas fait la preuve à la- 
quelle il avait été admis par l'arrêt du 6 aoât 
dernier, et que l'appelant estbien fondé dans 
son action; 

Attendu qu'il e«t justifié par les docu- 
ments de la cause que la construction des 
tramways dont il s'agit était commencé^ à la 
date de ladite cession, et que Neuremberg 
6tC**ayaieptachetéà celte époque une partie 
du matériel et des chevaux pécessaires à leur 
e](ploitation ; 

Attendu que si la Banque anversoise a 
achevé ces travaux postérieurement et a mis 
l'exploitation en œuvre, elle a agi comme 
negotiorum gestor de rappelant, et el|e ne 
peut se refuser à le réintégrer, coiproe co- 
propriétaire indivis, dans la possession des 
tramvi^ajs et des accessoires, tels qu'ils exi^- 

(1) Cet arrêt a été rapporté suprà, p. 49. 



lent aujourd'hui, et à lui rendre compte de 
la moitié des produits de l'exploitation, de- 
puis la date de la cession jusqu'à la réinté- 
gration elTective de l'appelant, sauf à porter 
en compte ses impenses utiles; 

Farces motifs, entendu M. l'avocat général 
Mélot ^nr l'exception d'incompétence, et de 
son avis, déboute la Banque intimée de cette 
exception; et statuant au fond, met |6 juge- 
ment dont appel au néant; dit pour droit, 
conformément à ce que consacre déjà l'arrêt 
de cette cour du 6 août 1874, que l'appelant 
est propriétaire pour moitié des concessions 
litigieuses; déclare nulles et sans valeur, vis- 
à-vis de l'appelant, les cessions invoquées 
par la Banque anversoise, tant desdites con- 
cessions que du matériel fixe et roulant et 
des conventions y relatives, notamment les 
cessions des 10-1 S mai 1875 et tout ce qui a 
pu être fait en conséquence ; fait défense 
aux intimés, notamment à la Banque anver- 
soise, de se prévaloir des cessions prédites, 
vis-à-vis de l'appelant; condamne la Banque 
à réintégrer l'appelant dans la possession du 
tramway, voies, magasins, matériel ûxe et 
roulant, dépendances, etc., et à tenir l'entre- 
prise en état jusqu'à cette réintégration, de 
manière à ne pas entratner une interruption 
de service, à peine d'en être responsable; 
condamne la Banque à rendre compte à l'ap- 
pelant de la moitié de tous les produits de 
l'exploitation, depuis la date des cessions 
prétendues, 9 mai 1875, jusqu'à la réinté- 
gration effective de l'appelant, sauf à porter 
en compte ses impenses utiles; condamne les 
intimés aux dépens; donne acte à l'appelant 
de sa réserve bien expresse de poursuivre 
contre Neuremberg la résiliation des conven- 
tions intervenues entre parties, pour violation 
et inexécution de ses engagements, et de tous 
dommages-intérêts... 

Du 27 nov. 1874. — Cour de Bruxelles. 
— a« ch. — Prés, M. De I^ \ingnp. — PL 
MM. Loqis Leclercq, Orts, Qe Mot etDelvapz 
(du barreau d'Anvers.) 



GAKD, ^ mars 1876. 

CHASSE. — Location par plusieurs. — 
DÉCÈS d'un des locataires. — Héritiers. 

Lonqu'un droit de chatsê a été pris à bail çon^ 
joiniement par plusieurs personnes^ si l'un 
des preneurs vient à décéder, son droit est 
iransfnis à ses héritiers, s'il n'y a convention 
contraire (1). (Code civil, art. 1742.) 



(1) Yoy. cependant Bnixellea, Si avril 1868 (Pasic, 
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// en e$t surtout ainsi lorsque la facullé de ré^ 
sitier le bail au décès des locataires n'a été 
stipulée qu'au profit du propriétaire, qui n*a 
pas fait usage de ce droit. 

Toutefois, en cas de destruction plus ou moins 
complète de la chasse, l'abus de jouissance 
de la part des héritiers pourrait justifier une 
action en dommages^intérêts et même une 
action en résiliation du bail, 

(BRAETÉ ET DU BIBD, — C. MARQUANT.) 

Braeyé et Du Bied avaieot loué coDJoîote- 
ment avec Ghesquière, qui est décédé, le 
droit de chasse sur les terres des hospices de 
Courtrai. Ils portent plainte à charge de 
Marquant pour fait de chasse sur ces terres 
sans leur consentement; celui-ci répond qu'il 
est Tun des héritiers de Ghesquière et qu'il 
est en outre cession naire des droits de plu- 
sieurs de ses cohéritiers. 

Les plaignants se constituent partie civile. 
Ils soutiennent que si, au cas d'indivision en- 
tre copropriétaires, ce droit de chasse ne peut 
être valablement cédé que du consentement 
de tous, il doit en être ainsi à plus forte 
raison lorsque plusieurs chasseurs s'enten- 
dent pour louer une chasse en commun ; 
que, dans ce cas, l'intention commune des 
parties est bien qa*aucun des associés ne peut 
se substituer un tiers sans l'assentiment de 
ses associés; que le droit de chacun d'eux 
n*est pas cessible pour une part d'associé ; 
qu'il faut en conclure qu'il n'a pu être trans- 
mis, soit par testament, soit dans la succes- 
sion ab intestat. Ils invoquaient à l'appui de 
leur soutènement : cass. belge, 2 février 
I852(Pasic., 185â, II, 126); Gislain, le Chas- 
seur prud'homme, n** 277, 278, et Bonjean, 
Code de la chasse, t. Il, n* 59. 

Quant à la clause du cahier des charges de 
la location qui ne réservait qu'aux hospices 
la faculté de résilier le bail en cas de décès, 
la partie civile soutenait que cette stipula- 
tion ne concernait pas les rapports des colo- 
cataires entre eux. 

ARRÊT. 

hk COUR;— Attendu que, par acte passé 
devant le notaire Léon Renard, en date du 

1869, II, 139) et Irib. Termoode, 17 décembre 1873 
{ibid., 1874, III, 85). En rapportant ce jugement, 
MM. Cloes et Boojean, sans admettre en droit que le 
droit de chasse s^éteinl en principe par la mort 
du preneur (code civil, art. 1742 et 724) font re- 
marquer que l'acte de location peal, selon les cir- 
constances, être interprété en fait, eu égard à l'in- 
tention commune des parties, comme ne conférant 
an preneur qu*un droit personnel, qui ne pentpa.^ser 



19 juin i872, enregistré, la commission ad- 
ministrative des hospices civils de Coartni 
a, en adjudication publique, cédé le droit de 
chasse pour le terme de neuf ans, aux sieurs 
Braeyé, Ghesquière et Du Bled, moyennant 
le prix annuel de 20 francs ; 

Attendu que le sieur Ghesquière étant 
Tenu à décéder, il est incontestable que tous 
les droits qui lui compétaient ont passé sur 
la tête de ses héritiers, au nombre desquels 
se trouve le prévenu Marquant; 

Que, pour qu'il en fût autrement, il fau- 
drait, dans l'espèce, ou une stipulatîoo 
contraire, ou tout au moins une claose qui 
permit d'en induire que le droit de chasse 
ait été contédé aux adjudicataires par des 
considérations toutes personnelles, ou bien 
encore que les adjudicataires se fussent en- 
tendus entre eux pour convenir que le droit 
de chasse qu'ils avaient acquis ne pût être 
transmis à d'autres, soit par succession, soit 
autrement; 

Attendu que, loiii de rencontrer dans la 
cause quelque chose d'analogue, le cahier 
des charges prévoit l'éventualité du décès 
des adjudicataires, et dans ce cas, réserve à 
Fadministration des hospices seule le droit 
de résiliation (1), ce qui implique le droit 
des héritiers de continuer le bail de leur au- 
teur quand la commission n'a pas fait usage 
de la faculté de le résilier ; 

Attendu que Tainement on objecte que, 
par suite du grand nombre d'héritiers que 
laisserait l'un des preneurs, la chasse pour- 
rait être complètement détruite, contraire- 
ment aux intentions des parties contrac- 
tantes; 

Attendu que tel n'est pas le cas, dans 
l'espèce, puisque les héritiers du sienr Ghes- 
quière ont délégué un seul d'entre eux, le 
prévenu, pour exercer le droit de chasse; 

Attendu, d'ailleurs, que dans l'hypothèse 
d'une destruction plus ou moins complète de 
la chasse, il y aurait dans cette occurrence un 
abus manifeste de jouissance, susceptible de 
donner naissance à une action en dommages- 
intérêts et même en résiliation, mais ne 
pourrait jamais avoir pour effet de porter 
atteinte au principe de la transmission uni- 

& ses héritiers {Jurisprudence des tribunaux, t. XXII, 
p. 1090). 

(1) L'art. 14 du cahier des charges, appronré par 
an-été de la députation permonente du 21 décembre 
1865 et commun k toutes les locations de biens des 
hospices de Gourirai, portait ce qui suit : « L'admi- 
nistraUon des hospices cirils se réserve le droll de 
résilier le bail an décès du locataire, si l'administra- 
tion juge convenable d'user dr ce droit ». 
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verselle des droits actifs et passifs d*uDe 
personne morte aux personnes survivantes 
appelées à lui succéder; 

Et attendu que des considérations qui pré- 
cèdent il résulte que le prévenu, en chassant 
le Si octobre 1874, sur une parcelle de terre 
à Mouscron appartenant aux hospices de 
Courtrai et sur laquelle le sieur Ghesquière, 
son auteur, avait droit de chasse, n'a coin* 
mis aucun délit ; 

Par ces motifs, met les appels du ministère 
public et des parties civiles au néant. 

Du 8 mars 1875. — Cour de Gand. — 
Chambre correctionnelle. — Prés. M. le 
conseiller Grandjean.—P/. MM. Ad. Du Bois 
et E. De Le Court. 



BRUXELLES, 80 novembre 1874. 

fiREVET D'INVENTION. - Détention il- 
licite. — Commissionnaire de transport. 
— Description d'objets contrefaits. — 
Cautionnement. — Nullité de l'ordon- 
nance et de la description. — Compé- 
tence. 

AVsl pas un détenteur d'objets contrefaits, dans 
le sens de l'article 4, litt, h, de la loi du 
24 mai 1854, le commissionnaire-expéditeur 
qui se borne à les transporter. La détention 
prévue par cet article est celle qui implique 
une exploitation commerciale du brevet ou 
tout au moins l'appropriation d'une partie 
des bénéfices assurés au brevet (1). 

;Sf c'est un étranger qui requiert la description 
d'objets contrefaits, l'ordonnance du prési- 
dent doit, à peine de nullité, lui imposer un 
cautionnement en espèces, à verser dans la 
caisse des cotisignations ; le président ne peut 
substituer au cautionnement réel un caution- 
nement personnel (2). 

La nullité de l'ordonnance entraine en ce cas 
la nullité de la description, et par suite l'inap' 
plicabilité de l'article \%dela loi du 24 mai 
1854, attribuant compétence au tribunal 
dans le ressort duquel la description a été 
faite. 

(CAHEN-LTON, — C. VANDENBUSSCHB, DAVID, 

SPICK et kernkamp et consorts.) 

Les fusils dont Cahen-£yon et C^* avaient 
requis la description avaient été expédiés de 

(1) Voy. conf. Olir et Picard, Brevets d'inoetUion, 
n««60iet605. 

(2) Voy. conf. Olir et Picard, n«> 651 et 653 et 
Blarc, Contrefaçon, 4« édU., 646 et 651. Voy. cepen- 
ilant Dalloz, Rép,, v« Brevet uTinwntion, n» 547. 



Liège pour être embarqués à Anvers, et Tac- 
tien avait été intentée tant contre les com- 
missionnaires-expéditeurs que contre les 
propriétaires des fusils trouvés en leur pos- 
session. Tous les défendeurs, à Texception 
des commissionnaires, étaient domiciliés h 
Liège. 

Jugement du tribunal civil d^Ânvers, du 
14 février 1875, ainsi conçu : 

c En ce qui concerne la mise hors de cause 
des commissionnaires : 

I Attendu que si, aux termes du § â de 
Tarticle 4 de la loi du 24 mai 1854, le sim- 
ple détenteur est passible de Taction en con- 
trefaçon, il y a touterois lieu de dégager de 
touie responsabilité le voiturier qui, dans 
Tignorance de la violation des droits privatifs 
du breveté, se borne à transporter des objets 
contrefaits; 

I Attendu, en effet, quMl est d'usage que 
le commissionnaire de transport s'abstienne 
de vérifier le contenu des colis qu'on lui 
confie; que, d'autre part, l'astreindre à re- 
fuser tout objet contrefait serait lui rendre 
l'exercice de sa profession complètement im- 
possible ; 

< Attendu, dès lors, que le voiturier doit 
être considéré comme un simple agent inin- 
telligent et irresponsable, représentant de 
son mandant et que, pendant le transport, le 
commettant reste le véritable détenteur dans 
le sens de la loi ; 

c Attendu qu'il s'ensuit que l'action di* 
rigée contre David, Spick' et Kernkamp et 
Vandenbussche n'est ni recevable ni fondée, 
d'autant plus que, dès l'origine des pour- 
suites, ils se sont empressés de faire connaî- 
tre les propriétaires des fusils trouvés en leur 
possession; que leur mise hors de cause doit 
donc être prononcée ; 

c Quant à la nullité de la description : 

c Attendu que les défendeurs fondent ce 
moyen : a. sur ce que les brevets n'auraient 
pas été accompagnés de la preuve de leur 
transport è MM. Cahen-Lyon et C**; b, sur ce 
que l'ordonnance présidentielle autorisant 
la description a été délivrée sans dépôt à la 
caisse des consignations, bien que lesdeman* 
deurs soient étrangers (5) ; 

c Attendu, en ce qui concerne ce second 
moyen, que la loi du 24 mai 1854 ordonne 
en termes formels d'imposer un cautionne- 

(5) L'ordonnanee du président portait : « La cau- 
tion personnelle de H* Stroybant, comparant et dé- 
clarant se porter caution A concorrence de 300 francs, 
▼aadra pour eaotionnement. • 
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ment à rétraoger qui sollicite FautorisatioD 
de faire procéder à la descriptioa d*objets 
prétendus contrefaits ; 

c Attendu que pour rentrer dans les 
termes de Tarticle 8 de la même loi, le eau» 
tionnement doit être fourni en argent et versé 
à la caisse des consignations et qu'on ne peut 
prétendre que, même en cas d'urgence, une 
caution personnelle serait de nature à tenir 
lieu du cautionnemekit prescrit par le légis- 
lateur ; 

c Attendu que cette Interprétation exten- 
sive est d'autant moins admissible, qu'il ré- 
sulte des discussions qui ont précédé l'adop- 
tion de la loi que le législateur n'a autorisé 
qu'avec une vive répugnance la mesure si 
grave de la description, et seulement en l'en- 
tourant de garanties spéciales ; que ce serait 
donc violer la loi que de remplacer les garan- 
ties qu'elle indique limitativement par d'au- 
tres mesures qu'elle de prévolt point ; 

f Attendu que l'obligation de consigner 
le cautionnement est tellement rigoureuse, 
que la délivrance de l'ordonnance présiden- 
tielle est formellement interdite si cette 
obligation n'est pas accomplie ; que partant, 
l'ordonnance obtenue par les demandeurs 
le 15 octobre 1872 a été délivrée en l'ab- 
sence des formalités moyennant lesquelles 
la loi l'autorisait ; qu'il y a donc lieu de la 
déclarer nulle, ainsi que la description qui 
s'en est suivie; 

c Attendu que ce qui précède rend inutile 
l'examen du premier moyen de nullité pré- 
senté par les défendeurs ; 

c En ce qui concerne l'exception d'incom- 
pétence : 

• Attendu que la nullité de la description 
entraine comme conséquence i'iuapplicabi- 
lité, dans l'espèce, de l'article 12 de la loi du 
24 mai 1854; 

t Attendu, d'autre part, que tous les dé- 
fendeurs en cause sont domiciliés à Liège» 
à l'exception des commissionnaires David» 
Spick et Kernkamp et Vaudeubusscbe ; que 
ia mise hors de cause de ces derniers empê- 
che les demandeurs de se prévaloir de la se- 
conde disposition de l'article 59 du code de 
procédure civile, aux fins de distraire les 
autres assignés de leur juge naturel ; 

t Attendu, par conséquent, que le tribunal 
d'Anvers est incompétent pour connaître de 
l'action dirigée par les demandeurs contre 
Breuer, Pdncelet et la manufacture liégeoise 
d'armes à feu et consorts; 

t Par ces motifs, le tribunal, de l'avis con- 
forme du ministère public, joint les causes ;• 
déclare l'action ni recevable ni fondée vis-à- 



vis des commissionnaires David, SpicL et 
Kernkamp et Vandenbussche ; déclare nulles 
les descriptions faites suivant procès-verbaux 
de l'expert... ; se déclare incompétent et con- 
damne les demandeurs aux dépend. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA'COUR; — Sur la recevabilité de l'ac- 
tion intentée aux commissionnaires-expédi- 
teurs : 

Attendu que le § 2 de l'article 4 de la loi 
du 24 mai 1854 ne permet pas de poursui- 
vre devant les tribunaux tout détenteur 
d'objets contrefaits, mais seulement ceax qui, 
en les détenant, porteraient aiteinteaux droits 
du breveté; 

Qu'il s'ensuit que cette détention n'est 
illicite que potif auutit qu'elle implique 
d'une manière quelconque une exploitation 
commerciale du brevet, ou tout âu moins 
line appropriation dé partie des bénéfices 
dont le brevet a pour but d'assurer le mo- 
nopole; 

Attendu que cette interprétation, fondée 
sur le texte de l'article 4 précité, est con- 
firmée, tant par l'ariicle 5 de la même loi, 
que par les discussions qUi ont précédé 6on 
adoption ; 

Attendu, en effet, qu'aux termes de Tar- 
iicle 5, dans le cas oîi il n'y a pas lieu dW- 
donner la confiscation de l'objet contrefait, 
à charge du détenteur de bonne foi, il doit 
lui être fait défense, non pas d^eniployer en- 
core cet objet, mais de l'employer dans un 
but commercial ; 

Attendu que ce caractère commercial de 
la détention illicite ressort spécialement des 
discussions qui ont eu lieu au sénat sur les 
articles 4 et 5 de la loi et qu'elles révèlent 
en outre cette pensée chez tous les orateurs 
qui ont pris part au débat, qu'il faut qu'il 
s'agisse de possesseurs possédant pour eux- 
mêmes; que l'un des orateurs, M. D'hoop, 
a même exprimé, sans contradiction, à la 
séance du sénat du 5 avril 1854, l'opiiiîoa 
qu'on irjait évidemment trop loin, si Ton 
comprenait le voiturier sous les énonciatiods 
de la loi ; 

Attendu qu'il suit de ces considérations, 
ainsi que de celles invoquées par le premier 
juge et que la cour adopte, que le litt. b de 
l'article 4 de la loi du 24 mai 1854 n'est pas 
applicable ï celui qui ne pose qu'un simple 
acte de transport; 

Par ces motifs et ceux du premier juge 
sur tous les autres points en litige, de l'avis 
conforme de M. l'avocat général Bosch, met 
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rappel à Déinti condamne les appelants aux 
dépens* 

Du 30 noY. 1874. — Cour de Bruxelles. 
— Près, M. De Prelle de la Nieppe. — PL 
MH. tillière et Dupont (du iMurreau de 
Liège.) 



BRUXELLES, !« août 1874 
BT GAND, 10 avril 1876. 

DÉTENTION PRÉTENTlVE. — Rmoi de- 
vant Li cotia d'assises. — Mise en libeeté 
PEOtisoiRE. — - Chambre des mises en accu- 

SAtlON. — iNCOm^^TElICE. 

Longue la chambre des mises en accusation A 
ordonné te renvoi d'un accusé devant la cour 
d'assises et décerné contre lui une ordonnance 
de prise de corps, elle est incompétente, pour 
statuer ultérieurement sur la mi^e en liberté 
de cet inculpé (1). 

Première espèce. 

(DENlS.) 
AREÉT. 

Là cour ; — Attendu que la cour^ en 
statuant par son arrêt du H mars 1874 sur 
la mise en accusation du prévenu et en or- 
donnant que celui-ci sera pris au corps, a 
épuisé sa juridiction ; 

Attendu» en effet, qu'étant dessaisie» la 
chambre des mises en accusation, pour être 
compétente aux fins de statuer sur une de- 
mande en mise en liberté formée après le 
renvoi devant la cour d'assises, devrait pou- 
voir puiser ce pouvoir exceptionnel dans une 
disposition de la loi, comme celle-ci en â 
formellement introduit une à Tarticle 9, par 
laquelle elle autorise ladite chambre à or- 
donner Tarrestation après l'arrêt de renvoi, 
lorsque l'inculpé a été laissé ou mis en li- 
berté; 

Par ces motifs, se déclare Incompétente 



(1) Voy. coDf. le Jiseottrs de rentrée de H. le pro- 
cnreiir général De Le Coart du 15 octobre I87i, qai 
invoqaait i'acrét de la coar de Bruxelles que nous 
npportoos. La coar d'assises d'Anvers a jugé aussi, 
le 9 mars 1S7S» que la cour d'assises est également 
incompétente poor statuer sur la demande de mise 
en liberté de l'accusé (tuprà, p. H8). Voir, en sens 
contraire, sur Tune et l'autre question, le discours 
de renU'ée de H. Tavocat général Bougard du 15 oc- 



pour statuer sur la demande de mise en li- 
berté de Félix Denis. 

Du i*' août 1874. — Cour de Bruxelles. 
— Chambre des mises en accusation. - Prés. 
M. le ootileiller Donnes. — P/. MM. Filss et 
Graux. 

Deuxième espèce. 

(JEANNE VERSCHELDEN.) 
ARlUtT» 

LÀ COUR; — Yu le réquisitoire de 
M. WOlrlb, procureur général, conçu comme 
suit : 

c Le procureur général près la cour d'ap- 
pel de Gaud : 

c Vu la dépêche de Bt. le ministre de la 
justice en date du 30 mars dernier, n'' âo64, 
qui prescrit de demander à la chambre des 
mises en accusation la mise en liberté provi- 
soire de Jeanne-Julienne-Caroline Verschel- 
den, ouvrière, âgée de quarante-quatre ans, 
née à Ter monde, renvoyée devant la cour 
d^assises de la Flandre orientale par arrêt de 
la chambre des mises en accusation ou 1 5 jan- 
vier 1872, du chef d*un vol avec effraction et 
d^autres vols connexes, contre laquelle une 
ordonnance de prise de corps, décernée par 
le même arrêt, a été exécutée et qui depuis, 
comme atteinte d^aliénatlon mentale, a été 
colloquée à rétablissement Saint-Dominique 
à Bruges, en vertu d*un réquisitoire du mi- 
nistère public du 29 avril i872 ; 

c Attendu que, suivant la prédite dépéclie, 
Il est contraire k Tesprlt de la loi du 20 avril 
1874, relative à la détention préventive^ 
qu*un inculpé puisse, à un. moment quelcon- 
que, se trouver dans rimpossibilité d*obtenir 
sa liberté provisoire ; que, partant, Tarticle 9 
de cette loi a prorogé la compétence de la 
chambre des mises en accusation après Tar- 
rét de renvoi, non-seulement pour priver les 
accusés de leur liberté, mais encore pour la 
leur rendre, s'ils sont détenus ; 

t Attendu que, dansToccurrenee, à raison 
de son eut mental, 11 y a lieu d*aeeorder 



tobre 1874 {Belg, judic, t. XXXII, p. 4579). Ce ma- 
gistrat, qui citait deux arrêts de la cour d^asslses dé 
l'Aveyron, ne connaissait pas sans doute les arrêté 
rendus en sens contraire par la cour de cassation de 
France, le 43 Juià et le i3 Juillet 187jl {Pasic, franp., 
1872, p. 1163; SiR., 1872, 1, 443, D. P., 1873, 1, 157 
et 834). Voy., dans lemêbie sens, tlittit, Inttr. cWiil., 
9* édit. franc., t. IV, n» 1993, et voir aussi DqtAdc, 
J. du min. pub., 1868, p. 133. 
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provisoirement à ladite Jeanne Verscbelden 
sa liberté ; 

c Vu les articles 7 et 9 de la loi du 20 avril 
1874 sur la détention préventive; 

c Requiert, pour satisfaire aux prescrip- 
tions de M. le ministre de la justice, qu'il 
plaise k la cour d'appel de Gand, chambre 
des mises en accusation, ordonner que ladite 
accusée Jeanne Verscbelden sera provisoire- 
ment mise en liberté ; 

c Fait à Gand,~au parquet de la cour, le 
8avriH875. 



c Le procureur général, 
c (iigné) Wûrth. » 



Attendu que la chambre des mises en ac- 
cusation, en prononçant le renvoi devant la 
cour d'assises, est libre de décerner une or- 
donnance de prise de corps ou de ne pas en 
décerner ; que si elle prend ce dernier parti, 
elle peut encore décerner cette ordonnance 
ultérieurement jusqu'au jour Gxé pour la 
comparution devant les assises ; que tel est 
le sens de l'article 9 de la M du 20 avril 
i874 ; mais cette disposition ne permet rien 
de plus, et spécialement, elle n'attribue point 
compétence à la chambre des mises en 
accusation pour remettre en liberté l'inculpé 
contre lequel elle a ordonné la prise de 
corps ; 

Attendu que les discussions qui ont pré- 
cédé l'adoption de cet article 9 font claire- 
ment ressortir la pensée du législateur sur 
ce point; qu'en effet le projet primitif se 
bornait à consacrer le principe nouveau, in- 
scrit dans le § i", d'après lequel il est facul- 
tatif pour la chambre du conseil et pour la 
chambre des mises en accusation de décerner 
ou de ne pas décerner une ordonnance de 
prise de corps; mais lors du second vote^ 
M. le ministre de la justice fit remarquer 
que cette disposition serait de nature à en- 
traver la marche de la justice, si l'on n'y 
apportait point un correctif, c Si cette dis- 
position demeure purement et simplement, 
disait ce haut fonctionnaire, des dlflScultés 
peuvent se présenter. Il n'existe plus, depuis 
le moment où la chambre des mises en accu- 
sation est dessaisie jusqu'à celui où sera 
intervenu l'arrêt de la cour d'assises, une 
juridiction qui puisse obliger l'accusé à se 
constituer prisonnier. De cette manière Tac- 
complissement de certaines formalités du 
code d'instruction criminelle peut être rendu, 
sinon impossible, du moins fort difficile. On 
8>xpo8e aussi à augmenter le nombre des 
condamnations par contumace. Il convient 
donc de donner à la chambre des mises en 
accusation, en prolongeant ça compétence, 



le pouvoir de décerner jusqu'au jour de la 
comparution l'ordonnance de prise de corps 
qu'elle n'aurait pas décrétée au moment da 
renvoi. En consacrant le droit, pour la 
chambre des mises en accusation de ne pas 
prononcer immédiatement l'ordonnance de 
prise de corps, il faut, dans l'intérêt de Tad- 
ministration régulière de la justice, donner 
à cette chambre le droit de décerner ce man- 
dat ultérieurement jusqu'au jour de la com- 
parution devant les assises > ; 

Attendu que ce sont ces considérations 
qui déterminèrent M. le ministre de la 
justice à proposer un amendement qui fut 
adopté et qui forme le § 2 de l'article 9 ; 

Attendu qu'il s'ensuit qu'il est manifeste 
que la loi de 1874 ne proroge exceptionnel- 
lement la compétence de la chambre des 
mises en accusation que dans un intérêt so- 
cial, pour assurer l'administration régulière 
de la justice, et nullement dans l'intérêt in- 
dividuel de l'inculpé ; qu'elle la proroge pour 
permettre l'arrestation de ce dernier, et non 
pour autoriser son élargissement; qn^en 
dehors du cas spécial pour lequel la compé- 
tence de la chambre des mises en accusation 
est prorogée, le droit commun reprend son 
empire ; si cette chambre a décrété en même 
temps le renvoi devant la cour d'assises et la 
prise de corps, elle a épuisé sa juridiction ; 
elle est et demeure irrévocablement dessaisie; 
l'accusé ne peut plus recouvrer sa liberté 
jusqu'au jugement; 

Par ces motifs, faisant droit sur le réqui- 
sitoire de M. le procureur général, en date 
du 8 avril 1875, se déclare incompétente 
pour ordonner la mise en liberté provisoire 
de l'accusée Jeanne Verschelden. 

Du 10 avril 1875. — Cour de Gand. — 
Chambre des mises en accusation. — Pré$. 
M. Liclièvre, premier président. 

UÉGE. 14 décembre 1874. 
DÉSAVEU. — Recèlbiient de la grossesse 

ET DE l'accouchement. — NâISBàNCE AN* 

rongée ultérieurement. — adultère. 

Preuve simultanée. — Recevabilité. 

L'action en désaveu ne doit pas être déclarée 
non recevahle par le motif que la mère de 
Venfant aurait fait connaitre à son mari la 
naissance de son enfant, un mois après l'évé" 
nementf si l'accouchement et la grossesse lui 
avaient d'abord été cachés (1). 

(1) Voy. coDf. cass. franc., 7 janvier 1890 (Sm.^ 
1850, 1, H3 ; D. P., i890, 1, 5). Voy. aussi Adbrt et 
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La drconuance que les époux ont compara 
enumble devant l'officier de Ntat civil, un 
moiê avant raccouehemeni, n'implique pas 
nécessairement la connaissance par le mari 
de Cétai de grossesse de sa femme, 

La preuve du recèlement de la naissanu et de 
la grossesse peut être autorisée conpintement 
avec celle des faits destinés à établir l'adul- 
tère de la femme et l'impossibilité morale de 
ta paternité du mari (1). 

(la dame a..., — €• 6...) (2). 

Le tribu ual de première instaoce de Liège 
avait statué comme suit, par jugement du 
8 aoAt 1874 : 

c Attendu que le demandeur offre de 
prouver certains faits desquels il résulterait 
que la naissance de Tenfant, né à Namur le 
8 mai 1874, et inscrit sous son nom dans les 
registres de Tétat civil, lui a été cachée et 
qu'il n'en a été informé que le 2 juin suivant, 
que dès avant Tépoque de la conception de 
l'enfant et postérieurement, la défenderesse 
se rendait coupable d'actes d'adultère; qu'il 
y a impossibilité morale à ce que le de- 
mandeur soit le père de l'enfant dont il 
s'agit; 

< Attendu que la défenderesse oppose 
une fin de non-reoevoir basée sur ce qu'il 
serait dès à présent établi que la naissance 
de l'enfant dont le désaveu est poursuivi n'a 
pas été cachée au mari; qu'il est, au contraire, 
avéré que la naissance ainsi que la grossesse 
ont été connues du mari ; mais que cette fin 
de non-recevoir ne repose que sur des allé- 
gations dont on ne trouve nulle trace dans 
la procédure ; 

c Attendu que la défenderesse prétend en 
outre qne les faits articulés ne sont ni perti- 
nents, ni précis, ni admissibles; 

c Attendu que si les faits 6, 7, 9^ 10, 11, 
12 et 15 étaient établis, il en résulterait la 
preuve que la naissance a été cachée; que les 
faits cotés sous les u^ 4 et 5 démontreraient 
Teiistence de relations adultères; que l'im- 
possibilité morale que le défendeur soit le 
père de l'enfant dont il poursuit le désaveu 
ressortirait à l'évidence des faits cotés sous 
les n<* 1, 2, 3 et 8 s'ils étaient prouvés ; 

« Par ces motifs, le tribunal oui M. Del- 



Rio, S 5i5 ; Màssi et VBRGÉ.sar Zacbaria» l. i, g 161, 
p. 310, DOte 3S e( Deiolombk, édU. belge, t. III, n«48. 
Voy. toutefois Alger, i8 novembre iS58 (Sm., 1859, 
2, 303) ; Bourges, 6 juillet 1868 (Ptuie. franc., 1869, 
p. 922} et UoRBiiT, t. III, no273, p. i53. 
(1) Conf. eass. franc ,31 juillet 1866 (Pwtie, franc., 

PASIC, 4875. — V PARTIS. 



waide, substitut dn procureur du roi, en ses 
conclusions conformes, avant faire droit au 
fond, admet le demandeur à prouver... > 

(Suit une série de faits tendant à établir 
que le mari a Ignoré la grossesse et la nais- 
sance jusqu'au moment oh, un mois après 
l'accouchement, sa femme lui a fait connaître 
cet événement, en outre des faits d'adultère 
ainsi que des faits destinés à démontrer 
l'impossibilité morale que le mari soit le père 
de l'enfant.) 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'appelante 
oppose ft l'action en désaveu intentée par 
son mari qu'il a comparu avec elle devant 
l'oflicier de l'état civil pour faire prononcer 
le divorce un mois environ avant son accou- 
chement et qu*elle lui a fait connaître la 
naissance de Tenfant un mois après l'événe- 
ment; 

Qu'ayant donc connu sa grossesse et la 
naissance de cet enfant, il ne se trouve pas 
dans les conditions requises par l'article 313 
du code civil pour être admis à proposer tous 
les faits propres à justifier qu^il n'en est pas 
le père; 

Attendu que la prétendue impossibilité 
pour le mari de ne pas avoir aperçu la gros- 
sesse de sa femme lors de la comparution 
devant l'officier de l'état civil n'existe pas; 

Que, d'autre part, la circonstance qu'elle 
loi a fait connaître, un mois après son ac- 
couchement, la naissance de l'enfant n'est 
nullement eiclusive du recel de celte nais- 
sance; que, ce nonobstant, le recel sera 
prouvé à l'évidence par les faits dont l'intimé 
demande à administrer la preuve et qui ont 
précédé, accompagné et suivi immédiatement 
l'accouchement; 

Par ces motifs, et adojptant pour le surplus 
ceux du premier juge, ouï M. Bougard, 
premier avocat général, en ses conclusions 
conformes, conlirme le jugement dont est 
appel... 

Du 14 décembre 1874. — Cour de Liège. 
— !'• ch. — Prés. M. De Monge, premier 
président. — P/. MM. Splingard (du barreau 
de Bruxelles) et Boseret. 



18(;4;, p. Ilu3 ; SiR., 1866, 1, 417) et la note ; 14 fé- 
vrier 1854 iSiR., 1854, 1, 225 ; D. P., 1854, 1. 89) et 
Massé et Vebcb, sur Zachabia. t. I, $ 161, note 33. 
Voy. anssi Lauibrt, t. III. n<» 373 et 374. 

^) Un pourvoi en cassation a é(é formé contre 
cet arrêt. 

11 
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BRUXELLES. 8 mars 1876. 

MITOYENNETÉ. — Seryitude légale. — 
Clôture forcée. — Abandon de la mitoyen- 
neté. 

Dans les villes et les faubourgs, chacun des voi- 
sins est tenu de contribuer à la construction 
du mur de clôture faisant séparation de leurs 
maisons^ cours et jardins, sans pouvoir s'y 
soustraire en renonçant à la mitoyenneté (i). 
(Code civil, art. 665, 656 et 699.) 

(veuve GOSSEN, — C. 6UT8.) 

Jugement du tribunal de première instance 
d'Anvers du 3 juillet 1874, ainsi conçu : 

t Attendu que la défenderesse refuse de 
contribuer à la construction d'un mur de 
clôture faisant séparation entre son héritage 
et celui du demandeur en soutenant : 

c A. Que ces immeubles ne rentrent point 
dans Tune des catégories prévues par Tarti- 
cle 663 du code civil; 

• B. Que Tarticle 656 du même code, 
dont elle réclame le bénéfice, ne fastreint 
qu'à abandonner le droit de mitoyenneté du 
mur et la moitié du sol sur lequel il est con- 
struit ; 

' c C. Qu'en vertu de son titre, le deman- 
deur est tenu de supporter à lui seul tous les 
frais du mur qu'il se propose d'élever; 

f Attendu que les propriétés dont s'agit 
se trouvent situées dans la 6' section d'An* 
vers, rue Van Schoonbeke; qu'eu égard 
au grand nombre de maisons qu'on y a con- 
struites ces dernières années, on ne peut 
plus dénier aujourd'hui, avec un semblant 
de raison, que cette rue, qui aboutit à la 



(1) Yoy., eo ce sens, Bruielles, 17 mai 1862 (Pasic, 
1863, II, 247) et voir aussi les conclusions de M. Le- 
clercq qui ont précédé l'arrêt de la cour de cassation 
daSiavril 1857(t6»(<.. 1857, 1,31 5). Con/rà.- Bruxelles, 
17 décembre 1845 {ibid., 1846, II, 42). En France, la 
question reste très-controversée. Yoy., dans le sens 
de l'arrêt que nous rapportons : Paris, 29 juillet 1823; 
Bordeaux, 7 décembre 1827; Rennes, 16 décem- 
bre 1829 et Amiens, 15 août 1838 (Sir., 1839, 2, 157 ; 
/. du Pal., 1839, 1. 576) ; Ddbartoh, édit. franc., 
t. V, no 319) Pardessos, Servit., n» 149, 152, 168, 
Si6{ SoLOif, Hervit., n» 178 el 222 ; Frbmy Ligue- 
ville, Légial. de» bâtimenu, t. II, n* 573 et spéciale- 
ment Deholombe, édit. belge, t. YI, n"* 379 et suiv. 
Yoy. auasi Dalloz, Rép., v» SfrvUude, n«« 503 et 549, 
et D. P., 1847, 1, 65, à la note et 1862, 1, 503, à la 
note. Telle est aussi Topinion de Taulier, de Modr- 
lor, de Dkmante, de Rolurd de Yillarcdes et de Del- 
VMCODRT. Yoy. surtout Pothieb, Société, n«« 221 et 



chaussée .de Malines, l'une des artères les plus 
fréquentées et le plus somptueusement bâties 
de la ville, ne constitue réellement une par- 
tie intégrante de ragglomératiou urbaine; 
que, d'autre part, les parties non bâties deg 
héritages contigus dont question sont de t-^ 
ritables jardins ; d'où suit que le piesier 
moyen de la défenderesse ne saufâU être 
accueilli ; 

c Attendu, quant av deuxième moyen, 
que les articles 209 et 2if de la coutame de 
Paris, dont les articles 656 et 663 du code 
civil ne sont que la reproduction, avaient fait 
naître déjà soos l'ancien droit la controverse 
qui s'agite actuellement entre les parties en 
cause; qu'a cette époque on décidait, confor- 
mément k la doctrine de Pothier {du Contrat 
de société, n"" 223) et de divers autres auteurs, 
que dans les villes et faubourgs il n'était 
point loisible de se décharger de l'obligatioa 
de contribuer aux frais d'une clôture com- 
mune, en offrant d'abandonner son droit de 
mitoyenneté du mur et que les discussions 
qui ont précédé l'adoption des articles pré- 
cités du code civil démontrent que le légis- 
lateur a été d'intention de s'abstenir en cette 
matière de toute innovation ; 

t Attendu, d'ailleurs, qu'à ne s'en tenir 
qu'à la portée rigoureuse des termes de Far- 
ticle 656 du code civil, celui-ci s'applique à 
la reconstruction d'un mur existant déjà et 
non à une construction première, qu'eu 
égard au caractère d'intérêt public qui s*at- 
tache à cette disposition et aux termes impé- 
ratifs dans lesquels elle a été rédigée, il con« 
vient de n'y admettre d'exception que pour 
autant que le législateur s'en soit clairement 
expliqué ; 

t Attendu, en ce qui touche le troisième 



223 et Coutume d'Orléant, sur Part. 236 ; de Fbk- 
RièRES, Corps et compil. det commentai, tvrla eout. éU 
Paris, art. 209-211 ; Desgodbts, sur l'art. 211 de U 
coutume de Paris, et Bodrjoit, liv. II, t. I, ch. 3, 
n« 6 et 10. 

La jurisprudence de la cour de cassation de France 
est fixée en sens contraire. Y. ses arrêts du 29 déc. 
1819. du 5 mars 1828, du 3 décembre 1862 (S»., 
1863, 1, 33 ; D. P., 1862, 1 , 503). du 7 norembre 1864 
et du 27 janvier 1874 (D. P., 1874, 1, 480 ; Poste. 
franc., 1874, p. 325). Yoy. aussi eontrà: Paris, 14 no- 
Yembrel860 (Sir., 1861,2,127); Bordeaux, 14 Juin 
1855 {ibid., 1855, 2. 640); Angers, 12 mars 1847 
(D. P., 1847, 2. 65); Orléans, 24 mai 1873 {Pasie. 
franc., 1874, p. 734) ; Bordeaux, 3 mars 1873 (iifia., 
1873, p. 862 ; Sir., 1873, 2, 202); Malsvillb ; t. U, 
no 118 i TouLLiER, t. 111, no 218; Marcadé, sur Tarti- 
cle 663; AoDRY etRiu, $ 200 ; Mass^ et Yercb sur Zicba- 
RM, t. U, $325, note tt etCARov, Jtfl. |M»ffe«.«n«10S. 
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moyen, que Farticle 10 du procès-verbal 
d'adjudication déânitive passé devant ]e no- 
uire Antonissen à Anvers le 15 avril 1844, 
porte, il esi vrai : « De koopers zullen zich 
t ten geineene koste moeteu arsiuiten met 
€ levendige hagen ; nochtans zal Ider van 
c hun bet recbt bebben van in plaats van 
€ eeoe baag, deze afslaiting te doen, maar 
c alsdao op zyn eigen kosten, oieteenen muer 
€ of houten scbutsel van ten minste dry 
€ meters boogte » ; 

f Attendu que cetarticle se réfère évidem- 
ment à Fétat des biens existant à Tépoque ou 
Tacte a été passé ; q\i*k ce moment les ter- 
rains, aujourd'hui compris dans la G^section, 
se trouvaient complètement séparés de la 
ville par Tancienne enceinte des fortiCca- 
tions, ne formaient que des champs livrés en 
grande partie à la culture maraîchère, sur 
lesquels ne s'élevaient que des habitations de 
jardiniers et des maisons de campagne; 

< Attendu qu'il ne pouvait donc entrer 
dans ridée des parties à Tacte du 15 avril 
1844 de déroger à un article du code qui 
n'était pas applicable aux terrains vendus; 
que la rédaction dont elles ont fait choix ne 
permet pas non plus d'admettre qu'elles au- 
raient voulu régler leurs droits à perpétuité, 
et prévoir l'applicabilité future et éventuelle 
dttdlt article ; 

« Par ces motifs, etc. i 

Appel. 

àrrét. 

LA COUR; — Attendu qu'un jardin pota- 
ger de la contenance de 3 hectares 75 ares 
85 centiares, situé dans la 5* section de la 
ville d'Anvers, et divisé en quatorze lots, a 
été mis en vente en 1844; 

Que les parties, ou leurs auteurs ont, en 
1844 ou en 1846, acquis des lots de ce ter- 
rain, situé, à l'époque de leurs acquisitions, 
dans la partie suburbaine en dehors de l'en- 
ceinte fortifiée de la ville d'Anvers; 

Que les acquisitions ont été faites, moyen- 
nant la clause que les acquéreurs des lots 
contigus seraient tenus de se clore par des 
baies vives, ^ frais commuus, sous la réserve 
toutefois que chacun d'eux aurait la faculté 
de faire cette clôture à ses frais, au moyen 
d'un mur ou d'une cloison en bois de 5 mètres 
de hauteur au moins ; 

Attendu que le premier juge a fait une 
juste appréciation de l'état des lieux en con- 
statant : 

Que les terrains en question^ cultivés 
comme jardin légumier dans la banlieue de 
la ville d'Anvers à l'époque des ventes inter- 
venaes, ne faisaient point partie de l'agglo- 



mération bâtie de la ville d'Anvers ni de ses 
faubourgs; 

Que, depuis l'agrandissement de l'enceinte 
des fortifications d'Anvers, les mêmes ter- 
rains, sur lesquels existent actuellement des 
habitations avec cours et jardins dans la rue 
Van Scboonbeke, 6* section de la ville d'An- 
vers, ont été incorporés dans l'agglomération 
bâtie de la même ville ; 

Attendu que la coutume 'de Paris est la 
source du code civil en matière de servi- 
tudes^ 

Que notamment l'article 656 du code civil, 
relatif â la mitoyenneté, et l'article 663 du 
même code, en ce qui concerne la clôture 
forcée, sont la reproduction des articles 209 
à 211 de la coutume de Paris ; 

Que l'article 209 de cette coutume impo- 
sait aux voisins la clôture forcée, k frais 
communs, de leurs maisons, cours et jardins 
dans les villes et les faubourgs ressortissant 
à ladite coutume; 

Que cette disposition entraînait l'obligition 
de construire, réparer ou reconstruire in- 
distinctement, â frais communs, les murs de 
clôture, sans pouvoir se soustraire à cette 
charge commune par l'abandon de la mi- 
toyenneté dans les villes et les faubourgs 
soumis au régime de la même coutume; 

Que les discussions législatives et la rédac- 
tion définitive de l'article 663 du code civil, 
reproduisant le texte littéral de l'article 209 
de la coutume de Paris, démontrent l'inten- 
tion du législateur de maintenir le principe 
de la clôture forcée; 

Que le texte et l'esprit des articles 656 et 
663 du code civil confirment cette interpré- 
tation ; , 

Qu'en effet ces articles règlent des matières 
distinctes : l'une, l|i mitoyenneté des murs 
intéressant exclusivement la propriété privée 
en ce qui concerne la reconstruction et la 
réparation des murs dans les villes et dans 
les campagnes indistinctement; l'autre, la 
clôture forcée des habitations intéressant la 
sûreté des personnes dans les villes et dans 
leurs faubourgs en ce qui concerne la con- 
struction, réparation ou reconstruction des 
murs de clôture; 

Que l'intérêt privé du droit de propriété, 
dans le cas prévu par l'article 656, et l'intérêt 
de la sécurité individuelle, dans' le cas prévu 
par l'article 663 du code civil, expliquent la 
portée de ces dispositions ; 

Que les motifs déterminants de la clôture 
forcée subsistent indistinctement pour les 
constructions comme pour les réparations 
ou reconstructions des murs servant de 
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clôture daDS les villes et leurs faubourgs; 

Qu*on ne peut raisonoablemeot admettre 
la faculté de se soustraire à une servitude 
légale de voisinage par l'abandon de la mi- 
toyenneté, abandon qui laisserait subsister 
les avantages d*uue clôture en faveur de la 
propriété du voisin renonçant; 

Que les propriétés contiguës étant, dans 
leur intégralité, assujetties à la clôture for- 
cée, rappelante se prévaut en vain de Tarti- 
cle 699 du code civil en déclarant vouloir, 
renoncer à son droit de mitoyenneté, cette 
renonciation n'ayant point pour effet l'aban- 
don intégral du fonds affecté passivement 
et activement de la servitude légale d'une 
clôture forcée d'intérêt commun entre voi- 
sins; 

Attendu que la clôture forcée en vertu de 
l'article 665 du code civil n'éiant point ap- 
plicable aux propriétés vendues, d'après l'étal 
des lieux à l'époque des ventes faites, les 
acquéreurs ont pris l'engagement de se clore 
par des baies vives à frais communs; 

Que le premier juge a sainement interprété 
ceë conventions en décidant qu'elles n'ont 
eu pour objet ni l'intention de déroger à 
l'article 665 du code civil, qui n'était point 
applicable à Tétat existant lors de ces con- 
ventions, ni la prévision de Tapplicabilité 
éventuelle de cet article par suite du change- 
ment survenu à l'état des lieux ; 

Par ces motifs, met l'appel à néant, con- 
damne l'appelant aux dépens. 

Du 8 mars 1875. -* Cour de Bruxelles.— 
5* ch. — Prés. M. De Prelle de la Nieppe. — 
PL MM. Louis Leclercq et Victor Jacobs. 



BRUXELLES, 81 Janvier 1874. 
DISTRIBUTION DE CAUSES. - Pouvoir du 

PRÉSIDENT. 

La dislribution de* causa entre Us diverses 
chambres d'un tribunal est réservée au préii- 
dent d'une manière absolue. 

Elle ne conttitue qu'une mesure d'ordre intérieur 
qui ne peut préjudicier aux droits du parties, 
les diverses chambres d'un tribunal ne for- 
mant que des sections d'un même corps judi- 
ciaire, qui ont une compétence et des attri- 
butions identiques. 

Ce pouvoir de distribution autorise- t-il le 
président à distraire une cause d'une chambre 
pour la distribuer à une autre , lorsque l'in- 
struction eit déjà commencée? 

Dans tout les cas, si la chambre à laquelle la 
cause avait été distribuée s'en est dessaisie 
en la remettant indéliniment, après avoir 



statué sur un incident par un jugement frappé 
d'appeif et avant tout examen du fond, le 
président peut attribuer la cauu à une autre 
chambre (1). 

(SATB BT consorts.) 

Une poursuite du cbef de faux témoignage 
avait été distribuée à la 5** cbambre do tribu- 
nal de Bruielles. 

Les prévenus ayant proposé une fin de 
non-recevoir qui fut rejetée par le tribunal» 
et le jugement rendu sur cet incident ayant 
été frappé d'appel, la cause fut remise indé- 
finiment. Ce jugement fut confirmé par on 
arrêt du 24 juillet )875, rapporté dans ce 
Recueil, année 1874, 2« partie, p. 5. 

^ Lorsqu'il y eut lieu de procéder à Tinstruc- 
tion au fond, les magistrats qui, lors de Tin- 
cldent, composaient la 5* cbambre, faisaient 
tous partie de la 4* cbambre, et le président 
du tribunal de Bruxelles attribua la connais- 
sauce de la cause à cette 4* cbambre. Les 
prévenus ont soutenu quMI n'apparienaii pas 
à ce magistrat de dessaisir la 5* cbambre et 
que la 4' chambre était sans compétence 
pour les juger. Leurs conclusions ne furent 
pas accueillies par le tribunal 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ;— Attendu que, par délibération 
de l'assemblée générale du tribunal de pre- 
mière instance de Bruxelles en date des 
1 1 juillet et 29 novembre 1873, la quatrième 
chambre de ce tribunal a été chargée du ju- 
gement des aflaires correctionnelles jusqu'au 
51 mars 1874; 

Que ces délibérations ont été prises en 
vertu de l'article 2 du règlement de serrioe 
dudit tribunal, approuvé par arrêté royal du 
19 août 1872, qui autorise l'assemblée géné- 
rale, si les besoins du service l'exigent, à 
appeler momentanément la quatrième i con- 
naître des affaires correctionnelles ; 

Attendu que la quatrième cbambre, com- 
pétente par suite pour juger des causes de 
cette espèce, a été régulièrement saisie de la 
connaissance de la présente cause par ordon- 
nance du président du tribunal du 29 sep- 
tembre 1873, qui la lui a distribuée; 

Attendu que cetteordonnance a été rendue 
en conformité de l'article 22 du règlement 
ci-dessus rappelé, par lequel le président du 
tribunal est chargé de la distribution des 
affaires correctionnelles et de simple police 



(I) Le pourvoi formé contre cet arrêt a été rejeté 
le 23 mars i874 (Pasic, 1874, 1, 174). 
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entre les chambres chargées de ces matières, 
règlement pris en exécution de Farticle 208 
de la loi sur l'organisation judiciaire du 
18 juin 1869; 

Attendu que la distribution des causes en- 
tre les diverses chambres du .tribunal est 
réservée au président d'une manière absolue; 
qu'elle constitue de la part de ce magistrat 
une simple mesure d'ordre et d'arrangement 
intérieurs, ayant pour but unique de con- 
cilier les besoins du service avec ceux d'une 
bonne et prompte administration de la jus- 
tice, et qu'elle ne peut d'ailleurs préjudicier 
d'aucune manière aux droits et aux intérêts 
des parties ; 

Attendu qu'il est en effet évident que les 
diverses chambres d'un même tribunal ne 
constituent point, ainsi qu'il faudrait l'ad- 
mettre dans le système des appelants, autant 
de tribunaux distiucts ayant chacun une 
compétence et des attributions différentes; 
mais qu'elles forment des sections ou parties 
d'uu seul et même corps judiciaire ayant 
chacune comme telle une compétence et des 
attributions identiques; que dès l'instant 
que l'une de ces chambres a été régulière- 
ment appelée à connaître des affaires correc- 
tionnelles, elle a, au même titre que les 
autres chambres chargées de ce service, com- 
pétence pour juger toutes les causes de cette 
nature qui lui sont distribuées par le magis- 
trat chargé de ce soin ; 

Attendu que les appelants soutiennent 
vainement que le pouvoir de distribution 
attribué au président n'autoriserait pas ce 
magistrat, après avoir distribué une cause à 
une chambre, à l'en distraire pour en attri- 
buer la connaissance à une autre; 

Attendu, en effet, qu'en supposant qu'il 
faille le décider ainsi lorsqu'il s^agit d'une 
cause dont l'instruction serait déjà com- 
mencée, il n'en saurait être de même lors- 
que, comme dans l'espèce, la chambre à 
laquelle la cause avait été primitivement dis- 
tribuée, s'en est elle-même dessaisie en la 
remettant indéfiniment après avoir statué sur 
on simple incident et sans avoir eu aucune 
façon connu du folid ; 

Par ces motifs, met tes appels des prévenus 
à néant. 

Du 51 janvier 1874.— Cour de Bruxelles. 
— Chambre correctionnelle. — Prés, M. le 
conseiller Donnez. -— PL M. Le Poutre. 



LIÈGE, 21 Janvier 1876. 

SOCIÉTÉ. — Convention pour l'exploita- 
tion EN COMMUN d'un PROCÉDÉ INDUSTRIEL. 
^ PÉRIODE d'essai. — CARACTÈRE. — ' AF- 
FRANCHISSEMENT DE TOUTE PARTICIPATION 
AUX PERTES POUR UN CAS DÉTERMINÉ. — LÉ- 
GALITÉ. 

La convention' ayant pour objet l'exploitation 
en commun d'un procédé industriel, dans 
laquelle il a été stipulé qu'au cas où les béné- 
fices n'atteindraient pas, à une date fixée, un 
chiffre déterminé, il serait mis fin aux opé- 
rations et que l'une des parties supporterait 
seule tous les frais d'établissement et d'ac' 
quisition d'appareils nécessaires à l'exploita- 
tion, ne présente pas, au moins pour la 
période des essais, le cas prévu s' étant réalisé, 
les caractères du contrat de société. 

L'article 1855 du code civil ne prohibe que la 
stipulation en vertu de laquelle un associé est 
indéfiniment affranchi de toute participation 
aux pertes. 

En contéquence, est légale la stipulation qui ne 
l'en exempte que pour une éventualité déter- 
minée qui ne peut se représenter. 

(LARCADB et TRTS, — C. GLOSSET ET BBTNE.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que Larcade, se 
disant possesseur d'un procédé d'effilochage 
chimique des tissus, s'est, de concert avec 
Thys, adressé à Closset et Beyne, à l'effet de 
leur proposer une association pour l'exploi- 
tation de ce procédé ; 

Que cette proposition ne fut pas agréée, 
mais qu'à la suite de pourparlers, intervint 
une convention suivant laquelle Closset et 
Beyue s'engageaient à disposer une partie de 
leur établissement pour l'application du pro- 
cédé en question ; qu'après divers prélève- 
ments réservés aux intimés et certains émo- 
luments attribués auxdits Larcade et Thys 
en compensation de leur travail, les bénéfices 
de l'entreprise devaient se partager ensuite 
d'après les proportions déterminées par la 
convention qui était conclue pour un terme 
de dix ans; qu'il était stipulé toutefois que, 
si les bénéfices réalisés au 30 juin 1873 n'at- 
teignaient pas 10,000 francs, les appelants 
Larcade et Thys s'obligeaient à reprendre au 
prix coûtant les machines, appareils et engins 
acquis par Closset et Beyne, en exécution 
du contrat, et à leur rembourser les frais 
d'installation et d'appropriation des lo- 
caux; 

Attendu que, dans ces circonstances, l'on 
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ne peut, tout au noÎDs en ce qui concerne 
la période stipulée pour Fessai du procédé à 
exploiter, reconnaître dans les relations éta- 
blies entre les parties les caractères d*un 
contrat de société que les intimés avaient 
formellement entendu exclure; que Texis- 
tence d*une société, à supposer même que la 
convention litigieuse pût avoir pour effet de 
la constituer entre les parties, aurait été en 
tout cas subordonnée à la contjition que les 
bénéfices réalisés au 30 juin 1875 attein- 
draient au moins la somme indiquée ; que 
Tarticle 4855 du code civil est donc sans ap- 
plication h la cause, Closset et Beyne soute- 
nant précisément que les essais tentés n'ont 
pas amené les résultats promis et réclamant 
le bénéfice de la clause convenue pour ce cas 
à leur profit; 

Attendu que Tarticle 1855 du code civil 
ne prohibe, du reste, que la stipulation en 
vertu de laquelle un associé est indéfiniment 
affranchi de toute participation aux pertes, 
mais n*empécbe nullement qu'il en soit 
exempté conditionnellement pour une éven- 
tualité déterminée qui ne peut se repré- 
senter; 

Attendu, au surplus, qu'il n'est pas exact 
de prétendre que, par feffet de la clause 
incriminée, les intimés devaient être dis- 
pensés de participer aux pertes; que non- 
seulement ils y auraient contribué dans le 
cas où les opérations formant l'objet du 
contrat auraient été définitivement entre- 
prises après le 30 juin 1873, pour le terme 
convenu, mais que, pendant la période même 
des essais, ils en auraient subi leur part, s! 
l'exploitation, au lieu de produire un béné- 
fice inférieur à 10,000 francs, n'avait amené 
que des pertes; qu'à tous points de vue 
donc l'exception des appelants n'est pas ad- 
missible; 

Par ces motifs, confirme le jugement à 
qno. 

Du 21 janf ier 1875. — Cour de Liège. -- 
1** eh. — Prés. M. de Monge, premier pré- 
sident. — PL MM. Gobert, Demarteau et 
Donckier. 



GAND, 17 décembre 1874. 

FAILLITE. — Concordat. — Stipulations. 
— Rapport a la masse. — Egalité entrb 

LES CRÉANCIERS. — VIOLATION. — ReFUS 

d'homologobr. 

Dotl être refusée rhomologation d*wi concordat 
qui viole l'égalité entre ks créanciers^ en tm- 
posant à certains d'entre eux le rapport en 



moins prenant d'un dividende reçu avant la 
faillite (1). 

// n'appartient pas à des créanciers de décider, 
contre d'autres, à l'ouasion du vote sur des 
propositions de concordat, cette question de 
rapport à la masse (i). 

Elle ne peut être tranchée que par le tritunal 
de commerce, sur la poursuite du curateur et 
contradictoirement avec les créanciers aux- 
quels ce rapport est demandé, 

(DBNT'STRTAERT, — C. LA SOCIÉTÉ LINIÈRB GAN- 
TOISE ET CONSORTS.) 

Deny-Steyaert se trouvant en état de ces- 
sation de payements obtient de ses créan- 
ciers, le 12 décembre 1872, une réduction de 
30 p. c. sur toutes les créances et des délais 
pour le payement, sous forme de distribu- 
tions de dividendes, des 70 p. c. restants. En 
1873, première répartition générale. En 1874, 
déclaration de faillite par le tribunal de com- 
merce de Courtrai, après qu'un second divi- 
dende de 8 3/4 p. c. eut déjà été distribué à 
certains créanciers, notamment à la société 
la Linière gantoise, à MM. Desmet et D'Ha- 
nis et à la Banque d'Anvers. 

Le 5 octobre 1874, concordat conclu en 
ces termes : 

c Le failli offre à ses créanciers on divi- 
dende de 30 p. c. à payer au plus tard dans 
le mois qui suivra l'homologation da con- 
cordat. Ce dividende sera perçu par les 
créanciers sur le montant de leur créance 
tel qu'il a été admis par le curateur. Toute- 
fois, quant aux créanciers qui ont reçu, 
avant la faillite, un deuxième dividende de 
8 3/4 p. c, à l'exclusion d'autres créanciers, 
ce montant sera majoré de Timport de ce 
dividende dont le rapport se fera en moins 
prenant; moyennant le payement da divi- 
dende de 20 p. c, le failli sera libéré de 
toutes dettes et obligations envers ses créan- 
ciers, il conservera seulement l'obligsition 
morale et d'honneur de s'acquitter entière- 
ment à meilleure fortune. » 

Sur l'opposition des trois créanciers pré- 
nommés, jugement du tribunal de commerce 
de Courtrai du 24 octobre 1874 qui refuse 
d'homologuer le concordat. 

Ce jugement était ainsi conçu : 

4 Attendu que l'article 517 de la lo! dis- 
pose que lorsque des motifs tirés soit de 
l'intérêt public, soit de l'intérêt des créan- 



(i et S) Compar. Braxelles, 3i mari 1874 (motifs) 
(Pasic, I87i, II, 215) et la note 3 soqs eei arrêt. 
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clen parattroDt de nature à empêcher le 
concordat, le tribunal en refusera Tbomolo- 
gation ; 

c Attendu que cette disposition est impé- 
rative et ne laisse pas le tribunal, dès que 
Pintérét public ou privé est lésé à tort, maître 
d^accorder ou de refuser l*bomo1ogation, eu 
égard aux circonstances ; 

c Que le tribunal doit aussi veiller à ce 
que Tintérét de la minorité des créanciers 
ne soit pas injustement sacriûé à celui de la 
majorité ; 

€ Attendu que jusqu'ores aucune décision 
judiciaire n*a annulé les payements faits par 
Deny-Steyaert avant sa faillite, à titre de divi- 
dendes, aux opposants Desmet et D'Hanis et 
à la société Linière gantoise; 

c Attendu que les propositions de concor- 
dat, telles qu'elles ont été formulées par le 
failli et votées avec les majorités voulues, 
ont néanmoins pour effet d'annuler ces paye- 
ments au préjudice des opposants ; 

« Attendu que ni le failli ni la majorité 
des créanciers n'ont le droit de trancher cette 
question an détriment des opposants; 

c Que la créance actuelle de ceux-ci est 
admise au passif de la faillite, savoir : celle 
de Desmet et D'Hanis, pour 7,555 fr. 22 c, 
et, celle de la Linière gantoise, pour 4,418 fr. 
70 c, et que c'est pour ces chiffres que ces 
créances ont été comprises dans la supputa- 
tion du passif pour les opérations mêmes du 
concordat; 

i Attendu que ni le failli, ni la majorité 
dea créanciers ne peuvent changer ces chif- 
fres pour en fixer d'autres, ni déterminer les 
rapports que des créanciers pourraient de- 
voir à la masse ; 

€ Attendu que l'égalité absolue entre tous 
les créanciers chirographaires admis au pas* 
sif est la première loi qui doit présider à tout 
concordat ; 

f Attendu que la stipulation de rapport & 
l'égard de certains créanciers viole cette éga- 
lité, puisque l'effet direct de cette stipulation 
serait de leur attribuer, sur le chiffre de leurs 
créances telles qu'elles ont été admises au 
passif, un dividende inférieur à celui de 
20 p. c. accordé aux autres créanciers; pour 
empêcher l'homologation du concordat, sans 
qu'il soit nécessaire de rechercher le fonde- 
ment des antres motifs d'opposition; 

c Attendu que ce motif seul suffit. » 

Appel de Deny-Steyaert. 

ARRÊT. 

LA COUR;— Adoptant les motifs du pre- 
mier juge : 



Attendu qu'à tort l'appelant prétend que 
le concordat dont s'agit ne fait que rétablir 
entre les créanciers l'égalité qui avait été 
détruite par le deuxième payement de 8 3/4 
p. c. à quelques-uns d'entre eux seulement 
et qu'ainsi, en refusant de l'homologuer, le 
pouvoir judiciaire arrive à une solution con- 
traire à l'équité; qu'en effet, il est évident 
que ce soutènement n'est que spécieux et 
qu'il méconnaît la portée des différentes 
conventions qui sont reconnues être inter- 
venues entre lui Deny-Steyaert et ses créan- 
ciers; qu'il faut bien reconnaître que l'éga- 
lité entre créanciers n'est une nécessité que 
lorsque le débiteur est en état de cessation 
de payements, tandis que le négociant qui 
est au-dessus de ses affaires peut avantager 
tel ou tel de ses créanciers, donner des 
garanties à l'un d'entre eux, solder telle 
créance plutôt que telle autre ; qu'en un mot 
ce négociant jouit de la plénitude de sa capa- 
cité civile ; 

Attendu que ce n'est que lorsque l'état de 
cessation de payements a commencé et a 
donné ouverture à l'exercice du droit de 
gage qui compète à la masse de ses créan- 
ciers, que ce n'est qu'alors que le débiteur 
ne peut plus payer valablement une dette 
par préférence aux autres, et qu'il doit lais- 
ser son actif intact, pour être distribué ulté- 
rieurement à tous ses créanciers, au marc le 
franc, dans les formes déterminées par la 
loi et par un curateur désigné par le tribu- 
nal; 

Attendu que, dans l'espèce^ Deny-Steyaert 
s'est reconnu en état de cessation de paye- 
ments en décembre 1872 et a convoqué ses 
créanciers; que ceux-ci l'ont remis à la tête 
de ses affaires, en consentant, le 12 du même 
mois, à réduire leurs créances de 30 p. c, et 
à recevoir dans des proportions, à des épo- 
ques et termes fixés, les 70 p. c. qu'il restait 
leur devoir; qu'en agissant ainsi, ils lui ont 
rendu sa capacité civile, de même que le 
droit de faire légalement des payements; 

Attendu qu'il résulte de là que c'est sans 
fondement que l'on allègue que Deny-Steyaert 
se trouvait en état de cessation de payements 
lorsqu'il a payé le deuxième dividende aux 
intimés ; qu'il est certain que cet état avait 
cessé par la volonté unanime des créanciers, 
qui, tous, avaient accepté et suivi la foi de 
leur débiteur pour les engagements qu'il 
avait pris vis-à-vis d'eux, et qui avaient 
remplacé leurs droits primitifs par le droit 
d'exiger 8 3/4 p. c, tous les trois mois, 
pendant quatre années; qu'il est hors de 
doute que la position d'égalité entre créan- 
ciers qu'il faut respecter aujourd'hui dans 



168 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



les conditions du concordat» c^est ta posîlion 
qu'ils avaient au moment où est intervenue 
]a deuxième cessation de payements, au mo- 
ment où 8*est manifestée, pour le débiteur, 
rimpossibilité de faire face aux engagements 
qui! avait pris le 12 décembre 1872 ; 

Attendu qu'en admettant, ainsi qu'on Fal- 
lègue, que même depuis cette époque du 
12 décembre, Deny-Steyaert ait toujours été 
au-dessous de ses affaires et dans l'impossi- 
bilité de payer les 70 p. c. qu'il avait promis 
en quatre ans, cela ne pourrait sulfire pour 
rendre annulables les payements qu'il a faits, 
en vertu du concordat de 1872, à quelques- 
uns de ses créanciers ; qu'il faudrait encore, 
pour que ces payements fussent annulables 
et sujets à rapport, qu'il fût démontré que 
ceux qui les ont reçus avaient connaissance 
de la situation de leur débiteur et savaient 
que ce dernier était incapable de satisfaire 
à ses engagements envers les autres créan- 
ciers ; 

Attendu q'ue cette question de rapport ne 
peut être valablement décidée par quelques 
créanciers contre d'autres à l'occasion du 
vote sur des propositions du concordat; que 
les créanciers n'ont aucun droit de cette 
nature, et encore moins la majorité des 
créanciers n'a à cet égard quelque Juridic- 
tion sur la minorité; qu'au tribunal de com- 
merce seul, sur la poursuite du curateur, 
contradicioirement avec les créanciers aux- 
quels le rapport est demandé, il appartient 
de condamner, s'il y a lieu, ceux qui ont reçu 
te deuxième dividende à en faire le rapport; 
qu'une pareille décision ne peut émaner 
d'une assemblée de créanciers, absolument 
Incompétente pour la rendre, et qu'ainsi le 
concordat qui contient cette condamnation 
sous la forme d'une condition obligatoire pour 
tous les créanciers ne pouvait et n'a pu rece- 
voir l'homologation du tribunal ; 

Par ces motifs, faisant droit, ouï en au- 
dience publique les conclusions conformes 
de M. le premier avocat général Dumont, 
met l'appel ^ néant, déclare l'appelant ni 
recevable ni fond4 eu ses conclusions, con- 
firme le jugement dont appel, ordonne qu'il 
sortira ses pleins et entiers effets ; condamne 
l'appelant aux dépens. 

Du 17 décembre 1874. — Cour de Gand. 
— !'• ch. — Prés, M. Leiièvre, premier pré- 
sident. — - P/. MM. Cruyt, X. Vandenpeere- 
boom, De Nobele, Montigny et Cailler. 



GAND, 4 féTrl«r 1876. 

FAILLITE. — Concordat non homologiiA. 
— Concordat nouveau. 

Lorsqu'un concordat n'a pas été homologué, le 
tribunal de commerce peut autoriser la déli- 
bération des créanciers sur de nouvelles pro- 
positions faites par le failli en vue d'en obte- 
nir un nouveau, si l'ordre public ou l'intérêt 
des créanciers ne s'oppose pas à une nouvelle 
délibération (1). 

Spécialement un failli peut être déclaré rece- 
vable à proposer un nouveau concordat si 
celui qu'il avait obtenu n'a été annulé que 
parce qu'il renfermait une stipulation préju- 
diciable à certains créanciers, que la majcriié 
n'avait pas qualité pour leur imposer es qui 
n'est pas reproduite dans les nouwlles pro- 
positions, 

(V. DENT-STEYABRT, — C. LB CURATEUR A Là 
FAILLITE V. DENT-STETABRT.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'action inten- 
tée par l'appelant contre l'intimé qualitate 
quà tend à faire déclarer ledit appelant rece- 
vable à proposer à ses créanciers on ncoveau 
concordat pour tenir lien de celai qui loi a 
été octroyé le 5 octobre 1874 et dont Tbomo- 
logation a été refusée par Jugement du tri- 
bunal de commerce de Courtrai, confirmé 
en appel le 17 décembre (2) et en censé 
queuce à faire ordonner k l'intimé de con- 
voquer les créanciers à fin de délibérer sur 
ces nouvelles propositions ; 

Attendu qu'il n'est permis d'inférer d'au- 
cune disposition de la loi du 16 décembre 
1851, ni d'aucune autre disposition légale 
sur la matière que le failli, après la non-bo- 
mologation d'un premier concordat, ne serait 
pas recevable à en proposer un nouveau à 
ses créanciers; que, par suite, les tribunaai 
jouissent, pour décider de la convenance 
d'autoriser, à ce sujet, une nouvelle délibé- 
ration, d'un pouvoir discrétionnaire, qui se 
résume en fait, pour chaque hypothèse par- 
ticulière, dans l'appréciation des circonstan- 
ces et qui en droit n'a d'autre limite que ce 
principe que jamais une nouvelle délibéra- 
tion ne peut être autorisée lorsque l'ordre 
public ou l'intérêt des créauciers s'y oppose; 

Attendu que le refus d'homologation du 



(i) Voy. Gand, 16 décembre iS7S (Pasic, 1873, 
II, 106) et nos observations soas cet arrêt. 
(2) Voy. Tarrét qui précède, auprà, p, 166. 
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concordat du 5 octobre 4874 a eu exclusive- 
ment pour cause Pintroduction, dans cette 
convention, d*une clause aui termes de 
laquelle ceux des créanciers qui, en vertu de 
rarangement amiable conclu avant la décla- 
ration de la faillite, avaient déjà reçu le 
deuxième dividende de 8 3/4 p. c, devaient 
en faire te rapport en moins prenant, c'est-à- 
dire en recevant d'autant moins dans la ré- 
partition à faire en vertu du concordat lui- 
même, question dont la solution, d'après les 
jugement et arrêt précités, ne pouvait être 
imposée par la majorité à la minorité et qu'il 
appartient seulement aux tribunaux de tran- 
cher; 

Attendu que, dans l'exploit introductif 
dMnstance du 19 décembre 1874, l'appelant 
a formellement déclaré qu'il ne reproduirait 
plus cette stipulation exorbitante ; que par 
suite ni Tordre public, ni l'intérêt des créan- 
ciers ne font obstacle à de nouvelles pro- 
positions de concordat et qu'au surplus il 
y a d*autant moins lieu de les interdire qu'il 
ne s'agit, après tout, que de simples proposi- 
tions, que les créanciers, évidemment les 
meilleurs juges de leurs intérêts, demeurent 
libres d'admettre ou de repousser ; 

Par ces motifs, oui-en audience publique 
M. l'avocat général De Paepeen son avis 
conforme, reçoit rappel et y faisant droit, 
met à néant le jugement dont appel ; émen- 
dant, déclare l'appelant recevable à proposer 
un nouveau concordat ; en conséquence, 
ordonne à l'intimé, curateur à la faillite 
Victor Deny-Steyaert, de convoquer les créan- 
ciers en une nouvelle assemblée générale, 
pour y être délibéré et statué, après l'accom- 
plissement des formalités légales, sur les 
propositions à faire par l'appelant ; lui fait, 
en outre, défense, en attendant l'issue de 
cette réunion, de procéder à la vente des 
immeubles de la faillite ; le condamne enfin 
qualitau quâ, aux dépens des deux instances. 

Dq 4 février 1875. — Cour de Gand. — 
i^ ch. — Prés. M. le conseiller de Meren. — 
PI. MM. Cruyt et De Schietere. 



(1) Gonf. Bruxelles, 26 mal 18S0 (Pasic , à m date) 
et Toy. aussi Braxelles, S6 jain et li norembre 1871 
(•M., i97% II, 9 et 11). Voy. encore les obserYations 
de la Patierinê française, sous Aix, 28 août 1872 
(année 1873, p. 1091). 

(2) Cette question esttrès-controTersée. Voir conf. 
Paris, 5 juin 4829 (/. du Pal., 4 sa date) et 11 dé- 
cembre 1847 (Sia., 1848, 2, 49 ; D. P., 4848, 2, 49). 
Voy. aussi en ce sens Mass^, Droit eommere. , 2« édit., 
1. 1, n* 682 ; ÂUBRT et Rau, S 748 bis, durnièn édit., 



BRUXELLES, 26 janvier 1876. 

ÉTRANGER. — Contestation entre étran- 
gers. — Demandeur domicilié de fait en 
Belgique. — Naturalisation. — Obuga- 
tion antérieure. 

Le bénéfice de l'article i^ du code civil ne peut 
être invoqué par l'étranger domicilié en Bel- 
gique, qui a auigné devant les tribunaux 
belges un autre étranger n'ayant en Belgique 
ni domicile ni résidence (4). 

Le bénéfice de cet article ne peut pas davan- 
tage être invoqué par celui qui, étant étran- 
ger au moment oik une obligation a été 
contractée envers lui, a obtenu depuis la 
naturalisation en Belgique (2). 

(SETRIG» — C. CAIL, HALOT ET G** ET LA SOCIÉTÉ 
R0HLF8 ET CAIL.) 

LA COUR; — Attendu que, daos la coq* 
veotion invoquée par l'appelant, Cail, Halot 
et C*' n*ont agi que comme mandataires, et 
qu'il n*a été établi ni même allégué aucun 
fait de nature à engager leur responsabilité 
personnelle, d^où il suit que c*est à bon droit 
que leur mise hors de cause a été prononcée 
par le premier juge ; 

En ce qui concerne la société Rohlfs et 
Cail: 

Attendu qu'il est constant que cette société 
n'a ni domicile, soit de droit, soit de fait, 
ni résidence en Belgique ; 

Attendu qu'en admettant en principe Tap-, 
plicabilité, au défendeur étranger, de l'ar- 
ticle 420, alinéas 2 et 3, du code de procé- 
dure civile, Il serait impossible de soumettre 
l'espèce actuelle à l'un ou à l'autre de ces 
deux alinéas : du deuxième parce qu'il exige 
formellement la réunion de deux conditions, 
dont la première seule se rencontre au pro- 
cès; du troisième et dernier alinéa, parce 
que la convention ci dessus vantée est 
muette sur le lieu du payement, et qu'il ne 
s'agit pas d'un corps certain et déterminé ; 

D'où la conséquence qu'aux termes de l'ar- 



t. VI, p. 313 et Mkssi et VBRcrf, sur Zachasui, 1. 1, 
S 62, p. 84. Contra : Paris, 20 février 1864 {Poste, 
franc., 1866, p. 403; D. P., 1864, 2, 202); Trêves, 
18 mai 1807 et Aii, 24 jaillet 1826 (/. du Pal., k leur 
date), FoBLix, Droit internat., n« 176; Boxpils, 
Compét. à l'égard des étrangers^ o« 63. Dans son 
arrêt da 13 décembre 1865 (D. P., 1866, 1, 21) la 
cour de cassation de France s*est abstenue de Iran- 
cber la question. 
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ticle 1247 da code civil, le payement doit se 
faire au domicile da débiteur, c*eflt^à-dire à 
rétraoger ; 

Attendu que l'appelant n^est pas mieux 
fondé à se prévaloir de l'article 14 du code 
ciyil, soit qu'il se présente purement et sim- 
plement comme héritier de Jean-Théophile 
Seyrig, soit qu'il argumente en outre de la 
naturalisation qu'il aurait lui-même obtenue 
en Belgique eu 1868; 

Attendu, eu effet, qu'à titre d'héritier de 
Jean-Théophile Seyrig, il serait exactement 
dans la situation de son auteur, et que, pour 
celui-ci, il est Incontestable qu'alors même 
que les faits posés seraient justiBés et qu'il 
serait ainsi prouvé qu'il était domicilié de 
fait en Belgique, il n'en résulterait pas qu'il 
pouvait recourir à l'article 14 du code civil, 
par la raison que ni l'article 128 de la consti- 
tution belge ni aucune autre disposition 
légale ne pepmettent d'assimiler au Belge 
l'étranger domicilié de fait en Belgique, au 
point de donner à celui-ci, comme au pre- 
mier, la faveur inscrite dans ledit article 14 
au profit du demandeur ; 

Attendu que l'argument tiré de la natura- 
lisation trouve également sa réfutation dans 
le texte du même article, sur lequel l'appe- 
lant devrait s'appuyer, puisque ce texte 
exige impérieusement que l'obi igaiion dont 
l'exécution est poursuivie ait été contractée 
envers un Belge ; 

Attendu que pour soumettre anx effets de 
la naturalisation, acquise en 1868, le sort 
d'une obligation née antérieurement, on pré- 
tend à tort qu'il s'agit ici d'une pure ques- 
tion de forme ou de procédure ; qu'il suffit 
de lire la disposition invoquée pour se con- 
vaincre que ce soutènement est complète- 
ment Inexact; que ladite disposition a pour 
objet de régler la compétence même, et l'at- 
tribue aux tribunaux belges vis-à-viff d'un 
étranger, même non résidant en Belgique, 
c'est-S-dire contrairement aux règles du 
droit commun. 

Attendu que c'est encore vainement que, 
dans le même but, on constate que la natu- 
ralisation opère un changement d'état, puis- 
que la difficulté porte sur l'époque à laquelle 
se produit ce changement d'état et ses consé- 
quences juridiques ; que ta question est de 
savoir si, datant de 1868, la naturalisation 
peut rétroagir jusqu'en 1856, date de la 
naissance de l'obligation ; et que résoudre 
affirmativement cette question, ce serait 
violer à la fois l'article 2 du code civil et Tar- 
ticle l*' de la loi du 27 septembre 1855 ; 

Par ces motifs, entendu M. le premier 
avocat général Yerdussen, qui s'en est référé 



k justice, rejetant comme irrelevants les 
faits articulés, met l'appel à néant, con- 
damne l'appelant aux dépens. 

Dq 25 janvier 1875. —Cour de Bruxelles. 
— 1" ch. — Préê, M. le conseiller Haas. — 
PL MM. Edmond Doiez et Louis Leclercq. 



LIÈGE. 80 janvier 1876. 

INTERDICTION. — Actes aiitiîriburs. — 
NoLLiTÉ. — Interrogatoire site pàits et 

ARTICLES. — RÉPONSES DU TUTEUR. 

Les triimnaux oni un pouvoir discrétionnaire 
pour apprécier^ selon les circonstances par- 
ticulières à chaque cas, si les actes antérieurs 
à l'interdiction doivent être annulés lorsque 
la cause de l'interdiction existait notoirement 
à l'époque ou ils ont été faits (1). 

La tutrice d'un interdit, qui poursuit l'annula^ 
tion d'un bail, peut être interrogée sur faits et 
articles et les réponses qu'elle donne peuvent 
servir d'éléments de preuve pour le juge (2). 

(de MAROTTE, — C. DELARBRE.) 

Jugement du tribunal de Uuy en date du 
15 février 1873, ainsi conçu : 

c Attendu que la demanderesse, agissant 
comme tutrice de son mari, dont l'interdic- 
tion a été prononcée par jugement de ce tri- 
bunal en date du 30 mars 1871, poarsolt 
fannulation d'un bail que celui-ci a consenti 
au profit du défendeur, sous la date du 
20 janvier 1870, ainsi environ quatre mois 
avant le jugement d'interdiction ; 

c Attendu qu'elle fonde son action sur ce 
que les causes de l'interdiction existaient 
notoirement à l'époque du bail, et sur ce que, 
dans tous les cas, le bailleur se trouvait, au 
moment du bail, daus un état d'ivresse tel, 
que son consentement en aurait été vicié; 

c Attendu, sur le premier motif d'annu- 
lation, qu'il faut pour qu'un contrat anté- 
rieur à l'interdiction puisse être annulé, que 
la cause de l'interdiction ait existé notoire- 
ment k l'époque de ce contrat ; qu'il faut, en 
outre, pour que la justice use de la faculté 
que lui confère l'article 503 du code civil, 
ou que l'acte attaqué soit lui-même empreint 
de démence, ou qu'il soit entaché de fraude 
et qu'il cause un préjudice notable à l'inter- 
dit; 



(f) Voy. conf. Liège, 6 juin 1872 (Pask., 4873, II, 
291). 

(2) Voy. Ciuné et Cbaotiao, qoest 1224 et Dailox, 
Jl^., T« intirrogaêoirëâ iur faits et artieteg, ii« i3. 
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« Âttenda, en fait, que loin qo*il soit 
établi que les causes de rinierdiction exis* 
taient notoirement à Fépoque du bail, il res- 
sort, au contraire, de Tinterrogatoire de la 
demanderesse qu'à la fin de 1869 et au com- 
mencement de 1870, ainsi à Tépoque du bail 
et des pourparlers qui Font précédé, son 
mari avait son intelligence entière quand il 
n'était pas ivre ; qu'à cette époque il signait 
les baux et les actes, recevait lui-même les 
prix de ses ventes, et cela à la connaissance 
de la demanderesse et de sa famille, et que ce 
n*est que plus tard qu'on a vu qu'il ne pou- 
vait se rendre compte de rien; qu'il résulte 
de ces réponses de la demanderesse, qu'à 
l'époque du bail non-seulement les causes 
de l'interdiction n'étaient pas notoires, mais 
môme qu'elles n'existaient pas, puisque, hors 
les cas d'ivresse, M. de Marotte avait son 
intelligence entière ; 

c Attendu, au surplus, que les causes de 
l'interdiction fussent-elles notoires à Tépo- 
que du bail, il n'y aurait pas encore lieu d'en 
prononcer l'annulation ; que ce bail, en effet, 
n'est, sauf une durée de douze ans au lien 
de neuf, que la reproduction textuelle du 
bail alors en cours d'exécution, et qu'une 
telle prolongation de durée, loin d'être on 
indice de démence, est généralement consi- 
dérée comme un acte de bonne administra- 
tion, ainsi que le renouvellement d*un bail 
plusieurs années avant son expiration ; 

c Que ce bail n'est pas davantage entaché 
de fraude, puisque la famille de Marotie a été 
avertie par le fils même du défendeur de 
rjntention de M. de Marotte de consentir à 
on renouvellement de bail et que la deman- 
deresse elle-même, loin de témoigner on 
désir contraire, y avait, au moins implicite- 
ment, donné son assentiment, et déclaré, 
dans tous les cas, que ce que son mari ferait, 
serait bien fait; 

€ Attendu enfin que le fermage renouvelé 
du bail précédent était, à l'époque du 20 jan- 
vier 1870, en rapport avec la valeur locative 
des fermes dans cette partie de la Hes- 
baye; etc.. 

« Attendu, quant à la cause d'annulation 
tirée d'un prétendu état d'ivresse, que rien ne 
vient rétablir, et qu'on ne demande pas à en 
faire la preuve ; 

Par ces motifs, le tribunal déclare la de- 
manderesse mal fondée dans son action... » 

Sur l'appel de madame de Marotte, la cour 
a statué comme suit : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'article 503 
du code civil donne aux juges un pouvoir 



discrétionnaire pour apprécier, selon les 
circonstances particulières à chaque cas, si 
les actes antérieurs à l'interdiction doivent 
être annulés lorsque la cause de Finterdiction 
existait notoirement à l'époque où ils ont été 
faits ; 

Attendu qu'il est dès à présent établi que 
cette notoriété n'existait aucunement à l'é- 
poque de la passation du bail de l'intimé ; 
que cela résulte à toute évidence des ré- 
ponses faites par madame de Marotte et con- 
signées dans l'interrogatoire sur faits et 
articles ; 

Attendu, sur ce point, qu'aux termes de 
l'article 3i4 du code de procédure civile 
toute personne qui est partie an procès peut 
être interrogée sur faits et articles ; 

Attendu que madame de Marotte figure 
dans l'instance en qualité de tutrice de l'in- 
terdit, son époux ; 

Attendu qu'il s'agit au procès d'un droit 
de bail, lequel est mobilier de sa nature, et 
dont le tuteur peut disposer; que dès lors le 
tribunal a pu, à bon droit, puiser dans cet 
interrogatoire des éléments de preuve suffi- 
sants pour fonder sa conviction ; 

Attendu, d'ailleurs, qu'en dehors de la 
question de notoriété, le tribunal a décidé, 
avec raison, qu'eu égard aux circonstances 
de la cause, l'acte de bail devait, dans tous 
les cas, être maintenu ; 

Attendu que les faits articulés en première 
instance et dont on demande la preuve sont 
démentis par les documents du procès, et 
notamment par les réponses de l'appelante ; 
que le fait nouveau posé en appel n'est ni 
pertinent ni concluant ; que dès lors cette 
preuve ne peut être accueillie ; 

Attendu que l'exploit introductif d'instance 
contenait certains chefs secondaires de de- 
mande sur lesquels les parties n'ont pas con- 
clo devant les premiers juges et qu'elles 
étaient d'accord pour réserver; que le tribu- 
nal a omis de s'expliquer sur ce point, et 
qu'il y a lieu de modifier, quant à ce, le juge- 
ment à quo; . 

Par ces motifs, et ceux des premiers juges, 
oui M. Leiièvre, substitut du procureur 
général, en sou avis conforme, sans avoir 
égard à la demande de preuve subsidiaire, 
laquelle est rejetée, met Tappel à néant ; 
confirme le jugement h quo; réserve à l'ap- 
pelante tous ses droits en ce qui concerne 
les autres points spécifiés sous les n** 2 à 7 
de l'exploit introductif d'instance, et con- 
damne ladite appelante, en la qualité qu'elle 
agit, aux dépens. 

Ou 30 janvier 1875. — Cour de Liège. 
— 5* ch. — Frés. M. Gartuyvels. — PL 
MM. Dupont, Fabry, Warnant et Moreau. 
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BRUXELLES, 8 août 1874. 

RESPONSABILITÉ. — État. — Travaux 
DE VOIRIE. — Dommage aux constructions 
VOISINES. — Absence de contiguïté. — 
Autorisation de bâtir. — Infraction. 

Lorsque des bàlimenis longeant la voie puhlU 
que ont été lézardés et crevassés par des tra- 
vaux publics, l'Etat doit répondre du dom- 
mage causé par son fait (1). 

// en est du moins ainsi lorsqu'il s'agit de travaux 
extraordinaires de voirie qui excèdent la 
mesure des obligations du voisinage (2). 

// importe peu que ces travaux aient eu lieu 
conformément aux règles de l'art (3) et que 
les maisons endommagées ne soient pas con- 
tiguës à la partie du domaine public oii ils 
ont été exécutés. 

Il importerait peu que le propriétaire ne se soit 
pas conformé à toutes les prescriptions de Vau^ 
torisation de bâtir qu'il a obtenue, si le dom- 
mage causé est indépendant de l'infraction 
qu'on lui impute, en la supposant établie, 

(ÉTAT BELGE, — C. ANTOINE.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que TEtat ne peut 
jouir et disposer du domaine public de la 
manière la plus absolue que pour autant que 
Texercice de son droit ne cause pas un dom- 
mage illicite à la propriété d*autrui ; 

Quindépendamraent de toute convention, 
il a Tobligatlon de réparer le préjudice causé 
aux propriétaires voisins par Texécution de 
travaux publics qui portent atteinte à inté- 
grité de leurs bâtiments; 

Attendu qu'il importe peu que ces tra- 
vaux aient été exécutés conformément aux 
règles de Tart; que la responsabilité de TEtat 
est engagée par cela seul qu*il a violé le droit 
d*autrui ; 

Attendu que lef quatre maisons des in- 
timés sont sises à Saint-Gilles à front du 
boulevard iamar ; 

Attendu que les dégradations constatées 
par les experts ne sont pas contestées ; 

Qu*il est établi qu'elles sont la consé- 
quence des travaux de TEtat pour la dériva- 
tion des eaux de la Senne et la construction 
d'un pont k proximité des immeubles liti- 
gieux, qui met en communication le boule- 
vard Jamar et la rue de Prusse ; 



(1. 2 et 3) Compar. Bruxelles, 18 mai 1868 et 
9 aoâl 1870(Pa8ic., 1868, II, 272; 1870,11, 317); 
Liège, 5 décembre 1860,et cass. beige, 9 janvier 1845 



Que Texécution de ces travaux a Déoessité 
rétablissement de machines d'épaisement 
qui, en asséchant le terrain, ont provoqué 
des tassements et 'des mouvements partiels 
du sol, dont les fondations des maisons des 
intimés ont ressenti les effets ; 

Attendu qu'il importe peu que deux de ces 
maisons, qui ne sont pas riveraines de la 
Senne et de la rue de Prusse, ne soient pas 
contiguês i la partie du domaine public oit 
ces travaux ont été exécutés ; qu'il suffit que 
les effets dommageables de ces travaux se 
soient étendus à ces maisons et qu'elles ex- 
cèdent la mesure des obligations du voisinage 
pour que l'Etat soit tenu de réparer le préju- 
dice causé par son fait ; 

Qu'il ne s'agit, en effet, dans l'espèce, ni 
d'un dommage que les intimés aient dû pré- 
voir eu élevant leurs constructions, ni d*ane 
de ces charges ou incommodités que doit 
supporter sans indemnité tout propriétaire 
riveraiu de la voie publique ; 

En ce qui touche spécialement les mai- 
sons n*' 45 et 47 : 

Attendu qu'il n'a pas été prouvé que les 
fondations de leurs murs de rive n'ont pas 
été établies conformément aux prescriptions 
de l'autorisation de bâtir obtenue par les 
intimés ; 

Que l'arrêté de l'administration commu- 
nal de Saint^îilles du 15 septembre 1869, 
invoqué par l'Etat, n'est pas produit et qu'il 
est formellement dénié qu'il concerne ces 
deux maisons ; 

Attendu, d'autre part, que l'appelant n'a 
pas attiré l'attention des experts sur la pro- 
fondeur des murs de rive qu'il prétend être 
iusufllsante et sur l'influence que ce fait a 
pu exercer sur les dégradations ; 

Qu'il est, en outre, établi que, malgré 
leurs demandes réitérées, les experts n'ont 
pu obtenir de l'Etat aucun des documents 
ou renseignements qu'ils ont sollicités; qu'il 
a été donné deux fois lecture de la partie de 
leur rapport relative à l'état des lieux en pré- 
sence des représentants de l'Etat, qui* n'ont 
fait aucune observation ; 

Attendu, enûn, que rien ne tend éprouver : 
1* que si les fondations des murs de rive 
avaient été établies plus profondément, les 
dégradations constatées ne se seraient pas 
produites ; 

2* Que la légère fissure et l'affaissement 
constatés par le conducteur des ponts et 



et i juiUel 1850 (motifs) {ibid., 186i, II, 280 ; 1845. 1, 
197 ; 1851, 1, 169). Voy. aussi Chbistophle, Traité da 
travaux publiea, t. II, p. 204 et suiv. 
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chaussée Jules Besmele 13 mai 1873 aieut 
pu être en partie la cause de ces dégrada- 
tions ; 

Que ce foncdonnaire reconnaît que la 
maison qu*il a visitée a été bien construite et 
sans parcimonie» et qu*il y a lien de tenir 
pour constant que les dégradations énumé- 
rées par les experts ne se seraient pas pro- 
duites sans les travaux extraordinaires de 
voirie exécutés par TEtat, qui ont été la 
cause directe et immédiate de tout le dom- 
mage constaté ; 

Attendu qu'il résulte des considérations 
qui précèdent qu'il n'y a pas lieu d*accueillir 
les offres de preuve de l'appelant et d'or» 
donner une expertise nouvelle ; 

Par ces motifs, M. l'avocat général Bosch 
entendu et de son avis, met Tappel au néant, 
condamne l'appelant aux dépens d'appel. 

Du 3 août 1874. -^ Cour de Bruxelles. 

— 3* cb. — Pr^i. M. De Prelle de la Nieppe. 

— PL MM. I^ndrlen et Kaekenbeeck. 



GAND, 10 décembre 1874. 

1* DONATION RÉMUNÉRATOIRE.— Ser- 
vices RENDUS. — Dation en payement. 

— Formalités. — RévocAsiUTé. -^ Sor- 
venancb d'enfants. 

2* Approbation d'écriture. — Promesse uni- 
latérale.— Sens DU MOT C laboureurs. » 

— Propriétaires-cultivateurs. 

1* La donation rémunéraloire eêt une simple 
dation en payement, lonque la vaUur de la 
chose donnée n'esçcède pas celle des services 
rendM et que le donataire avait action contre 
le donateur pour réclamer le prix de ces ser- 
vices. 

En conséquence, une telle donation n'est pas 
asiujettie aux formes essentielles des dona- 
tions entre^vifs et peut être faite par acte sous 
seing privé. 

Elle n'est pas révocable pour cause de surve^ 
nance d'enfants; les donations rémunéra^ 



(I) La solution dépend du point de savoir si l'acte 
présente le caractère d*une Yéritable donation ou 
d'une dation en payement. Voy. cass. franc. , 7 jan- 
vier 1863 (Sm.. 1862, I, 599 : D. P., 1863, 1, 188) et 
Troplorg, Don. et tctt,, n* 1397. Voir, quant à l'ap- 
plicaiion de cette distinction, d'une part, cass. franc., 
3 février 18i6 (D. P., i8i6. 1, i59) et Bruxelles, 
7 Janvier 1835 (Pasic, à sa date), et d'autre part, 
Bruxelles, cass., 30 juin i8i5 {ibid,, k sa date) et 
Liège. 10 pai 1862 {ibid., 1863, 11. i05). Voy. aussi 
Deiolombb, édit. belge, t. X, n»> 764 et 776, et n«« 49- 



toires dont parle l'article 960 du code civil 
sont celles faites nullo jure cogente (1). 
2* Les laboureurs, dans le sens du § 2 de l'ar- 
ticle 1526 du code civil, sont tous ceux qui 
se livrent personnellement aux travaux de 
l'affriculture et font de ce genre de travail 
leur profession habituelle, sans qu'il g ait 
lieu de distinguer entre celui qui cultive les 
terres d'autrui et celui qui cultive ses propres 
terres (2). 

(de MBULBHBESTER-VAN LETNSBELEy — C. VEUVE 
J. VANDBN BERGHB-VAN LETNSEELB.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la demaode 
întenlée par riotimée contre l'appelante le 
22 mai 1872 a pour base un acte du 2 mai 
1851, enregistré à Gourtrai le 29 jauvier 
1874, acte signé par rappelante ei par Jean 
Yanden fierghe et conçu en ces termes : 

c Wy onderschrevene Joannes Yanden 

< Berghe, tandbouwer te Beveren, by Harle- 

c beke en aldaar woonende, verbinden ons^ 

€ mits deezen, aen Francisca Van Lcynseele, 

c woonende by baare zuster Rosalie Yan 

c Leynseele te Antryve, voor haare goede 

c diensten die zy ons gedaan, zes duyzend 

c franken, te weeten dry duyzend franken 

« voor ieder kant, koomende aizoo tôt de zes 

c duyzend franken te saemen; op deeze 

c voorwaerde, uogtans, dat de ondertee- 

c kende het houwelyk te saemen zullen 

t aangaan. » 

Attendu que si cette rédaction présente 
des lacunes, elle laisse néanmoins, telle 
qu*elle est, hors de doute que Jean Vanden 
Bergbe a entendu s'obliger, avec rappelante, 
jusqu'à concurrence de 6,000 francs envers 
rintimée, Françoise Yan Leynseele, soit cha» 
cun d'eux jusqu'à concurrence de 5,000 fr., 
que cet engagement collectif a été subor- 
donné à la condition (qui s'est réalisée douze 
jours plus tard) que tes deux signataires con- 
tracteraient mariage ensemble, qu'enOn cette 
obligation a été formulée au profit de l'in- 



51, p. 16; Laurbrt, t. XII, p.4i3etsuiv. et Troplorg, 
i(nd., no 1073. 

(%) Voy. Laroibiére, sur Tart. 1326, n» 13 ; Gand, 
20 juin 1836 (Pasic, à sa date) ; Braas, Théorie dee 
actes tous teing privé, p. 73 et suiv. ; cass. franc., 
23 février 1824 (Sia., 1842, 1, 194) et 17 février 1836 
{ibid., 1836, 1, 660); Nimes, 4 janvier 1830 et Bor- 
deaux, 22 juillet 1829. Voy. toutefois ISImes, 4 mai 
1852 (SiR., 1853, % 106), ei Bourges, 21 avril 
1866 (D. P., 1866, 2, 120; Peuie, franc,, 1866, 
p. 1285). 
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timée, à raison des bons services rendus par 
celle-ci aux soussignés; 

Attendu que cet ensemble d'éléments, 
qu*il n'est pas permis de diviser, imprime i 
]*acte le caractère d*une reconnaissance de 
dette pour services rendus, reconnaissance 
qui, en principe, n'étant assujettie à aucune 
forme essentielle pour sa validité, oblige au 
même titre les deux signataires et leurs 
héritiers ; 

Attendu i|Ue, bien loin de soutenir que ces 
énonciations déguisent une donation, rap- 
pelante prétend qu'elles expriment une libé- 
ralité, parce que après la phrase : voor haere 
gœde diemten die zy ons gedaan, et avant les 
mots : zei duyxend franken, il existe une omis- 
sion à laquelle on doit suppléer, en interca- 
lant l'expression te geven, par application du 
principe que, dans le doute, Tinterprétation 
doit prévaloir en faveur de celui qui a pro- 
mis; 

Attendu qu'il n'importe pas de savoir si 
les mots omis k cet endroit du texte sont te 
geven ou bien te beiaietij puisque, lorsqu'on 
s'oblige, pour services rendus, à donner une 
somme d'argent déterminée, c'est bien une 
dette qu'on entend éteindre par cette presta- 
tion en espèces; en effet, dans le sens restreint, 
donner est un actespontané autant que libre, 
et du moment que l'on s'oblige à donner, en 
ajoutant surtout que c'est pour services ren- 
dus, le terme est employé dans ce sens vul- 
gaire et absolu qui signifie également payer 
et dont le code lui-même a été forcé de 
faire usage, quand, aux articles 1136 et sui- 
vants, il traite de l'obligation de donner, 
par opposition à celles de faire ou de ne pas 
faire ; 

Attendu, d'autre part, qu'il est constant 
au procès : que l'intimée, née le 21 février 
1828, est allée, au commencement de 18i7, 
(elle avait donc dix-neuf ans), résider auprès 
de sa sœur, l'appelante, mariée en septem- 
bre 1846 à Jean De Rycke, qui bieni6t 
après le mariage était tombé dangereuse- 
ment malade; 

Que jusqu'au décès de De Rycke (13 juin 
1847), elle a iidé l'appelante tant dans les 
soins à donner à ce dernier que dans ceux 
de l'importante exploitation agricole qu'il 
possédait à Autryve; 

Que l'intimée a continué à rester auprès 
de l'appelante lorsque celle-ci fut devenue 
veuve et héritière de toute la fortune de son 
premier époux et qu'elle lui a conservé le 
concours dont celle-ci avait plus que jamais 
besoin pour la surveillance et la direction de 
la ferme d'Autry ve ; 

Que l'intimée n'a pas cessé de partager les 



fatigues de cette direction pendant toote la 
durée du premier veuvage de FappelaDte et 
que, notamment, sa position était encore 
telle lorsque l'appelante convola en fieeondcft 
noces avec Jean Yanden Berghe le 14 mai 
1851; 

Attendu que si à partir de cette époque 
l'intimée, qui est néanmoins restée encore 
auprès de l'appelante, n'a plus été poor 
celle-ci un auxiliaire aussi indispensable, il 
est impossible de méconnaître que, de 1847 
à 1851, elle a dû rendre à sa sœur, veuve à 
vingt-quatre ans, des services réels; 

Attendu, en outre, que si l'on rapproche 
ces faits de la circonstance que c'est à Tépo- 
que oh ce précieux concours est à la veille 
de prendre fin qu'est signé l'acte du 2 mai 
1851, il est encore plus impossible de ne pas 
voir dans cette somme jusqu'à concurrence 
de laquelle l'appelante et son futur époux 
s'engagent envers l'iutimée, le prix des ser- 
vices rendus par celle-ci à sa sœur; 

Attendu que ce prix n'est nullement hors 
de proportion avec Timportance de ces ser- 
vices et la fortune relativement considérable 
et, du reste, avouée de l'appelante à cette 
date; que, partant, dans la supposition même 
que les termes de l'acte devraient le faire 
envisager comme une donation, celle-ci serait 
purement rémunératoire; 

Attendu que c'est à tort que l'appelante 
objecte que la donation rémunératoire n'est 
admissible que de la part de l'appelante, 
mais nullement de la part de Jean Yanden 
Berghe, à qui l'intimée n'avait jusqu'alors 
rendu aucun service et qui, par suite, n'a 
pu faire à son profit qu'une donation pure ; 

Attendu, en effet, que Jean Yanden Berghe 
était à la veille de devenir l'époiix de Tapp^ 
lante et que c'est senlenent à raison de ce 
qu'il allait être revêtu de cette qualité qu'il 
s'estobligé, puisque pour le garantir contre 
toute éventualité, l'acte qu'il a signé a subor- 
donné l'engagement à la condition expresse 
que les signataires contracteront mariage 
ensemble ; 

Attendu que pareil engagement ne consti- 
tuait nullement le futur époux donateur; que 
sans l'obliger pour le cas où le mariage n'au- 
rait pas lieu, il n'a fait que déclarer com- 
mune une dette que la très-prochaine union 
des signataires devait nécessairement et, 
même, en l'absence de tout écrit antérieur, 
rendre telle; que, seulement cet écrit anti- 
cipé avait sa raison d'être dans le désir légi- 
time de l'appelante de fixer, de commun 
accord avec son futur époux et alors qu'elle 
était encore pleinement maîtresse' de ses 
droiUi le chil&re de sa dette envers sa sœur ; 
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Attendu qu*îl ii*est pas exact de dire que 
cette dette, dans le chef de rappelante, a été 
également subordonnée à la condition de son 
mariage avec Jean Yanden Bcrghe ; qu*il est 
seulement vrai qu'elle n'avait intérêt à la 
constater par écrit qu'en vue de cette fÎK»- 
chaîne union» et qu'au surplus la préoccu- 
pation de lier, surtout, le futur mari, comme 
si l'obligation quaut à l'appelante n'avait 
jamais été en question, se trabit dans tous 
les termes de l'acte du 2 mai i851 ; 

Attendu qu'une donation rémunératuire, 
dans le sens le plus parfait, n'étant pas en 
réalité une donation, mais une dation en 
payement, n'est pas assujettie, pour sa vali- 
dité, aui formes essentielles des donations 
entre-vifo; qu'elle peut donc être faite par 
acte sous seing privé f 

Attendu qu'elle n'est pas davantage révo» 
cable pour cause de snrvenantv^'enfants et 
ce nonobstant les termes de r^rticleQÇO du 
code civil» les donations rémunératoires4|ont 
parle cette disposition, qui ne fait que repro- 
duire sur ce point l'ordonna nce de février 
1731, étant celles faites nuUo jure cagente, et 
nullement les obligations contractées sous 
cette forme, comme le dit Troplong, sur 
l'article 960, au n* 1397 : c par un individu 
qui a reçu des services pour l'acquittement 
desquels on avait action contre lui i ; 

Attendu que tel est bien le cas de l'espèce 
si l'on veut qu'il y ait donation, la récom- 
pense n'excédant pas la valeur des services 
rendus, services très^appréciables en argent 
et susceptibles de donn«%lieu à une action 
en justice; ' 

Attendu que les considérations qui précè- 
dent conûrment encore que l'obligation a eu 
une cause licite et que c'est sans la moindre 
apparence de fondement que l'appelante in- 
sinue, sans autrement préciser, que les ser- 
vioes rappelés dans l'acte du 2 mai 1851 
sont d'une nature équivoque, et qu'ils dé- 
guisent mal des agissements employés en vue 
de faciliter le mariage des deux signataires, 
en pesant sur la détermination de l'un d'en- 
tre eux ; 

Attendu qu'indépendamment de ces con- 
sidérations, l'acte lui-même, dans lequel les 
mots : voor haare gœde diensUn die zy ons 
gcdaan sont précédés de cette autre éuoncia- 
tion, que l'intimée Françoise Van Leynseele 
demeure chez ta tœur Rosalie^ confirme la na- 
ture des services rendus et qu'au surplus, le 
fait reconnu au procès qu'à la date de la 
signature de cet acte, les publications du 
prochain mariage des signataires avaient 
déjà été faites et que, partant, le mariage 
était décidé, rend impossible même la sup- 



position que l'engagement du 2 mai 1851 au- 
rait une cause contraire aux bonnes mœurs 
ou à l'ordre public ; 

Que, par suite, c'est k tous égards bien k 
tort que l'appelante, formulant du reste ce 
moyen pour la première fois en degré d'ap- 
pel, »a soutenu que le susdit écrit n'est pas 
un titre susceptible de lier les signataires 
et d'engendrer contre eux une action quel- 
conque; 

Attendu que le moyen plus subsidiaire de 
nullité tiré de ce que cet acte d'engagement 
unilatéral, qu'aucun des deux signataires n'a 
écrit, n'a pas été revêtu du bon ou approuvé 
requis par l'article 1326 du code civil, n'est 
pas plus fondé ; 

Attendu, en effet, qu'ainsi que le dit le 
premier juge, il est constant que l'appelante 
et Jean Yanden Berghe, dirigeaient cbacun, à 
la date du 2 mai 1851, uue ferme importante, 
dont l'exploitation constituait, pour chacun 
d'eux, une source relativement considérable 
de revenus, qu'en définitive, ils faisaient 
l'un et l'autre de l'agriculture leur profession 
habituelle et non pas seulement un objet 
d'agrément ou d'utilité ; 

Attendu que cette direction, bien qu'ayant 
pour objet des fermes leur appartenant, les 
rangeait l'un et l'autre dans la catégorie des 
laboureurs, que le § 2 de l'article précité dis- 
pense de l'observation de la règle énoncée 
au § 1*'; que c'est ainsi que ce qualificatif est 
interprété par la doctrine et par la jurispru- 
dence; qu'en effet, ce serait arbitrairement 
et sans motif acceptable qu'on exclurait les 
cultivateurs-propriétaires et qu'on restrein- 
drait la signification légale du terme labou- 
reur aux seuls fermiers cultivant les terres 
d'autrui, les simples ouvriers ou valets de 
ferme étant, d'ailleurs, compris dans le 
qualificatif gens de journée ou de serviu^ 
qui termine l'énumération du § 2 de l'arti- 
cle 1326; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu de s'arrêter 
aux considérations finales de l'appelante, à 
savoir: 1* que l'intimée a tardé jusqu'en 
1872 pour faire valoir ses droits en justice 
et que, non-seulement elle n'a intenté au- 
cune action pendant les douze ans qu'elle 
est restée demeurer auprès des époux Yan- 
den Berghe-rYan Leynseele, mais encore 
pendant neuf ans après le 22 avril 1863, 
date à laquelle elle contracta mariage avec 
son époux actuel, Pierre De Meulemeester ; 
2* que la signature non méconnue de Jean 
Yanden Bergbe, au bas de l'acte du 2 uiai 
1851, a été tracée par abréviation, en ce qui 
concerne le prénom et les deux premières 
syllabes du nomi de telle sorte que le mot 
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Berghe est seul écrit en entier, ces deux 
moyens étant sans portée juridique et, par- 
tant, non susceptibles même d*énerver la 
valeur de Pacte litigieux ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
ouï H. Pavocat général De Paepe, en ses con- 
clusions conformes, met Tappel à néant, 
comme non fondé, confirme le jugement 
attaqué et condamne rappelante aux dé- 
pens. 

Du 10 décembre i87i. — Cour de Gand. 
— !'• ch. — Prés, M. Leiièvre, premier 
président. — PL MM. D'Elhoungne et 
L. Goethaels. 

LIÈGE, 2 février 1875. 
SAISIE IMMOBILIÈRE. — Dbmaudb bm nul* 

Lire DB L*ÂDJUDICATION. — JuGEMBNT. — 

Appel. — Délai. — Formalités. 

L'appel du jugement statuant sur une denuinde 
en nullité de l'adjudication sur saisie tmmo- 
bilière est soumis aux délais et aux format- 
âtes des articles 70 et 71 de la loi du 15 août 
1854; i7 doit donc être déclaré nul s'il a été 
interjeté par exploit signifié à la partie, et 
MON par signification faite au domicile de 
l'avoué dans les huit jours de la signification 
du jugement (1). 

(de DOTARD-GILLARD, *- C. LATOOR ET DCTS- 

8EN8.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu*en exécution 
d*un jugement déclarant valable la saisie 
réelle pratiquée sur les appelants' par Pi n- 
ttmé Victor Ijitour, le notaire Herla a pro- 
cédé à la vente des deux immeubles saisis et 
les a adjugés à Pintimé Duyssens ; 

Que les appelants ont poursuivi devant le 
tribunal de Verviers la nullité de cette adju- 
dication, en se fondant sur ce que le juge 
de paix aurait dA fixer pour la vente une 
seconde séance, conformément à Particle 45 
de la loi du 15 août 1854, Pextrait de la ma- 
trice cadastrale ne portant que le revenu 
imposable du terrain et ne permettant pas, 
dès lors, d*apprécier si le bien, qui compre- 
nait des constructions, avait été porté à . 
quinze fois le revenu cadastral; 

Qu'un jugement interlocutoire, en date 

(1) Gomp. Bruxelles, 22 mai 1871 el Gand, 6 jaio 
1872 (Pasic, 1872, H, 21 et 573). Voy. aossi Gaod, 
27 noTembre 1873 et Bruxelles, 22 décembre 1873 
(i6W., 1874, II, 37 et 140). 



du 21 janvier 1874, autorisa les intimés à 
rapporter la preuve que Poriginal de la ma- 
trice cadastrale de la direction des contri- 
butions de Liège, dtessé antérieurement à 
Padjudication, indiquait le revenu cadastral 
des propriétés vendues et que le chiffre ne 
dépassait pas le quinzième du prix d*adjodi- 
cation ; qu*un jugement définitif do 18 mars 
dernier rejeta la prétention des appelants et 
déclara Padjudication définitive; quece ju- 
gement ayant été signifié les 12 et 13 juin 
1874, appel en a été interjeté par exploit 
notifié au domicile des intimés le 20 juin 
suivant, sans Paceomplissement d^aucune 
autre formalité; qoele 28 novembre dernier, 
appel a été également interjeté du jogemeot 
interlocutoire du 21 janvier précédent qui 
n^aVait pas été signifié ; 

Qu'il 8*agit d'examiner la recevabilité de 
ces appels; 

Attendu ^tfaux lerroes des articles 70 et 
71 de la loi dd 15 août 1854, Pappel de tons 
jugements en matière de saisie immobilière 
doit être interjeté dans les huit jours à 
compter de la signification et doit, à peine 
de nullité, être signifié an domicile de Pavooé 
et inscrit dans le registre prescrit par Parti- 
cle 163 du code de procédure civile; 

Attendu que la rédaction de ces articles, 
conçus en termes généraux et absolus, leur 
corrélation avec Particle 69, Péconomie de 
la loi de 1854, le double but de célérité dans 
la poursuite et de sécurité de Padjudicatalre 
que le législateur a voulu atteindre, par cha- 
cune des dispositions do cette loi, et notam- 
ment par son article 53, qui prescrit de 
former, à peine de déchéance, la demande 
en nullité de Padjudication dans les quinze 
jours de la signification qui doit en être faite; 
tout concourt à démontrer que ces articles 
s'appliquent, non-seulement à Pappel des 
décisions relatives aux difficultés qui précè- 
dent Padjudication, mais aussi à Pappel des 
jugements qui statuent sur les demandes en 
nullité de Padjudication elle-même; 

Que vainement on argumente de la place 
qu'ils occupent au chapitre III, des incidents 
sur la poursuite de saisie immobilière; que 
la place occupée par un article ne suffit pas 
pour en déterminer le sens ; que d'ailleurs 
le mot incident n'a pas le sens restreint qu'on 
lui donne, puisque le législateur s*occape, 
dans le même chapitre, de la procédure en 
cas de folle enchère, qui ne commence qu'a- 
près Padjudication; que les articles dont il 
s'agit s'appliquant aux contestations qui 
peuvent naître dans le cours de cette procé- 
dure, il n'existe aucun motif d'en rejeter 
l'application en ce qui concerne la demande 
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en nullité de TadjudicatioD fondée sur l'ab- 
sence d*une formalité prescrite par )a loi; 

Attendu que dans Pun comme dansTautre 
cas, soit qu'il y ait lieu à folle enchère parce 
que Tadjudicataire n*exécute paç les clauses 
de Tadjudication, soit qu'une nouvelle adju- 
dication doive être ordonnée parce que les 
formalités prescrites par la loi ont été mé- 
connues, il est vrai de dire que la procédure 
de la saisie immobilière n'est pas encore 
parvenue à son terme et que la contestation 
constitue, en conséquence, un véritable inci** 
dent de saisie immobilière; 

Qu'il suit de ce qui précède que Tappel du 
jugement du 18 mars dernier n'ayant été ni 
signifié au domicile de l'avoué ni inscrit au 
registre prescrit par l'article 163 du code de 
procédure civile, cet appel doit être déclaré 
non recevable ; que, quant à l'appel du juge- 
ment interlocutoire, il devient sans objet à 
raison de la non- recevabilité de l'appel du ju- 
gement définitif ; 

Par ces motifs, oui M. Bougard, premier 
avocat général, en son avis conforme, déclare 
non recevable l'appel dirigé contre le juge- 
ment définitif du 18 mars, et sans objet 
l'appel du jugement interlocutoire du 21 jan- 
vier. 

Du 2 février 1875. — Cour de Lîége. — 
1" ch. — Pré$, M. de Monge, premier prési- 
dent. — PI, MM. Ho|^e et Nenjean. 



BRUXELLES, 28 décembre 1874. 

DIVORCE. — Prononciation. — Domicile 
du mari inconnu. — domicile dela femme. 
— Officier de l'état civil. — Refus. — 

DÉPENS. 

Le jugement passé en force de choie jugée 
admeUant le divorce demandé par la femme, 
qui a comms, pour le prononcer^ Vofflcier de 
l'état civil du lieu du domicile de la deman- 
deresu^ parce que le mari est sans domicile 
connu, est obligatoire pour cet, officier de 
Vétat civil, quoiqu'il n'y ait pas été partie. 

Le juge de référé peut mettre les dépens à 
charge de la femme qui, sur le refus de cet 
officier de Vétat civil de prononcer le divorce, 
a poursuivi contre ce fonctionnaire l'exécu' 
tion du jugement qui l'avait commis (I). 

Mais s'il appelle sans fondement de l'ordon- 



(1) Comp. Gand, 17 Juin iSU (Paie, 1845, II, 
308). 

PASIC, 1873. — 2« PARTIE. 



nance de référé, cet officier de l'état civil doit 
être condamné aux dépens de son appel (2). 

(l'officier de L*ÉTAT CIVIL DE SAINT-JOSSE-TEN- 
NOODE, — C. VANDERHETDEN ET L*OFFICIER DE 
L^ÉTAT CIVIL DE MOLENBBEK-SAINT-JEAN.) 

L*épouse Vanderheydea avait, en 1873, in- 
tenté une action en divorce contre son mari. 
Elle demeurait à Saint-Josse-ten-Noode. 
Son mari, qui avait été domicilié dans la 
même commune jusqu'en 18G8, s'était fait 
rayer du registre de la population dans le 
courant de cette année, pour transférer son 
domicile à Molenbeek-Saint-Jean. il avait 
abandonné furtivement cette dernière com- 
mune en 1871, et depuis cette époque, il 
était sans domicile connu. 

Par jugement du 25 juin 1874, le tribunal 
civil de Bruxelles admit le divorce, et, con- 
formément aux conclusions de la demande- 
resse, il autorisa celle-ci < à se retirer devant 
Tofficier de IVtat civil de Saint-Josse-ten- 
Noode pour le faire prononcer. > 

L*officier de Tétat civil de Saint-Josse-ten- 
Noode refusa de prononcer le divorce, par 
le motif que depuis le 5 décembre 1868 
Yanderbeyden n'était plus domicilié dans 
cette commune, et que le jugement du 25 juin 
1874 était d'ailleurs pour lui res inter alios 
acta. L'officier de l'état civil de Moleubeek- 
Saint-Jean ayant aussi refusé de le pronon- 
cer, l'épouse Yanderbeyden les assigna l'un 
et l'autre en référé. 

Le 10 décembre 187i, ordonnance de 
M. le président du tribunal civil de Bruxelles, 
ainsi conçue : 

< Attendu qu'il résulte du jugement qui 
admet le divorce entre Rosalie Roelants et 
Louis Yanderbeyden que celui-ci est sans 
domicile ni résidence connus et que sa femme 
est domiciliée à Saint -Josse-ten- Noode; 
qu'en conséquence l'officier de l'état civil de 
Saint-Josse-ten-Noode a été commis pour 
prononcer le divorce ; 

c Attendu que le jugement dont il s'agit 
est exécutoire en ce qui concerne cet officier 
de l'état civil, quoique celui-ci n'y soit point 
partie, par la raison que la loi n'exige point 
que les officiers de l'état civil soient mis en 
tîause dans les questions qui intéressent 
l'état des citoyens ; 

c Par ces motifs, nous président... ordon- 
nons à M. l'officier de l'état civil de Saint- 



(ï) Voy. aussi, quant au cas de faulè, trib. de la 
Seine, 3 janTier 1855 (D. P., 1856,3, 8) et Pan, 
16 mai 1853 (motifs) {ibid,, 1854, 5, 13). 
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Josse-ten-Nôodte d'exécuter le jugement dont 
il 6*agit en prononçant le divorce qui a été 
admis ; et vu la qualité des parties, mettons 
tous les dépens à charge de la demande* 
resse. i 

Appel de rofficier de TéUt civil de Saiût- 
Josse-ten-Noode. 

Appel incident de Tintimée, condamnée 
par cette ordonnance aux dépens. 

ARhÊT. 

L\ COUR ; — Sur Tappel principal : 
Adopiânt les motifs du premier juge ; 
Sur rappel incident : 

Attendu que le référé a été provoqué par 
le refus de l'appelant de prononcer, en sa 
qualité d'officier de Tétai civil de Saint-Josse- 
ten-Noode, le divorce dont il s'agit, parce 
qu'il ne croyait pas avoir compétence à cet 
effet; que ce refus à donc eu lieu en vue de 
la régularité de l'acte du divorce et dans 
l'Intérêt de l'intimée, et que sous ce rapport 
les frais de première Instance ont pu à juste 
tiiro être mis à charge de l'intimée ; 

Quant aux dépens d'appel : 

Attendu que l'appelant n'avait aucune 
raison de se pourvoir devant la cour, après 
que le débat en première instance l'avait 
éclairé sur les véritables éléments de la 
cause; que la difficulté se trouvait dûment 
décidée par le premier juge et que la respon- 
sabilité de l'appelant comme fonctionnaire 
était parfaitement à couvert ; 

Parces motifs, entendu H. Van Schoor,sub- 
stitutdu procureur général, et de son avis, 
met au néant les appels principal et incident; 
condamne l'appelant aux dépens d'appel vis- 
à-vis des intimés sauf en ce qui concerne 
les frais afférents à l'appel incideiit; qui 
serout supportés par l'intimée. 

Du28décembrel874.'-CourdeBruxelle$. 
— 1" ch. — PL MM. De Meren, Vaodam et 
Slossc. 

LIÈGE, 18 mars 1875. 
TUTELLE. ~ Action du mineur contre lb 

TUTEUR. — GomiUNAUTÉ. — RECEL. — 

Prescription. 

La prescription de dix ans établie par V arti- 
cle 475 du code civil tic s*appliqtie qu'aux 
actions concernant les faits de la tutelle (1). 



(1 et 2) Conf. Liège, li avril 1831 (Plsic, à sa 
date) et kurioat casa, fraitç., l6 arril 1851 (SIR., 
1851, 1, 526 ; D. P., 1851, 1, Itt). Voy. atosti Caen, 



En conséquence, l'action qui tend à établir que 
le père tuteur a diverli ou recelé une partie 
de l'actif de la communauté conjugale, n'est 
pas soumise h celte prescription et ne se 
prescrit que par trente ans (i). 

(BEGUIN, — C. BEGUIN.) 
ÂRRÉTé 

LA COUR; —En ce qui côncerDC l'excep- 
tion de prescription opposée par là partie 
intimée : 

Attendu que la prescription établie par 
l'article 475 du code civil ne s'applique pas 
à toute action que le mineur peut Intenter 
contre le tuteur, mais que la loi limite ex- 
pressément l'exception aux actions concer- 
nant les faits de la tutelle ; 

Que, dans l'espèce, il ne s*agit pas d'on 
fait de la tutelle* mais de la liquidation de 
la cotnmunauté qui a existé entre la mère de 
l'appelante et son époux survivant; que l'ac- 
tion tendrait à établir que le père tuteur a 
diverti ou recelé une partie de l'actif de ladite 
communauté; que ces divertissements ou 
recelés sont indépendants de la minorité 
ou de la majorité de l'appelante; qu'ils ne 
constituent pas par eux-mêmes un fait de 
tutelle; que, partant, la prescription trente- 
naire est seule applicable, et non la pres- 
cription exceptionnelle de Tarticle 475; 

Au fond (sans intérêt) ; 

Par ces motifs, dii que l'action des appe- 
lants n'est pas éteinte par la prescription 
décennale... 

Du 15 mars IS76. — Cour de Liège. — 
3« ch. — Prés. M. Cartuyvels. 



GAND, 85JatUet 1874. 

PARTAGE. — Cession de droits successifs. 
— Lésion. — Rescision. — Remtb tiagèee. 

— SUPPLÉMEflT k FOURNIR EN CiPlTAL. 

Les articles 887 %t 888 du code titU sur la 
rescision dts partages pour cause de lésion de 
plus du quart sont applicables au% actes qui 
ne font cesser Vindivision qu'à l'égard de 
quelques-uns des héritiers^ ou d'une partit des 
biens héréditaires (5). 

Spécialement, est un partage régi par tes dis^ 
positions la cession faite par un héritier à ses 
cohériïiers de sa part indivise dans tous les 



10 décembre 1859 (Sut., 1860, S, 616) et Bourses, 
31 décembre 1862 {Poste, franc., 1867, p. 126). 
(3) Conf. casa, belge, li avril 1848 (Pasic, 1848, 
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immenblu de la succession, moyennant une 
tente annuelle et viagère et le payement à sa 
décharge de sa part dànsuné rente grevant les 
tiens vendus. 

En cas de lésion déplus du quart, le cession- 
naire de ces biens, qui veut user de la fûéulté 
accordée par l'article 89i du code civil, n*est 
pas admis à fournir au cédant le supplément 
de su portion héréditaire au moyen d'une 
augmentation proportionnelle de la rente 
viagère. Le supplément en argent doit être 
fourni en capital (3). 

Ni les tarifs des sociétés d'assurances, ni les 
calculs admis par certaines sociétés finan- 
cières pour les prêts hypothécaires ne peuvent 
être pris en considération pour l'évaluation 
du capital d'une rente viagère (3). 

Il faut prendre pour base le taux que le crédit 
rentier avait équitablement le droit d'exiger 
eu égard notamment à son âge et à l'état de 
sa santé. 

(âHMOOT et de COENE, — C. ANMOOT.) 

Nous avons rapporté dans ce hecueil, 
année 1872, deuxième partie, p. 66, Tarrét 
rendu par la cour de Gand le 16 novembre 
1871, décidant que la cession entre parties 
n'était pas nulle pour défaut de prix, et ren- 
voyant la cause devant le tribunal civil de 
Bruges, pour être statué au fond sur Tactiou 
en rescision du chef de lésion. Ce tribunal, 
après avoir ordonné Texpertise de tous les 
biens compris dans la convention du 50 jan- 
vier 1869, a statué en ces termes, le 30 mars 
4874 : 

t Sur la première fln dô àon-recevoir 
opposée par les défendeurs actuels (deman- 
deurs devant le tribuuai de première instance 
d'Ypres) et déduite de ce que Paction déférée 
au tribunal de céans constituerait une de- 
mande en supplément de prix de venté 
d*îm meuble : 

< Attendu que le demandeur actuel (pri- 
mitivement défendeur) a conclu en ordre 
subsidiaire, tant devant le tribunal d*¥pres 
que devant la cour d*appel de Gand« à ee qu'il 
fût déclaré reeevable à opposer à la conven- 
tioa verbale et reconnue entre parties du 



I, i7â) { casg. franc., 38 joiu 1859 (Sir.» 1859, 1, 953| 
D. P., 1859, 1» 299) et Dbmoloub, édit. b«Ige, t. VIII, 
no* 4^7 et 430, p. 613 et 6U. Dans nue dissertation 
sar la lésion dans les contrats, Albiîric Alubd, disait 
aussi {Bel0.jwiie^i, XXV, p. 309) : «Malgré quelques 
dirergences, il faut admeUre que l'action est reçne, 
encore que le partage contre lequel elle est dirigée 
n'ait fait cesser TindiTision seulement qu'entre 
quelques cohéritiers ou à l'égard d'une certaine 



30 janvier 1869 la i^escision du chef de lé- 
sion, soit de plus du quart en tant que con- 
vention de partage, soit de sept douÉièmes 
en tant que vente; qu*en adjugeant ces con- 
cinslons et en renvoyant les parties devant 
le tribunal de Bruges pour débattre au fond, 
la cour de Gand a manifestement soumis à 
la juridiction de renvoi la question de savoir 
si cette convention constitue une vente ou 
un acte de partage et réservé au demandeur 
tous ses droits dans Tune comme dans l'autre 
hypothèse ; 

c Attendit qne les défendeurs, pour éta- 
blir que la demande actuelle n*est qu'une 
demande de supplément de prix de vente 
dimmeuble et que, par suite, Tactiou en res- 
cision pour lésion de plus d'un quart n'est 
point reeevable, iuvoquent à tort la circon- 
stance que l'exploit d'assignatiou devant le 
tribunal de ce siège ne conclut au payement 
du supplément du prix que sous déduction 
d'un dixième ; 

< Attendu, en effet, que ledit exploit, qui 
conclut à la fois à l'expertise des biens com- 
pris dans la convention du 30 janvier 1869 
et au payement du supplément du juste prix, 
porte en termes formels que le procès actuel 
( se réduit à là question de savoir quelle est 
c l'importance de la lésion soufferte par le 
c requérant dans la double hypothèse posée 
i par la cour, soit que l'acte querellé doive 
< être éonsidéré (iomme partage, soit qu'il 
c Constitue ube convention de vente propre- 
c meut dite i ; 

c Que de plus, par un écrit signiGé avant 
même que les défendeurs eussent rencontré 
les conclusions de ^exploit, si ce n'est 
pour consentir à l'expertise, le demandeur a 
conclu à la rescision de la convention pour 
lésion de plus du quart, par application des 
articles 88? et 888 du code civil ; qu'il avait 
incontestablement le droit d'eu agir ainsi 
en présence du dispositif si formel de l'arréi 
prérappelé; que, d'ailleurs, le caractère de 
l'action se détermine par les circonstances de 
la cause et non par les expressions qu'ont pu 
etnployer les parties, et quMl est de règle que 
les parties ont pleine liberté de modifier et 
de changer, dans le cours de ta procédure. 



partie des Mens communs. 11 n'existe aucun molif 
sérient de faire fléchir là généralité des termes de la 
loi ; l'équité, d'ailleurs , commande de proscrire 
toute distinction. L'esprit de la loiselnanifeste assez 
clairement dans l'économie de l'art. 889. • 

(3) Voy. Dbmolombi, t. Vlll, n*46S, p. 6S5. 

(3) Conf. firuielles, 9 mai 1866 (Pasic, 1860, 11^ 
628), invoqué dans le jugement i 11 mai 1868 {ibid., 
1868, II, 245) ; Agen, 16 déc. 1864 (Sia., 1865, 2, 25)^ 
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les conclusions qu'elles ont pu prendre dans 
Forigine ; 

< Attendu qu*il suit de ce qui précède que 
la première fin de non-recevoir opposée par 
les défendeurs ne saurait être accueillie; 

f En ce qui concerne la deuxième fin de 
non-recevoir, tirée de ce que la convention 
dont s'agit constitue une convention aléa- 
toire innomée, et non un acte de partage; 

< Attendu, d'abord, que Tarrét de la cour 
d'appel de Gand, après avoir déclaré formel- 
lement que f tous les éléments du procès 
f concourent à démontrer que la conven- 
« tion du 50 janvier 1869 n'est pas aléa- 
c toiret, admet l'intimé (aujourd'hui deman- 
deur) à y opposer la rescision du chef de 
lésion ; qu'il résulte clairement de là qu'il y 
a chose jugée sur le point de savoir si cette 
convention présente ou non un caractère 
aléatoire ; 

c Attendu, en second lieu, qu'aux termes 
de l'article 888 du code civil, TactioB en 
rescision est admise contre tout acte qui a 
pour objet de faire cesser l'Indivision entre 
cohéritiers, quelle que soit d'ailleurs sa qua- 
lification ; 

f Attendu que la doctrine et la jurispru- 
dence sont d'accord pour appliquer cette 
disposition même aux actes qui ne font 
cesser l'indivision qu'à l'égard de quelques- 
uus des héritiers ou par rapport à certains 
biens héréditaires seulement ; que cette in- 
terprétation est conforme et au texte de l'ar- 
ticle 888, qui ne comporte aucune distinction, 
et au but que le législateur s'est proposé en 
rédictant, à savoir de maintenir l'égalité 
entre les héritiers ; que, de plus, elle se 
trouve confirmée par Tarticle 889 du code 
civil, qui, en établissant une exception à la 
règle générale de l'article 888, prévoit for- 
mellement le cas où l'indivision ne cesse 
qu'à l'égard de quelques-uns des héritiers, 
ce qui prouve que cette hypothèse est com- 
prise dans la règle même ; 

c Attendu que la convention du 30 janvier 
1869, par laquelle le demandeur a vendu 
aux défendeurs tous les immeubles qu'il 
avait hérités de ses père et mère, a Incontes- 
tablement fait cesser l'indivision, au moins 
quant à lui, et par rapporta la partie immo- 
bilière de rhérédité ; que, dès lors, cette 
convention doit être considérée comme un 
véritable acte de partage rescindable du chef 
de lésion de plus du quart ; 

Au fond : 

c Attendu que les immeubles formant 
l'objet de la convention dont il s'agit ont été 
cédés par le demandeur moyennant une 



rente annuelle et viagère de 1,600 fraucs et 
le payement à sa décharge d'une somme de 
2,000 francs ; que dès lors, il Importe de 
rechercher quelle est la valeur des immeu- 
bles cédés et celle de la rente viagère ; 

< Quant au premier point : 

c Attendu qu'en exécution du jugement du 
tribunal de ce siège en date du 23 décembre 
1872, il a été procédé à une expertise des 
biens compris dans la convention prérap- 
pelée ; 

c Attendu que si, dans leur rapport, les 
experts n'ont point motivé leurs évaluations, 
il ressort néanmoins de ce document que 
leur attention a été éveillée sur toutes les 
circonstances qui pouvaient influer sur la 
valeur des biens à expertiser, soit en plus, 
soit en moins; qu'à cet égard, un grand 
nombre d'observations générales et spéciales 
leur ont été soumises par les représentants 
des parties; que, de leur côté, les experts 
ont pris personnellement des renseignements 
sur des points très-importants au point de 
vue de l'estimation des biens; 

< Attendu que la base d'appréciatio'n pro- 
posée par le demandeur, à savoir : la capi- 
talisation des revenus, soit au taux de 
2 1/2 p. c, soit à un taux un peu plus élevé, 
ne saurait, dans l'espèce, être admise comme 
absolument exacte, puisqu'il est incontesta- 
ble, d'une part, que certains biens situés à 
proximité des villes produisent un revenu 
plus élevé que les biens ruraux, et, d'autre 
part, que ce revenu n'est ni aussi stable ol 
aussi uniforme qu'à la campagne ; 

c Attendu que de l'ensemble de ces cir- 
constances il résulte qu'il y a lieu d'admet- 
tre comme représentant la juste valeur des 
biens expertisés la somme de 1 59,990 francs, 
fixée à l'unanimité par les experts, ce qui 
donne au tiers indivis cédé par le demandeur 
une valeur de 46,665 francs ; 

f Quant à la valeur en capital de la rente 
viagère de 1,600 francs : 

c Attendu que, pour évaluer une rente 
viagère, on ne saurait avoir égard ni aux 
tarifs des sociétés d'assurance, comme le 
prétend le demandeur, ni aux calculs ad- 
mis par certaines sociétés Gnancières pour 
les prêts hypothécaires, ainsi que les défen- 
deurs le proposent, puisque ces tarifs, pas 
plus que ces calculs, ne peuvent faire pré- 
sumer avec quelque apparence de fondement 
quelle sera la vie du crédirentier (arrêt de 
Bruxelles, 9 mai 1866) ; que dès lors, et en 
l'absence d'une disposition légale applicable 
dans l'espèce, il est rationnel de prendre 
pour base le taux admis par l'usage, en te- 
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nant compte de Tâge et de Tétat de santé du 
crédirentier ; 

t Attendu qn*il n*y a aucune exagération 
à admettre qu'une personne âgée de 55 à 56 
ans (comme le demandeur Pétait au moment 
de la convention) et jouissant, d'ailleurs 
d*une santé ordinaire, ne consentirait à ven- 
dre ses biens en rente viagère que moyen- 
nant un intérêt de 8 p. c. sur la valeur des 
biens vendus; que dès lors, on peut équi- 
tablement attribuer à la rente viagère con- 
sentie au profit du demandeur une valeur 
en capital de 20,000 francs ; 

c Attendu qu*en ajoutant à cette somme 
celle de 2,000 francs que les défendeurs se 
sont obligés à payer à la décharge du deman- 
deur, on obtient une somme totale de 
22,000 francs comme prix des biens cédés 
par ce dernier, tandis que ces biens ont en 
réalité une valeur de 46,^65 francs; qu'il 
existe donc, au préjudice du demandeur, 
une lésion de 24,665 francs, chifiire bien 
supérieur à la valeur du quart de sa part 
héréditaire; que, par conséquent, Faction 
en rescision de la convention du 50 janvier 
1869 advient à tous égards fondée ; 

« Mais attendu que Tarrét prérappelé de 
la cour d'appel de Gand a donné acte aux 
défendeurs de leur déclaration quMls useront 
de la faculté de garder les biens vendus 
moyennant le payement éventuel du prix et 
ce pour le cas où Taction en rescision serait 
déclarée recevable et fondée; 

* c Attendu que cette déclaration, quoi- 
qu'elle n'ait pas été renouvelée dans l'in- 
stance actuelle, n'en reste pas moins acquise 
à la procédure, puisqu'elle n'a pas été rétrac- 
tée et que sa non-reproduction devant le 
tribunal de renvoi s'explique naturellement 
par les circonstances ; que les défendeurs y 
ont conclu à la non-recevabilité des conclu - 
sions en rescision du prétendu partage et au 
non-fondement des conclusions en ce qui 
concerne la rescision de la rente ; 

f Attendu que cette même circonstance 
rendait superflu, de la part des défendeurs, 
(ainsi que ceux-ci le reconnaissent) l'examen 
des conclusions du demandeur tendant à ce 
que le supplément du prix soit constitué en 
capital, et qu'à défaut de toute contradiction 
sur ce point, il y a lieu d'adjuger lesdites 
conclusions ; 

f Par ces motifs, le tribunal dit pour 
droit que la convention intervenue entre 
parties le 30 janvier i869 constitue un acte 
de partage et que cet acte est entaché du vice 
de lésion de plus du quart au détriment de 
la partie demanderesse; déclare la partie 
défenderesse non recevable ni fondée en ses 



moyens et exceptions; en conséquence, la 
condamne à payer au demandeur, à titre de 
supplément du juste prix des biens à elle 
cédés par ladite convention, la somme de 
24,665 francs, avec les intérêts du jour de 
la demande; condamne, en outre, la partie 
défenderesse aux dépens sous taxe, tant à ceux 
qui ont été réservés par l'arrêt de la cour 
d'appel de Gand qu'à ceux de la présente 
instance; déclare le présent jugement exécu- 
toire par provision nonobstant appel et sans 
caution. > 

Appel d'Annoot et de Coene. 

Appel incident de l'intimé, qui réclama 
une majoration du supplément de prix al- 
loué. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — £n ce qui concerne l'éva- 
luation en capital de la rente viagère : 

Attendu que si l'on considère que l'intimé, 
né le 50 décembre 1815. n'avait, à l'époque 
de l'acte du 50 janvier 1869, que cinquante- 
cinq ans et un mois ; qu'il était, comme il 
est encore aujourd'hui, de bonne santé et 
constitution et si Ton tient compte, en outre, 
des circonstances particulières de la cause et 
de la qualité des parties, il faut en conclure 
qu'une rente viagère calculée à raison de 
6 p. c. sur la valeur des biens aliénés, est le 
taux normal que l'intimé avait équitablement 
le droit d'exiger ; 

Attendu que, d'après celte base, la rente 
viagère de \ ,600 francs représente une valeur 
en capital de 26,667 francs, laquelle somme, 
ajoutée aux 2,000 francs que les appelants 
se sont engagés à payer à la décharge de 
l'intimé, forme un total de 28,667 francs, 
différence avec la valeur réelle de la portion 
héréditaire revenant à l'intimé (d'aprèsexper- 
tise que la cour adopte) de 17,996 francs ; 

Attendu que les appelants, dans les conclu- 
sions subsidiaires, prétendent, contrairement 
au soutènement de Tintimé, payer cette dif- 
férence au moyen d'une augmentation pro- 
portlonelle de la rente viagère; 

Attendu que cette prétention n'est nulle- 
ment fondée ; qu'en effet l'article 891 du 
code civil statue que le supplément à fournir 
par le défendeur à la demande en rescision 
doit se faire en numéraire ou en nature ; ce 
qui s'entend d'une numération en espèce ou 
d'une délivrance en nature, indépendam- 
ment des modalités de la convention dont la 
rescision est demandée ; 

Attendu que, dans le cas actuel, il y a 
d'autant plus lieu de le décider ainsi que le 
prix convenu entre parties ne consiste pas 
seulement dans la prestation d'une rente 
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viagère, mais encore dans le payemeEit d'un 
capital de 9,000 francs; qu*aipsi, ce n'est 
point s'écarter de Tesprit ni de la pensée des 
contractants à l'acte da 30 janvier, que d'or- 
donner le payement du supplémeqt en nu- 
méraire à fournir par les appelants; 

Attendu que, par suile des considérations 
qui précèdent, Tappel incident doit être 
déclaré non fondé ; 

Quant au surplus, adoptant les motifs du 
premier juge, confirme le jugement à quo 
dans tontes ses dispositions, sauf en ce qui 
concerne l'évaluation en capital de la rente 
viagère; éipendant quanta ce. condamne 
les appelants à payer à l'intime, à titre de 
supplément du juste prix des biens cédés 
parla convention du 30 janvier 1869, la 
somme de 47,996 francs, avec les intérêts 
du jour de la demande; déclare non fondé 
rappel incident, compense les dépens d'appel. 

Du 25 juillet i874. ~ Cour de Gand. — 
!'• cb. — Prés. M. Lel lèvre, premier prési- 
dent. PI. - MM. Ad. Du Bois et Yan Biervliet. 



BRUXELLES, 88 Janvier 1875. 
DESTRUCTION. — Bobnes. — Dépuce- 

MENT OU suppression. 

Le fait d'avoir déplacé ou supprimé da horne$ 
n'est point punistable si le prévenu a agi 
sans intention de nuire (1). 

(LB duc D*i^RBNBBR6, — C. PATBRNOSTRB.) 

ARRÊT. 

LA COUR; —Attendu que les articles 545 
et 546 du code pénal en vigueur ne sont que 
la reproduction de la disposition de l'arti- 
cle 456 du code pénal de 18i0, avec cer- 
taines modifications quant aux peines infli- 
gées par ce dernier code ; 

Attendu qu'il résulte du procès-verbal de 
la séance conseil d'Etat du 5 janvier 4809 
que, dans l'intention du législateur de 1810, 
la disposition précitée de l'article 456 D*êtait 
applicable qu'au cas où il y avait intention 
de nuire dans le chef de celui qui avait dé- 
placé ou supprimé une borne ; 

Attendu que le premier juge constate quMl 

n*a pas été établi par Tinstruction faite de- 

* vant lui que les prévenus auraient agi avec 

l'intention de nuire et que la partie civile est 



(i) Yoy.CuAUVBAii et H^lib, Tlûarit du code pénal, 
édit. Nypbu, ii«* 3974 et 3983. Voy. aossi gms. 
frnnç., 90 novembre iHiO (Six., 1841, 1, 752} et 



aussi restée en défaut de faire çettç preuve 
devant la cour ; 

Par ces motifs, reçoit l'oppositioq de la 
partie civile et y faisant droit, 1^ déboute de 
son opposition. 

Du 93 janvier 1875. — Cour de Bruxelles. 

— 4* ch. — Prés. M. Vanden Eynde. — 

— PL MM. Englebienne et Boeksuel. 



BRUXELLES, 7 août 1879, 
VENTE COMMERCIALE. ^ AcRiATioif oc 

LÀ MARCHANDISB. — DISPOSITION D*CKB 

PARTIE. — Offre de la remplacer. 

Le vendeur qui a dispe$é d'une partie de le 
marchandise vendue, qui avait été agréée, ne 
peut être admis à délivrer à son acheteur une 
autre marchandise, bien qu'elle soit équiem^ 
lente à celle agréée (code civil , art. 1i43.) 

Et l'acheteur ne peut être contraint de prendre 
réception de la partie restante de le msm^ 
ohandise (S) (art. 4244). 

(aDENAW et PELVAUXi — G. PVCEHOfF FEÈRMO 

Le tribunal de commerce d'Anvers avait 
rendu entre parties, le 5 mai 1875, le juge- 
ment suivant : 

c Vu le jugement rendu eotre parties le 
8 février 1873; 

f Attendu que le procès tend au payemaot 
de H,427 fr. 68 c. pour prix de cinquante 
caisses lard long middles^ que les défendeurs 
ont achetées des demandeurs )e 25 octobre 
4872; 

c Attendu qi^e ce jugement constate éga- 
lement que les défendeurs ont refusé de 
prendre réception de ces marchandises et 
d'en payer le prix, parce que les demaD- 
deurs avaient disposé en faveur d'autres 
acheteurs des caisses lard qui avaient été 
agréées par les défendeurs le 26 oetebre; 

< Attendu que la relevance de ce dernier 
faita été reconnue par le susdit jugement, qoi 
décide que les défendeurs ne pouvaient être 
contraints d'accepter d'autres caisses que 
celles dont ils avaient fait l'agréation ; 

f Attendu qu'il est actuellement établi, 
tant parla déposition du témoin De Decker 
que par l'aveu acte dans les conclusions des 
demandeurs, que- les défendeurs, en procé- 
dant à l'agréation desdites cinquante caisses 



a avril iSU (D. P., i85i. 1, SOO), et eoMpar. 
Braxelles, 3 novembre 1891 (Pasic, 4 sa date). 
<2) Comp. Brus, U mars 1870 (Piste, 1871, 8, 95). 
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lard n^en odI fait oavrir que deoi ou trois, 
et qae ce soDt préciiément ces deux ou trois 
caisses agréées par les défeodeurs qui ont été 
délivrées par les demaadeurs à d^autres aohe- 
teurs; 

c Attendu qn^il s'ensuit que, conformément 
au jugement prérappelé, l'action des deman» 
deurs doit être rejetée; qu'en effet, les dé- 
fondeurs avaient, par suite de leur agréa- 
tion, acquis le droit de se faire délivrer les 
deux ou trois caisses agréées, à Texolusion 
de tous autres acheteurs ; que ce droit peut 
d'autant moins leur être contesté que ces 
deux ou trois caisses agréées servaient de 
type ou d'échantillon pour toute la partie 
achetée par eux ; 

« Attendu qu'aux termes de l'article I2i5 
du code civil, le débiteur ne peut être con- 
traint de recevoir une autre chose que celle 
qui lui est due, quoique la valeur de la chose 
offerte soit égale ou même plus grande; que, 
par conséquent, il n'y a pas lieu d'accueillir 
Toffre faite par les demandeurs de délivrer 
aux défendeurs d'autres caisses, équivalant 
aux caisses agréées ; 

c Attendu que, d'un antre cêté, suivant 
Tarticle 1244 du code civil, le débiteur ne 
peut point forcer le créancier à recevoir en 
partie le payement d'une dette, même divi- 
sible ; d'où résulte que les défendeurs ne 
doivent pas prendre réception de la partie 
restante des cinquante caisses ; 

^ar ces motifs, le tribunal déclare les de- 
mandeurs ni recevables ni fondés dans leur 
actioM et les condamne aux frais du procès. i 

Appel. 

LA COUR; — Déterminée par les motifs 
du premier juge, met l'appel au néant, con« 
damne les appelants aux dépens. 

Du 7 août 1873. — Cour de Bruxelles, -^ 
â« ch. — Prés. M. Yanden Eyude. 



GAND, e février 1876. 
GAGE. — Engagement commercial. ~ Loi 

DO 5 MAI 1872. — DÉFAUT DE PAYEMENT. — 
DRO^T du CRéANCIBR. — AUTORISATION DE 

VENDRE. — Appropriation do gage. — Con- 
trats ANTÉRIEURS. — MODE d'eXÉCUTION. — 

Effet RÉTROACTIF. 

La loi du 5 mat 1879 a virtuellement abrogé, 
quant aux gages constitués pour sûreté d'un 
engagement commercial^ les dispositions des 
articles 2075 à «085 du code civil. 

En conséquence^ h défaut de payement, h /V- 



« ehéance, de la créance commerciale garantie 
par le gage, le créancier n'a plus le droit, que 
l'article 9078 accorde en matière civile, de 
faire ordonner en justice que le gage lui de^ 
meurera en payement jusqu'à due concurrence, 
d'après une estimation par experts. Une peut 
lui être accordé quel'autorisation de faire ven* 
dre le gage constitué pour sûreté de l'engage ^ 
ment (1). (Loi du 5 mai 1873, art.4 et 10.) 

La loi nouvelle régit, quant à ce mode unique 
d'exécution, les gages constitués antérieure* 
ntent à la promulgation (2). 

// en est ainsi alors même que l'applicaHon de 
l'article 9078 du code civil a été exprenémeni 
stipulée dans les contrats antérieurs (5)« 

La loi du 5 mai 1872 ne fait aucune distinçUan 
quant à la nature du gage; son application 
n'est pas restreinte aux gages qui sont repré- 
sentés par des valeurs commerciales. 

(la banque de CHARLKROI, — c. LE C^RAT^Qi^ 
A LA FAILLITE A. ANTHEONIS FRÈRES ET 
C. VICTOR ANTHKUMIS.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, par acte sous 
seing privé du 1*' mara 1866, enregistré à 
Cbarlemi le 17 avril de la même apnée, l'ap- 
pelante, légalement représentée, fi ouvert un 
crédit jusqu'à concurrence de 75,000 francs 
à Auguste, Paul e$ Désiré Antheunis, fabri- 
cants à Graromont, ce dernier aujourd'hui 
décédé, associés en nom eollectif sous la 
raison sociale A.-E. Antheunis et frères, ce^ 
pour un laps de temps indéterminé, ne pou- 
vant, dans aucun cas, prendre fin que quinze 
mois ^iprès le décès de Charles-Joseph 
Aniheiinis, père desdits associés ; que pour 
cautionner et garantir le remboursemeoti 
en principal et accessoires, de toutes les 
sommes avancées en vertu de ce contrat^ 
Auguste Antheunis et ses associés ont rerois 
en gage ou nantissement à rappelante, qui 
Tfi accepté et qui a pris immédiatement pos- 
session du titre, une créance de 75,000 francs 
à eux due par Victor-Eugène et Félix-Con- 
stant Antheunis, brasseurs à Grammont, et 
payable un $in après le décès du susdit Char- 



Ci) Conf. Toaloose,^ Juillet 1872 (Pwic. fraifiç,, 
187i, p. 745). 

(3 et 5) Voir Laurent, 1. 1, p. 258 et soiv. et 296 et 
n« 210; Marcad^, 1. 1, p. 52, n» xii; Dbmoloiibi, 1. 1, 
p. 27 à 31, n*> 54-59 ; Dalloz. v« Loit, n* 362 ; cass. 
franc., 8 février 1815 et 8 février 1815; Roaen, 
27 janviep 1829 et Touloose, 13 août 1833 (/. dm 
Pal., k lear date) ; Liège, 6 mai 1829 (Pasic, à sa 
date) et Merlin, Hép.^i^ Effet ritroaetift^ttX, 9, $10, 
n«« 1 et 2. 
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les-Josepli Antlieuuis, le tout, suivant acte 
de donation reçu le 17 avril 1865, par 
M' Saby, notaire à AudenardOi dûment en- 
registré ; 

Qu*entiu, par l'acte 8usrappelé.d*ouverture 
de crédit, il a été expressément stipulé que, 
faute par les crédités de remplir, à Fexpira- 
tion du crédit, leurs obligations envers Tap- 
pelante, celle-ci pourra rigoureusement user 
des pouvoirs qui lui sont conférés par Tar- 
ticle 2078 du code civil ; 

Attendu qu'Auguste et Paul Antheunis 
ont été déclarés en faillite par jugements du 
tribunal de commerce d'Alostdesl5 et 29 oc- 
tobre 1873; que rappelante est créancière 
des faillis, et que sa créance étant devenue 
exigible, elle a assigné le curateur à la fall- 
liie en justice à TeiTet seulement de faire 
ordonner que le gage lui demeurera en paye- 
ment jusqu'à due concurrence, d'après une 
estimation de la valeur de celui-ci au jour 
de la déclaration de la faillite faite par un ou 
trois experts à nommer, faute par les parties 
de s'entendre sur leur cboix ; 

Atteudu que le curateur Intimé a assigné 
devant le premier juge, aux fins d'intervenir 
dans l'instance et d'entendre statuer entre 
toutes les parties par un senl et même juge-' 
meut, Yictoi^Eugène Antbeunis, aujourd'hui 
seul débiteur de la créance donnée en gage 
et qui, déjà, par acte reçu par le notaireSaby 
d'Audenarde, le 3 mai 1866, enregistré, avait, 
avec Félix-Constant Antheunis, déclaré se 
tenir pour dûment signifié de l'acte de crédit 
et de nantissement du 1" mars de la même 
année ; 

Attendu qu'il est constant que, lors de la 
constitution du gage, Auguste, Paul et Désiré 
Antheunis étaient commerçants et que le 
crédit qui leur a été ouvert avec stipulation 
que ce gage garantirait le remboursement 
des avances, l'a été pour les besoins de leurs 
commerce, que, par suite, il s'agit bien, 
dans l'espèce, d'un gage constitué pour sûreté 
d'un engagement commercial ; 

Attendu qu'uux termes' de l'article 2084 
du code civil, les dispositions des ariicles2073 
à 2083, relatives au gage en matière civile, 
ne sont pas applicables aux matières de com- 
merce, à l'égard desquelles on doit suivre 
les lois et règlements qui les concernent ; 

Attendu que ces mêmes dispositions éten- 
dues par la jurisprudence au gage commer- 
cial, aussi longtemps que la loi n'avait pas 
distinctement organisé ce nantissement, ont 
cessé de lui être applicables depuis que la loi 
du 5 mai i 872 a comblé la lacune ; qu'en 
effet cette loi, en inaugurant en cette matière 
un système complet, différent de celui des 



dispositions précitées du code civil, adésor- 
mais virtuellement abrogé celles-ci en ce qui 
concerne le gage commercial ; 

Attendu que, contrairement à rarticle2078 
du code, qui donne au créancier, à défaut de 
payement, le droit de faire ordonner en jus- 
tice que le gage lui demeurera en payement 
et jusqu'à due concurrence, d'après une esti- 
mation faite par experts, ou qu'il sera vendu 
aux enchères, la loi du 5 mai 1872 dît sim- 
plement (art. 4) qu'à défaut de payement, 
à l'échéance, de la créance garantie par le 
gage, le créancier peut, après une mise eu 
demeure, signifiée à l'emprunteur et au tiers 
bailleur de gage, s'il y en a un et en s^adres- 
sant au président du tribunal de commerce, 
obtenir l'autorisation de faire vendre le gage, 
soit publiquement, soit de gré à gré ; 

Attendu donc que cette disposition est, 
désormais, exclusivement applicable au gage 
commercial ; que des raisons économiques 
et de crédit commercial ont fixé à cet égard 
la volonté du législateur, qui, pour ne laisser 
planer aucun doute sur ses intentions, a 
disposé, à l'article 10 de la même loi, dans 
un but d'intérêt géuéral et d'ordre public, 
que c Toute clause qui autoriserait le créan- 
c cier à s'approprier le gage ou à en disposer 
f sans les formalités ci-dessus prescrites, est 
c nulle i; 

Attendu que ces deux dispositions de la 
loi de 1 872, de même que l'article 2078 du 
code, ne concernent que le mode d'exercice 
des droits du créancier gagiste, en d'autres 
termes, le mode d'exécution d'un contrat, 
toujours réglé, en principe, par la loi en 
vigueur au moment même de cette exécution; 
que l'appelant n'a jamais acquis un droit à la 
réalisation de son gage conformément à l'ar- 
ticle 2078, et que partant c'est la loi nouvelle 
qui ùxe seule, dans l'espèce, sans qu'on lui 
donne pour cela un effet rétroactif, ce mode 
de réalisation ; 

Attendu qu'il n'importe pas que les parties 
à l'acte du 1*' mars 1866 aient expressément 
stipulé l'application, le cas échéant, dudit 
article 2078, puisque, à défaut de pareille 
énonciation, on aurait dû les considérer 
comme s'étant nécessairement référés à cette 
disposition du code civil et que les effets des 
clauses tacites ne sont pas moins absolus 
que ceux des clauses expresses ; 

Attendu que c'est à tort que le premier 
juge afilrrae l'inapplicabilité à Tespèce de la 
loi du 5 mai 1872, par le motif que celle-ci 
n'avait réglementé «que les gages représentés 
par des valeurs commerciales ; qu'en effet, 
l'article 1*' c mentionne expressément sans 
c restriction le gage constitué pour sûreté 
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c d*uD eogagenient commercial » et aucune 
distinctioa, quant à la nature même du gage, 
Q*est davantage faite dans les autres disposi- 
tions de la loi, ce qui est, du reste, coufirmé 
par les déclarations les plus autorisées faites 
aui chambres législatives, avant Tadoptiou 
de ladite loi ; 

Âtteudu qu'il suit de tout ce qui précède 
que, même sans se préoccuper des conclu- 
sions de l'intimé Victor Autheunis, simple 
débiteur du gage, sans intérêt et partant non 
recevable k conclure comme il l'a fait, il y a 
lieu de mettre à néant le jugement dont ap- 
pel, qui a ordonné la réalisation du gage 
aux enchères publiques, comme ayant statué 
sur choses non demandées, et dont, en outre, 
et, en toute hypothèse, le tribunal n'aurait pu 
coonaitre que dans le cas prévu à l'article 5 de 
la loi du 5 mai i872; de déclarer l'appelante 
non recevable en sa demande: enfin, de la 
condamner aux dépens des deux instances, à 
l'exception, toutefois, deceux occasionnés par 
Ja demande en intervention, laquelle n'était 
pas indispensable (art. 1690 du code civil); 

Par ces motifs, et statuant ainsi qu'il est 
dit ci-dessus, ouï, en audience publique, 
M. Lameere, substitut du procureur général, 
en son avis conforme, met le jugement dont 
appel à néant, émendant, déclare l'appelante 
non recevable dans son action et la condamne 
aux dépens des deux instances, ceux engen- 
drés tant en première instance qu'en appel, à 
l'occasion de la demande en intervention, res- 
tait à charge du curateur i ntimé, çua/ttûte (jfud. 

Du 6 février 1875. — Cour de Gand. — 
l*' ch.— Prés. M. le conseiller De Heren. — 
Pi. MM. Cruyt, De Witte et Delecourt. 



BRUXELLES, 21 août 1874. 

FAUX. — Mont -DB- PIÉTÉ. — Écriture 

PUBLIQOB. 

Consiitue le crime de faux en écriture publique 
' le fait d'awir, lors d'un dépôt fait au mont' 
de-piété, fait inscrire un faux nom et un faux 
domicile sur les registres de cet établisse- 
ment (1). 

(M..., — C. Lg MimSTÈRE PUBLIC.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il est demeuré 



(1) Voy. coiif. casa, belge, 8 Janvier 1872 (Pasic, 
1873, I, 7i) el Braxeltes, 21 mai 1869 {ibid,, 1869, 
11; 271). 

(S) Voy. eonf. Bruielles, % mai 186i (Pasic, 1864, 
il, 353) e( voir aussi cass. belge, 5 septembre 1836 
(ibid., à sa date). 



étahli devant la cour que le prévenu a 
commis un faux en écritures publiques, pour 
avoir, dans une intention frauduleuse ou à 
dessein de nuire, en déposant au mont-de- 
piété, à Bruxelles, le (> mai 1873, un coupon 
de toile, fait inscrire un faux nom et un faux 
domicile sur les registres de cet établisse- 
ment et altéré ainsi les déclarations et les 
faits que lesdits registres avaient pour objet 
de recevoir et de constater ; 

Attendu que les peines prononcées ne 
sont pas en rapport avec la gravité du délit; 

Attendu que les autres faits de la pré- 
vention sont restés non établis contre le pré- 
venu; 

Par ces motifs, met l'appel du prévenu 
au néant, et statuant sur Tappel du ministère 
public, met|le jugement au néant ; émendant 
et faisant application des dispositions de lois 
visées au jugement à quo, condamne le pré- 
venu k six mois d'emprisonnement et à 
50 francs d'amende ;... renvoie le prévenu 
acquitté des autres faits de la poursuite. 

Du âl aoAt i87i. — Cour de Bruxelles. 
— Chambre des vacations. — PI. M. Ghys- 
brecht. 



BRUXELLES, 16 mars 1876. 

!• RÉFÉRÉ. — Ordonnângb. — Prononcé. 
— Publicité. 

2"* InVENTAIRB. — HÉRITIERS LÉGAUX. — In- 
STITUTION d'un LÉGATAIRE UNIVERSEL. — 

Frais. 

i"" Les ordonnances sur référé doivent, à peine 
de nullité, être rendues en audience publia 
quey sauf celles rendues en l'hôtel du juge 
dans le cas de l'article 807 du code deprocé- 
dure civile (î). 

Est nulle l'ordonnance en référé qui porte uni- 
quement qu'elle a été rendue au palais de 
justice (3) el que les parties et leurs conseils 
ont comparu devant le président en la salle 
d'audience du tribunal (4). 

2' Les héritiers légaux, qui ont manifesté^ par 
une cûation en conciliation, leur volonté 
d'intenter une action en pétition d'hérédité 
et de contester l'écriture et la validité du tes- 
tament olographe du de eu jus qui institue 



(3) Conf. Brax., 30 oct. 1833 (Pasic, 4 sa date). 

(i) Gompar. eass. fraoç., 23 octobre 1833 et 6 fé- 
vrier I82i (/. du Pal., à lears dales). — Quant 4 la 
prooouciatioo à l'audûnee du.,,, voy. cass. belge, 
SI mars 1850 et 8 janvier 1855 (Pasic. 1851, 1, 119; 
1859, 1, 31) et 3 janvier 1895 (ibid,, 1859, 1, 30). 
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un légataire uniwrtel, ont le droit de faire 
oonêtater par un inventaire détaillé et eom" 
plet toutei le* forcée de la succession (1). 
Il y a lieu, en réierpant les frais de l'inven- 
taire, d'en prélever provisoirement les frais 
sur la succession (â). 

(rOOGBOLB, — G. ZBCH.) 
ARRÊT. 

LA €OUR ; — AtteDdu que les ordonnan- 
ce!» de référé constituent de véritables juge- 
ments qui, tout au moins provisoirement, 
mettent fin aux contestations des parties ; 

Attendu que ces ordonnances doivent 
donc être prononcées en audience publique, 
aux termes de Tarticle 97 de notre constitu- 
tion ; qu'il n*existe à cet égard d'exception 
que pour les ordonnances rendues en Tbôtel 
du juge, dans le cas spécial de Tarticle 807 
du code de procédure civile* parqe que, 
dans ce cas» la nature des choses rend lu 
publicité impossible ; 

Attendu que Tordonnance attaquée se 
termine par ces mois : c Fait à Matines, au 
palais de justice, le 27 février 1875 »; qu*il 
n*existe, ni dans cette ordonnance, ni dans 
le procès-verbal de comparution des parties 
devant le magistrat, aucune mention qui 
permette d'affirmer d'une manière certaine 
que le principe de la publicité du prononcé 
a été oUervé ; que c'est en vain que les inti- 
més invoquent la partie de ce procès-verbal 
dans laquelle le juge de paix déclare s qu*il 
s'est rendu à la salle d'audience du tribunal 
de première instance de Malines, Qi| il a 
trouvé le président devant lequel ont com- 
paru les parties et leurs conseils i, puisque 
rien ne copstate que dans ce moment cette 
salle se serait trouvée ouverte au public; que 
le contraire semble plutôt résulter de ce que, 
suivant le procès-verbal, le président a dé- 
claré la séance ouverte et a clôturé son or- 
donnance dans les termes rapportés, qui 
sont de style pour les ordonnances sur re- 
quêtes, au lieu de déclarer ouverte la séance 
publique et de clôturer par ces mots : i Fait 
et prononcé en audience publique à Malines, 
au palais de justice, le..., etc. >; 

Attendu que la matière est disposée k rece- 



(I) Conf. Bruxelles, 18 juillet et 3 décembre 1851 
(Pabic, 1851, II. StI; 1853. II, 59), 10 janvier et 
U août 1855 {ibid., 1855, II, 97 ; 1857. II, 10). 5 juil- 
let 1860 iibid., 1860, II, 349), 8 novembre 1862 {ibid,, 
1863, II, S03). 

(3) Yoy. eonf. un arrêt de la l'« ^chambre de la 
cour de Liège du 22 juillet 1847 (Mp. jfWic, t. VIII, 



voir une solution définitive et qae les parties 
demandent révocation ; 

Attendu que les Intimés, en leur qualité 
reconnue dliéritîers légaux du de cujus, ont 
incontestablement le droit de requérir inven- 
taire, aux termes des articles 9il et 909 du 
code de procédure civile; que s'ils ne Font 
pas requis lors de la première vacation pour 
la levée des scellés, c'est que l'appelante 
ayant pris l'initiative, semblable réquisition 
devenait inutile, mais qu'il n'en est plus de 
même actuellement que l'appelante se refuse 
à continuer l'opération; 

Attendu que trois des intimés, parties 
Bauwens, ont, par exploit du 26 février de 
cette année, assigné l'appelante pour se con- 
cilier, si possible, sur l'action en pétitioa 
d'bérédité qu'ils se proposent de lui intenter; 
attendu qu'ils entendent méconnaître l'écii* 
turedu prétendu testament olographe invo- 
qué par l'appelante et que, cette écriture fût- 
elle vérifiée, ils entendent soutenir que ea 
testament n'est pas l'expression de la volonté 
libre et spontanée du testateur ; que, dans 
ces circonstances, il est impossible de limiter 
l'inventaire à la description des titres et pa- 
piers ; que ces intimés ont intérêt, pour la 
conservation de leurs droits, à faire consta- 
ter par un inventaire complet et détaillé 
quelles sont l^s forces de la succession ; 

Attendu qu'il y a lieu de réserver les frais 
de l'inventaire, sauf à les prélever provisoi- 
rement sur la succession ; 

Par ces motifs, infirme pour vice de forme 
l'ordonnance dont il s'agit ; évoquant, or- 
donne la continuation de l'inventaire sur le 
pied de son intitulé, sous réserves de tons 
droits des psirties ; dit que les frais de l'opé- 
ration seront provisoirement prélevés sur la 
succession, sauf à y statuer définitivement 
avec le principal ; condamne l'appelante aux 
frais d'appel ; dit que les frais de Fordon- 
uance annulée resteront à la cbarge des inti- 
més. 

Du 45 mars 1875. — Cour de Bruxelles. 
— !'• ch. — Prés. M. Gérard, premier pré- 
sident. -*> PL MM. De Jode et Fris (du bar- 
reau de Malines.) 



p. 369). Cet arrêt, rendu dans des circonstances 
analogues, contient, quant aux frais, la méiae dispo- 
sition, sans donner sur oe point aucun motif spécial. 
Voy. aussi Bruxelles, 4 avril 1846 (Pisic, 1847, 
II, 35) ; Gand, 6 janvier 1840(tM., à aa date) et Coad- 
VBAD, Supplém,, quest. 3146. 
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LIÈGE, ±t J1ll^ 1874. 

LETTRE DE CHANGE. — Demande dp 
tireur en vérification de la signature 
du tiré apposée pour acceptation. — 
Recevabilité. 

L'aeeeptation d'une lettre de change par le tiré 
roblige, en tout eas, à titre de mandataire 
«is-à-ois du tireur, quelle que soit la poeition 
dane laquelle ils se trouvent l'un vis-à^vis de 
Vautre, à effectuer le payennent de l'effet à 
Féchéanee en mains du porteur. 

L'existence de cette obligation justifie suffisam» 
ment la recevabilité de la dimande du tireur 
en vérification de la signature de l'accepta' 
tion déniée pqr le tiré. 

Cette demande est recevable^ bien que le tribunal, 
saiei de l'action en payement de V effet liiir 
gieuXf n'ait pas renvoyé les parties devant le 
juge compétent pour connaUre de la vérifia 
cation de la signature déniée. 

(servais, — C. WALRANT.) 
ARRJÊT. 

LA COUR ; — Attenda que si, entre le 
tireur d'une lettre de change et le tiré, qui 
]*a acceptée, l'obligation contractée par ce 
dernier d'en payer le montant reste subor- 
donnée à la position dans laquelle ils se (rou«- 
vent Tun vis-à-vis de Tau ire, l'acceptation 
établit, en tout cas, entre eux les rapports dp 
mandat ; que le tiré est ainsi tenu à peine de 
dommages-intérêts envers le tireur, à effec- 
tuer entre les mains du porteur le payement 
qui fait l'objet de ce contrat ; 

Attendu que l'existence de semblable obli- 
gation suffît pour justifier la recevabilité de 
la demande introduite par l'intimé devant 
les premiers jugea en reconnaissance de la 
signature apposée pour acceptation sur la 
lettre de change dont il s'agit au procès ; 

Attendu qu'il n'importe nullement que, 
par un jugement, dont il n'a pas du reste été 
interjeté appel, le tribunal de commerce de 
Namur, saisi de la demande de payement de 
l'effet litigieux, se soit borné ^ donner acte 
à l'appelant de ce qu'il déniait l'avoir ac- 
cepté, et n'ait pas, conformément à l'arti^^ 
cle ktl du code de procédure civile, renvoyé 
les parties devant les juges compétents pour 
connaître de la vérification de la signature 
déniée eq déclarant surseoir au jugement de 
fond; qu'en effet l'article 193 du code de pro- 
cédure civile, conformément auquel l'intimé 
a agi, autorise le demandeur qui entend se 
prévaloir d'écritures privées, à en poursuivre 
la reconnaissance et la vérification au prin- 
cipal, indép^indamment ainsi de tout renvoi. 



et sans qu'une instance ait même ^té d'abord 
engagée relativement i l'exécution de Tvcte 
sujet à vérification ; 

Attendu que l'appelant, ayant, ainsi que le 
constate le jugement a quo^ positivement 
dénié. devant le tribunal de commerce de 
Namur la signature qui lui était opposée, 
c'est à bon droit, eu égard aux circonstances 
de la cause, que les premiers juges ont, con- 
formément aux articles 1Q5 et 196 du code 
de procédure civile, ordonné la vérification 
de l'écriture et de la signature donc il est 
question, sans surseoir pour être conclu au 
fond, ainsi que le demandait sub«idiaire- 
ment l'appelant ; 

Attendu que ces faits, que l'appelant de- 
mande subsidiaireraent devant la cour d'être 
admis i prouver, ne sont pas pertinents en 
ce qu'ils ne se rapportent pas à la sincérité 
de la signature méconnue ou qianquent de 
précision ; qu'ils sont d'ailleurs la plupart 
recoqnus par l'intimé ; 

Par ces motifs, et ceux des premiers juges, 
sans avoir égard aux conclusions principale 
et subsidiaire de l'appelant, confirme le 
jugement à qno; condamne l'appelant aux 
dépens de l'instance d'appel. 

Du 41 juin 4874. — Cour de Liège.— 
!'• ch. — Prés. M. de Monge, premier prési- 
dent. — PI, MM. Bribosia (du barreau de 
Namur) et L. Collinet. 



GAND, 4 septembre 1874. 
TRIBUNAL CORRECTIONNEL. -- Témoim. 

— SERMENT. — SnitDITÉ. — INTERPRÈTE. 

— Pouvoir discrétionmairk. — NuuiTit. 

Les articles 268 et 269 dfi code d'instruction 
criminelle ne sont pas applicables à laprQcé'- 
dure devant les tribunaux correctionnels (\). 

Devant ces tribunaux^ le témoin atteint de sur- 
dité, à tel point qu'il est impossible de lui 
faire prêter le serment requis par la loi, ne 
peut être entendu à titre de simples rensei' 
gnements. 

Si sa déposition est indispensable, il y a lieu de 
lui nommer pour interprète, conformément à 
l'article 533 du code d'instruction crimi- 
nelle, la personne qui a le plus l'habitude de 

(1) Jurisprudenee constante. Voir, notamment, 
coss. franc., 2 mars 1855 (Sir., 1855, 1, 559) etisep- 
tembre 1856 (D. P., 1856, l, i16} ; caf^s. beige, 16 mai 
1843 (Pasic, 1843. 1, 208) et Liège. 18 février 1850 
{%bid., 1851. U, 197). Voy. eonf. HMlib, /iw/r. rrim,, 
édit. belge, t. I|l, n»* iSOâ et 4â03. 
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converger avec lui (1). Si cette formalité n'a 
pas été remplie, le jugement de condamnation 
fondé sur la déclaration de ce témoin non 
assermenté doit être annulé, 

(BRAETBTWOLTEPUT,— C. LE MINISTÈRE PUBLIC.) 

ARRÊT (traduction.) 

LA COUR; — Âitendu que le procès-ver- 
bal de rinstniction faite le 24 juillet dernier, 
daus la présente poursuite, devant le tribu- 
nal correctionnel de Gand, constate que le 
plaignant, Augustin Maenbout, cité comme 
témoin à la requête du ministère public, a 
été entendu par le tribunal à titre de simples 
renseignements et sans prestation préalable 
de serment, par le motif qa*étant atteint de 
surdité, il était hors d'état de prêter le ser- 
ment requis par la loi ; 

Attendu que c'est un principe constant et 
généralement admis que les dispositions des 
articles 268 et 269 du code d'instruction 
criminelle ne sont applicables qu'à la procé- 
dure devant la cour d'assises ; 

Attendu qu'en vertu des articles i55 et 
189 de même code, combinés avec Tarrét du 
4 novembre 18U, les témoins appelés à dé- 
poser devant le tribunal correctionnel doi- 
vent faire, à peine de nullité, en invoquant la 
Divinité, le serment de dire toute la vérité et 
rien que la vérité ; que les enfants au-dessous 
de l'âge de quinze ans sont seuls exceptés 
de cette règle générale (même code,art. 79} ; 

Attendu que si, dans l'opinion du premier 
juge, l'imperfection des sens ou l'état mental 
du témoin Augustin Maenhout constituait un 
obstacle absolu à son audition, avec les garan- 
ties exigées par la loi, sa déposition ne pou- 
vait être reçue ; mais que, dans le cas con- 
traire, il y avait lieu d'observer à son égard 
les prescriptions de l'article 333 du code 
précité, ce qui n'a pas été fait ; 

Attendu que l'omission de ces formalités 
substantielles vicie dans son essence la con- 
damnation prononcée, dont le fondement est 
puisé dans la procédure orale ; 

Que la cour est donc obligée d'annuler le 
jugement à quo pour contravention non ré- 
parée et omission des formalités substan- 
tielles imposées par la loi et de statuer au 
fond, en conformité de l'article 215 du code 
d'instruction criminelle ; 

Attendu, d'autre part, qu'il résulte de l'in- 
struction et des pièces du procès qu'Augu- 
stin Maeubout est atteint de surdité et qu'il 
s'exprime d'une façon presque inintelligible; 



(1) Voy. ccnf. IWlie, ibid., n" 3751 et 4208. 



Attendu, que dans cette occarreoce, au 
lieu de nommer comme interprète, au vœu de 
l'article 333 précité, Charles Maenhout qui ai 
le plus l'habitude de s'entretenir avec le plai- 
gnant, le tribunal s'est, sans nécessité, inter- 
dit le pouvoir de recourir à cette mesure 
infaillible pour la découverte de la vérité, ep 
acceptant comme témoin assermenté ledit 
Charles Maenhout, bien que, dès le début, 
l'autorité locale se fût contentée de désigner 
celui-ci comme le simple organe de la décla- 
ration de son frère et comme n'ayant, au 
surplus, aucune connaissance personnelle 
des faits de la cause ; 

Que, de ce chef aussi, il importe de refaire 
l'instruction en rejetant la déposition de 
Charles Maenhout, qui a été nommé par la 
cour comme interprète et qui en a rempli 
devant elle les fonctions, après avoir, en 
cette qualité, prêté le serment requis par la 
loi ; 

Au fond : 

Attendu, en ce qui concerne le double 
objet de la prévention énoncé dans l'ordon- 
nance de la chambre du conseil, qu'il résulte 
de l'instruction de la cause devant la cour 
comme aussi des preuves légales, recueillies 
par le premier juge et limitées, ainsi qa*il est 
dit ci-dessus, que Pierre Braet et Auguste 
Wultepute se sont volontairement rendus 
coupables, pendant la nuit du l"aa 2 juin 
4874|àLoo-tenHulle, envers AugustinMaen- 

bout, de coups et blessures qui ont occa- 
sionné à ce dernier une maladie ou incapa- 
cité de travaif personnel, mais qu'il n'est pas 
suffisamment constaté que les prévenus au- 
raient, dans le même temps, à l'aide de ces 
violences, soustrait frauduleusement un 
porte-monnaie contenant 4 francs sur la per- 
sonne et au préjudice du susdit Augustin 
Maenhout ; 

Par ces motifs, oui à l'audience de ce jour 
le rapport de M. le conseiller de Ryckoian, 
ainsi que les déclarations des témoins tant 
à charge qu'à décharge produits devant la 
cour; ouï encore M. le premier avocat géné- 
ral Du mont en ses réquisitions et les pré- 
venus dans leurs moyens de défense, pré- 
sentés tant par eux-mêmes que par l'organe 
de leur conseil. M* Buse, reçoit le double ap- 
pel interjeté et faisant droit, met le jugement 
attaqué à néant, pour omission des formes 
dans la procédure orale qui l'a précédé ; eu 
conséquence, statuant à nouveau, déclare les 
prévenus Pierre Braet et Auguste Wultepot 
coupables du délit qualifié ci-dessus, consis- 
tant en coups et blessures volontaires ayant 
occasionné à Augustin Maenhout une mala- 
die ou incapacité de travail personnel ; par 
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suite, faisant application des articles 399, 40, 
50, du code pénal, 194 et 211 du code d*in- 
strnction criminelle conçu comme suit et 
dont lecture... condamne lès nommés Braet 
et Wulteput, chacun, à un emprisonnement 
de trois mois et à une amende de 50 francs, 
laquelle...; les condamne, en outre, aux dé- 
pens des deux instances, taxés...; les renvoie, 
enfin, de la poursuite en ce qui concerne la 
prévention de vol mise à leur charge. 

Du 4 septembre 1874. — Cour de Gand. — 
Chambre des vacations. — Prés, M. le conseil- 
ler Grandjean. — PL M. Julien Buse. 



BRUXELLES. 14 JanTler 1875. 

SOCIÉTÉ ÉTRANGÈRE. — Société fran- 
çaise d'assurances mutuelles. ~ Etablis- 
sement LÉGAL. — Droit d'ester en justice 
EN Belgique. 

Une société d'auuranees française est habile h 
ester en justice en Belgique par cela seal qu'elle 
est légalement établie dans son pays et qu'il y 
a réciprocité pour les sociétés belges de même 
nature^ bien qu'elle n'ait pas obtenu, lors de 
sa constitution, Vautorisation préalable du 
gonvememeni français (1). 

Spécialement, a le droit d'ester en justice en 
Belgique une société française d'assurances 
mutuelles constituée avant la loi française 
du U juillet 1867, sans l'autorisation préa- 
lable du gouvernement français, qui s'est 
placée sous le régime de cette loi^ en se con- 
formant aux prescriptions du décret impérial 
du 22 janvier 1868 et dont l'existence légale 
est reconnue dans son pays, 

(la gabantie fédérale,— g. hazard frères.) 

Par jugement du 7 mai 1875, le tribunal 
de Charleroi avait déclaré la compagnie 
appelante, établie sous le titre de société 
anonyme d'assurances mutuelles contre la 
mortalité des bestiaux, ayant son siège à 
Paris, sans qualité pour ester en justice en 
Belgique, par le motif qu'elle n'avait jamais 
obtenu l'autorisation du gouvernement fran- 
çais. €e jugement portait : 

c Que les termes (deTarticle 1^'dela loidu 
14 mars 1855) : qui sont soumises à l'autorisa- 
tion du gouvernement français et qui l'auront 
obtenue, se rapportent non aux mots : sociétés 



(i) Voy. notamment les observations da ministre 
de la justice, M. Faider, dans la séance da sénat du 
6 mars 18!(5. Quant à Tinterprétation de la lot par le 
gouvernement, voir l'arrêté royal du 25 juin 1866, 



anonymes^ mais aux expressions : autres asso^ 
dations commerciales, industrielles et finan' 
cières; que cela est d'autant moins douteux 
qu'en 1855, les sociétés anonymes étaient 
encore régies en France par l'article 37 du 
code de commerce. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il s'agit de re- 
chercher si la Garantie fédérale^ société fran- 
çaise d'assurances mutuelles contre la mor- 
talité des bestiaux, avait le droit d'ester en 
justice en Belgique au 5 août 1872, date de 
l'exploit introductif d'instance ; 

Attendu que l'assurance qui donne Heu au 
procès actuel a été contractée au mois de 
décembre 1869; qu'à cette époque déjà la 
Garantie fédérale formait une association lé- 
galement constituée en France; qu'à la 
vérité, lors de sa constitution primitive en 
1865, elle n'avait pas obtenu l'autorisation 
préalable qui lui était alors nécessaire en 
France, aux termes d'un avis du conseil 
d'Etat du 15 octobre 1809 ; mais qu'il résulte 
des documents produits que, dès le 9 mars 
1868, elle avait modifié ses statuts, confor- 
mément aux dispositions de la loi française 
du 24 juillet 1867, qui supprimait l'autori- 
sation préalable, et qu'elle s'était régulière- 
ment placée sous le régime nouveau organisé 
par le décret impérial du 22 janvier 1868; 
qu'au surplus, son établissement légal en 
France a été reconnu par l'autorité adminis- 
trative et qu'à différentes reprises elle a été 
admise à plaider devant le tribunal de la 
Seine ; qu'il est superflu d'examiner dès lors, 
comme l'a fait le premier juge, si, consti- 
tuant une société anonyme quant à la forme 
extérieure, elle est en droit de revendiquer 
cette qualiflcation légale qu'elle s'est attri- 
buée dans le contrat d'assurance comme au 
cours du procès ; 

Attendu que la société appelante, légale- 
ment établie en France, peut, par cela même, 
ester en justice en Belgique, sous la seule 
condition de réciprocité, aux termes de la loi 
du H mars 1855 ; 

Attendu qu'à la vérité cette loi semble, au 
premier abord, ne s'appliquer qu'aux socié- 
tés anonymes ou autres qui sont soumises 
à l'autorisation du gouvernement français et 
qui l'auront obtenue ; mais que le texte même 
de l'article l*', envisagé dans son ensemble, 



le traité conclu avec la Grande-Bretagne le 13 no- 
vembre 1862 et la convention entre la Belgique et 
l'Allemagne du 26 novembre 1873 {Bulletin utuel, 
p. 393). 
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démontre que la loi de i855 est avant tout, 
eomme Tindique son intitulé, une loi de ré- 
ciprocité internationale ; qu'il 8*ensuit que 
la position faite aux sociétés françaises en 
Belgique doit être la même que celle des 
sociétés belges en France ; qu'en n'exigeant, 
pour la réciprocité en faveur des Belgesi que 
la seule condition de leur établissement légal 
eu Belgique, le législateur de 1855 n'a donc 
pu exiger, pour les sociétés françaises, d'autre 
condition que Celle de leur établissement 
légal en France ; 

Attendu que l'article â confirme cette in* 
terprétation, puisqu'il délègue au gouverne- 
ment le droit d'accorder une véritable per- 
sonnification civile aux sociétés de tout autre 
pays, sous la seule condition de la récipro- 
cité, et qu'on ne saurait admettre que le 
législateur de 1855, préoccupé surtout de 
faire droit aux réclamations du gouverne- 
ment français, ait entendu se montrer plus 
rigoureux pour les sociétés françaises qu'à 
l'égard des autres sociétés étrangères, n'ac- 
cueillant les premières que sous la réserve 
de l'autorisation préalable de leur gouverne- 
ment et, par contre, admettant toutes les 
autres indistinctement sans cette condition ; 

Attendu qu'on ne saurait objecter que la 
loi de 1855 n'est qu'une loi de circonstance, 
applicable seulement à une situation spéciale 
et destinée à disparaître ou à se modifier 
avec l'état de choses qui l'avait rendu néces- 
saire ; qu'il est bien vrai que le législateur 
de 1855 s'est surtout préoccupé des sociétés 
françaises soumises à cette époque à l'auto- 
risation préalable du gouvernement françaisi 
et qu'il a eu pour but principal de parer aux 
oooséquences fâcheuses d'une jurisprudence 
nouvelle, qui refusait à ces sociétés le droit 
d'ester en justice en Belgique ; mais qu'il ré- 
sulte manifestement des travaux préparatoi- 
res que, tout en poursuivant ce but spécial, 
le législateur obéissait à une pensée plus 
haute et qu'il a voulu consacrer d'une ma- 
nière définitive, comme règle de droit in- 
ternational, le principe de liberté récipro- 
que qui avait été longtemps admis par nos 
tribunaux et qui, en fait, était avanugeux 
pour la Belgique, à raison du grand nombre 
des sociétés belges qui étendaient leurs opé- 
rations àrétranger; 

Attendu que cette pensée dominante ex-^ 
plique comment le législateur a cru pouvoir^ 
dans l'article 2, donner au gouvernement 
une délégation illimitée, un véritable blanc- 
8eîng( qu'en réalité il s'agissait non pas 
dMnaugurernn^ystème nouveau, maisbien de 
cénsacrer en droit le retour à un état de cho- 
ses longtemps toléré en fait et qui, sans pro- 



duire d'inconvénient sérieux, avait procuré 
aux sociétés belges à l'étranger une tolérance 
réciproque dont elles avaient profité large- 
ment ; 

Attendu qu'aux termes de Tarticle 5 de la 
loi du 14 mars 1855, la réprocité peut être 
établie par tout moyen de droit; qu'elle ré- 
sultait déjà, pour ta France, de la jarispru- 
dence constante des tribunaux français, 
quand la loi française du 11 juin 1857 est 
venue lui donner une consécration légale et 
définitive ; 

Attendu qu'il résulte des considérations 
qui précèdent, que c'est à tort que le premier 
Juge,interprétantla loi de 1855 dans on sens 
restreint et contrairement à sa véritable por- 
tée, a déclaré la société appelante non rece- 
vable en son action ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Van Schoor, substitut du procureur géné- 
ral, met à néant le jugement dont appel ; 
émendant, dit que la société appelante, ha- 
bile à ester en justice en Belgique, est par 
suite recevable en son action ; renvoie la 
cause et les parties devant le tribunal de 
première instance de Hons, pour y être con- 
clu et statué au fond ; condamne les intiinés 
aux frais des deux instances, non compris 
le coût de l'exploit întroductif. 

Du 14 janvier 1875.— Cour de Bruxelles. 
— «• ch. — Prés. M. De le Vingne. — PI. 
MM. De Groux, Dolez père et Edmond Dolez. 



fiHUXELLES, Ô mai 1875. 
JUGE D'INSTRUCTION. — Compétence. — 

DÉLIT DE Lk COMPÉTENCE DU JDGE DE PA.IX. 

— Contravention aux lois sta les 

POSTES. 

Le jugt d'instruction qui est requis d'informer 
au sujet d'une infraction dont la loi du 
i^ mai 1849 attribue la connaissance au 
juge de paix en lui conservant son caractère 
de délits ne peut pas se déclarer incompétent 
pour ptvcéder à cette instruction (t). 

Il en est spécialement ainsi pour les infractions 
aux lois sur les postes qui sont punies d'une 
amende correctionnelle, 

(X...) 

Une lettre eatbetée et non signée avait été 
trouvée par le percepteur des postes de 
Bruxelles dans les plis d'un journal entouré 
d'une bande imprimée. Elle était adressée à 



(i) Il est à remarquer que, dans le système con* 
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la dame V... Il fat dressé prooès-terbal de 
eette eontfa? ention à rartîcle 9 de la loi du 
Sd avril 4849. Une instruction ayant été re* 
quise au sujet de ce fait, M. Scbeyven, 
juge d*inBtruction de Farrondissement de 
Bruxelles, rendit, le 8 avril i875, une ordon- 
iiance ainsi conçue : 

t Vu le réquisitoire de M. le procureur 
do roi eu date du 8 avril 4875, tendant à ce 
qu'il soit informé par nous sur des faits qui 
constituent une contravention à Tarticle 9 de 
la loi du 22 avril 4849; 

« Attendu qu^aux termes de l'article 4*', 
n"" 3, de la loi du 4*' mai i849, les juges de 
paix connaissent de^ contraventions aux 
lois et règlements sur la grande voirie, le 
roulage, les messageries, les postes et les 
barrières ; 

c Attendu que cette disposition, comme 
toutes celles qui attribuent au juge de paix 
la connaissance d*une infraction, exclut né- 
cessairement la compétence du juge d'in- 
struction du tribunal de première instance ; 
que cette compétence se restreint aux faits 
dont le jugement appartient aux tribunaux 
correctionnels et aux cours d'assises, que 
cela résulte surabondamment des articles §12, 
59, 47 et 63 combinés du code dinstruction 
crimineDe; que la seule exception que cette 
règle semble comporter est relative aux 
crimes et délits pour lesquels sont établies 
des juridictions spéciales à raison de la qua- 
lité des prévenus et n^autorise au surplus le 
juge d'instruction qu'à procéder au^ pre- 
mières consutations (P. Hélie, Instruction 
crimin.^ n«* 2452 et suiv.); 

c Attendu que si Tincompétence du juge 
d'instruction pour les faits qualifiés contra- 
ventionis par le Code pénal est évidente et 
non contestée, il doit logiquement en être 
de même pour toutes les infractions sur 
lesquelles statue le tribunal de simple po- 
lice; que le juge d'instruction^ et avec lui la 
cbambre du conseil dont il fait partie, ne 
peut avoir pour mission d'éclaircir des faits 
que doit juger une juridiction inférieure; 

c Attendu que le législateur^ en établis- 
sant la compétence du juge de paix pour 
certaines infractions punies, soit d'une peine 
correctionnelle^ soit d'une peine de simple 
police, a reconnu le peu d'importance de ces 
infractions; que l'on comprend que, dès lors, 
il ait jugé ne pas devoir autoriser des actes 
d'instruction qui sont dans les attributions 



traire, bn argîimeBte deràrt.2Sdaeoded'lB»(H)clI»n 
crimlûélle, et e'est de nDCompéience do proearenr 
da roi qoe dériverait celle dU Jage d'inètk'uelloki, de 



exclusives du juge d'instruction, comme les 
mandats d'amener, les visites domiciliai- 
res, etc., et qui, par leur gravité, doivent 
être réservés pour des cas intéressant à un 
degré plus élevé la vindicte publique; 

< Attendu que l'on ne pourrait argumen- 
ter de l'article 429 du code d'instruction 
criminelle, qui dispose que lorsque la cbam- 
bre du conseil, statuant sur Une infraction, 
est d'avis que le fbit n'est qu'une simple con- 
travention, l'inculpé sera renvoyé au tribu- 
nal de police; que cette disposition suppose 
évidemment une prévention originaire d'un 
délit de la compétence du tribunal correc- 
tionnel et dont les révélations de l'instruc- 
tion auraient modifié le caractère ; que si le 
susdit article 129 devait avoir une autre 
portée, il en résulterait que l'intervention du 
juge d'instruction et de la chambre du con- 
seil peut être requise pour toutes les contra- 
ventions; 

c Par ces motifs, nous déclarons incokn- 
pétent pour procéder à l'information re- 
quise. > 

Opposition de H. le procureur du roi. 

Le 7 mai 4875, réquisitoire de M. Van 
Schoor, substitut du procureur général, ainsi 
conçu : 

c Nous, procureur général près la cour 
d'appel de Bruxelles; 

t Yu l^ordonnatace, ëfc. ; 

c Attendu qu'aux termes de l'article 22 
du code d'instruction criminelle, les proôu- 
rêurs dti roi ne sont chargés que de la re- 
cherche et de la poursuite des délits dont la 
connaissance appartient aux tribunaux de 
police correctionnelle ou aux cours d'assises; 
que cet article exclut donc toute infraction 
dont la connaissance est déférée, soit par le 
code pénal, soit par des lois spéciales, aux 
juges de pâli, et cela alors même qu'elle 
serait punie de peines autres que celles de 
sitnple police; 

c Attendu que les juges d'instruction ne 
peuvent instruire que du chef des délits dont 
la recberche et la poursuite sont attribuées 
aux procureurs du roi; 

c Attendu que la connaissance des faits 
repris au réquisitoire de M. le procureur du 
roi de Bruxelles en date du 8 avril 4875 est 
déférée au juge de paix par l'article !*', § 5, 
de la loi du 4*^ mai 4849 ; qué^ dès lors le 



telle 8or(e qoe le parquet serait eana eottpëletaeto 
pettr la reeherehe et la povnalte de tbuâ les déUêt 
prévus par ia loi du l« mai 1849. 
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juge d'instruction n'avait pas compétence 
pour eu instruire; 

« Par ces motifs, requérons qu'il plaise à 
la cour, chambre des mises en accusation, 
confirmer l'ordonnance susvisée. > 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il est dé prin- 
cipe que la compétence des juges d'instruc- 
tion s'étend indistinctement à tous les délits, 
comme le prouvent les articles S9, 45, 47, 
65 et 71 du code d'instruction criminelle; 

Attendu que l'article 22 de ce code n'a pas 
pour objet de restreindre leur compétence, 
puisqu'il est incontesté que les expressions : 
dont la connaissance appartient aux tribunaux 
correctionnels ou aux cours d'assises ne sont 
pas limitatives (Hélie, §526 (1); Mangin, 
Instruction écrite, n® 41) ; 

Attendu que toute infraction punie d'une 
peine correctionnelle est nn délit; 

Attendu que toute amende excédant 25 fr. 
est nue peine correctionnelle; que les mots 
de l'article 58 du code pénal : sauf les cas 
exceptés par la loi, qui ne se référaient qu'à 
une disposition qui fut supprimée, sont ac- 
tuellement sans objet (2) ; 

Attendu que l'attribution donnée aux tri- 
bunaux de police par la loi du !•' mai 1849 
pour connaître de certaines infractions qui 
ont le caractère de délits ne les fait pas dé- 
générer en contraventions. (Cassât, belge, 
2 mars 1868) (5); 

Attendu qu'il n'existe aucune disposition 
légale qui exclue de la compétence du juge 
d'instruction les délits dont<cette loi attribue 
la connaissance aux juges de paix ; que si ces 
magistrats statuent comme juges sur ces dé- 
lits, aucune disposition de la loi du l'*" mai 
1849 ne porte que le procureur du roi et le 
juge d'instruction ne pourront pas procéder 
à des recherches ou à des devoirs d'instruc- 
tion préparatoires au sujet de ces infractions 
avant qu'elles soient déférées aux juges de 
paix ; que cette loi ne porte pas davantage 
qne les commissaires de police, que l'art. 11 
du code d'instruction criminelle a chargés 
de la recherche des contraventions^ seront 
seuls compétents pour rassembler la preuve 
de ces délits; 

Attendu qne l'ordonnance dont appel 

(1) Édition belge, t. Il, n» 2153 et 3153. 

(3) Haus, 3< édit., $ 731, note 33; Ntpbls, snr 
Târt. 38. 

(5) Pasicbisib, 1868, 1, 373. 

(i) MAifcm, De rifutruclion emte, noil, in/Stie. 
V. le projet de code de proeéd . pén. , e^r 1 . 33, 34, 53, 59. 



objecte en vain que le juge d'instnietion ne 
peut pas avoir pour mission d'éclaircir des 
faits que doit juger nne juridiction infé- 
rieure ; 

Que cette objection, en tant qu'elle s'appli- 
que aux délits prévus par la loi da l'' mai 
1849, est dénuée de fondement, sartoat 
lorsqu'il s'agit, comme dans l'espèce, de faits 
délictueux que le juge d'instruction a seul le 
pouvoir d'éclaircir, en procédant, s*il y a 
lieu, aux perquisitions et saisies requises par 
le parquet; 

Qu'il importe, au contraire, à l'ordre pu- 
blic, comme le dit Mangin, c que partent oh 
un délit a été commis, il se trouve des ma- 
gistrats compétents pour le constater, en ras- 
sembler les preuves, en découvrir l'auteur et 
le livrer à l'autorité que la loi a instituée 
pour le juger (4)» ; 

Par ces motifs, met l'ordonnance dont 
appel au néant; émendant, dit que le juge 
d'instruction saisi était compétent pour pro- 
céder à l'information requise le 8 avril 1875 
et spécialement pour procéder aux perquisi- 
tions et saisies de papiers requises par le 
parquet. 

Du 8 mai 1875. — Cour de Bruxelles. — 
Chambre des mises en accusation. 



LIÈGE, 18 mars 1876. 

ACTION AD FOTURUSi. — AcooiBSCEasicT. 

— RÉSERVES POUR l'avenir. — DÉFAUT d'IN- 
TÉRÉT NÉ BT ACTUEL. 

L'acquiescement à une demande accompagné 
d'exécution et d'offres suffisantes a pour ré- 
sultat d'éteindre l'action, alors même qu*il 
renfermerait une réserve de tous droits pour 
l'avenir. 

La discussion sur cette réserve et sur Vinterpré^ 
tation du titre constitue une action ad futu- 
rum, qui ne peut être reçue en justice (5). 

// appartient aux tribunaux d'examiner d^offsce 
si une action est fondée sur un intérêt né et 
actud. 

(BODY, — c. BODY.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la justice a 
pour unique mission de régler les contesia- 



(5) Compar. case, franc., 7 aoât 1871 (Pasie, 
franc., 1871, p. 709) et voy. aussi Donai, 23 noTem- 
brel868 {ibid,, 1869, p. 705; Sir., 1869, 3, 148) ; 
Liège, 13 août 1855 (Pasic, 1856, II, 108) ; Braxelles, 
16 janrier 1836 {ibid,, à sa date) et trib. Bruxelles, 
5 novembre 1873 {itnd., 1873, III, 350). 



COURS D'APPEL. 



195 



lious passées, et non pas depréveuir descou- 
ttstations futures; 

Attendu que les attributions du pouToir 
judiciaire sont d*ordre public ; qu'il appar- 
tient donc aux juges d'examiner d'office si 
les actions qui leur sont soumises sont fon- 
dées sur un intérêt né et actuel ; 

Attendu que le plaideur lésé par une at- 
teinte portée à ses droits peut incontestable- 
meDty à cette occasion, demander aux tribu- 
naux d'expliquer la portée des titres sur 
lesquels il établit ses prétentions contre son 
adversaire ; 

Mais atfeudu aussi qu'avec la réparation 
de la lésion cesse le pouvoir du juge de don- 
ner aux titres proiluils une interprétation 
désormais purem<iiit spéculative ; 

Attendu que les actions judiciaires s*étei- 
goent avec les causes qui les ont fait naître; 

Attendu que la justice est dessaisie du 
droit de statuer dès que l'action qui lui est 
déférée vient à s'éteindre et que, partant, il 
n'y a plus devant elle de parties litigantes; 

* Attendu qu'un des modes d'extinction des 
actions est l'acquiescement, quand t il est 
accompagné d'exécution et d'offres suffi- 
santes; 

Que de simples réserves pour l'avenir ne 
peuvent donner naissance aux actions et ne 
peuvent non plus les faire survivre à un ac- 
quiescement régulier et complet ; 

Kn fait : 

Attendu que l'appelant possède des mai- 
sons jouissant d'une servitude sur un im- 
meuble de l'intimé; que les parties ont été 
en désaccord sur la portée du titre constitu- 
tif de la servitude ; que le libellé de l'exploit 
introductif du 18 septembre 1869 demandait 
que rintiroé, défendeur primitif, fût con- 
damoé k supprimer sept sapins et quatre ar- 
bustes, avec dommages-intérêts et dépens, 
que l'intimé, le 7 janvier 1871, notifia à la 
partie adverse qu'il avait fait couper les ar- 
bres dont celle-ci réclamait l'eulèvement, 
ajoutant qu'il était tout prêt à payer les frais 
et dépens, suivant taxe, de l'action introduite 
contre lui ; 

Attendu qu'il iuséra néanmoins dans cet 
acquiescement une réserve pour l'avenir du 
droit de planter tous arbres autres qu'arbres 
à haute tige; 

Attendu que l'appelant a refusé d'adhérer 
à cet acquiescement et a précisé les termes 
de son refus, en dirigeant son opposition 
contre la réserve et en disant notamment que 
cette réserve laisserait subsister une obscu- 
rité fâcheuse sur les obligations de l'intimé; 
qu'il concluait, en conséquence, à ce qu'il 

PASÎC, 1873. — r PARTIE. 



fût dit pour droit que l'intimé, alors défen- 
deur, ne pouvait faire sur son terrain aucune 
plantation, construction on clôture de plus 
d'un mètre au-dessus du sol, avec condam- 
nation aux dépens; 

Attendu que ces conclusions passent sous 
silence toute autre demande, même celle des 
dommages-intérêts d'abord réclamés, consta- 
tant par là que la contestation primitive était 
complètement vidée aux yeux de rappelant 
lui-même, enfin provoquant seulement pour 
l'avenir la discussion sur la portée des divers 
actes du procès quant aux points indiqués 
dans la réserve du 7 janvier 1871 ; 

Attendu que, loin d'accepter la discussion 
sur le terrain où son adversaire voulait la 
placer, Tintimé s'est borné à demander que 
son acquiescement fût déclaré satisfactoire; 

Attendu, dans ces termes, que l'unique 
décision encore postulée de la cour, et cela 
de la part de l'appelant seul, est la régle- 
mentation de difficultés futures qui pourront 
s'élever entre parties, si jamais l'intimé vient 
à traduire en fait sa réserve de planter des 
arbres de telle ou telle espèce; 

Que c'est là une discussion de pure théo- 
rie sur une coutestatiou éventuelle; 

Attendu qu'il y a lieu, dès lors, d'appli- 
quer à la cause les principes juridiques ci- 
avant déduits, et notamment la règle formelle 
inscrite en l'article 5 du code civil ; 

Par ces motifs, statuant sur les appels 
respectifs des parties, et réformant le juge- 
ment à quo, déclare que l'action s'est éteinte 
par l'acquiescement qui y a été donné, avec 
suppression des arbres et arbustes litigieux 
et offre de payer les frais, du 7 janvier t871 . 

Du 15 mars 1875. — Gourde Liège. — 
5* ch. — Prés. M. Gartuyvels. 

GAND, 81 décembre 1874. 

COMPTE COUR.ANT. — LivrrBs. — Opéra- 
tions EXCLUES DU COMPTE. — PftBUVB. 

En principe, lorsqu'un compte courant se troutfe 
établi entre deux banquierSf ils doieent être 
présumés avoir tfoulu y comprendre toutes 
les opérations qu'ils feraient ensemble. 

En conséquence, celui qui allègue que certaines 
opérations ont été exclues de ce compte est 
tenu d^en rapporter la preuve (I). 

(1) Qaant à la faenlté de laisser certaines opéra- 
lions en dehors du compte courant, voy. cass. franc., 
i aTril 1865 (Sia.. 1869, 1, 155; D. P., 1865, 1, 253) 
et les notra. Voy. aassi Gand, !9 jnin 1873 (Pasic, 
i I.S73, 11,47;»;. 
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(veuve BEBTRAND-VAN DORPE, — C. LA BANQUE 

DE l'union.) 

ARRÊT. 

LA COUR;— Attendu que le compte 
courant est un mode de régler qui s'applique 
nécessairement à un ensemble d'opérations; 
que lorsqu'un compte de ce genre se trouve 
établi entre deux banquiers et qu'il s'agit 
d'en fixer les limites, l'on doit admettre en 
principe que l'intention commune des par- 
ties a été d'y comprendre toutes les opéra > 
tions qu'elles feraient l'une avec l'autre; 

Attendu, en effet, que du moment que 
l'inscription en compte courant est la règle 
qui gouverne les rapports habituels des par- 
ties, cette règle doit être suivie toutes les 
fois que les. parties n*y ont pas dérogé et que 
la partie qui allègue une dérogation doit 
évidemment en rapporter la preuve ; 

Attendu qu'il est constant, dans l'espèce, 
que, depuis plusieurs années, l'appelante et 
l'intimée se sont trouvées eu relation habi- 
tuelle de compte courant pour des opérations 
nombreuses et considérables; que, partant, 
l'intimée qui, sans attendre le règlement de 
l'ensemble de ces opérations, réclame le 
solde particulier de quelques-unes de celles 
qu'elle a traitées avec l'appelante, est tenue 
d'établir que les opérations dont il s'agit ont 
été exclues à tous égards de celles que les 
parties traitaient tous les jours; 

Attendu que l'intimée n'a point fourni 
cette preuve ; 

Attendu, d'abord, qu'il est inexact de pré- 
tendre que les opérations dont l'intimée ré- 
clame le solde particulier présentent un 
caractère qui les distingue esseutiellemeut 
de celles qui font Fobjet du compte que l'in- 
timée appelle ordinaire, et qu'elles doivent 
ainsi, par leur nature même, rester en dehors 
de ce dernier compte ; 

Attendu, en effet, que les opérations que 
l'intimée veut faire régler d*une manière 
séparée constituent, presque toutes, des 
remises de valeurs entièrement analogues à 
celles qu'on rencontre entrés grand nombre 
dans le compte ordinaire ; que ces opérations 
ne diffèrent des autres que sous un seul rap- 
port, à savoir que les bénéfices qui en sont 
résultés doivent faire Fobjet d'un compte à 
demi; 

Attendu que cette différence ne tient pas à 
la nature même des opérations, maïs à un 
simple accessoire ; que, dès lors, la consé* 
quence que l'intimée cherche à en induire 
n'est nullement fondée; 

Attendu que c'est à tort aussi que l'intimée 



se prévaut de la circonstance que les opéra- 
tions dont elle réclame le solde n*ODt été 
portées au compte ordinaire, dî dans ses 
propres livres, ni dans les livres de la partie 
appelante ; 

Attendu que par cela seul que ces opéra- 
tions, à la différence des autres, se traitaient 
de compte à demi, il importait, pour fiiinpli- 
fier la comptabilité, de commencer par les 
inscrire à part et d'en faire l'objet d'on 
compte particulier, sauf, lorsque ce compte 
était arrêté, à en porter le solde au compte 
ordinaire; 

Attendu que les parties n'ont réglé jusqu'à 
ce jour, ni leur compte particulier, ni leur 
compte ordinaire, et que, par suite. Il n'y a 
rien à conclure de ce qu'elles n'ont pas inscrit 
dans ce dernier compte un poste qu'elles ne 
pouvaient y porter qu'à titre provisoire ; 

Attendu, enfin, que c'est aussi sans raison 
que l'intimée s'attache à la circonstance que, 
le â septembre 187S, elle a transmis à l'ap- 
pelante deux extraits distincts, à savoir Fex- 
trait dé son compte à demi et l'extrait du 
compte qu'elle appelle ordinaire, et que l'ap- 
pelante n'a fait aucune observation sur cette 
distinction ; 

Attendu que la distinction faite par Tin- 
timée ne présentait que les apparences d*»oe 
simple séparation de calculs et ne faisait en- 
trevoir aucune prétention à l'exigibilité sé- 
parée des soldes respectifs; que, dès lors, le 
silence gardé par l'appelante est sans aucnoe 
signification ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que h 
réclamation distincte, formée par riniimée, 
ne saurait être admise ; 

Par ces motifs, oui M. le premier avocat 
général Dumont, en son avis conforme, met 
le jugement dont appel à néant; éroendant, 
déclare l'intimée non recevable à exiger 
d'une manière distincte et séparée le règle- 
ment du compte à demi qui a existé entre 
elle et la partie appelante ; déclare, en con- 
séquence, l'intimée ut agit non recevable en 
ses conclusions, sauf à elle à reproduire sa 
demande dans l'instance actuellement pen- 
dante devant le tribunal de commerce de 
Courtrai et relative au compte général des 
opérations qui ont été traitées entre les par- 
ties ; condamne l'intimée aux dépens des deux 
instances. 

Du 21 décembre i87i. — Cour de Gaad. 

— S* ch.— Pr^s. M. le conseiller Grandjeac. 

— PL MM. D'Elhoungne et L. Goethals. 
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BRUXELLES, 15 JanTler 1876. 

ENREGISTREMENT.-^SociÉTé. — Apport. 
Droit proportionnel. — Délégation de 
creances a terme. — dépens. 

Pour qu'un acte de société ne soit soumis qu'au 
droit fixe, il faut qu'il ne renferme que les 
stipulations qui rentrent dans les éléments 
constitutifs du contrat de société (i). 

En conséquence, est soumise au droit propor- 
tionnel la stipulation qui assure à un associé, 
en échange de son apport, un avantage ou 
bénéfice qui ne consiste pas en droits sociaux, 
et notamment la clame par laquelle la société 
s'engage à payer, en échange des créances 
actives d'une société dissoute qui lui sont 
apportées par un associé, toutes les dettes de 
cette société, dont cet associé était tenu per- 
sonnellement comme ancien membre de cette 
association {%), 

L'article 69, S 3* n"" 3 de la loi du 22 frimaire 
an TU s'applique même aux délégations qui 
n'ont pas été acceptées par le créancier (3). 

il n'y a pas lieu de condamner une partie à 
une quotité des dépens par cela seul qu'elle a 
renoncé à certaines prétentions, si elles n'ont 
pas engendré des frais spéciaux (4). 

// en est notamment ainsi au cas où l'adminis- 
tration restreint à un seul chef de demande 
les effets de la contrainte décernée, en re- 
nonçant a toutes autres prétentions, si elle 
obtient gain de came sur le seul point dé' 
battu entre parties. 

(passavant et c'**, — C. LE MINISTRE DES 

FINANCES.) 

Le jogemeot du tribunal civil de Bruxelles 
du 23 avril 1873, rapporté dans ce Recueil, 
année 1873, 3' partie, p. i3i, a été con- 
firmé. 

arrêt. 

LA COUR ; — Sur la demande principale : 

Adoptant les motifs du premier juge; 

Attendu, au surplus, que Farticie a, n"" 4 
da contrat de société du 20 décembre 1870 
est complexe; qu'il implique d*abord, de la 
part du sieur De Clermont, l*un des associés, 
une transmission , à titre d'apports, de 
créances actives au profit de ladite société. 



(1 et 2) Voy. eass. belge, 33 janvier I86i (Pasic, 
1864, I, Ui) et conf. Bruxelles, 10 février 1873 
(ibid.,î97Z, II, t07}eCla note. Voy. aussi eass. franc., 
38 décembre 1870 et 18 janvier 1871 {Patie. franc,, 
1871. p. 57 et 217 ; Sia., 1871, 1, 36 et 8i) et trib. de 
la Seine, 23 août 1873 (Pane, franc., 1874, p. 112). 

(3) Conf. eass. belge, 30 octobre 1837 et Bruxelles, 



et, d'autre part, rengagement accessoire pris 
par celle-ci de payer, en déduction de ces 
créances, les dettes de rancienoe société 
Donnez et C à laquelle elle se trouvait sub- 
stituée ; 

Attendu que si Ton doit admettre qu'une 
partie desdites créances devait nécessaire- 
ment servir à éteindre le passif de l'ancienne 
société dissoute, il ne peut être douteux, 
d'un autre côté, que la société nouvelle, en 
s'imposant la charge de l'amortir, contractait 
une obligation qui devait avoir nécessaire- 
ment pour conséquence de dégager la société 
ancienne de la responsabilité du passif qui 
la concernait exclusivement; 

Que, dans celte circonstance, il est donc 
vrai de dire qu'elle prenait un engagement 
en debors de l'essence des conditions ou des 
éléments mêmes du contrat social, qui, dès 
lors, à ce point de vue, restait assujetti, non 
à un droit fixe d'enregistrement, mais bien à 
un droit proportionnel à percevoir selon sa 
nature ou son espèce; 

Attendu, en effel, que les actes de société 
ne sont enregistrés au droit fixe que pour 
autant que, comme le dit expressément le 
n"» 4, § 3 de l'article 68 de la loi du 32 fri- 
maire an VII, qu'ils ne contiennent aucune 
obligation, mais seulement des apports ayant 
pour équivalents des droits sociaux ; 

Sur la conclusion subsidiaire des appe» 
lants, en tant qu'elle a trait aux dépens de 
première instance : 

Attendu que s'il est constant, comme du 
reste le démontrent les qualités du jugement 
à quo, que, dans le cours de l'instance en- 
gagée devant le premier juge, l'intimé ait 
restreint les effets de la contrainte par lui 
décernée à charge des appelants au uul cas 
de délégation de créances, rien n'établit qu'en 
reconnaissant ainsi y avoir compris indû- 
ment d'autres chefs de prétentions, ceux-ci 
auraient à vrai dire entraîné des frais autres 
que les dépens auxquels aurait pu donner 
lieu le seul point resté litigieux entre par- 
ties ; 

Que, d'ailleurs, dans l'espèce, l'on doit 
d'autant moins admettre que l'intimé puisse 
être obligé à supporter des frais quant aux 
chefs de demande auxquels il a renoncé qu'il 



3 octobre 1815 (Pasic, à leurs dates) ; eass. franc., 
11 novembre 1822. 31 décembre 1823 et 27 février 
1839 (/. du Pal., 1839, 1. 462; Sia., 1839. 1, 77); 
Bastirb, DroiU d^tnregittr., n» 482. 

(4) Compar. Liège, 5 décembre 1860 (Pasic, 1864, 
II, 280). Voy. aussi eass. belge, 28 février 1853 et 
31 mars 1859 (Pasic, 1853, 1, 122 ; 1860, 1, 47). 
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obtient gain de cause sur celui dans lequel il 
a persisté ; 

Par ces motifs, entendu M. Tavocat géné- 
ral Mélot dans ses conclusions conformes, 
met rappel au néant, confirme le jugement 
attaqué, condamne les appelants aux dé- 
pens. 

Du 15 janvier 1875. — Cour de Bruxelles. 
— 2* ch. — Prés. M. De Le Vingne. 



BRUXELLES, 88 mal 1874 et OaTrll 1876. 

DÉTENTION PRÉVENTIVE. - MANuàT 
D*ARRÉT. — Prévenu fugitif. — Confir- 
mation. — Mise a ExécuTiON après le des- 
saisissement BU JUGK D*INSTRUCTION. 

Le juge d'instruction a, sou* l'empire de la loi 
du 20 avril i874, le droit de déamer un 
mandat d'arrêt contre »n prétenu fugitif ou 
latitant qu'il n'a pas pu interroger, sans qu'il 
y ail lieu de rechercher s'il existe des circon- 
stances graves et exceptionnelles intéressant la 
séCHfiié publique (i). 

Ce mandat ne doit pas être confirmé par la 
chambre du conseil après la clôture de l'in» 
struction, si le prévenu n'a pas pu être inter^ 
rop^(l" espèce) (2). 

Ce mandat conserve son plein et entier effet 
après le destaisissementdujuged'instruaion, 
bien qu'il n'ait pu être mis à exécution qu'a- 
près le renvoi du prévenu devant le tribunal 
correctionnel et sa condamnation par défaut 
{%'' espèce) (3). 

Première espèce. 
(o...) 

La chambre du conseil du tribunal de 
Cbarleroi avait refusé de renvoyer devant le 
tribunal correctionnel, sons les liens du man- 
dat de dépôt décerné contre lui, un prévenu 
qui s*éiait réfugié en France et y avait été 
arrêté en vertu d'iine demande d^extradition, 
par le motif qu'il n*avait pas été interrogé et 
que le mandat n'avait pas été confirmé dans 
les cinq jours. 

Réquisitoire de M. Ta vocat général Boscb, 
ainsi conçu : 

< Attendu que les formalités requises par 



(I) Voy. conf. Bruxelle«, 29 moi I87i (Pasic. 
l87i,II.3€S),etlanote. 

(S) Voy. tootefoif Braxelies, 8 avril 1869 (motifs) 
(Pasic, 187S, II, 170), el la note soos cet arrêt. 

(3) La pratique des tribanaox français est con- 
forme h celle des tribuoaox belges. M. le coiiseiller 
Bonnevillede Mursangy rappelle qu'en 1865, on an- 



la loi du 20 avril t874, qui consistent dans 
Finterrogatoire du prévenu et la confir- 
mation du mandat d'arrêt par la cbarobrede 
conseil, ne devaient pas être remplies daos 
Tespèce; 

c Que Particle i*' de cette loi, qui permet 
au juge d'instruction de décerner un mandat 
d*arrét après Interrogatoire du prévenu, et 
Tarticle 4, qui lui prescrit de le faire confir- 
mer^dans lesciuq jours dudit interrogatoire 
par la chambre du conseil, n'ont eu en vue, 
comme les articles 1 et 2 de la loi du 18 fé- 
vrier 1852, comme aussi les articles 95 et 94 
du code d'instruction criminelle, que le cas 
le plus ordinaire, celui où le prévenu a 
comparu devant le juge, en vertu, soit d'no 
mandat de comparution, soit d^m mandat 
d'amener et a pu ainsi être interrogé, et noo 
point le cas spécial oii le prévenu s'est sous- 
trait par la fuite à la comparution et à Tin- 
ter roga toi re; 

f Qu'il est inadmissible qu'eu investissant 
le juge du droit de décerner un mandat 
d'arrêt, le législateur ait entendu le priver 
de ce droit précisément dans le eau où l'ar- 
restation et la détention du prévenu sont 
indispensables à l'action de la justice répres- 
sive; 

c Que le juge peut donc, dans ce cas, 
décerner un mandat d'arrêt, sans avoir in- 
terrogé le prévenu, et que, dès lors, si l'in- 
terrogatoire n*a pu avoir lieu avant la clôture 
de riustruction, la confirmatioa du mandat 
par la chambre du conseil, qui doit interve- 
nir dans les cinq jours de Tinterrogatoire 
(art. 4), devient impossible etserait d'aillenrs 
sans raison d'être ; 

I Attendu que sous l'empire de la loi du 
18 février 1852, il n'était point douteux que 
le juge d'instruction eût le droit de décerner 
mandat de dépôt contre les prévenus fugitifs 
ou latitants, alors que ceux-ci n'avaient point 
subi d'interrogatoire; qu'ainsi le déciitaieot 
notamment la jurisprudence de cette cour et 
celle de la cour de Gand. (Bruxelles, 8 avril 
1869, Pasic, 1872, 11, 170; Gand, 10 aoât 
1866); 

c Que les motifs qui ont dicté ces déci- 
sions subsistent avec une égale force soos 
l'empire de la loi du 20 avril 1874 ; qu'ao- 



elendireclear de TOpéra italien, resté en liberté, 
fat orrélé à Taudience, à la suite da jogement de 
condamnation rendu contre loi, en Tertu d'un mandai 
d'arrêt que le juge d'instruclion, avant de se dessai- 
sir, avait annexé an dossier de la proeédure : « Voilà. 
ajoute-t-ii, ce qui se fait chaque jour. • — V. ou»«l la 
clrcul. du ii fév. 1873 (Jur. Un TnA., XXiil, p. 549). 
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cuae des dispositions de cette loi ne modifie 
sous ce rapport la loi antérieure; 

• Attendu, en fait, que le prévenu 0... 
poursuivi pour détournement frauduleux 
d' nue somme de 10,318 francs, qui précé- 
demment avait sa résidence à Gosselies, a 
abandonné cette résidence depuis le 4 mai 
dernier pour se rendre à l'étranger dans le 
but évident de se soustraire par la fuite à 
l'action de la justice; 

• Qu'il ne peut donc plus être considéré 
comme ayant, aux termes de l'article I", 
S 2 de la loi du 12 avril 1874, sa résidence 
eu Belgique; 

c Qu'en parlant de résidence en Belgique, 
la loi a nécessairement entendu parler d*une 
résidence actuelle; que si elle exige, pour 
permettre l'arrestation du prévenu résidant, 
des couiJitions exceptionnelles, c'est évidem> 
ment parce qu'elle présume, à raison de cette 
résidence, qu'il se présentera aux actes de la 
procédure, et que cette présomption tombe 
d*elle-méme, du moment où le prévenu aban- 
donne sa résidence pour prendre la iuite; 

« D'où suit que le juge d'instruction 
avait, dans l'espèce, le droit de décerner un 
mandat d'arrêt, abstraction faite du point 
de savoir s'il exii^tait des circonstances graves 
et exceptionnelles intéressant la sécurité pu- 
blique; 

< Attendu, enfin, qu'à défaut de mandat 
d'arrêt exécutoire, le prévenu 0... qui, au- 
jourd'hui est arrêté à Paris et dont l'extra- 
dition est demandée, devrait être remis en 
liberté dès son arrivée sur le sol belge, résul- 
tat éminemment contraire à la bonne admi- 
nistration de la justice ; 

< Requérons qu*il plaise à la cour réfor- 
mer Tordonuance attaquée en tant qu'elle 
déclare n'y avoir lieu à viser la partie du 
réquisitoire du ministère public relative au 
mandat d'arrêt décerné contre le prévenu 
par M. le juge d'instruction de Cbarleroi; 
dire que ce mandat k été valablement dé- 
cerné; en conséquence, renvoyer le prévenu 
devaut le tribunal correctionnel de Gbarle- 
rol, sous les liens du mandat d'arrêt. > 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Ayant délibéré, et par les 
motifs énoncés cî-idessus, réforme l'ordon- 
nance rendue par la chambre du conseil d^ 
tribunal correctionnel de Charleroi, en tant 
qu'elle déclare n'y avoir lieu à viser la partie 
du réquisitoire du ministère public relative 
au mandat décerné contre le prévenu 0... 
par M. le juge d'instruction deCharferoi; 
dit que ce mandat a été valablement décerné; 



en conséquence, renvoie le prévenu devant 
le tribunal correctionnel de Charleroi sous 
les liens du mandat d'arrêt. 

Du 28 mai 1874. — Cour de Bruxelles. — 
Chambre des mises en accusation. — Préê, 
M. le conseiller Donnez. 

Deuxième espèce, 

(CASTBBLS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Vu la requête lui présentée 
le 5 de ce mois par Edouard Casteels, deman- 
dant sa mise en liberté; 

Attendu que ledit Casteels a été arrêté le 
26 mars dernier, en vertu d'un mandat d'ar- 
rêt délivré par M. le juge d^instruction de 
Bruxelles, le 21 novembre 1874, et écroué 
à la maison d'arrêt de cette ville sous la pré- 
vention de recel et de détournement frau- 
duleux; 

Attendu que le renvoi du prévenu devaut 
le tribunal correctionnel de l'arrondissement 
de Bruxelles du chef de ces préventions et 
sa condamnation par défaut par ledit tribu- 
nal, soumise à la courparTappeldu prévenu, 
qui sont intervenues depuis la délivrance de 
ce mandat, n'ont pas annulé cet acte de jus- 
tice ni suspendu son exécution ; * 

D'où il suit que le prévenu est légalement 
et régulièrement détenu en la maison d'ar- 
rêt susdésignée ; 

Par ces motifs, ouï M. l'avocat général 
Van Berchcm en son réquisitoire et te pré- 
venu en ses moyens de défense, rejette la 
demande de mise en liberté. 

Du 9 avril 1875. — Cour de Bruxelles.— 
4* ch.— Pr^<. M. Vanden £ynde.— P/. M. Van 
Setter. 



LIÈGE, ftl JaaTler 1875. 
FAILLITE. — Payement. — CoMPF.NSAXiofi 

CONVENTIONNELLE DE COMPTES. — FACTURES 

NON ÉCHUES.— Nullité. — Usage commer- 
cial.— Bonne foi.— Factures échues. — 
Paiement aittrement qu*en espèces ou 

EFFETS. 

La compentation opérée conventionneUement 
aprè$ Vépoque fixée pour la cessation des 
payements d'un négociant qui vient à être 
déclaré en faillite, entre des comptes de four» 
nitures que ce négociant et un autre com^ 
merçant se doivent respectivement , est nulle 
relaUvement à la masse, comme constituant 
un payement de dettes non échues, en ce qui 
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concerne le$ factures payables par le failli 
après le moment où cette opération est réa- 
lisée; 

Il importe peu que le créancier qui s'est ainsi 
payé fût de bonne foi et ignorât la situwion 
de son débiteur au moment oii il a acheté les 
marchandises payées au moyen de celte com^ 
pensalion ; 

La validité de celte opération ne peut non plus 
se justifier par le motif que semblable com- 
pensation entre des comptes comprenant des 
factures non échues serait conforme a Vusage 
commercial de la place ; 

La situation créée par ce mode de procéder 
entre deux commerçants, dont les factures 
ont chacune leur échéance fixe et dont chacun 
d'eux a la faculté de réclamer le payement 
au fur et à mesure qu'elles deviennent exi- 
gibles est eisèniieltement distincte de celle qui 
résulte des opérations en compte courant, 

La compensation aimi opérée après l'époque de 
ta cessation des payements doit également être 
'déclarée nulle en ce qui concerne tes factures 
échues^ comme constituant un payement ef- 
fectué autrement qu'en espèces ou effets de 
commerce, (Loi du i8 avril i85i, art. 445.) 

(lOSLEVBR, — C. BASTIN.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il est constant 
en fait que rintimé a fait à la maison Herode 
et Bouhy, dans le courant de Tannée 1872, 
les fournitures de diapssuivantes: Ie3i aoOt, 
pour 947 fr. 20 c, payables le 50 novembre; 
Ie.30 septembre; pour 2,447 fr, 20 c, paya- 
bles le 31 décembre, le 31 octobre, pour 
4,135 fr. 20 c, payables le 31 janvier 1875; 
le 30 novembre, pour 465 fr. 18 c, payables 
le 28 février suivant ; que, de son c6té, la 
maison Herode et Bouby, à la date du 28 no- 
vembre 1872, lui a facturé 14 balles laine 
en suint pour le prix de 12,138 fr. 30 c, 
payables au 28 janvier suivant; qu*en6n, 
quelques jours plus tard, à la date du 9 dé- 
cembre, Tintimé a opéré la compensation de 
ces deux comptes et qu'il a remis aux sieurs 
Herode et Bouby le solde en leur faveur s*é- 
levant à 4,092 fr. 94 c. ; 

Attendu, pour ce qui concerne les factures 
payables les 31 décembre, 31 janvier et 28 fé- 
vrier, que cette opération constitue de la 
part des sieurs Herode et Bouby, dont la 
dette 8*est trouvée éteinte par la compensa- 
tion proposée par Tintimé et acceptée par 
eux, un véritable payement par anticipation 
de dettes qui ne devaient échoir qu'un, 
deux et même trois mois plus tard ; 

Attendu qu'un moment où il s'est effec- 
tué, les sieurs Herode et Bouby étaient en 



état de faillite, l'époque de la cessation de 
leurs payements ayant été reportée, par arrêt 
de cette cour, à la date du 14 novembre 1872; 

Attendu, dès lors, que ce payement est 
radicalement nul et qu'il tombe directement 
sous les termes formels de l'article 445 de la 
loi des faillites, lequel déclare nul et sans 
eiîet relativementà la masse, lorsqu'ils auront 
été faits par le débiteur depuis l'époque iî%ét 
comme étant celle de ta cessation de ses 
payements ou dans les dix jours qui ont pré- 
cédé cette époque, tous payements, soit eo 
espèces, soit par transport, vente, compen- 
sation ou autrement pour dettes non échues; 

Attendu que la nullité du payement étant 
absolue quand il affecte une dette non échue, 
il n'est pas permis d'argumenter pour l'in- 
timé de sa bonne foi au moment de l'achat 
par lui fait dans l'ignorance oîi il se serait 
trouvé de la situation désastreuse de ses dé* 
biteurs et sans qu'il ait eu alors l'intention 
de se payer de sa créance ; qu'en appliquant 
à l'extinction de cette créance non échue le 
prix des laines qui lui ont été facturées, il a 
par là même opéré en sa faveur le payement 
anticipatif prohibé comme tel par la loi ; 

Attendu que la validité de l'opération ne 
peut se justifier par le prétendu usage qoi 
serait établi sur la place de Yerviers et dont 
se prévaut l'intimé ; 

Attendu qu'il est de principe incontestable 
qu'un usage commercial ne peat prévaloir 
sur la loi commerciale; que, d'ailleurs, pour 
être usités et même parfaitement licites lors- 
qu'ils s'opèrent entre commerçants tRte^' sia- 
(â«, la compensation conventionnelle des det- 
tes non échues et toutpayement anticipé, fût- 
ii même eti'ectué en espèces, n'en deviennent 
pas moins des actes condamnés par la loi et 
déclarés nuls et sans effet vis-à-vis de la 
masse des créanciers du débiteur qui les a 
opérés alors qu'il était déjà en état de faillite; 

Attendu que c'est sans plus de fondement 
que les premiers juges assimilent les parties 
à des commerçants en compte courant, pour 
appliquer à l'opération critiquée les effets 
résultant de cette situation ; 

Attendu qu'il est constant qu'il n'a jamais 
existé de compte courant entre les parties; 
que le jugement à quo lui-même le constate 
in terminis lorsqu'il énonce < qu'il s'est établi 
entre elles une situation de compte, qui, 
pour ne pas constituer le compte courant 
véritable, participe cependant de la nature 
de ce dernier, avec lequel les usages com- 
merciaux l'identifient »; 

Attendu que si la jurisprudence et certains 
auteurs inclinent à soustraire à l'application 
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de Tarticle 445 de la loi des faillites, dans sa 
disposition qui condamne le payement anti- 
cipatif, certaines opérations aboutissant à un 
payement ou à une compensation, lors* 
qu*elles interviennent entre des commer- 
çants en compte courant, il n*est pas permis 
de la refuser, par une extension injustifiable, 
à une situation qui répugne à Tessence même 
du compte courant, lorsqu'il s'agit, comme 
dans l'espèce, d'un compte qui se compose 
de factures ayant chacune son échéance Gxe 
et dont chacune des parties conserve la fa- 
culté de réclamer le payement au fur et à 
mesure qu'elles deviennent exigibles et sans 
qu'elle soit tenue d'attendre, pour fixer la 
balance de leur compte, des époques pério- 
diques convenues ; 

Quant à la facture du 31 août, exigible au 
50 novembre : 

Attendu que si celte partie de la dette des 
sieurs Herode et Boohy envers l'intimé était 
échue à la date du règlement du 9 décembre, 
le payement qui s'en est opéré pour la com- 
pensation doit encore être déclaré nul et sans 
effet vis-à-vis de l'appelant, par application 
de la disposition du même article 445, qui 
frappe de la même nullité tout payement de 
dettes échues effectué autrement qu'eu es- 
pèces ou effets de commerce ; 

Par ces motifs, oui M. Bougard, premier 
avocat général, en son avis conforme, ré- 
forme le jugement dont appel ; déclare nul 
et sans effet relativement à la masse créan- 
cière de la faillite Hérode et Bouhy le paye- 
ment du 9 décembre 4872; condamne en 
conséquence l'intimé à rapporter à ladite 
masse la somme de 7,994 *fr. 78 c, avec les 
intérêts depuis le 9 décembre 4872 jusqu'à 
l'assignation, le condamne aux intérêts judi- 
ciaires et aux dépens des deux instances. 

Du 24 janvier 1875. — Cour de Liège. — 
4"ch. — Pré9. M. Jullien. — PL MM. Los- 
lever (du barreau de Verviers) Dupont et 
Neujean. 

BRUXELLES, 16 JoUlet 1874. 

INTERDICTION. — Administrateur provi- 
soire. — ToTEDR. — Notaire. -- Charge 

GRATOITB. 

Le notaire qui accepte volontairement U$ fonc- 
tions de tuteur d*un interdit remplit un 
mandât gratuit (4). 



(1) Conf. AuBKT et RAn, $ 89, 4« édit., 1. 1, p. 121, 
note 7 ; DuoLoiiBs. t. VII, no 610 et t. VIII, n«* 115, 
536 et 557 {édH. belge, t. IV); Daiioz, Rép,, y Mi- 
nwriU, D«« 33, if, 57, 58, 59 etUI, et v« iMerdie- 
tUm, o» 169. Voy. aussi ciss. franc., li déeembre 



// en est de même des fonctions d'administra- 
teur provisoire des biens d'un aliéné non 
interdit. Il ne peut pas lui être attribuéy de ce 
chef, des honoraires (2). 

(MOTTET, — c. GISLAIN.) 

arrêt. 

LA COUR ; — Attendu que Finterdiction 
de Tabbé Mottet, supérieur du collège de 
Basse- Wavre, ayant été provoquée pour cause 
de démence, Tintimé au principal a, pendant 
les poursuites en interdiction, rempli les 
fonctions d*administfateur provisoire, du 
7 novembre 4868 au 23 mars 4869 et, depuis 
rinterdiclion, celle de tuteur à partir du 
!23 mars 4869 jusqu'au 34 juillet 4869, jour 
du décès de Tinterdit ; 

Qu'il a effectué la liquidation de la succes- 
sion dudit Mottet; que le compte du man- 
dataire Gislain, soumis à l'approbation des 
appelants au principal en janvier 4874, dé- 
termine rimportance de la gestion du ren- 
dant comme suit : 

Actif: 

4" Valeur des biens meubles liquidés par 
rintimé au principal y compris les meubles 
vendus par le ministère du notaire Bette de 
Wavre et les livres vendus à Tintervention du 
libraire Peeters ..... 46,65i 08 

2* Le prix de Timmeuble 
vendu et liquidé par le minis- 
tère de rintimé Gislain • . . 34,000 > 

3^ Le prix de Timmeuble 
vendu et liquidé par le minis- 
tère du notaire Loicq . . . 23,329^ » 



Total actif. 



.fr. 



73,984 08 

Passif, y compris la somme de 7,279 fr. 22 c. 
pour droits de succession et celle de 3,000 fr. 
réclamés pour débours et honoraires du ren- 
dant, 23,862 fr. 64 c. 

Attendu que cet état de situation démon- 
tre que la gestion de Tintimé au principal 
n'a donné lieu à aucune difficulté^ ni à rai- 
son de rimportance des biens, ni à raison 
d'opérations ou marchés à régler, ni à rai- 
son de contestations avec des tiers, ni à rai- 
son de complications d'affaires ; 

Attendu que l'intimé au principal a, pour 
débours et honoraires de son administra- 
tion, xéclamé la somme de 3,000 francs 



1863 (moUfs) (Sm., 186i, i, 21 ; D. P., 186i, 1, 63). 
(2) Quant lox administrateors provisoires, on 
peut consulter Dalloz, v* AUénét, n** 253 et 25i, et 
¥• Inlerdietûm, n« 113; Adbrt et Rad, % 127 6û et 
DsMOLOMBc, édit. belge, t. IV, n» 822. 
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avant le procès peodaut eutre parties, majoré 
sa demande à 4,899 francs pendaui le cours 
du procès en première fnstance, et réduit 
finalement ses prétentions à 3,000 francs 
devant la cour ; 

Que ces modifîatîons successives, pro- 
duites sans aucune raison explicative, démon- 
trent Tappréciation arbitraire du rendant, ap- 
préciation à laquelle il y a d'autant moins 
lieu d'avoir égard qu'elle est faite par des 
énumérations vagues et générales offrant 
des doubles emplois, sans préciser ni les 
dates ni roltjet de ses débours ou honoraires 
et sans produire aucune pièce justificative à 
Fappui de ses prétentions évidemment exa- 
gérées ; 

Attendu que, dans ces circonstances et à 
défaut de renseignements suffisants, que l'in- 
timé au principal aurait dû se mettre à même 
de fournir, le premier juge a fait une sage 
évaluation des frais et débours dus à l'intimé 
GisJain en les fixant : 

i® Pour sa gestion d'administrateur pro- 
visoire à 600 francs, 2® pour celle de tuteur 
de l'interdit à 1200 francs, indépendamment 
de la somme de 200 francs qu'il a réclamée 
à titre de frais et qui lui a été adjugée à titre 
d'honoraires pour liquidation de la succes- 
sion de l'interdit ; 

Que ces diverses allocations lui ont été ad- 
jugées saus tenir compte de la somme de 
3,061 fr. 44 c. que l'intimé Gislain, d'après 
les allégations des appelants au principal, 
s'est fait allouer pour sa part dans les frais 
'payjés par les acquéreurs et repartis entre 
les notaires ou agents chargés de la vente 
des biens meubles et immeubles du défunt ; 

Attendu que l'article 509 du code civil 
assimile la tutelle d'un interdit à celle d'un 
mineur ; que les tutelles, dans l'un comme 
dans l'autre cas prévus, sont des charges 
publiques et gratuites; 

Que ces caractères constitutifs de toute 
tutelle n'admettent aucune distinction entre 
celles imposées par la loi et celles acceptées 
volontairement ; 

Que si la tutelle imposée par la loi aux 
parents et alliés est considérée comme un 
devoir de famille, et celle imposée à tout 
citoyen, en vertu de l'article 432 du code 
civil, comme un devoir d'intérêt public, 
on doit aussi admettre que la tutelle accep- 
tée voloutairement n'a pu être assumée que 
par bienveillauce sans but d'un salaire ou 
intérêt personnel quelconque ; 

Que la loi interdit implicitement tout sa- 
laire aux tuteurs, en u^admeitant, pour 
gérer suus leur responsabilité, que des admi- 



nistrateurs particuliers salariés, Domniés 
dans les cas et de la manière prévue par Par- 
ticle 454 du code civil ; 

Que l'intimé au principal, en acceptant 
volontairement la tutelle de l'interdit, n*a 
point été chargé d'un mandat forcé en sa 
qualité de notaire faisant présumer la con- 
vention tacite d'un salaire ; 

Qu'il s'est, au contraire, chargé d'un man- 
dat volontaire, dont la gratuité doit être 
admise d'autant plus que son acceptation, si 
elle eût été faite sous la condition d'un 
salaire, eût été repoussée incontestablement; 

Attendu que, pendant l'instance eu inter- 
diction, Tadminisirateur provisoire doit pren- 
dre soin de la personne et des biens de la 
partie défenderesse dont l'interdiction est 
poursuivie; 

Que ces fonctions, restreintes à des actes 
conservatoiies et aux mesures d^urgenoe, 
moins étendues que les fonctions de tuteur, 
constituent, comme celles-ci, une charge pu- 
blique, d'après les dispositions de Farticle 29 
de la loi du 48 juin t850, reproduites par la 
loi du 28 décembre t873 et l'arrêté du 
25 janvier 1874; 

Que les considérations motivant le rejet 
de tout salaire à l'intimé au principal eo sa 
qualité de tuteur sont de même péremp- 
toires pour lui reruser tout salaire en sa 
qualité d'administrateur provisoire; 

Attendu qu'aux termes de l'article 1996 
du code civil, l'intimé au principal doit, 
comme mandataire, les intéréte légaux du 
reliquat de son compte à partir du 4 fé- 
vrier 1^71, jour de la demande en payement 
de ce reliquat ; 

Par ces motifs, statuant sur l'appel inci- 
dent, ie met au néant, condamne Gislain aux 
dépens de son appel ; 

Statuant sur Tappel principal, met le jnge- 
ment dont appel au néant en tant i* qu'il a 
attribué' à l'intimé au principal des hono- 
raires à titre d'administrateur provisoire ; 
i** qu'il n'a point statué sur la demande eu 
payement des intérêts du reliquat de son 
compte à partir de sa mise en demeure; 
3*' qu'il a compensé les dépens ; 

Emendant quant à ce, dit pour droit que 
les fonctions d'administrateur provisoire sont 
gratuites et qu'il n'est dû à l'intimé Gislain, 
qu'une somme de 600 francs pour ses dé- 
bours pendant les cinq mois de son adminis- 
tratiou provisoire ; 

Condamne ledit Gislain à payer aux appe- 
lants au principal les intérêts judiciaires, 
depuis sa mise en demeure, des sommes dont 
il est reliquatairc et ce à partir du 4 février 
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1871 ; \e condamne aux dépeus des deux 
instaoceg ; confirme pour lo sorploa le juge- 
ment dont appel. 

Du 16 juillet 1874. — Cour de Bruxelles. 
— t' ch. — Prés, M. Vandeii Eyude. — 
PL MM. I>eboii et Scaiiqoin. 



GAND« 18 féTTler 1876. v 

faillite. — compétencb commekcialk. — 
Actes du failli nuls. — Action du cura- 
tecr en rapport ou restitution. 

Sont rendus en matière de faillite : i" lesjvge-' 
ments qui statuent sur la validité des actes 
faits par le failli après la cessation de ses 
payements ou dans les dix jours qui l'ont 
précédée; 2*^ ceux qui itatuent sur les de- 
mandes en rapport qui sont la sniie de la 
nullité de ces actes (1). 

En conséquence l'action en restitution de mar- 
chandises détournée* par le failli, après la 
déclaration de sa faillite, au préjudice de la 
masse, est de la compétence du tribunal de 
commerce. 

(lIHPBNS, — C. RENS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'aux ternies de 
Tarticle i>35 de la loi du 18 a?ril 1851, les 
tribunaux de commerce connaissent de tout 
ce qui concerne les faillites; que les travaux 
préparatoires établissent que cet article est 
applicable aux questions résultant de la fail- 
lite, aux aciions qui prennent leur source 
dans la faillite, ou qui sont exercées à son 
occasion ; 

Attendu que, dans Tespéce, Taction Inten- 
tée contre rappelante est née de la faillite, 
ou est exercée k son occasion : qu'en effet, 
il est constant qu'après la déclaration de la 
faillite, le failli a remis k l'appelante une 
boite de dentelles pour la transmettre à des 
tiers qui, connaissant l'état de faillite, ont 
refusé de l'accepter; qu'il s'ensuit que l'ac- 
tion en restitution dont s'agit se fonde sur 
un acte posé par le failli, contrairement aux 
règles qui régissent la faillite : que la remise 
des marchandises dont question constitue un 



{{) Conf. Gand, 8 décembre I854(Pasic., 1805, II, 
101); Bruxelles, 5 iievembre 1857 (ibid., 1858, II, 
223), li février 1866 {iltid , 1866, II, 1^)0), et surtout 
Paris, i mars 1873 (Pasie franc., 187i. p. 105) et ia 
noM toaseet a^rét. Voir au««i eass. franc., 19 aTrii 
1853 (Sia., 1853, i,4S5; J, du Pal., 1834. 1, 491; 
D. P., 1853, 1,147), 13 janvier 1864 (Sia., 1864. 1, 



détournement, et est déclarée nulle comme 
frauduleuse; qu'ainsi elle donne lieu à une 
action en rapport qui est de la compétence 
du tribunal de commerce (art. 448 et 635); 

Attendu que sont rendus en matière de 
raillite : 1" les jug<^ments qui statuent sur la 
validité des actes faits par le failli après l'é- 
poque flxée comme étant celle de la cessation 
des payements, ou dans les dix jours qui l'ont 
précédée 2® les jugements qui statuent sur 
les demandes en rapport, suite de la nullité 
de ces actes ; 

Attendu qu'il suit des considérations qui 
précèdent que le jugement attaqué rentre 
dans la catégorie des jugements que les tri- 
bunaux de commerce sont appelés à rendre 
en matière de faillite ; 

Par ces motifs, faisant droit, oui en au- 
dience publique les conclusions conformes 
de M. Tavocat générai De Paepe, met l'appel 
à néant, dit que le tribunal de commerce 
d'Alostétait compétent, condamne l'appelant 
aux dépens. 

Du 18 février 1875. — Cour deGand. — 
l'*ch. — Prés. M. Leiièvre, premier prési- 
dent. — PL MM. Ch. Yau Ack> r et Van 
Gbendt. 



BRUXELLES. !«' fârrler 1876. 

DROITS LITIGIEUX. ~ Cession.— Défen- 
sedr officieux. — agent d'affaires. — 
Recherche de successions. — Mandat. — 
Salaire. — Réduction. 

L'agent d'affaires qui plaide devant un tribunal 
de commerce ou une justice de paix est^il un 
défenseur officieux dans le tens de l'arti- 
cle 4597 du code civilî (Résolu par le pre- 
mier juge seulement.) 

Dans tous tes cas. il n'est pas interdit à un 
agent d'affaires qui plaide devant un tribunal 
de commerce ou une jusiice de paix de se 
rendre cessionnaire de droits litigieux qui 
sont de la compétence exclusive du tribunal 
civil (2) 

Si le salaire stipulé en faveur d'un mandataire 
est excessif, il peut être réduit par les tribu- 
naux (3J, alors même que la convention a 



17; D. P., 1864. 1, 130) et 16 juin iSHiPasie. franc., 
1874, p. 878; Sin., 1874, 1, 345), el les renvois. 

{% Conf. Troploac, Vente, n» 199 ei Dalloz, Rép , 
v«» Ven/«, n«»1990. 

(3) Conf. Liège, 3 ooûl 1866 (Pasic, 1869, 11,382) 
et Bruxelles, 18 décembre 1871 {ibid., 1872, M, U) ; 
eau. belge, 17 janvier 1851 (ibid., 1851, I, 514); 
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déjà reçu son exécution par le payement du 
$alaire convenu (I). 

(dekbuster,~c. sel et consorts, héritiers 

FAES.) 

Le tribunal de commerce d'Anvers avait 
rendu entre parties, le 15 joîtlet 4873, le 
jugement suivant : 

c Attendu qu*il résulte des pièces versées 
au procès : 

c i» Que le i5 et le 21 avril 4869. le dé- 
fendeur fit avec chacun des demandeurs une 
convention verbale, en vertu de laquelle ces 
derniers s'engageaient à abandonner au dé- 
fendeur la moitié de tout ce qui leur revien- 
drait d'une certaine succession ouverte en 
Belgique depuis une année, succession dont 
les demandeurs ignoraient l'existence et i 
laquelle ils étaient appelés comme parents au 
sixième degré : moyennant ce payement de la 
rooitié,Dekeuster s'engageait à leur faire con- 
naître cette succession, à Taire toutes les dé- 
marches et tous les débours nécessaires pour 
faire établir leurs droits successifs, et il ne 
devait rien lui être payé pour ses débours et 
salaires s'il ne réussissait pas à faireadmettre 
les demandeurs comme héritiers ; 

c S<^ Qu'en effet, les demandeurs furent 
reconnus héritiers de la succession de F.-A. 
Faes et que le notaire Decker fit le partage 
de celte succession le 26 juin t869 ; 

c 3* Que la puri revenant aux demandeurs 
était de 1 7,359 fr. ; que le 26 juin le notaire 
remit à Dekeuster conjointement avec les 
demandeurs une assignation sur la Banque 
d'Anvers de pareille somme ; 

c i° Que le défendeur, accompagné de 
l'un des demandeurs, est allé toucher le mon- 
tant à la Banque; que l'argent a été remis 
aux roaius du défendeur, comme l'attestent 
les annotations faites par la Banque, et qu'il 
s'est rendu ensuite à l'estaminet de l'Ancre, 
où se trouvaient réunis tous les autres 
demandeurs ; 

« 5" Qu'en cet établissement, le défen- 
deur fit le calcul de ce qui revenait à chacun 
des demandeurs et leur en remit le montant, 
en retenant pour lui la moitié lui attribuée 
par la convention prérappelée, moitié qui se 
montait à 8,679 fr. 50 c.; 

I Attendu que le défendeur prétend que 



cass. franc., 13 janvier 1863 (Sir., 1863, I, Si9), 
9 et 7 mai f 866 (ibid., 1866, i , 273 ; Piuie. franc., 
1866, p, 737) ; 29 janvier 1867 Pasie. franc., 1867. 
p. 629), 13 février et 8 avril 1872 {ibid., 1872. p. 25 
et 907). — Voy. aussi, quant aux chercheurs de fuc- 
cessions, cass. franc.. 7 mai 1866, précité, la note de I 



ce serait le sieur Florent Kennis, alors avocat 
à Anvers, qui aurait fait le partage k l'Ancre 
avec le défendeur et qu'il aurait mémedonDé 
quittance de la moitié qu'il avait retenue 
pour Dekeuster, mais que ce fait est tout à 
fait invraisemblable et dénué de toute preuve; 
ou ne comprend pas, en effet, à quel titre le 
sieur Kennis aurait donné quittance d'une 
obligation existant entre les demandeurs et 
Dekeuster; que les faits ci-dessus posés doi- 
vent donc être admis comme constants ; 

c En droit : 

« Attendu que les demandeurs réclament 
la restitution des 8,679 fr. 50 c. touchés par 
Dekeuster : 

c A. Parce que la convention attribuant 
ce salaire est une vente de droits litigieux, 
nulle aux termes de l'article i597 du code 
civil ; 

c B. Parce que celte somme est exagérée 
pour les débours que le défendeur a faits et 
le salaire qu'il a promérité ; 

€ Attendu que, d'après larticle 1597 do 
code civil, un défendeur officieux ne peut 
pas se rendre cession naire de procès, droits 
et actions litigieux ; 

c Attendu que par droits lUigteua^ on ne 
doit pas entendre, comme dans l'article 4700 
du code civil, ceux sur lesquels il y a procès 
entamé, mais tout droit dont la reconnais- 
sance doit donner lieu à contestation, par 
exemple quand, comme dans l'espèce, le 
cédant n'a pas encore la possession des droits 
qu'il cède ; que l'article 1700, en effet, n'est 
pas écrit pour expliquer l'article 4597 ; que 
sans cela les termes droits litigieux de l'ar- 
ticle 4597 et les mots procès et actions litigieu- 
ses du même article seraient des répétitions 
inutiles, n'auraient aucun sens; enfln, les 
motifs qui ont fait introduire l'article 4397 
sont aussi applicables dans l'un que dans 
l'autre cas; en effet on a craint que le défen- 
seur, abusant de la confiance que son client 
a dans ses connaissances et sa probité, ne 
s'attachât à déprécier les droits qu'il est 
chargé de faire valoir, pour en devenir ces- 
slonnaire à plus bas prix, et ces motifs mili- 
tent avec la même force dans l'hypothèse 
actuelle ; 

c Attendu que l'article 4597 est applica- 
ble, quand, comme dans l'espèce, c'est non 



M. Boullanger sous cet arrêt et Dbmolokbc, édit. 
belge, t. XII, n«338 ter, p. 113 et 113. 

(1) Conf. cass. fraoç., 29 janvier 1867 (motifs) et 
8 avril 1879, précités; Paris SO novembre 485i (Sia.. 
IBKi, S, 688) et Liège, 5 août 1866, préeilé. 
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la totalité, mais une quotité seulement du 
droit qui est cédée, puisque la partie cédée 
constitue des droits litigieux ; 

I Attendu qu*il ne s'agit pas d'une véri- 
table vente, puisque le cessionnaire ne paye 
pas un prix en argent, mais que Tarticte 1597 
est néanmoins applicable à cette convention 
appelée dans Pancien droit pacto de quota 
litih ; en effet c'est surtout en vue de prohiber 
ces pactes que les dispositions de cet article 
ont été introduites dans l'ancien droit et 
maintenues dans le code; au reste, que le 
terme de cessionnaire qu'emproie le Code 
peut aussi bien s*appliquer à ce pacte qu'à 
une vente ; 

t Attendu que le terme défen$eur officieux 
comprend l'agréé devant un tribunal de 
commerce aussi bien que l'avocat (voy. 
Marcadé, sur l'art. 1597, I); 

c Attendu que vainement le défendeur 
veu targumenter des articles 11 15 et 1358 du 
code civil, pour prétendre que Texécution 
du pacte attaqué a éteint toute action en 
nullité, puisque la nullité dont question est 
introduite dans un but d'utilité et de mora- 
lité publique; qu'elle peut donc être opposée 
en tout état de cause par tous ceux qui y oot 
intérêt et surtout par les cédants ; 

c Attendu encore que c'est eu vain que 
le défendeur affirme n'être que le prête-nom 
de Florent Kennis, alors avocat à Anvers ; 
que c'est ce dernier qui a fait toutes les dé- 
marches, tous les débours et qui a définiti- 
vement touché la somme stipulée, sauf une 
rémunération minime pour l'intervention de 
complaisance du défendeur ; 

I Que s'il en est ainsi, il y a encore plus de 
raisons de prononcer la nullité du pacte dont 
question, puisque cette interposition de per- 
sonne du défendeur était faite en vue de 
frauder la loi, et que le mandant (Kennis) 
était aussi incapable que son mandataire 
(Dekeusier) de devenir acquéreur desdits 
droits litigieux ; 

• Enfin qu'il importe peu de savoir si les 
demandeurs connaissaient ou non l'existence 
de la succession Faes, puisque le fait du 
défendeur de leur cacher les noms et indi- 
cations nécessaires avant d'avoir leur adhé- 
sion est encore une manœuvre de pression 
pour les forcer à accepter et qui vicie le con- 
sentement ; 

< Attendu qu'il est indifférent de savoir si 
le défendeur a remis h Kennis la plus grande 
partie de l'argent reçu ; que c'est là une con- 
sidération étrangère aux demandeurs et qui 
ne diminue pas sa responsabilité vis-à-vis 
d*eux ; 



I Mais attendu que le défendeur doit avoir 
le droit de retenir le montant des sommes 
qui lui sont raisonnablement dues*pour sa- 
laire et débours, et qui ont dû être dépen- 
sées pour faire reconnaître les droits des 
demandeurs ; 

c Attendu que le défendeur doit donc 
être obligé de restituer aux demandeurs la 
somme qu'il a reçue, soit 8,679 fr. 50 c, 
après déduction de la somme qu'il justifiera 
avoir utilement déboursée et d'un salaire 
modéré qu'il a mérité pour faire reconnaître 
les droits des demandeurs ; 

c Par ces motifs, le tribunal, rejetant 
toutes fins contraires, ordonne au défendeur 
de fournir le compte des débours qu'il a faits 
pour la succession Faes et du salaire qu'il 
réclame, avec la justification de ces postes; 
dit pour droit qu'il devra restituer aux 
demandeurs la somme de 8,679 fr. 50., avec 
les intérêts judiciaires, après déduction des- 
dits montants justifiés ; condamne le défen- 
deur aux dépens. • 

Appel. 

ARHÉT. 

LA COUR; — Attendu que le titre de la 
vente qui comprend cette disposition a été 
décrété le 15 ventôse an xii, c'est-à-dire à 
l'époque de la suppression des avocats et 
alors que les parties pouvaient se faire re- 
présenter devant les tribunaux par des man- 
dataires appelés défenunrs officieux, qui n'é- 
taient soumis à aucune condition spéciale de 
capacité, de moralité ni de discipline ; 

Attenduqu*enadmettantqu'il en résulte que 
l'agent d'aflaires qui plaide devant un tribu- 
nal de commerce ou une justice de paix, soit 
un défenseur officieux dans le sens de l'ar- 
ticle 1597 précité, toujours est-il qu'il n'y a 
pas lieu de se préoccuper de ce point dans 
l'espèce, parce que les droits litigieux dont 
l'appelant s'est rendu cessionnaire ont pour 
objet des droits successifs de la compétence 
exclusive du tribunal civil ; 

Attendu, en effet, que l'agent d'affaires est 
sans qualité pour représenter ou défendre 
qui que ce soit devant un tribunal civil, et 
que la nullité de l'article 1597 n*exîste que 
lorsque le droit cédé est de la compétence 
du tribunal dans le ressort duquel le cession- 
naire exerce ses fonctions ; 

Attendu qu'on objecte à tort que le ressort 
du tribunal civil étant le même que celui du 
tribunal de commerce, ces mots : dans le 
ressort^ sont exclusifs de toute distinction 
entre ces tribunaux ; qu'en effet, les motifs 
de la prohibition sont, en ce qui concerne 
les affaires civiles, complètement inapplica- 



Soi 
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blés à celui qui ne peut exercer ou pratiquer 
près d'un tribunal civil ; qu'il est à remar- 
quer encore que les incapacités sont de droit 
étroit et que le rapportau Tribuuat commen- 
tait la défense en disant : c de la compétence 
du tribunal où ils exercent leurs fonctions > ; 
Attendu qu'il conste des conventions des 
parties, rapprochées des autres documents 
de la caiiiie et des termes de la quittance que 
Pappelaut soutient avoir été donnée aux in- 
timés, que le véritable objet de ces conven- 
tions était de donner à l'appelant mandat de 
faire valoir les droits des intimés dans une 
succession ouverte à leur profit et d'en pour- 
suivre la liquiilalion, sous la promesse de 
rémunération tant pour les devoirs déjà po- 
sés, que pour ceux beaucoup plus impor- 
tants à poser ultérieurement ; 

Attendu que le mandat est de sa nature 
gratuit; que le texte des articles 1986 et 1999 
comme les discussions qui en ont précédé 
l'adoption ne laissent aucun doute à cet 
égard ; 

Attendu que si le code permet cependant 
de stipuler un salaire, il est essentiel que la 
rétribution ne soit pas telle qu'elle altère la 
nature du contrat ; qu'elle doit consister 
dans une simple indemnité, suivant les ter- 
mes de l'exposé des motifs de Berlier et du 
rapport de Tarriblb au Tribu nat, ou bien en 
quelques témoignages de bienveillance, se- 
lon l'expression employée par IVtrateur du 
Tribunal dans son discours au corps légis- 
latif; 

Qu'il s'ensuit que le salaire doit, dans tous 
les cas, être en rapport avec Tiniportance des 
services et qu1t doit appartenir aux tribu- 
naux d'en réduire le montant, lorsque les 
parties ont stipulé un salaire excessif; 

Que cela est surtout vrai dans l'espèce, oii 
il est manifeste que l'appelant a abusé de la 
crédulité et de Pinexpérieuce des intimés, eu 
subordonnant à l'abandon de la moitié de la 
succession la révélation du prétendu secret 
de son ouverture, en ne laissant pas aux in- 
timés le temps de la réflexion, la siiccesslrn 
leur étant représentée comme sur le point 
d'être appréliendce par d'autres et enfin, en 
exagérant les devoirs et les difficultés que 
devait nécessiter la justification de leurs 
droits ; 

Attendu qu'il Importe peu que l'appelant 



(1) Conf.'Lyon, i9 janvier 1849 (D. P., 1850,^, 
151). 

(2) Voy. les autorités citées dans le premier arrêt 
que nous rapportons. Contré .• GHianoii, Puùtance 
patemcUtj d9 iâ9. 



ait déjà touché la moitié stipulée de la suc^ 
cession et que la convention ait ainsi reço 
son exécution, puisque la partie de la somme 
dépassant le salaire légitimement dû se 
trouve sans cause entre ses mains et qu'il 
est de règle que ce qui a été payé ^ds être 
dû est sujet k répétition ; 

Par ces motifs et ceux non contraires du 
premier juge, entendu M. l'avocat général 
Bosch en son avis conforme, met l*appel au 
néant ; condamne l'appelant aux dépens. 

Dn i" février 1875. —Cour de Bruxelles. 

— 5« ch.— Prés, M. De Prelle de la Meppe. 

— PL MM. Deleener fils et Victor J'acobs. 



GAND. 18 féTrler 1876. 

JUGEMKNT PAR DÉFAUT. - Opmsitios 
A MARIAGE. — Mainlevée. — Appel per- 
dant LA Dt'RÉE DU DÉLAI D'OPPOSITIOM. — 

Ordre public. 

Tout jugement par défaut e$t susceptible trop- 
position, iiors les cas expressément prévus 
par la loi (1). 

En conséquence, et^t susceptible d'opposition le 
jugement par défaut prononçant la mainlesée 
d'une opposition à mariage (2). (1*^ et 2* es- 
pèces.) 

L'article 455 du code de procédure civile qui 
porte que l'appel d'un jugement susceptible 
d'opposition est non recevable pendant k 
durée du délai pour l'opposition, énonce 
un principe nbsoln et d'ordre public, il n'est 
pas permis aux parties d'y déroger (2* es- 
pèce (5). 

En conséquence, est non recevable Vappel d'un 
jugement par défaut comre une partie ayant 
un avoué, qui n'a pas été signifié à ce der^ 
nier y alors même que l'appel a été interjeté 
par la partie qui a obtenu ce jugement {î"ei 
2* espèces (i) et bien que l'intimé ait, avant 
la signification à avoué, donné mainlevée de 
l'opposition qui! avait formée (2* espèce). 

Première espèce. 

(VERSTRAETB, — C. MARIE VEaSTRAETE, VEOVfi 

DERUDDEB.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le tribunal de 
première instance de Gaud, statuant par 
défaut contre avoué, a, le 9 décembre ùer- 

(3) Gonr. CuACTEiD, quebt. 1630 ter ei Broiclles, 
U avril 1829 (Pasic, ù sa date). Voy. eependaot Ro- 
DiÂRE, Prœ, ctv.,3« édiL, I. II, p. W. 

(4) Conf. Bruxelles, â4 janvier lb38 \Pasic.. à u 
date). 
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nier, ordooné U mamlevée de ToppositioD 
formée par I iotiiuée au mariage projeté 
entre Pierre Verstraete et Eugénie Van 
Temsche ; que le 9 janvier suivant, l^ierre 
Veratraeie a interjeté appel contre ce juge- 
ment; 

Attendu que cette sentence ayant été 
rendue par défaut contre avoué et n'ayant 
pas été signifiée à l'avoué de l*intîmée, il 
8*ensuit qu'elle était susceptible d'opposition 
pendant la huitaine à compter du jour de sa 
signification à avoué, aux termes de Tarti- 
cle 157 du code de procédure civile ; 

Attendu que la fln de non-recevoir opposée 
contre Tappel est fondée ; qu'en effet, d'a- 
près l'article 455 d u même code, les appels des 
jugements susceptibles d'opposition ne sont 
point recevables pendant la durée du délai 
pour l'opposition; qu'il est vrai que Pierre 
\erstraete pouvait former appel contre le 
jugement dont s'agit, et qu'il ne pouvait lui- 
même l'attaquer par la voie de l'opposition ; 
mais avant de le faire, il fallait que la partie 
défaillante fût déchue de son droit d'oppo- 
sition ; qu'il est certain que l'article,! 57 ci- 
dessus lui traçait la marche à suivre ; qu'il 
devait, pour faire courir le délai de l'oppo- 
sition, faire signifier à l'avoué de l'intimé le 
jugement obteuu contre elle ; 

Attendu qu'après cette signification, ou 
bien l'intimée aurait formé opposition, et 
dans ce cas un jugement définitif suscepti- 
ble d'appel serait intervenu, ou bien l'in- 
tiffiée n'aurait pas fait opposition dans la 
huitaine, et alors le jugement par défaut 
n'étant plus susceptible d'opposition, pou- 
vait être frappé d'appel ; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que l'appel de Pierre Verstraete n'est pas 
recevable hic et nunc; 

Attendu que l'intimée ayant encore la 
voie de l'opposition pour faire réformer le ju- 
gement n'est pas recevable k interjeter appel 
incident ; 

Attendu que la faculté de l'opposition à 
un jugement par défaut est de droit com- 
mun ; qu'ainsi il n'e:>t pas possible d'inter- 
dire, dans l'espèce, cette voie de procédure : 
qu'aucun texte de loi n'en ferme l'accès à la 
partie défaillante (arrêt de la cour d'Amiens 
en date du 21 mai 1821; Dalloz, Répertoire, 
y* Mariage; t)emolombe, édît. franc., t. Ill, 
nMe8); 

Far ces motifs, faisant droit, oui en au- 
dience publique les conclusions conformes 
de M. l'avocat général De Paepe, déclare 
l'appel non recevable hic et nunc; condamne 
l'appelant au dépens. 

Du t8 février 1875. — Gourde Gand. — 



l'» ch, — Prée, Al. Leiièvre, premier prési- 
dent. — PL MM. Charles Van Acker et 
Van Ghendt. 

Deuxième eepèce. 

(VERSTBAETE, — C. VBRSTRABTE-VLAHING.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le tribunal de 
première instance de Gand, statuant par 
défaut contre avoué, a, le 17 novembre der- 
nier, ordonné la mainlevée de l'opposition 
formée par l'intimé au mariage projeté entre 
Pierre Verstraete et Eugénie Van Temsche; 
que le 9 janvier suivant, Pierre Verstraete a 
interjeté appel contre ce jugement ; 

Attendu que cette sentence ayant été ren- 
due par défaut contre avoué et n'ayant pas 
été signifiée à l'avoué de l'intimé, il s'ensuit 
qu'elle était susceptible d'opposition pen- 
dant la huitaine à compter du jour de sa 
signiÛcatiou à avoué, aux termes de l'article 
157 du code de procédure civile ; 

Attendu que te 3 février 1875, l'intimé a 
comparu devant le notaire Van Oudenbove, 
à Gand, et y a donné mainlevée pure et sim- 
ple de son opposition ; 

Attendu que, d'après la disposition de Tar- 
ticle 455 du même code, les appels des juge- 
ments susceptibles d'opposition ne sont pas 
recevables pendant la durée du délai pour 
l'opposition ; qo'il est certain que cette dis- 
position et»t d'ordre public, et qu'il ne peut 
y être dérogé par les parties, qui sont obli- 
gées de suivre les juridictions déterminées 
par la loi ; que, dans ces circonstances, la 
mainlevée de l'opposition au mariage ne peut 
empêcher la cour d'examiner d'office la rece- 
vabilité de l'appel interjeté contre le juge- 
ment du 17 novembre dernier ; 

Attendu que la fin de non-recevoir oppo- 
sée contre l'appel est fondée ; qu'eu effet, 
suivant l'article 455 ci-dessus, lé» appels des 
jugements susceptibles d'opposition ne sont 
point recevables pendant la durée du délai de 
l'opposition; qu'il est vrai que Pierre Ver- 
straete pouvait appeler du jugement dont 
s'agit, et qu'il ne pouvait pas l'attaquer par la 
voie de l'opposition ; mais avant de le faire, 
il fallait que la partie défaillante lût déchue 
de son droit d'opposition : qu'il est clair 
que l'article 157 ci-dessus lui traçait la 
marche à suivre; qu'il devait, pour faire cou- 
rir le délai de l'opposition, faire signifier ï 
l'avoué de rintimé lo jugement obtenu contre 
lui ; 

Attendu qu'après celle signification, ou 
bien Tintinié aurait formé opposition, et, 
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dans ce cas, un jugemeoi déOnitif suscep- 
tible d*appel serait intervenu, ou bien FiD- 
tiiné n^aurait pas formé opposition dans la 
huitaine, et alors le jugement par défaut 
n'étant plus suscepiible d'opposition, pou- 
vait être frappé d^appel ; 

Attendu que l*appei de Pierre Verstraete 
n'étant pas receval)le au moment où il a été 
interjeté, cet appel ayant été précipité et 
formé dans les délais de Topposition, n'a pu 
le devenir par suite d'un événement posté- 
rieur, par suite du désisteoientde l'opposi- 
tion de l'intimé ; qu'il s'agit ici d'une fin de 
non-recevoir établie dans un intérêt d'ordre 
public, et c'est le cas de lui appliquer la 
maxime c Quod ah initia nullum est^ non potett 
tractu tempom convalescere » ; 

Attendu que l'appelant ne sera pas déchu 
du droit de réitérer son appel, si toutefois il 
est encore dans les délais pour le faire ; 

Par ces motifs, faisant droit, oui, en au- 
dience publique, les conclusions conformes 
de H. l'avocat général De Paepe, déclare 
l'appel non recevable hic ei nunc^ condamne 
rappelant aux dépens. 

Du \% février 1875. — CourdeGand. — 
\rt çjj^ — p,.^ ji^ Leiièvre, premier prési- 
dent. — PL MM. Charles Van Acker et Van 
Ghendt. 



BRUXELLES, 16 ayrU 1874. 

MANDAT. — Intérêts. — Emploi des sommes 
REÇUES. — Reliquat. — Mise en demeure. 
— Correspondance. 

Le mandant qui réclame des intérêt$ sur les 
sommes qu'il dit avoir été employées par son 
mandataire à son usage personnel doit rap- 
porter la preuve de cet emploi (i). 

Dans le cas de /'arttc/e 1996, %^ du code civil, 
la mise en demeure peut résulter de la corres- 
pondance entre parties (2). 

(CLAVAREAU et époux FASTRÉ, — c. ÉPOUX 

DATCOOL.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Quant aux intérêts récla- 



(1) CoDf. Douai, 6 janvier 1849 (D. P., i&i9, 2, 96, 
/. duPal., 1850, 1, 661); Tboplorc, Mandat, n« 503; 
Bruxelles, 26 avril 1847 (Pasic, 1850, II, 81). Voyez 
aussi, quant au mode de preuve, Liège, 6 janvier 
1853 (Pasic, 1853. II, 171). 

(2) Voy. conf. Tboplorg, Mandat, n© 509 et Poht, 
sur Tart. 1996, n« 1049. 



mes par les iniiinés sur les sommes reçues 
par De Behr : 

Attendu que les intimés, pour prétendre 

droit à ces intérêts, invoquent Tarticle 4996 
du code civil, aux termes duquel le manda- 
taire doit l'intérêt des sommes qu'il a em- 
ployées à son usage à dater de cet emploi; 

Attendu que remploi à son usage par le 
mandataire des sommes qu*il a reçues pour 
compte de son mandant institue une viola- 
tiou de la loi du contrat; 

• 

Que semblable violation ne peut être pré- 
sumée et que la preuve doit en être rapportée 
par le mandant; 

Qu'il ne suffit pas à cet égard que le maa- 
dant établisse le fait de la réceptioa par le 
mandataire de sommes lui apparienanl, mais 
qu'il doit prouver en outre le fait même de 
remploi abusir, c'est-à-dire que ces sommes 
ont été eifectivement employées par le man- 
dataire et appliquées par lui à son profit; 

Attendu que les intimés restent eo défaot 
de faire cette preuve: qu*ils se bornent, pour 
justifier leur prétention, à citer la corres- 
pondance entre parties, ^ù l'auteur des ap- 
pelants se représente sans ressources; 

Attendu que cette circonstance n'établit 
pas à suffisance l'emploi à son usage par le 
sieur De Bebr des sommes qu'il avait reçues 
pour compte de sa mandante; qu*en effet, il 
résulte également delà correspondance invo- 
quée que la dame Day-Cool était aussi sou- 
vent gênée d'argent; ce qui rend admissible 
un emploi de fonds tout aussi bien au profit 
de la dame Day, mandante, qu'au profit d« 
sieur De Bebr, mandataire; 

Que c'est donc à tort que les intimés récla- 
ment les intérêts sur les sommes touchées 
par l'auteur des appelants à partir du jour de 
la réception de ces fonds ; 

Mais attendu qu'aux termes de l'arti- 
cle 1996 du code civil in fine^ le mandataire 
doit riotérêt des sommes dont il est reli- 
quataire à compter du jour qu'il est mis eu 
demeure; 

Attendu que la loi n'exige pas que cette 
mise en demeure résulte d'un acte judiciaire; 
qu'elle peut résulter de la correspondance 
entre parties ; 

Attendu qu'il est constant que la dame Day 
a réclamé par écrit à l'auteur des appelants 
dès le i6 novembre 1865, et après des de- 
mandes verbales antérieures, le compte qu'U 
lui avait fait espérer déjà à la date du 5 août 
1860 ; que, dans ces circonstances, il y a lieo 
de décider que les intérêts sur les sommes 
reçues par De Behr sout dus à compter do 
16 novembre 1865; 
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Par ces motifs, met au néant Pappel inci- 
dent, sauf en ce qui concerne les intérêts des 
sommes reçues par De Behr ; 

Dit pour droit que les appelants doivent 
les intérêts à 5 p. c. à partir du 16 novembre 
1865 sur les sommes suivantes : 1^..., 2^..* 

Du 16 avril 1874. —Cour de Bruxelles.— 
2«ch. — Prêt. M. Vanden Eynde. 



GAND, 4 féyrier 1875. 

RESPONSABILITÉ CIVILE. - Père. — En- 
fant MliNEUR HABITANT AVBC LOI. — IMPOSSI- 
BILITÉ d'empêcher l*àcte dommageable. 

Le père doit être déclaré civilemenL responsable 
du dommage causé par son enfant mineur 
habitant avec lui, s'il ne prouve pas qu^il a 
fait tout ce qu'il était humainement et raison- 
nablement possible de faire pour empêcher 
l'acte domrhageable ( 1 ) . 

Est suffisamment précise et pertinente l'articu' 
lation du père^ avec offre de preuve, même 
pour la première fois en degré d'appel: c qu'il 
n'a pas été présent aux faits incriminés, 
qu'aucune faute ne peut lui être reprochée à 
ce sujet; qu'il avait donné à son fils la meil- 
leure éducation ; que celui-ci avait toujours 
eu la meilleure conduite et ne s'était jamais 
oublié antérieurement, » 

(de CUMAN, — c. LES époux DEPRÉ.) 
ARRÊT. 

LA COUB ; — Attendu qu'aux termes de 
Particle 1384 du code civil, le père, et la mère 
après le décès du mari, sont responsables du 
dommage causé, par leurs enfants mineurs 
habitant avec eux, à moins qu'ils ne prouvent 
qu'ils n'ont pu empêcher le fait qui donne 
lieu à cette responsabilité; que, partant, le 
législateur présume la faute dans le chef des 
père et mère, sauf la preuve contraire, qui 
leur incombe; 

Attendu que, devant le premier juge, l'ap- 
pelant, assigné eu sa qualité de père et comme 
civilement responsable de son fils mineur 
Ivon^habitant avec lui à Wyngene, en paye- 
ment de 5,000 francs de dommages-iutéréts 
demandés à titre de condamnation solidaire 
tant contre lui que contre les nommés Henri 
Ueyndrickx, Auguste De Riemaeker et Ivon 



(1) Voir ToDiLiEB, édît. Wahlen, t. VI, n» 264; 
LiftoiBiiiiB, sar Tart. 138i, n« 24. Voy. aussi la note 
soaa Agen, Si février 1866 {Pane, franc., i866, 
p. t022i Sin., 1866,2, 277), et compar. Liège, iSmars 
1870 (Pasic, 1870, II, 293). 



Houtekiet, en réparation du préjudice causé 
aux intimés par ces trois derniers et par Ivon 
De Cuman, pendant la nuit du dimanche 16 
au lundi 17 juin 1872, au hameau deSchuyf- 
fers-Capelle, oit ils ont détruit les clôtures 
de rhabitation des intimés, dévasté leurs 
champs et exercé sur leurs personnes des 
actes de violence, délits pour lesquels tous 
ont été condamnés le SO juillet 1872, 6*est 
borné à alléguer, sans offre de preuve, bien 
que les allégations eussent été contestées : 
c qu'il n'avait pas été présent aux actes dont 
il s'agit ; qu'aucune faute ne pouvait lui être 
reprochée à ce sujet ; qu'il avait donné à son 
fils, comme à ses autres enfants, la meilleure 
éducation; que celui-ci, en effet, avait tou- 
jours eu la meilleure conduite et ne s'était 
jamais oublié antérieurement i ; 

Que, partant, l'appelant n'est pas fondé à 
faire un grief au premier juge de l'avoir dé- 
claré civilement responsable des actes de 
son fils, par application de l'article 1384 
précité; 

Attendu, toutefois, que, devant la cour, 
l'appetant a formellement offert de fournir 
la preuve de toutes et chacune des alléga- 
tions ci-dessus, qui sont restées déniées; 
que ces faits sont pertinents et relevants, au 
moins dans leur ensemble; qu'en effet, oiitre 
qu'ils ont la seule précision que Ton puisse 
exiger en semblable matière, il faut bien re- 
connaître que s'ils sont établis ils démontre- 
ront à suffisance de droit que l'appelant a 
rempli tous ses devoirs envers son fils, et 
qu'il a fait tout ce qu'il était humainement 
et raisonnablement possible de faire pour 
empêcher les actes qui donnent lieu à sa res- 
ponsabilité, seule condition exigée en prin- 
cipe par la loi pour qu'il en soit affranchi ; 
que, partant, cette demande d'admission à 
preuve, simple moyen nouveau produit par 
l'appelant en degré d'appel, doit être ac- 
cueillie; 

Par ces motifs, oui en audience publique, 
M. l'avocat général De Paepe, en son avis 
conforme, recevant l'appel et y faisant droit, 
met à néant le jugement àquo; émendant, 
admet, avant de faire définitivement droit 
au fond, l'appelant à établir par toutes voies 
de droit, même par témoins : 

c Qu'il n'a pas été présent aux faits incri- 
minés; qu'aucune faute ne pouvait lui ê|re 
reprochée II ce sujet; qu'il avait donné à son 
fils la meilleure éducation, et que celui-ci 
avait toujours eu la meilleure conduite et ne 
s'était jamais oublié antérieurement, t 

Du 4 février 1875. — Cour de Gand. — 
I" ch. — Prés, M. le conseiller de Meren. — 
PL MM. E. De Le Court et L. Goethals. 
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LII-GE, 11 février 1876. 
VKNTE COMMERCIALE. — Demande a 

FAIBE PAR l'acheteur VERS TELLE ÉPOQUE. 

Expédition convenue par batlau. —Affrè- 
tement. — COOSES FOiXGIBLES. — ÎNEXÉCU- 
110». — DoHHAGfCS-INTÉRÊTS. — FaCULTÉ 
POUR l'acheteur de se REMPLACER. — CON- 
DITIONS. 

Loraque le chargemem de marchandhei à livrer 
a né subordonné h la demande à faire par 
Vacheteur vers un mois déterminé, il y a iieu 
d'admettre que le délai utile pour la com^ 
mande comprend un certain temps après 
comme avant ce mois (1). 

En ca% de vente de charbons à expédier par 
bateau, le soin de l'affrètement incombe au 
vendeur lorsque la convention réglant les con- 
ditions du marché stipule le remboursement 
à son profit des avances de marine, et que 
d'ailleurs les parties ont antérieurement suivi 
cette façon d'agir pour l'exécution d'autns 
marchés. 

En matière de vente de choses fongibles^ qu*on 
peut aisément te procurer, l'obligation du 
vendeur de livrer à l'époque convenue se ré' 
sout, à défaut d'exécution, en dommage^' 
intMts, 

Ces dommages-intérêts doivent conshter, a dé- 
faut de justification de causes spéciales de 
préjudice, dans la différence entre le prix fixé 
par la convention et celui de la marchandise 
au jour ou la livraison devait avoir lieu (2). 

La faculté pour Vachtteur de se remplacer aux 
frais du vendeur, a défaut de livraison, ne 
peut s'exercer que dans les conditions où celui- 
ci avait à fournir (3). 

(SÉBILLOTTB, — C. LA SOCIÉTÉ d'aUVBLAIS.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendo que, par convention 
verbale avenue en janvier 1873, la société 
intimée a vendu à l'appelant deui bateaux 
de gailletieries à 14 Trancs les 1,000 kiiogr., 
à livrer le premier imoiédiatement, le second 
à la demande de rappelant, vers le mois 
d'août, ou plus tôt s*il le désirait; 

Attendu que cette convention ayant été 
exécutée en ce qui concerne le premier ba- 



(1) Compar. Deumariie et Liporrvnr, t. iV, n* S57 
et Casarcgis, Dittourt, 132 et 199, cité par eax toeo 
eiiato, 

(ï) Yoy. Brazelles. 7 août et 29 octobre 1863 
(pASic, 1863, II, 185j i CouETOux, Àchati et ventet de 
marehandiêeêt p. 196 et suiv., Dblamahre et Lepoityih, 
t. IV, D«273. Mai» voy. aussi Bruxelles, i murs 1872 



teau, rappelant a demandé TexpédîtioD d» 
second par leitre en date du 29 août, arrivée 
à destination le 1^' septembre ; 

Attendu que, pour Texécntloo desmarebés 
analogues contractés précédemment par les 
parties, la société intimée s'était chargée de 
raffrétenient, pour le compte de rappelant, 
des bateaux destinés au transport des char- 
bons vendus par elle ; que c'e^t ce qui a eu 
lieu encore pour la première des deux livrai- 
sons faisant Tobjet du marché de janvier 
1872; 

Attendu que, quel que soit d'ailleurs 
Tusage ordinairement suivi à cet égard, il y 
a d'autant plus lieu d'admettre d'après ces 
agissements antérieurs que le soin d'affréter 
le bateau demandé le 29 août incombait à 
l'intimé, qiie la convention prérappelée sti- 
pulant le remboursement au comptant des 
avances de marine, indiquait ainsi d'une 
manière formelle que les parties euteii- 
daient en soumettre rcxécutiou à la méine 
règle ; 

Attendu que l'époque de la livraison do 
second bateau n'ayant pas été déterminée 
par la fixation d'un terme précis, il faut con- 
clure de là qu'il était accordé sous ce rapport 
une certaine latitude, de manière que le dé- 
lai utile pour la livraison à demander par 
l'appelant comprit, outre le mois d'aoAt, 
quelque temps après comme avant ce mois ; 
qu'il résulte, du reste, de la correspondance 
échangée, que, dans l'intention des contrac- 
tants, c'était le chargement du bateau, et dod 
l'enlèvement de la marchandise sur le bateau 
chargé, qui devait avoir lieu à l'époque ainsi 
indiquée; 

Attendu que, dans ces circonstances, la 
commande adressée par Sébil lotte le 29 août 
et arrivée à la société intimée le l** st^ptem- 
brc, doit être considérée comme ayant été 
laite dans le délai stipulé par la convention 
et que, dès lors, ladite société est en faute 
pour s'être relusée à livrer le bateau de 
charbon qu'elle s'était engagée à fournir à 
l'appelant; 

Attendu qu'en matière de vente de choses 
fongibles qu'on peut aisément se procurer, 
l'obligation du vendeur de livrer à Tépoque 
convenue se résout, à défaut d'exécution. 



(Pasic, 1872, il, 162) et rasa, fraoç., 24 juio 1873 
{Paiie. franc,, lb73, p. 913). 

(3) Voy. Bédarridb. Achat* et ventes, o«« 259 eC 
aaiy., GoDBToux,Iocoet(oloetDEUiiiRREet Kepoittih, 

I. IV, n" 275 et soiv. Voy aussi Liège, 16 juillet 
1873 et Turrél de rrjelda 2 juillet 1874 (Pasic, 1874. 

II, 79 ; IH74, 1, 24i). 



COURS D'APPEL. 



209 



en doiomages-intéréls; que l*appelaoi sou- 
tenant qu'il a dû se fournir ailleurs à un prix 
plus élevé du charbon qui lui était néces- 
saire, et réclamant la réparation du préju- 
dice résultant pour lui de ce chef, ne peut, 
du reste, en même temps obtenir, ainsi qu*il 
le demande, la condamnation de Tintîmée à 
lui livrer actuellement le bateau qui devait 
être chargé à sa destination vers le mois 
d'août 1872; 

Attendu, quant au montant des dommages 
intérêts, qu'ils doivent consister, à défaut 
de justification d'autres causes spéciales de 
préjudice, dans la différence entre le prix 
fixé par la convention et celui de la mar- 
chandise faisant l'objet du contrat au jour 
où la livraison devait être effectuée; qu'il n'y 
a pas lieu, dans l'espèce, pour en déterminer 
le chiffre, d'avoir égard au prix auquel Sébil- 
lotte prétend avoir acheté du charbon pour 
se remplacer de celui qui lui a manqué; 
qu'en effet les achats qu'il allègue auraient 
eu lieu en novembre et décembre 1872, à 
une époque où le prix des charbons avait 
subi une nouvelle augmentation considéra- 
ble; que la faculté ppur l'acheteur de se 
fournir lui-même, à défaut de livraison, doit 
s'exercer, pNOur que les charges du remplace- 
ment ainsi opéré incombent au vendeur, 
dans les conditions où ce dernier avait à exé- 
cuter lui-même, c'est-à-dire au temps fixé 
par le contrat; que dans le cas où l'acheteur, 
en tardant à user de cette faculté, a effectue 
le remplacement à des conditions plus oné* 
reuses, le vendeur ne saurait être rendu 
responsable des conséquences de ce fait : que 
ce serait là lui imposer l'exécution forcée 
d'une obligation autre que celle qu'il a con- 
tractée et des dommages-intérêts plus éten- 
dus que ceux auxquels il devait s'attendre ; 
qu'il suit de là que les faits articulés ne sont 
pas pertinents ; 

Attendu qu'il résulte des documents de la 
cause et notamment de la correspondance 
émanée de la société intimée, qu'à l'époque 
à laquelle le second bateau commandé par 
l'appelant devait être fourni, le charbon de 
la qualité à livrer avait subi une hausse de 
5 francs par 1,000 kilogrammes, cequi, pour 
un bateau de 280,000 kilogrammes, faisait 
une différence de 1,400 francs avec le prix 
stipulé; 

Par ces motifs, réforme le jugement à quo; 
émendant, dit pour droit que c'est à tort que 
la société intimée s'est refusée à fournir à 
l'appelant un second bateau de charbon aux 
conditions convenues entre parties en jan- 
vier 1872, et statuant sur les dommages-in- 
térêts dus de ce chef audit appelant, sans 

PASIC, 1875. — T PARTIB. 



avoir égard à la demande de preuve formée 
par ce dernier, condamne la société intimée 
à lui payer la somme de 1,400 francs, ainsi 
que les intérêts judiciaires de cette somme; 
déclare l'appelant non fondé pour le surplus 
dans ses conclusions; condamne l'intimée 
aux dépens des deux instances. 

Du il février 1875, — Cour de Liège. — 
1'' ch. — Prés. M. De Monge, premier pré- 
sident.— P/. MM. Mélot et Douxchamps (du 
barreau de Namur). 



LIÈGE, 9 décembre 1874. 

PRESSE (délit de). — Action civile. — 
Prescription. — Article 12 du décret du 
20 juillet 1831. — Sens des mots : der- 
nier acte judiciaire. 

L'article 12 du décrei du 20 juillet 1831, qui 
établit un délai spécial pour la prescription 
en matière de presse, n'a dérogé au code 
d'instruction criminelle qu'en ce qui touche 
ce délai. 

L'action publique et l'action civile sont, par 
suite, régies quant à la prescription par les 
mêmes principes (i), et l'article 637 du 
code d'instruction criminelle ne considérant 
comme interrupiifs que les actes d'instruction 
et de poursuite ayant pour objet la répression 
du délit, c'est dans le même sens qu'il faut 
comprendre les mots acte judiciaire «m- 
ployés par l'article 12 précité (2). 

La signification d'un jugement par celui qui 
est poursuivi en réparation du dommage 
n'est donc pas un acte interruptif de la pres' 
cription, 

(BOSST, — G. DE VikUk et MARQUET.) 

arrêt. 

LA COUR; — Attendu que, par exploit en 
date du 18 mai 1873, les sieurs de Waha et 
Kulot, bourgmestre et échevin de la commune 
d'Anthisne, ont fait assigner devant le tribu- 
nal de première instance les sieurs Bossy et 
Marquet, le premier en qualité d'imprimeur 
du journal Le Réveil, le second en qualité de 
directeur-gérant dudit journal, pour obtenir 
la réparation du préjudice que leur aurait 
causé la publication, dans cette feuille, d'un 
article contenant à leur égard des imputa- 
tions qu'ils qualifiaient de diffamatoires et 
calomnieuses ; 



I 



(!) \oir cftss. belge, 13 février 1869 (Pasic, 1869, 

I, 23i>. 
(2) La cour de Bruxelles, par sou arrêt du 25 avril 

14 
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Que, par exploit du 18 juin suivant, Boesy 
fit, de son côté, assigner Marquet pour le faire 
condamner à intervenir dans Tinstance pen<- 
dante entre lui et les demandeurs princi^ 
paux, et Tobliger à le garantir de toutes les 
condamnations qui pourraient être mises k 
ses charges ; qu'il fondait cette demande en 
garantie sur ce qu'il n'était pas Fauteur de 
l'article incriminé etnepouvaiten être rendu 
responsable ; 

Attendu qu*un Jugement par défaut, rendu 
le 5 août 1873 contre Bossy et Marquet, a 
déclaré l'action non justifiée vis-à-vis de ce 
dernier, par le motif qu'il n'était pas établi 
que Marquet fût l'éditeur du journal; que ce 
jugement condamne les demandeurs aux dé- 
pens vis-à-vis de lui, qu'il déclare l'action 
bien fondée contre l'imprimeur et le con- 
damne à payer aux demandeurs 2,000 francs 
à titre de dommages-intérêts ; 

Attendu que, par acte du palais du 4 sep- 
tembre suivant, Tavoué des demandeurs a 
fait signifier aux avoués des défendeurs Bossy 
et Marquet copie du jugement précité ; 

Que, par requête signifiée le il du même 
mois à l'avoué des demandeurs et à celui de 
Marquet, Bossy forma opposition au juge- 
ment du 5 août ; 

Que, de son côté, Marquet fit signifier ce 
jugement à l'avoué des demandeurs le 13 sep- 
tembre 1873, et à ces derniers personnelle- 
ment le 17 du même mois ; qu'à la suite de 
cette signification, les demandeurs payèrent 
les dépens auxquels ils avaient été con- 
damnés vis-à-vis de Marquet ; 

Que le 17 décembre, c'est-à-dire trois 
mois après, l'avoué des demandeurs fit signi- 
fier à Bossy que la cause, appelée le 15 dé- 
cembre, avait été remise au 31 du même 
mois, lui donnant avenir pour ledit jour ; 

Attendu que le 25 février 1874, intervint 
un jugement qui reçut Bossy opposant au 
jugement par défaut rendu contre lui le 
5 août 1873, déclara faction des deman* 
deurs mal fondée à l'égard de Marquet; sta- 
tuant au fond, condamna l'imprimeur Bossy 
à payer aux demandeurs une somme de 
500 francs en réparation du dommage que 
leur aurait causé la publication de l'article 
incriminé; statuant enfin sur Faction en 
garantie, donna défaut contre le défendeur 
Marquet et le condamna à garantir Bossy de 
toutes les condamnations prononcées contre 
lui ; 



1873 (Pasic, 1873, 11, 220), a admis que la prescrip- 
tion de l'action eivile peut être interrompue par des 
actes judiciaires émanés de la partie qui poursuit la 
réparation dH dommage, mais non par les acies 



Attendu que Bossy a Interjeté appel de ce 
jugement; qu'il soutient d*abord que, depuis 
la signification du jugement par défaut, da 
H septembre 1873 , jusqu'à ractedo palais 
du 17 décembre, il s'est écoulé plus de trois 
mois sans qu'il soit intervenu aucan acte 
judiciaire émanant des demandeurs ; que dès 
lors, aux termes du décret du 26 juillet 1831, 
Taction est prescrite et que le tribunal aoraii 
dû le déclarer d'office ; 

Attendu, sur cette fin de non-reeeroir, 
que le décret de 1851 sur la pressa porte, 
article 12 : c La poursuite des délits prévus 
c par les articles 2, 3 et 4 du présent dé- 
c cret, est prescrite par le laps de trois mois 

< i partir du jour où le délit a été comniis 

< ou de celui du dernier acte judiciaire » ; 

Attendu qu'i résulte, tant des discussions 
qui ont eu lieu au congrès national que de 
l'ensemble des dispositions du décret lui- 
même, que le législateur s'en est référé aux 
principes généraux de la procédure crimi- 
nelle pour tous les cas non spécialement 
prévus dans le décret ; 

Attendu que les articles 2 et 5 du code 
d'instruction criminelle proclament en prin- 
cipe : l"" que l'action civile en réparation du 
dommage causé par un crime ou un délit 
peut être poursuivie eu même temps que 
l'action publique et qu'elle peut aussi Télre 
séparément ; S"" que Tune et l'autre de ces 
actions s'éteignent par la prescription, ainsi 
qu'il est réglé au livre 11, titre Yll, chapitre V, 
d$ la Prescription; 

Qu'au point de vue de la prescription 
ces deux actions sont donc mises sur la 
même ligne, sans qu'il y ait lieu de distin- 
guer si l'action civile est jointe k Faction 
publique ou si elle en est séparée ; 

Attendu que l'article 637 du code d'in- 
struction criminelle fait courir le délai de la 
prescription, pour l'action civile comme 
pour l'action publique, du jour où le délit a 
été commis, ou bien du dernier acte d*in- 
struction ou de poursuite, lorsque des actes 
de cette nature ont été posés ; 

Attendu que le décret sur la presse n'a 
dérogé à ces principes qu'en ce qui concerne 
le délai de la prescription ; que, quant à son 
point de départ, il y a lieu de s en rappor- 
ter aux règles tracées par le code d'instrue- 
tion criminelle ; 



posés par l'auteur des articles incriminés. Yoy.anssi 
Hads, Prinoiptê génér. du droit pén. helgê. S* édit. 
t. Il, n«>ia56et 4256. il y invoque, p. 476, note iO bit, 
Tarrét de Broxelles précité. 
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▲ttenda que, diaprés ce code, les actes 
d^ioicraciion ou de poorsiiile, c'eit^-à-dire 
c«uz qui auront pour objet ta répression du 
délit, peuvent seuls interrompre la prescrip- 
lion ; que le législateur de i85t, en se ser- 
vant des expressions plus générales c acte 
judiciaire •» n'a pu vouloir parler que des 
actes dinstruction ou de poursuite» car il 
serait impossible de comprendre qu*un acte 
quelconque, même celui qui émanerait du 
prévenu, pourrait avoir pour résultat d*in- 
terrompre une prescription introduite uni* 
quement en sa faveur ; 

Attendu, dès lors, qu'on ne peut attribuer 
cet effet interruptif soit aux actes émanés de 
rappelant, défendeur principal , soit à ceux 
émanés du défendeur en garantie ; que, no* 
tamment, la signification faite par Marquet 
aux demandeurs, le 47 septembre 4873, du 
jugement rendu par défaut le 5 août et qui 
le mettait bors cause, ne peut, sous aucun 
rapport, être considérée comme un acte de 
poursuite de nature i interrompre la pres- 
eriptiou ; 

Attendu qu'aucun acte de respèce n'ayant 
été posé par les demandeurs depuis le 4 sep- 
tembre, date de la signification faite aux 
défendeurs du jugement du 5 août, jusqu'au 
17 décembre, il s'était écoulé, è cette der- 
nière date, pius de trois mois, depuis le 
dernier acte judiciaire et que par conséquent 
l'action était prescrite ; 

Que, dans ces circonstances, il y a lieu 
d'accueillir la lin de non-recevolr opposée 
par l'appelant à l'action qui lui est intentée, 
et de réformer le jugement dont est appel 
en ce qu'il n*a pas déclaré cette action éteinte 
par la prescription ; qu'il est dès lors inutile 
d'examiner le fond et de statuer sur l'action 
en garantie ; 

Par ces motifs, oui M. Lelièvre, substitut 
du procureur général, en ses conclusions 
conformes, dit que la prescription de trots 
mois est acquise à l'appelant ; réforme en 
eonséquence le jugement à quo ; éroendant, 
déclare non recevable l'action des intimés 
de Waha et Ruiot, et les condamne aux {tm 
des deux instances. 

Du 9 décembre 4874. — Cour de Liège, 
— V ch. — Prés, M. Ruys. — PL MM. De 
Guise et Hanssens. 



(I) Voy., en ee sens, les cooclasions de H. Faider 
qui ont précédé Tarrét de la cour de cassation du 
Î5 mars 1870 (Pasic. 1870, ï, iU cl suiv.). — Voir, 
en sens contraire, les autorités énumérées dans un 
jugement de H. le joge de paix du canton de Lenze 
du 13 décembre 1872 (Pasic, 1875, III, 28) et spéciale- 



BRUXELLES. 17 m&rs 1875. 

COMPÉTENCE CIVILE. — Iwurbs ver- 
bales. — Calomnie oo diffamation ver- 
bale. — Incompétence du juge de paix. 

Lw moiê injures verbales de l'article 7, n" 5, 
de la loi du ^fi mars i^^i, ne comprennent 
pas les calomnies et les diffamations v«r* 
baies (1). 

(b.,., — c. DE P...) 

Le tribunal civil de Bruxelles avait rendu, 
le 2 décembre 1875, le Jugement suivant : 

c Attendu qu'aux termes de l'article 7, 
§ H, de la loi du 25 mars 1841, les jugée de 
paix connaissent des actions pour injures 
verbales ; 

< Attendu que les actions basées sur des 
imputations calomnieuses sont soumises au 
droit commun et doivent, par conséquent, 
être portées devant les tribunaux de pre- 
mière instance ; 

c Attendu que dans les expressions indi- 
quées par le demandeur comme ayant été 
proférées contre lui. Ton rencontre, d'une 
part, des injures verbales et, d'autre part, 
des imputations calomnieuses ; 

c Attendu, par suite, que l'exception d'in- 
compétence soulevée par le défendeur est 
justifiée quant aux injures verbales qui au- 
raient été proférées contre le demandeur, et 
se trouve dépourvue de fondement quant 
aux imputations calomnieuses qui auraient 
été dirigées contre le demandeur ; 

< Attendu que, suivant l'article 172 du 
code de procédure civile, toute demande en 
renvoi est jugée sommairement sans qu'elle 
puisse être jointe au principal ; que, partant, 
le tribunal ne peut dans le préseut jugement 
aborder un point quelcon(|ue du procès autre 
que l'exception d'incompétence ; 

< Par ces motifs, oui dans ses conclusions 
conformes M. de Rongé, substitut du pro- 
cureur du roi, le tribunal se déclare incom- 
pétent pour statuer sur l'action basée sur ce 
que le défendeur aurait brutalement inter- 
pellé le demandeur et l'aurait traité de 
c gueux, misérable, canaille, voleur, escroc 
digue de la cour d'assises t ; se déclare com- 



ment Liège, 13 mai 1871 (ibid,, 1871, II, S7l) ; Adrbt, 
Compét, civ., n» 355 et suiv., ainsi que les observa- 
tions de NM. Globs et Bohjear, Jurfsp. des irib., 
t. XXIII, p. 1102 et suiv. Voy. aussi un jugement da 
tribunal d*Ar1on du 18 juin 1873 {Jurinp. des ttib,^ 
t. XXII, p. 530). 
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pètent pour statuer sur Taction basée sur les 
points suivants, à savoir : 

c 1^ Que dans la soirée du mercredi 
17 septembre dernier» le demandeur se trou- 
vait dans une taverne de la rue Notre- Dame- 
aux-Neiges ; ' 

c 2** Que le défendeur aurait dit au de- 
mandeur qu'il avait volé le sieur Limauge, 
agent de change, etavaitvoléla fortune d'une 
de ses tantes ; 

c 5° Qu'il se trouvait en ce moment dans 
la taverne plusieurs personnes autres que 
le défendeur; 

< Compense les dépens de Pincident... i 

Appel. 

Dans son réquisitoire, le ministère public 
a émis Pavis que si les mots injures verbales 
de la loi du 25 mars 1841 comprennent Pin- 
jure publique, ils ne comprennent nullement 
la diffamation et la calomnie verbales et que 
Paction civile résultant de ces infractions 
doit rentrer dans le droit commun. Il ajouta 
que, dans sa pensée, Pintimé seul aurait pu 
se plaindre du jugement; que le tribunal de 
première instance, compétent pour statuer 
sur la calomnie verbale, était compétent par 
cela même, en vertu de la connexité, pour 
connaître des injures verbales proférées dans 
la même scène, au même instant et se con- 
fondant avec la calomnie dans le dommage 
qui lui avait été causé. 

Nous croyons utile de rapporter la partie 
du réquisitoire de M. Van Schoor relative au 
texte de la loi de 1791, telle qu'elle fut pré- 
sentée par le comité de constitution : 

c Ce texte primitif, disait-il, que nous 
allons rétablir d'après le Moniteur universel, 
va nous donner la véritable raison de ces 
mots simples injures verbales inscrits dans 
Particle 18 du décret, et nous démontrer que 
les auteurs de cette loi n'ont jamais confondu 
la caJomnie avec l'injure, que ces deux in- 
fractions ont toujours constitué à leurs yeux 
des délits d'une nature et d'une importance 
entièrement différentes. 

c Voici ce que portait le projet de loi pré- 
senté au nom de Desmeunier, par Duport 
dans la séance du 8 juillet 1791 (Moniteur 
universel du 9 juillet 1791, réimpression, 
t. IX, p. 75) : 

c Art. 19. Quant aux simples injures 
« verbales, si elles ne sont pas adressées 
c à un fonctionnaire public en exercice 
t de ses fonctions, elles seront jugées dans 
4 la forme établie en l'article 10 du titre 111 
< du décret sur l'organisation judiciaire, i 

4 Art. 20. La réparation des imputations 
4 calomnieuses sera du ressort des tribu- 



4 uaux de district, lesquels, si les calomnie 
4 sont graves, sont autorisés à pronoDcer 
4 en outre, contre les calomniateurs, un 
4 emprisonnement dont la durée ne pourra 
4 excéder deux années. La peine sera dou- 
4 ble en cas de récidive. > 

4 Art. 19, Pinjure simple ; article 20, la 
calomnie. Voilà, saisie sur le fait, formulée 
dans ces articles, la véritable pensée de TAs- 
semblée constituante et de son comité. Aox 
juges de paix, la connaissance des injures 
simples au civil comme au criminel; aux 
tribunaux de district, juridiction supérieure 
et de droit commun, la réparation des impu- 
tations calomnieuses, compétence civile, la 
faculté de prononcer un emprisonnement de 
deux ans, compétence criminelle. Peut-on 
imaginer un texte plus clair et plus décisif? 
Loin d'ignorer la distance immense qui 
sépare la calomnie de Pinjure« le comité de 
législation est tellement pénétré de cette 
distinction essentielle, il sait à un tel point 
la gravité du mal que la calomnie, soit 
écrite, soit verbale, peut causer, qu^il ne 
consent même pas à la déférer à la juridic- 
tion correctionnelle, chargée de statuer sur 
les délits ordinaires, sur les délits de coups 
et blessures notamment. Il en réserve la 
connaissance aux tribuuaux de district. 

4 Que devient, dès lors, cette confusion 
prétendue entre l'injure et la calomnie qui 
aurait dominé l'esprit du législateur en 1790 
et en 1791 ? Peut-il en être question en pré- 
sence de ce texte et des expressions qui 8*y 
trouvent ? 

4 Cet article 20 n'a pas, à la vérité, figuré 
dans le décret du 22 juillet 1791. Les pro- 
cès-verbaux de l'Assemblée constituante 
nous en disent la raison. Il a été ajourné 
jusqu'au moment où l'on s'occuperait des lois 
sur la presse, c'est-à-dire de la pénalité qui 
devait frapper la calomnie écrite, et ce mo- 
ment n'est jamais arrivé. 

4 Cet ajournement se comprend. 1^ ques- 
tion de la calomnie devait reparaître, plus 
importante encore, à Pépoque où il s'agirait 
de proclamer les droits de la presse, de ré- 
primer ses délits, et de décréter les peines 
qui devaient les atteindre. 11 était désirable 
dès lors qu'une seule et même discussion 
embrassât tout à la fois et la calomnie ver- 
bale et la calomnie écrite. C'est ce qui se fit, 
plus tard, en France, sous la restauration, 
lorsque furent présentées, par H. de Serre, 
les lois de 1819. C'est ce que fit également 
en Belgique le Congrès national, par le décret 
du 20 juillet 1851 sur la presse. 

4 Malheureusement, l'Assemblée consti- 
tuante ne put accomplir sa tâche jusqu'au 
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bout et, lorsqu'elle se sépara le 30 septem- 
bre 1791, elle laissa en suspens la répression 
de la calomnie par paroles et de la calomnie 
par la voie de la presse, abandonnant le soin 
d'en décréter la pénalité à Tsaserablée qui 
lui succéda. 

c 11 n'en est pas moins certain, et c'est 
là le seul point que nous ayons à établir, 
q\i*ea 1790 comme aujourd'hui, aux yeux 
des jurisconsultes, aux yeux du législateur, 
la calomnie ne se confondait pas avec l'in- 
jure. La conséquence de ce fait s'impose à 
l'esprit; l'article 10, § 6,de la loi des 1 6-24 août 
1790, en déférant au juge de paix la cou- 
naissance des iujures verbales, en tout état 
de cause, ne lui a pas donné la même com- 
pétence exceptiounelle pour connaître civi- 
lement de la calomnie... » 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'intimé a 
assigné l'appelant devant le tribunal de pre- 
mière instance de Bruxelles, en payement 
d*une somme de 50,000 francs à titre de 
dommages- intérêts, du chef c des injures et 
imputations diffamatoires calomnieuses! que 
l'appelant seseraitverbalementpermisesdans 
un lieu public contre l'intimé ; 

Attendu que le tribunal s'est déclaré 
compétent pour connaître desdites imputa- 
tions et Incompétent à l'égard des iujures, 
et que l'appelant prétend que ce tribunal est 
également sans juridiction relativement aux 
Imputations prémentionnées ; 

Attendu que l'article 10, n^ 6, du ti- 
tre m de la loi d'organisation judiciaire 
des 16-24 août 1790, attribue aux juges de 
paix une compétence exclusive en matière 
d'injures verbales et que cette disposition se 
trouve littéralement reproduite dans l'arti- 
cle 7, u^ 5, de la loi du 25 mars 1841, qui a 
seulement élevé le taux du dernier ressort ; 

Attendu que si le rapporteur de la loi 
de 1841 à la chambre des représentants a 
fait remarquer que cette reproduction litté- 
rale permettait de profiter de la jurispru- 
dence qui avait aplani les difficultés qu'a- 
vaient fait naître les diverses dispositions de 
l'article 10 précité, cette considération géné- 
rale n'implique aucunement la volonté de 
donner au texte primitif une autre interpré- 
tation que celle qu'il peut rationnellement 
comporter par lui-même ; 

Attendu que le texte et Tesprii de la loi 
d'août 1790 s'accordent pour donner au mot 
injures la portée restreinte d'une injure pro- 
prement dite, d'une injure simple, dégagée 
de toute imputation calomnieuse ; 



Attendu que, sous rancien droit fran- 
çais, la dénomination générique ù'injura 
verbales comprenait à la fois les injures et les 
calomnies, mais qu'il est à remarquer qu'a- 
vant la révolution, dans la pratique, on 
classait les injures verbales d'après leur na- 
ture, les circonstances et la qualité des per- 
sonnes, en deux catégories distinctes, savoir: 

1" L'injure simple ou légère^ qui don- 
nait lieu parfois à une condamnation aux 
dommages-iutéréts, mais le plus souvent à 
des défenses de récidiver, ou seulement à la 
condamnation aux dépens en cas de rétrac- 
tation satisfactoire et qui, dans tous les cas, 
donnait seulement ouverture à une action 
civile ; qu'un arrêt réglementaire de la Tour- 
nelle du 28 novembre 1695 et des règlements 
des parlements de Besançon du 11 mars 1689 
et de Dijon du 11 décembre 1747, article 10, 
défendaient même expressément de procé- 
der par la voie criminelle en matière de 
simples injures; 

2*^ L'injure qualifiée ou grave^ qui se 
poursuivait par la voie criminelle; voir 
Jousse, De la justice criminelle, t. lil, p. 576, 
n" 9 et 10, p. 624, nM31, p. 647, n" 187 
(Paris, 1771) et Commentaire sur l'ordonnance 
de 1670, titre XX, art. 1, p. 342, n» 5 et ti- 
tre X, art. 2, p. 159; Muyartde Vouglans, 
Les lois criminelles, p. 349 à 351, n"»' 5 à 8 ; 
Paris, 1780 ; Serpillon, Code criminel, t. I, 
p. 368 ; Guyot, Répertoire de jurisprudence^ 
v« Injures, t. XXXI, p. 319 et 320 ; Dareau, 
Traité des injures, t. 11, p. 330 et 331, n*" 3 
(Paris, 1785) ; 

Attendu que c'est en cet état de choses 
que l'article 10 du titre 111 de la loi de 1790 
a été présenté à la Constituante dans les 
termes suivants : c Le juge de paix con- 
naîtra sans appel jusqu'à la valeur de 50 li- 
vres et à charge d'appel, à quelque valeur 
que la demande puisse se monter, 1**... 6<' Des 
actions pour injures verbales, rixes et voies de 
fait, pour lesquelles il n'y aurait pas lieu à la 
poursuite criminelle i (Moniteur universel du 
8 juillet 1790); 

Attendu qu'il n'est pas douteux que 
l'injure verbale désignée dans cette première 
rédaction comme ne pouvant donner lieu à 
la poursuite criminelle, ne pouvait être, en 
1790, que l'injure simple dont il vient d'être 
parlé ; qu'il était dès lors superflu d'ajouter 
là aux mots injures verbales une autre qualifi- 
cation spécifique ; 

Attendu, à la vérité, qu'uue observation 
de Tronchet a fait modifier la partie finale 
de l'article projeté qui caractérisait la nature 
de l'injure par la , seule juridiction qu'elle 
comportait à cette époque; que Trouchet 
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objecta qu* « il D*est pasi très-êtflct d^ dire : 
pour lesquelles il n'y aurait pas lieu à la 
poursuite crimioelle. Je suis libre, dit-il, 
de choisir la voie cÎTile ou crimiDelle, 
ainsi qu*il me convient. On pourrait s'ex- 
primer de cette manière: «pour lesquelles 
c les parties ne se seront pas pourvues par 
• la voie criminelle > (Moniteur unlWiêl 
du U juillet 1790); 

Attendu que cet amendement, qui a été 
adopté sans discussion, avait expressément 
pour but de rendre plus correcte la pensée 
formulée dans le projet de loi et non d'en al- 
térer le fond en étendant la juridiction des 
Juges de paix à des offenses plus graves que 
celles queleur soumettait ceprojet;aueTron- 
cbet partait de Tidée que ded faits tels que les 
rixes, les voles de fait et les Injures verbales 
que concernait le projet devaient nécessai* 
rement être réprimées par la nouvelle légis-* 
lation pénale, comme Tont fait le code du 
3 brumaire an iv, art. 605, n«* 7 et «, et le 
code pénal de 1810, art. 375, 376, 47i, 
n* 14, et oomme la loi prémentionnée de 
1700 le disait même formellement au titre XI, 
art. 3, n"» 2, au sujet des rixes avec attroupe-^ 
ment ; qu'à ce point de vue, Tronchet avait 
dono raison de signaler comme « n'étant pai 
très^exacte > la rédaction primitive d'après 
laquelle, eu matière d'injures verbales, de 
rixes et de voies de fait, il n'y aurait pas lieu 
à poursuite criminelle ; 

Attendu, au reste, que si la rédaction 
définitive était susceptible de doute, la même 
Assemblée constituante a fait disparaître toute 
incertitude et a fixé le véritable sens de cette 
disposition par I* loi du 2S juillet 1701 et 
les travaux législatifs dont cette loi a été 
l'objet ; 

Attendu, en effet, que l'article 19 du ti- 
tre 11 du projet de loi a été adopté sans 
changement et est conçu en ces termes ; 
Quant aux «tmp/€« in] urea verbales, si elles 
ne sont pas adressées à un fonctionnaire 
publie en exercice de ses fonctions, ellea 
seront jugées dans la forme établie en 
l'art. 10, do titre 111, du décret de l'orga- 
nisation judiciaire > (Moniteur universel du 
9 juillet 1794); 

Attendu qu'après cet art. 19, qui forme 
maintenant l'art. 48 de la loi, le projet con- 
tenait la disposition suivante : 

Art. 20. La réparation des imputations 
calomnieuses sera du ressort des tribunaux 
de district, lesquels, si les calomnies sont 
graves, sont autorisés à prononcer en outre, 
contre le calomniateur, un emprisonne- 
ment dont la durée ne pourra excéder 
deux années. La peine sera double en cas de 



récidive i (Moniteur univereelf do 9 juil- 
let 4794;(4) ; 

Attendu que ces termes AHmputatlont 
calomnieuses, ainsi employés, sana restric- 
tion, sanà distinction du mode sous lequel 
ces imputations se produisent, compretinent 
généralement toutes les imputatione calom- 
nieuses verbales ou écrites ; 

Attendu que la combidalson et le rap- 
prochement des deux articles rapportés ei- 
dessus démontrent à l'évidence qtie les 
auteurs du projet de loi ont entendti unique- 
ment déférer aux Juges de paix la réparation 
civile des simples injures verbales, c'est-à- 
dire de celles qui ne constituent til des 
injures proférées envers des fonctionnaires 
(injures graves sous l'ancien droit), Ai des 
imputations calomnieuses; que, &6ua ce rap- 
port, le projet de la loi de 4794 est en par- 
faite harmonie avec l'idée que formulait la 
première rédaction de la loi organique de 
4790 et que la rédaction définitive n'avait 
pas pour but dé modifier ; 

Attendu, toutefois, que l'article 20 do 
projet n'a pas été adopté, mais pour une 
raison qui n'a rien préjugé quant au fond de 
celte disposition ; qu'en effet, cet article t a 
été ajourné jusqu'au moment où l'on s^oc- 
cupera des délits de la presse », comme 
nous l'apprend, sous cette forme concise, le 
bulletin de la séance de la Constituante du 
8 juillet 4794, que le àioniieur du lendemain 
a publié ; mais qu'il n'en est pas moins con- 
stant que lorsque la Constituante a voté l'ar- 
ticle 49 do projet (actuellement l'art. 4 8 de la 
loi), relatif aux simples injures verbales, elle 
Ta voté tel qu'il lui avait été proposé, c'est- 
à-dire avec la portée évidemment restreinte 
qu'il avait dans le projet et que l'ajourne- 
ment de l'article 20 du projet, ou renvoi à 
un autre temps de la discussion concernant 
la calomnie est resté sans influence sur Tar- 
ticle qui venait d'être adopté relsitivement 
aux injures verbales ; 

Attendu que pour faire rentrer la câ- 
lontnie verbale dans les injures verbales énon- 
cées dans les lois dé 4790 et 4794 , on argu- 
mente en vain de ce (fh'il est impossible 
d'admettre que la Constituante qui, danâces 
lois, s'occupe des injures, soit restée muette 
quant à la calomnie, qui est un fait bien plus 
grave ; 

Attendu que le silence des lois précitées 
quant à la calomnie n'empêchait pas celui 
qui sVn trouvait lésé d*en réclamer là répa- 
ration, en vertu du droit commun, devant 



(t) Réimpression, t. IX, p. 7S. 
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la joridietion dvîle dont la compétence se 
trouTe dôtermiDée par la valeur de ia de- 
mande ; 

Attendu, au reste, que si plus tard le 
code de brumaire an iv, article 605, n*** 7 
et 8, a prononcé des peines de simple police 
contre les injures verbales, les rixes et les 
Yoies de fait dont il est Question dans les 
lois de 1790 et 1791, et a laissé la calomnie 
verbale et écrite impunie, cette circonstance 
ii>st pas de nature à donner rétrospective- 
ment aux mots injures verbales une extension 
qu'ils n'avaient pas lorsqu'ils ont été intro- 
duits dans ces lois; que d'ailleurs ce qui 
vient d'être dit plus haut de l'ajournement 
de l'article 20 du projet de loi de 1791, en- 
lève toute valeur à l'argumentation tirée de 
l'imprévoyance de la Constituante pour le 
cas où l'on admettrait que la calomnie ne fût 
pas comprise dans le mot injure, et démon- 
tre que ce n'est point la prévoyance, mais le 
temps qui a manqué à cette assemblée pour 
compléter la loi de 1791 par la répression 
des imputations calomnieuses ; 

Attendu que la constitution du 3 sep- 
tembre 1791 prouve encore que cette assem- 
blée ne confondait pas sous la même déno- 
mination des choses aussi distinctes que 
l'injure et la calomnie ; qu'en efi'et, l'arti- 
cle 17 du chap. Y du tit. 111, présenté par 
Thouret, qui avait été le rapporteur de ia 
loi organique de 1790, porte : c Les calom^ 
niea et injures... seront punies, etc ; i 

Attendu, enfin, que l'esprit qui a pré- 
sidé à la loi de 1790 vient surabondamment 
confirmer l'interprétation restreinte qui est 
donnée ici aux mots injures verbales; qu'en 
effet, le législateur n'a entendu déférer aux 
juges de paix que des affaires simples et 
d'une modique valeur, savoir : 50 livres 
sans appel et jusqu'à 100 livres à charge 
d'appel en matière d'actions personnelles et 
mobilières ; que si, dans les divers cas énu- 
mérés à l'article 10 de la loi de 1790, tit. 111, 
et notamment pour la réparation des injures 
verbales, le législateur a cru utile d'attri- 
buer exceptionnellement compétence aux 
juges de paix à quelque valeur que les de- 
mandes puissent monter, à charge d'appel 
au delà de 50 livres, c'est que, comme le 
disait à cette occasion le rapporteur Thouret, 
c ces oas sont ceux qui fournissent les plus 
fréquentes occasions de procès entre les 
habitants des campagnes... Cette compé- 
tence, nécessaire dans l'esprit de l'institu- 
tion des juges de paix, est d'ailleurs sans 
inconvénient, parce que peu de ces procès 
excéderont la valeur de 100 francs > {Mo- 
niteur universel du 6 avril 1790) ; 



Attendu que lorsque tous les membres 
de la Constituante qui ont pris part à la dis- 
cussion relative aux attributions des juges 
de paix sont unanimes pour restreindre ces 
attribution dans d'étroites limites, il est 
impossibles de supposer que la loi de 1790, 
en visant les injures verbales, ait entendu 
confier à cette juridiction nouvelle la con- 
naissance des diffamations verbales, qui peu- 
vent porter des atteintes si graves à la répu- 
tation et au crédit d'autrui et sont ainsi de 
nature à donner lieu à des dommages-in- 
térêts considérables, comme l'ancienne juris- 
prudence en fournissait des exemples (voir 
Dareau, loc. cit., t. ll> p. 159) ; 

< Attendu que c'est avec raison que, dans 
son rapport sur le projet de la loi française 
du 25 mai 1838, qui reproduit et complète 
la loi précitée de 1790 relativement aux jus- 
tices de paix, M. Amilhau constate que, 
sous cette dernière loi, les injures verbales 
étaient déjà, quant à l'action civile, de la 
compétence du juge de paix, et non la diffa- 
mation verbale, puisqu'il estime qu'il y a 
lieu d'innover et c d'ajouter l'injure écrite et 
la diffamation verbale > (voir Dalioz, v^ Com- 
pétence civile des tribunaux de paix^ p. 107, 
en note, n'' 125) ; 

Par ces motifs, entendu M. Van Schoor, 
substitut du procureur général, et de son 
avis, met l'appel au néant, condamne l'ap- 
pelant aux dépens. 

Du 17 mars 1875. — Cour de Bruxelles. 
— V* ch. — Prés. M. le conseiller Mans. — 
PL MM. Depret, Tillière et Edmond Dolez. 



BRUXELLES, ±ê dédembre 1878. 

COMMIS. — Louage de services. ^- Inter- 
diction DB VENDRE. — LIBERTÉ DU TRAVAIL. 

— Clause pénale. 

Est valable et obligatoire la convention avec clause 
pénale par laquelle un commis voyageur 
s'interdit, pendant un temps équitablement 
limité, pour le cas oii il serait congédié ou 
quitterait le service de son patron, de vendre 
les marchandises faisant l'objet du commerce 
de ce dernier, pour son compte ou pour une 
autre maihon (1). 

La clause pénale stipulée ne peut être déclarée 
nulle à défaut de cause par cela seul que la 
pénalité est hors de proportion avec les ap- 
pointements convenus. 



(i) Coof. Dbmolombb, édit. belge, t. XII, d« 333 biê, 
p, llO, et compar. casa, franc., 5 juillet 1865, 24 jan- 



216 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



En cas de contravention à cet engagement, la 
mahon de commerce qui a pris ce commis à 
son service ne peut être condamnée avec lui 
au payement de la peine encourue, 

(MEEUS, — C. ?ÂN ARENDONCR ET BAL.) 

ARRÊT. 

I.Â COUR; — Attendu que, par convention 
avenue le 4*' avril 1868, Van Arcndonck 
8*est engagé en qualité de commis voyageur 
au service du sieur Meeus, moyennant un 
appointement de 4,!200 francs Tan ; 

Attendu qu*aux termes de cette convention 
il était interdit à Van Arendonck, au cas 
qu'il quitterait la maison Meeus, soit de son 
propre gré, soit que Meeus Teût congédié, 
de vendre des spiritueux pourson compte ou 
pour toute autre maison, pendant le terme 
de dix ans à partir du jour de son départ, 
sous peine de 5,000 francs de dommages- 
intérêts ; 

Attendu que cette clause pénale, libre- 
ment consentie, oblige Van Arendonck, k 
moins qu*elle ne soit fondée sur une cause 
illicite; 

Attendu qu*en vue, de se préserver d*une 
concurrence déloyale et aûn d'éviter que 
rintimé n'utilise au profit d'autrui les rela- 
tions qu'il avait établies avec la clientèle de 
son patron, l'appelant avait le plus grand 
intérêt à imposer à son employé l'interdic- 
tion, pour un terme équitablement limité, 
de vendre des spiritueux, soit pour son 
compte, soit pour le compte d'une autre 
maison ; 

Attendu que l'interdiction temporaire de 
vendre une marcbandise déterminée n'est 
pas contraire à l'ordre public et le viole pas 
le principe de la liberté du travail et de in- 
dustrie ; qu'en effet on ne porte pas atteinte 
à ce principe quand on se borne à en res- 
treindre Texercice pendant un temps raison- 
nablement limité ; 

Attendu que s'il est vrai que la somme 
stipulée comme pénalité est bors de propor- 
tion avec celle stipulée comme appointement, 
on ne peut cependant inférer de cette dis- 
proportion que la cause pénale soit nulle à 
défaut de cause ; 

Qu'en effet cette clause a pour cause et 
pour objet le règlement par avance et à titre 



de forfait des dommages-intérêts qui, aux 
termes de l'article 1142 du code civil, sont 
dus par la partie qui n'exécute pas son obli- 
gation ; 

Attendu qu'il est constant que Van Aren- 
donck, en se faisant agréer comme commis 
voyageur parle distillateur Bai, a méconnu 
rengagement q u'il aval t coniractéa vec Meeus ; 
qu'il a dès lors encouru la pénalité prévue 
par la convention; 

Attendu, en ce qui concerne l'intinné Bal, 
qu'aux termes de l'article 1165 du code civil, 
les conventions n'ont d'effet qu'eatre les 
parties contractantes ; 

Attendu que l'intimé Bal est complète- 
ment étranger à la convention intervenue 
entre Meeus et Van Arendonck ; 

Attendu que le dommage dont rap|>elant 
demande la réparation ne dérive pas d'un 
délit ou quasi-délit, mais prend uniquement 
sa source dans la convention qui est inter- 
venue entre l'appelant et Van Arendonck ; 
que c'est dès lors sans titre ni droit que l'ap- 
pelant prétend rendre l'intimé Bal solidaire- 
ment responsable des condamnations que 
Van Arendonck a encourues par suite de la 
violation de la susdite convention ; 

Par ces motifs, met le jugement dont appel 
au néant en tant qu'il a déclaré Meeus non 
fondé en son action contre Van Arendonck; 
émandant quant à ce, condamne Van Aren- 
donck à payer à l'appelant la somme de 
5,000 francs, avec les intérêu commerciaux 
depuis le 1 1 juin 1872; confirme le jugement 
en ce qui concerne l'intimé Bal ; 

Condamne Van Arendonck aux dépens 
des deux .instances, sauf ceux qui ont été 
engendrés par la mise en cause de Bal et qui 
restent à la charge de l'appelant. 

Du 1 8 décembre 1875. —Cour de Bruxelles. 
— 2«cb. — Prés. M. Vanden Eynde. 



GAND, 27 mars 1876. 

COMMUNE. — Eglise sipprihéb. — Cathé- 
drale. — Dettes. — Libération. 

Après le rétablissement du culte catholique, si 

I une église supprimée, qui était tout à la fois 

paroissiale et cathédrale, avait des rentes 

' qui n'étaient pas affectées spécialement au 



vier 1866, et !•' juillet 1867 (Sir., 1865, 1, 3i3 ; 1866, 
1,43; 1867, 1, 399; Poiie, franc., 1866, p. 117 et 
1867, p. 1075); Paris, 29 jftnyier 1867 (Sir., 1867, 'i, 
153; ibid,, 1867, p. 599). Voy. aussi Bruxelles, 
U janvier 1841 (Pasic, 1842, II, 11) ; Gaen, 20 juin 



1864 (Sir., 1865, 2, 106) et cass. franc., 3 mars 1868 
(i6tVi.,1868, 1,196; i>(wic. /ranp., 1868. p. 487). Mais. 
quant aux clauses d'interiiictionilliiuilée, voy.Liége, 
18 novembre 1865 (Pasic, 1866, II, 11), ainsi que les 
motifs des arrêts qui précèdent. 
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sinice de la eathédraie et qui appartenaient 
au contraire au service paroiuial, elies ont 
été dévaluée à des églises paroissiales con- 
êervées, 
La commune débitrice envers elle de ces rentes a 
été libérée de sa dette par le décret du 
2i août 1810. 

(la fabrique De l'église CATHÉDRàLE DE 
SAINT-SAUVEUR A BRUGES, — C. LA VILLE DE 
BRUGES.) 

L'arrêt rendu dans cette cause, le 11 juillet 
i 872,a été publié dans ce Recueil, année 1 872, 
2* partie, page 356. Le pourvoi formé contre 
cet arrêt a été rejeté le 26 juin 1874 {Pasic, 
1874,1,227). 

Les parties s'étant expliquées, en exécu- 
tion de cet arréi, sur les points réservés, la 
cour a rendu l'arrêt suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que des faits 
établis au procès et de tous les éléments 
d'appréciation produits devant la cour, ainsi 
que de la procédure et des débats, il est 
résulté la preuve : 

i* Que l'aocieune église de Saint-Donat, 
à Bruges, a été de tout temps une église pa- 
roissiale, dénommée et reconnue comme 
telle; qu'elle avait d'ailleurs, un territoire 
déterminé, aujourd'bui fondu dans d'autres 
paroisses, à ssivoir l'enceinte du Bourg; qu'elle 
est restée paroissiale, môme après être 
devenue catbédrale; 

2* Qu'aucune des rentes revendiquées 
par l'appelante n'appartenait à Saint-Donat 
comme catbédrale et n'était affectée spécia- 
lement au service de la catbédrale ; mais que 
ces rentes appartenaient, au contraire, à l'é- 
glise en tant que paroissiale, affectées et ap- 
partenant au service paroissial ; 

Attendu qu'en conséquence, lesdites ren- 
tes, si elles n'eussent été éteintes en vertu 
de l'article 8 du décret impérial du 21 août 
1810, auraient été dévolues, comme prove- 
nant d'une église ^paroissiale supprimée, à 
une ou plusieurs des églises paroissiales con- 
servées de la même ville de Bruges, en con- 
formité de l'arrêt du 7 thermidor an xi; 
qu'elles n'auraient donc pu, en aucune hypo- 
thèse, être revendiquées, en vertu du décret 
du 15 ventôse an xui, ni par l'église cathé^ 
drale de Saint-Bavon, à Gand, ni après la 
réérection de l'évêcbé de Bruges en 1854, 
par l'église de Saint-Sauveur, devenue alors 
catbédrale; 

Attendu dès lorsque celle-ci, sans qu'il y 
ait lieu d'examiner les fins de pon-recevoir 



et autres moyens opposés à la demande par 
la ville de Bruges intimée, doit être déboulée 
de ses lins et conclusions, comme agissant 
du chef de l'église de Saint-Donat; 

Par ces motifs, faisant droit, oui en au- 
dience publique les conclusions conformes de 
M. l'avocat général De Paepe, déclare Tappe- 
laute non recevable ni foudée en ses tins et 
conclusions, l'en déboute; et statuant sur 
les dépens, condamne l'appelante au tiers des 
dépens des deux instances qui a été réservé 
par le précédent arrêt de la cour et la con- 
damne en outre à tous les dépens faits 
depuis lors. 

Du 27 mars 1875. — Cour de Gand. — 
1" ch. — Prés, M. Leiièvre, premier prési- 
dent. ~P/. MM. Van Biervlietetd'£lhoungne. 



BRUXELLES, 28 avrU 1876. 

LETTRES MISSIVES. — Secrbt. ~ Usage 
EN JUSTICE. — Demande en divorce. 

Un mari peut faire usage en justice, dans une 
instance en divoru, de lettres confideniielles 
écrites par sa femme à sa sœur, qu'il a inter- 
ceptées, s'il a eu des motifs sérieux el légi- 
times de se les approprier sans les laisser 
parvenir à la destinataire (i). 

(p..., — c. de w...) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'appel porte 
uniquement sur ce que le premier juge n'a 
pas eu égard aux observations que la défen- 
deresse a proposées contre la production en 
justice de la lettre qu'elle a écrite à sa sœur 
le 21 décembre 1873, et où il est question 
d'un lâche attentat à commettre contre la 
vie du demandeur ; 

Attendu, en fait, qu'il est évident que, 
d'après son contenu, une telle communica- 
tion est d'une nature confidentielle et que, 
d*un autre côté, il n'est pas méconnu que 
cette lettre a été interceptée par le deman- 
deur ; 

Attendu qu'en droit, la défenderesse pré- 
tend que ce dernier ne peut, sans l'assenti- 
ment de la destinataire, faire éiat en justice 
de cette lettre qu*il aurait obtenue d'une 
manière illicite ; 

Attendu que les principes admis en thèse 
générale quanta rinviolabilité du secrei des 



(i) Compar. Bruxelks, 9 juin 1873 (Pasic, 1873, 
II, 359). Quaot k Tusage des lettres missives dans 
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missives confidentielles ne peuvent être ap« 
plîqaés qu'avec certains tempéraments aux 
personnes qui se trouvent dans une situation 
spéciale de dépendance, comme dansPespèce, 
où il s'agit d'une lettre écrite par une femme 
mariée et que le mari produit dans une in- 
stance endivorce ; 

Attendu, en effet, qu'aux termes de l'ar- 
ticle 215 du code civil, le mari doit protec- 
tion à sa femme, et la femme obéissance au 
mari, et que Portalis, exposant les motifs de 
cette disposition, disait : « La différence qui 
existe dans l'être des époux en suppose dans 
leurs droits et dans leurs devoirs respectifs... 
La prééminence de l'homme est la source du 
pouvoir de protection que le projet de loi 
reconnaît dans le mari ; l'obéssance de la 
femme est un hommage au pouvoir qui la 
protège et elle est une suite nécessaire de la 
société conjugale, qui ne pourrait subsister 
si l'un des époux n'était subordonné à 
l'autre; » 

Attendu que pour remplir, dans sa pléni- 
tude, la mission qui lui est dévolue, le mari a 
le droit et le devoir d'exercer, dans de justes 
limites, une surveillance tutélalre sur les 
actions de sa femme pour la protéger au be- 
soin contre ses propres égarements; 

Attendu que si un semblable contrôle ne 
va pas jusqu'à permettre au mari de s*im- 
miscer arbitrairement dans la correspon- 
dance particulière d'une épouse irrépro- 
chable, sans le libre consentement de celle-ci 
et dans le seul but de satisfaire une curio- 
sité jalouse et blessante, l'autorité dont le 
mari est investi lui donne évidemment le 
pouvoir d'intercepter les lettres confiden- 
tielles écrites par sa femme ou adressées à 
cette dernière, lorsqu'il a des motifs sérieux 
de le faire pour sauvegarder la moralité de 
l'épouse et l'honneur ou la sûreté du chef 
de famille; 

Attendu que, sous ce rapport, les éléments 
de la cause démontrent qu'au point de Vue 
de la production litigieuse de la lettre du 
21 décembre 1875, le demandeur doit être 



les procès en divorce, voir, les autorités citées dans 
la note 2 sous cet arrêt, et voy. aussi Hassol. Sépar, 
de corps, no« 6 et suiv. et Aiz, 10 février 1846 (/. du 
Pal.^ 1846, 2, 231). Voir, encore, quant aux excep- 
tions que comporte le principe de l'inviolabilité du 
secret des lettres, indépendamment des arrêts cités 
dans la même note, Bordeaux, 9 avril 1869 Patie» 
franc., 1869, p. 1138); Rennes, 26 juin 1874 {ibid., 
1875, p. 207) ; cass. franc., 3 février 1873 {ibid., 1873, 
p. 777; SiR., 1873, 1, 313) et le rapport de M. le 
conseiller Alméras-Latour qui a précédé cet arrêt. 



considéré cotnmè ayant eu te droit de pren- 
dre connaissance de cette pièce et de ne pas 
la laisser parvenir à sa destination ; qu'il y a 
donc lieu hic et nunc de la maintenir an pro- 
cès, les parties restant entières dans leur 
droit de discuter ultérieurement la portée et 
les conséquences juridiques de cette missive 
lors du débat au fond ; 

Par ces motifs, M. le premier avocat 
général Verdussen entendu et de son avis, 
met l'appel au néant, condamne l'appelant 
aux dépens. 

Du S8 avril 1875. — Cour de Bruxelles. 
— 1'* ch. — Pré$. M. Gérard, premier pré- 
sident. — PL MM. Jacobs et Desmarets. 



BRUXELLES, 6 Juin 1876. 
DÉTENTION PRÉVENTIVE. — Mendicité 

AVEC CIRCONSTANCES AGGRAVANTES. — PeINE 
DE MOINS DE TROIS MOIS d'BMPRISOHNEMENT. 
— MàNDAT d'arrêt. 

La toi du 20 avril 1 874 $ur la détention pré- 
ventive ne déroge pas à la loi du 6' mare 
1866 (1). 

En vertu de cette lot spéciale, les mendiants qui 
se rendent coupables d*un des délits prévus 
par les articles 342 et 543 du code pénal 
peuvent être arrêtés et détenus préventivement, 
et il n'est pas interdit de décerner à leur 
charge Un mandat d'arrêt (2). 

(VAN IGHBM.) 

M. le procureur du roi de l'arrondissement 
de Gharleroi avait, le 14 mai 1875, requis de 
décerner à charge de l'inculpée un mandat 
d'arrêt. 

Le juge d'instruction, après l'avoir inter- 
rogée le lendemain, la mit immédiatement 
en liberté sans ordonnance, et ne rendit que 
le 17 mai, sur les instances du parquet rap- 
pelant son réquisitoire du 14 mai, uneordon- 
nance portant qu'il n'y avait pas lieu de la 
détenir préventivement, le délit qui lui est 



(i et 3) Un pourvoi en cassation a été formé eontrt 
cet arrél. Yoy« les observations de M. le substitut 
Limeletto (Belg. judic^ 1874, p. 1331), et eompar. 
Tarrétde la eour de Bruxelles da 2 septembre 1853 
(motifs) (Pasic, 1856, II, 19), rappelé par M« le mi- 
nistre de la justice lors de la diseussion de l'art. Si 
de la loi du 20 avril 1874* Voir aussi l'ordonnaiica 
rendue par la chambre du conseil du tribunal de 
Gand, lei mal 1874. Ve détenu X..., condamné par 
le tribunal de police de celte ville à 7 jours d'em- 
prisonnement du chef de vagabondage et mis à la 
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imputé n*é(ant puni par rartic!e549 du code 
péualque d*un emprisonnement de huit Jours 
à un mois. 

Opposition de H. le procureur du roi. 

M. le procureur général De Le Court a 
conclu à la confirmation de Tordonnance. Il 
s^est fondé notamment sur ce que M. Thonis- 
sea, dans une note de son rapport, men«- 
tionne, parmi les infractions punies de moins 
de trois mois de prison, les délits prévus 
par les articles 542 et 543 du code pénale 
et sur les paroles du rapporteur de la sec- 
tion centrale lors de la discussion générale : 
• Même quand Tindividu n'a pas de rési- 
dence en Belgique, on ne peut Tarréter 
que pour autant que le fait soit punissable 
de trois mois d'emprisonnement. Cela est 
applicable même aux vagabonds étrangers. • 
11 a soutenu aussi que la loi du 6 mars 1866 
n'a eu en vue que l'arrestation par la police 
des vagabonds et des mendiants. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, dans le cours 
de la discussion générale de la loi du 20 avril 
1874, M. Lelièvre émit l'avis qu'il fallait au- 
toriser l'emprisonnement préventif à l'égard 
des mendiants et des vagabonds, que, sans 
cela, il serait Impossible de faire respecter 
les lois en cette matière : c J'estime donc, 
disait-il, que le projet doit contenir à cet 
égard, une prescription formelle concernant 
l'autorisation de recourir à la détention pré* 
ventive » ; 

Attendu que la discussion relative à l'ar- 
ticle 22 explique par quel motif cette pres- 



dlspositioQ da gooveraemeDt pour uo mois, se 
poarvot en appel et requit sa mise en liberté. M. le 
procureur du roi émit l'avis que la loi du iO avril 
1874 sur la détention préventive n'esl pas applicable 
au vagabondage prévu par la loi du 6 mars i866. 
Le tribunal statua en ces termes : 

« Vu les art. 3 de la loi du !•» mal 1849 et 4 de la 
loi du 6 mars 1866, d'après lesquels le ministère pu- 
blic devant lequel le prévenu de mendicité ou de 
•vagabondage sera amené, de même que le Juge de 
paix, st le jugement n^est pas prononcé de suite, 
pourront ordonner que le prévenu soit mis provisoi- 
rement en liberté; 

« Attendu que la loi générale du 20 avril 1874 n'a 
pas dérogé aux lois spéciales précitées et que partant 
la chambre du conseil est incompétente pour statuer 
sur la requête de l'inculpé) 

« Par ces motifs, se déclare incompétente pour 
statuer sur la requête de mise en liberté. 

Vior, en sens contraire, le discours de rentrée de 
M. le procureur général De Le Court (Belg. judiâ.. 



cription n'a pas été introduite dans la loi ; 

Que M. le ministre de la justice reconnut, 
lors du second vote, que l'article 22 pouvait 
être envisagé comme inutile : < en effet, 
disait-il, il est de règle que les lois générales 
postérieures ne dérogent pas aux lois spé- 
ciales préexistantes. Mais ce principe, qui 
était vrai pour la loi de 1852, comme il sera 
vrai pour la loi actuelle, n'a pas empêché 
que, sous l'empire de cette loi, on a pré- 
tendu appliquer celle-ci à la matière des 
douanes > ; 

Que M. Orts ayant exprimé le vœu qu'il 
fût reconnu par la cbambre que les lois 
spéciales participent au bénéfice de la loi 
nouvelle, M. le ministre de la justice lui ré- 
pondit : c La loi n'a été ni étudiée ni rédigée 
en vue de ton application aux matières spé' 
Claies et je craindrais d'y apporter une per- 
turbation complète et de faire naître des 
difficultés inextricables si, par voie d'amen- 
dement, j'étendais aux délits spéciaux un 
principe exempt d'inconvénients pour les 
délits de droit commun > ; 

Attendu que si la loi du 20 avril 1874 
n'est pas applicable aux faits de simple men- 
dicité, il doit en être de même de la mendi- 
cité accompagnée de circonstances aggra- 
vantes; 

Que si, dans les cas prévus par les art. 342 
et suivants du code pénal« la mendicité est 
punie de peines correctionnelles, elle n'en 
est pas moins régie par la loi spéciale du 
6 mars 1866, qui a moins pour objet de la 
réprimer que d'édicter un ensemble de me- 



t. XXXII, p. 1456)* Selon le réquisitoire de ce magis- 
trat, qui rappelle la distinction faite «n 1874» par 
H. Jacobs, entre la période qui précède l'interroga- 
toire et celle qui la suit, les mendiants pourraient, 
en vertu de la lot spéciale du 6 mars 1866, être 
arrêtés provisoirement /)ar la police, mais non déte* 
nus préventivement i Selon l'arrêt que nous rap- 
portons, leur détention préventive fait partie d'un 
ensemble de mesures préventives établi par la loi 
spéciale de 1866 à laquelle il n'a pas été dérogé, et 
celui qui commet le délit de mendicité prévu par 
l'art. 342 du code pénal doit, s'il a été arrêté, rester 
sous la main de la justice jusqu'au jugement, à moins 
qu'il n'ait régulièrement obtenu sa mise en liberté : 
ce qui n'avait pas eu lieu dans l'espèce. Dans la 
pensée de la cour, les mots : arrêté et traduit dtvant 
le tribunal n'ont pas deux sens : arrestation jusqu'au 
jugement définitif, en cas de contravention ; jusqu'à 
l'Interrogatoire, en cas de délit. Ils ont un sens 
unique : droit de traduire en état.d'arrestatioli devant 
le tribunal, dans l'un et l'autre cas. 
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sures préventives jugées nécessaires pour 
eitirper celte plaie sociale; 

Que Particle 1'' Je cette loi porte en termes 
généraux que c tout individu valide, âgé de 
quatorze ans accomplis, trouvé mendtaju, 
pourra être arrêté » , parce qu'il a été reconnu 
que la détention préventive est indispensable 
potir atteindre le but poursuivi par le légis- 
lateur; elle peut seule empêcher Pi nfract ion 
de se renouveler et assurer la constatation 
du Tait, ainsi que la mise à la disposition du 
gouvernement, pour que le mendiant puisse 
être renfermé pendant le temps à fixer par 
le juge ; 

Attendu qu*il a déjà été reconnu à bon 
droit par la jurisprudence que les expres- 
sions : f devant le tribunal de police » ne 
sont pas restrictives et que le troisième alinéa 
de Tarticle 1" contient une disposition géné- 
rale, qui est applicable aux faits de mendi- 
cité avec circonstances aggravantes (cass. 
belge, 15 juin 4868 et Bruxelles 5i juillet 
4868, Pasic, 1869, 1" partie, p. 96 et 
2* partie, p. 82); 

Attendu quil résulte de Tesprit de la loi 
du 6 mars i866 et de renchatnement des 
§§ 2 et 5 de son article 1^' que le deuxième 
alinéa de cette disposition a la même portée 
générale, et que, s*il est applicable aux dé- 
lits prévus par rariicle 5 de cette loi, il doit 
nécessairement s'appliquer aussi à ceux pré- 
vus par les articles 342 et suivants du code 
pénal ; 

Attendu qu'il est impossible de prêter au 
législateur Tiotention de n'autoriser actuel- 
lement Tarrestation préventive que pour les 
faits de simple mendicité, tandis qu'il y 
aurait obligation de laisser en liberté les 
individus, beaucoup plus dangereux, qui 
commettent un des délits que l'intitulé du 
chapitre V, litre VI du livre 11 du code 
pénal qualifie de déliu contre la técurité 
publique, c'est-à-dire ceux qui ont joint à 
la ipéme contravention des actes qui puisent 
une criminalité spéciale dans leur concours 
avec la qualité de mendiant (rapport de 
M. Haus; Nypels, 1. 111, p. 777) ; 

Attendu, d'autre part, que lors de la dis- 
cussion générale de la loi du 6 mars 1866, 
M. Leiièvre fit remarquer que le projet de 
loi omettait de désigner le magistrat qui 
pourrait décerner le mandat de dépôt pour 
détenir préventivement l'inculpé jusqu'au 
jour du jugement (séance du 2 mai i865); 

Attendu que si son observation est restée 
sans suite, il en résulte uniquement que, 
dans le silence de la loi spéciale, il faut sur 
ce point recourir aux lois générales; qu'à 
cet égard l'intention du législateur peut 



d'autant moins être douteuse que la loi do 
6 mars 1866 prévoit, dans son article 5, 
des délits de la compétence du tribunal cor- 
rectionnel et que, dans les travaux prépara- 
toires et notamment dans le rapport de la 
section centrale (1), il a toujours éié parlé 
(Varrestation et détention préventive; qu'en 
se servant du terme générique atrêté le 
législateur a voulu, comme la loi du l*' mai 
1849, que l'inculpé reste sou$ la main 
de la justice en état d'arrestation jusqu'au 
jugement; 

Attendu que, lorsqu'il y a lieu de détenir 
préventivement un inculpé du chef d'un des 
délits punis par l'article 5 ou de ceux prévus 
par les articles 342 et suivants du code pé- 
nal, c'est naturellement au juge d'instruc- 
tion qu'il appartient de décerner le mandat 
de dépôt; 

Que c'est ainsi qu'il a toujours été procédé 
en matière douanière, bien que les lois spé- 
ciales en cette matière, qui ne parlent que 
de l'arref/a/ron préventive, aient également 
omis de faire mention du mandat de dépôt et 
du magistrat qui peut le décerner (Bruxelles 
2 septembre 1853, Pasic , 1856, 11, 19); 

Attendu que la prévenue est sans rési- 
dence fixe et que ce lait ainsi que ses 
antécédents et la nature du délit exigent 
qu'il soit décerné à sa charge un mandat 
d'arrêt ; 

Par ces motifs, met l'ordonnance dont 
appel au néant ; émendant, dit qu'il y a lieu 
de décerner un mandat d'arrêt à charge de 
Jeanne-Catherine Van Ighem, âgée de cin- 
quante-sept ans, laquelle est valide et pré- 
venue d'avoir, en mendiant, feint des infir- 
mités, délit prévu et puni par l'article 542 
du code pénal ; ordonne, eu conséquence, 
qu'elle soit arrêtée et conduite dans la maison 
d'arrêt de Charleroi. 

Du 5 juin 1875. — Cour de Bruxelles. — 
Chambre des mises en accusation. 



GAND, 18 mars 1875. 

EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PU- 
BLIQUE. — Canal. — Riverains. — 
Avantages résultant du cours d'eau. -• 
Privation. — Suppression d'un pont et 
d'un fossé de raccordement. — Olvracbs 
antérieurs a l'année 1566. — Ordon- 
nance DE 1669. — Possession immémoriale. 
— Digues du canal. 

Lorsque l'État fait exécuter pour cause d'unlité 
publique des travaux pour améliorer le ré' 



(I) Pasiromib, i8(>6,p. 8ë, note 1. 
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gime d*un cours d*eau navigable {un canal)^ 
$*il prive les propriétaires riverains des avan- 
tages que ce cours d'eau leur procurait, il ne 
leur doit aucune indemnité (i). 

// n'existe, quant à ces avantages, aucun enga- 
gement tacite de l'Etat envers ces riverains. 

En conséquence, l'établissement sur ce canal 
d'une passerelle qui n'est destinée qu'à un 
serviceprivé et qui relie les deux parties d'une 
exploitation rurale n'a jamais pu avoir lieu 
qu'à titre précaire, par tolérance ou par suite 
d*une usurpation seigruuriate. Son existence^ 
quelque ancienne qu'elle soit, n'a pu engen^ 
drer aucun droit, et sa suppression ne peut 
être une cause d'indemnité, 

La suppression d'un fossé de communication 
entre cette exploitation et le cours d'eau ne 
peut pas davantage donner lieu à une in- 
demnité, s'il n'y a pas une concession du 
souverain à titre onéreux (2). 

N'est ni pertinent ni concluant te fait articulé 
qu'un pont sur une rivière est antérieur à 
l'année 4566; la preuve de sa possession 
immémoriale n'est pas admissible. 

En effet, si l'ordonnance de 1669 maintient les 
usages que des particuliers peuvent avoir sur 
les rivières navigables par titreou par posses- 
sion valable, il faut entendre par possession 
valable celle qui est établie par un des actes 
énumérés dans Védit de 168â. La possession 
immémoriale ne peut donc pas être invoquée 
pour la conservation de ces usages privés (3). 

Les digues d'un canal sont une dépendance de 
ce cours d'eau et font partie comme lui du 
domaine public. 

(la COMTESSe D'ENMfiTlfeRES>— C. l/ÉTAT BBLCE.) 

Une loi du 8 mars i858 a autorisé TEtat 
belge à faire exécuter le recreusement, Télar- 
gissement et Pendiguement de la 2* section 
du canal de Loo. A cette fin, PËtat a expro- 
prié diverses parcelles de terre riveraines, 
appartenant à la dame Georgine-An toi nette 
deBéihune, veuve du comte Camille d'Ënne- 
tières ; 

Le 28 décembre 1872, jugement du tribu- 
nal civil de Furnes, qui alloue pour les em- 
prises des indemnités s^élevant en totalité à 



(1) Conf. Gand, 6 jaillct 1872 (Pasic. I87i, 11, 
333). Voy. aussi Bruxelles, 14 février et 21 février 
1870 {ibid., 1871, il, 161 et 459); Cotelle, Court de 
droit administratif appliqué aux travaux publict^ 
p. 545 el 546. 

(2) Compar. Bruxelles, 5 mars 1874 (Pisic, 1874, 
11, 538>. 

(3) Voy. eepeodant Bruxelles, 6 mai 1846 (Pasic, 
184U, il, 513). Voy. aussi, quant ft la poshcssion re- 
connue par la loi du temps comme équivalente à un 



33,948 fr. 17 c, mais qui rejette en ces 
termes divers cbefs dMndemnité alloués par 
les experts : 

f Attendu qu'on peut allouer à la déren- 
deresse le chiffre de 1 ,200 francs porté par 
les experts pour valeur du pont ou passerelle 
que les propriétaires expropriés ont établi 
sur le canal de Loo pour communiquer avec 
leurs terres d'au delà du canal; 

c Mais attendu que le canal de Loo appar- 
tient au domaine public, soit national, soit 
provincial; qu'il suit de là que la passerelle 
dont il est question plus haut, destinée à un 
usage purement privé, n*a jamais pu être 
établie que par tolérance et à titre précaire ; et 
que son exisience, quelque ancienne qu'elle 
puisse être, n*a pu engendrer un droit quel- 
conque au profit de la défenderesse ; 

c Attendu, en effet, que Tadministration 
du domaine est seule juge du point de savoir 
si les besoins de Pintérét général exigent, à 
un moment donné, un changement quel- 
conque dans réut et dans IVxploitation de 
cette voie navigable; et que la nécessité ou 
simplement Tutilité d'un pareil changement 
de régime du canal une fois constatée, Tad- 
minisiration du domaine peut et doit le 
réaliser dans les limites de sa propriété, le 
canal, sans se préoccuper des intérêts privés, 
qui peuvent être par là favorisés ou lésés ; 
que partant il n'est dû en droit à personne de 
ce chef la moindre indemnité : c'est là une 
chance d'avantage ou de désavantage pour 
les riverains résultant des variations des be- 
soins publics; et dès l'instant que la néces- 
sité ou l'utilité s'en révèle, c'est pour tous 
uneobligation légale de les subir sansaucune 
Indemnité : il ne peut y avoir droit acquis là 
où aucun droit ne peut s'acquérir sans titre; 

< Attendu que pour renverser ces prin- 
cipes élémentaires du droit domanial, il fau- 
drait produire un titre constituant un droit 
contraire à ces principes, ce que la défende- 
resse n'a point fait; et que, d'ailleurs, la 
défenderesse eût-elle produit un titre con- 
cédé par l'autorité publique, ce titre resterait 
toujours précaire; 



titre, cass. belge., ^mars 1862(motir8) (Pasic , 1866, 
1, 119); TaopLOHG, Prtscripl., n» 139, note 5; 
PaoDDHOiT, Du domaine publie, n^ 1165, la déclara- 
tion du roi de mars 1668 (Acp. J, du Pal,, v» Usine, 
no 12), l'édit. de 1683, dans sa disposition relative à 
ceux qui rapporteront seulement « des actes autlien- 
tiqnes de potteteion commencée sans vice avant le 
1er avril 1566 et continuée sans trouble » (Dalloz, 
vo Eaux, p. 518, of9) et l'édit de décembre 1693 
(CuaisTOPULE, Traité des trav. publ.,\. 11, p. 258). 
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c Âtteodu qu'elle invoquerait aussi vaine- 
ment Tancien droit féodal des seigneurs sur 
les voies navigables, puisque tous les droits 
féodaux ont été abolis; 

c Qu'il suit de tons ces principes Incontes- 
tables de droit domanial que c'est à lort que 
' les experts ont alloué k la défenderesse : 

c i^^Une somme de 5,000 francs pour perte 
de Tusage d'un fossé dit Schuitgraehl; 

< i"* 22,000 francs pour dommage causé à 
la partie de la propriété restante à l'ouest du 
canal, par la perte d'un libre accès audit 
canal; 

c 5^ Une somme de H ,000 francs pour 
dommage occasionné à cette partie par la 
suppression de la passerelle dont il est ques- 
tion au procès; qu'il est partant inutile de 
statuer sur cette partie du rapport des ex- 
perts, toute indemnité de ce chef devant 
absolument être refusée. > 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Sur l'appel principal relatif 
à l'indemnité réclamée pour défaut d'accès 
au canal, pour le surplus des parcelles expro- 
priées, pour suppression de la passerelle et 
de l'accès au canal par le Schuitgracht : 

Attendu que le tribunal ayant jugé qu'en 
principe il n'était dû aucune indemnité, cette 
décision est irréprochable : qu'en effet, en ce 
qui concerne la passerelle, il est évident que 
le canal de Loo appartenant au domaine pu- 
blic, l'établissement de cette passerelle, ex- 
clusivement destinée à un service privé, n'a 
jamais pu avoir lieu qu'à titre précaire, par 
tolérance ou par suite d'une usurpation 
seigneuriale, et que son existence, quelque 
ancienne qu'elle puisse être, n'a pu engen- 
drer aucune espèce de droit (code civil, 
art. S226, voy. dans &lerlin^ Rép., v*" Moulin, 
§ i", comment les seigneurs étalent arrivés 
à se constituer propriétaires des eaux) ; 

Attendu que, quant au fossé de communi- 
cation entre la ferme et le canal, il est à re- 
marquer d'abord que la suppression de cette 
communication n'est pas une conséquence de 
l'expropriation des terrains nécessaires à 
l'établissement du nouveau chemin de ha- 
lage, mais qu'elle est la conséquence de la 
translation même du balage sur la rive ouest 
du canal, du changement apporté au régime 
de la rivière; qu'il est certain que l'Etat 
n'avait pas à exproprier l'appelante d'une 
prise d'eau, d'une communication avec une 
rivière navigable, puisque tout cela ne pou- 
vait constituer une propriété, et que Tadmi- 
nistration pouvait, en tout temps, indépen- 
damment de toute expropriation, en ne 



consulunt que lea âxigeooes de Tatilité 
générale, faire supprimer eetta conmoniea- 
tion ; que c'est ainsi que rétabliasemeDi d'un 
chemin de fer frappe d'une servitule légale 
non œdificandi toutes lea propriétés rive- 
raines; et il est d'une jurisprudence eoDStante 
et certaine que les propriétaires expropriés 
n'ont pas plus droit k indemnité du cbef de 
cette servitude, que ceux qui ne sont pas 
atteints par l'expropriation; qu^eosuite, 
même en se plaçant au point de voe de 
l'expropriation, et en admettant que la com- 
munication avec le canal au moyen d'un 
fossé procurait à la ferme certains avantages 
dont elle sera privée, cotte privation n'est 
pas une cause d'indemnité, par la double 
considération, d'une part que l'Etal n^a fait 
qu'user de son droit, et d'autre pari que 
l'appelante n'avait sur le canal aucun droit 
auquel il ait été porté atteinte \ 

Attendu que la démonstration de ces deux 
propositions découle des règles incontesiées 
qui régissent le domaine public, et notam- 
ment les fleuves et rivières navigables, ainsi 
que les canaux qui leur sont assimilés; que 
la première de ces règles est celle qui soumet 
les rivières et canaux à l'administration sou- 
veraine du gouvernement; d'où auit t le 
droit de prendre toutes les mesures néces- 
saires pour leur conservation, amélioration, 
agrandissement, pour le plus grand avantage^ 
en un mot, du service public auquel ils sont 
destinés > (Daviel, Traiié de% cours d'eaa, 
t. I, n«53); 

Attendu qu'il en était ainsi sous notre an- 
cien droit, commesous la législation moderne. 
(Wodon, Deê choseê puhUqueê^ n** 44, 45, 46, 
47, 57 et 58) ; Yoet, au Dig., de Rernm divi- 
sione, n? 9, in fine^ proclame non -seulement 
le droit du souverain sur les rivières, mais 
constate que ce qu'on appelle Tusage com- 
mun à 4ou$ est vrai en ce qui concerne la 
navigation et les accessoires, mais ne donne 
ni le droit de pêche, ni le droit, sauf pour la 
consolidation des rives, de bâtir dans la ri- 
vière, ou d'y faire des saignées ou prises 
d'eau sans la permission du prince on de son 
délégué, laquelle est d'absolue, nécessite; 
qu'il s'ensuit que Vusns communh n'est pas 
plus étendu pour les riverains de la rivière 
que pour la généralité des habitants et qu'il 
est soumis pour tous également k tontes les 
restrictions que peut commander rutilité 
publique; que ce principe du droit absolu 
de réglementation est formellement reconnu 
et consacré par l'arrêt de la cour de cassation 
du 7 novembre 1856 (Pasic, 1857, 1. 1, 94} 
et le réquisitoire de M. Faider qui Ta précédé; 
que l'arrêtiste résume exactement leur doc- 
trine, en disant : t L'Etat, qui pour casse 
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d*atilit4 publique détourne les eaux d^une 
rivière navigable et par là prive les proprié- 
taires riverains des avantages qn*ils retiraient 
de Tancien cours, ne leur doit pas dlndem- 
nité. » Ces avantages, comme disait Tarrét, 
résultaient uniquement de la propriété au 
bord de la rivière, et dès lors n'avaient pu 
engendrer aucun droit; 

Attendu que c'est par application du même 
principe que Marie-Thérèse, dans un décret 
du 4 août 1779, adressé au conseil en Flaot- 
dre, déclarait c qu'il, fallait tenir pour règle 
qu'il n'échoit aucun droit d'indemnité en 
faveur de ceux qui usent de quelque voie 
particulière d'écoulement ou de communica- 
tion pour les rivei ou bords des rivières ou 
canaux de navigation, lorsque, par des ou<- 
vrages public^, ou par des opérations géné»- 
rales» produisant le surbaussement ou la 
baisse des eaux, l'effet desdites voies parti- 
culières, d'écoulement ou de communication 
est interrompu, suspendu ou diminué, i Et 
le conseil de Flandre aussi proclamait la 
règle lorsque, après avoir fait observer que, 
parmi ceux qui usaient des voies d'écoulé* 
ment mentionnées dans le décret de Sa Na^ 
jesté, il y en avait qui avaient acquis le droit 
à titre onéreux et d'autres qui n'en usaient 

3ue précairement, il disait : c Quant à ces 
erniers, il est évident que dans aucun cas, 
il ne peut échoir quelque droit d'indemnité 
en leur faveur > (Belg.jud., t. X\V, p. 454); 

Attendu que si l'Etat, en faisant exécuter 
des travaux pour améliorer le régime du canal 
de too, en transportant le chemin de halage 
de la rive est à la rive ouest du canal, n'a 
fait qu'user de son droit et remplir un devoir 
gouvernemental, les riverains doivent subir 
les conséquences que peuvent entraîner les 
modifications de l'état des lieux, et quand 
bien même ils perdraient certains avantages 
dont ils avaient la jouissance, l'Etat ne leur 
doit aucune indemnité : qui jure suo «tttur, 
nemini facit injuriam; que, d'ailleurs, ils ont 
une compensation dans la participation aux 
avantages généraux que procurent les entre- 
prises d'utilité publique; que, dans l'espèce, 
l'appelante obtient même une compensation 
immédiate et directe, puisque, si du côté 
ouest sa propriété se trouvera séparée du 
canal par le chemin de halage, elle deviendra, 
du côté est, contiguê au canal, d'où elle était 
séparée par la digue et son contre-fossé; 

Attendu que l'exercice d'un droit ne peut 
donner ouverture à indemnité que pour au- 
tant qu'il porterait atteinte k la propriété 
d'autrui, qu'il emporterait lésion de droits 
acquis; or, le Schuitgrackt^ qui servait de 
comniuoication entre la ferme et le canal, 



n'existait pas à titre de droit, ne constituait 
pas une propriété ; qu'en effet, le droit ne 
pouvait s'acquérir que par la concession du 
.souverain, et par une concession à titre oné- 
reux (avis du conseil de Flandre cité ci- 
dessus, et arrêt de la cour de Gand, du 
1» juillet 1855); 

Attendu que la jouissance la plus longue 
ne pouvait être que précaire, puisqu'elle 
s'appliquait au domaine public, placé hors du 
commerce, et par conséquent imprescriptible 
(art. S&226 du code civil), et qu'elle était en 
opposition avec les lois et ordonnances ; que 
l'article 44 de l'ordonnance des eaux et forêts 
de 1669 porte défense à toutes personnes de 
détourner l'eau des rivières navigables et 
flottables, ou d'en affaiblir ou altérer le cours 
par tranchées, fossés ou canaux ; que la dé- 
fense a été renouvelée par l'arrêté du Direc- 
toire du 19 veniôse an vi; que, par l'art. 9 
de cet arrêté, il est enjoint aux administra- 
tions centrales et municipales de veiller avec 
la plus sévère exactitude à ce qu'il ne soit 
établi par la suite aucun pont, aucune chaus- 
sée permanente ou mobile, aucune écluse ou 
usine, aucun batardeau, moulin, digue ou 
autre obstacle quelconque au libre cours des 
eaux dans les rivières navigables ou flottables; 
et l'article 10 porte : f Ils veilleront pareille- 
ment à ce que nul ne détourne le cours des 
eaux des rivières navigables ou flottables, et 
n'y fasse des prises d'eau ou saignées pour 
l'irrigation des terres, qu'après y avoir été 
autorisé par l'administration centrale; » 
qu'enfin la défense est encore implicitement 
dans l'article 644 du code civil, qui n'auto- 
rise celui dont la propriété borde une eau 
courante à s'en servir pour l'irrigation de ses 
propriétés que pour autant que cette eau soit 
autre que celle qui est déclarée dépendance 
du domaine public par l'article 558; qu'il en 
était ainsi sous notre ancienne législation 
comme sous la législation française; que 
c'est donc à tort que l'on viendrait pré- 
tendre que l'établissement d'un fossé de 
communication avec le canal serait un fait 
conforme à la destination du canal ; que c'est 
le contraire qui est vrai ; 

Attendu qu'il n'existe aucune analogie 
entre le cas de l'espèce et celui des proprié* 
taires riverains d'une rue ou d'une grande 
route auxquels les tribunaux allouent, en 
général, des indemnités pour le dommage 
matériel causé à leurs bâtiments par suite 
des changements opérés dans la voie pu* 
blique ; qu'en effet, dans ce dernier cas, la 
construction de la rue ou de la grande route 
ayant eu lieu, entre autres, pour l'usage et 
l'exploitation des propriétés particulières 
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* qui la bordent, implique de la part de TEtat 
rengagement tacite de ne pas rendre cette 
exploitation impossible; tandis que, dans le 
cas de Tespèce, on ne peut invoquer aucun 
fait posé par TEtat d'où Ton puisse déduire 
un semblable engagement (arrêt de cassation 
de Belgique du 7 novembre 1856, Pasic.^ 
1857, p. 100); 

Attendu que le fait articulé par rappelant, 
avec offre de preuve, que le pont qui sert à 
relier les deux parties de Texploitation est 
antérieur à Tannée 1566, n*est ni pertinent 
ni concluant; qu'à tort il soutient que les 
anciennes ordonnances et spécialement Tor- 
donnance de 1669, ont maintenu les con- 
structions de toute nature antérieures à 
156G; qu*en effet, un édit du mois d*avril 
1683, interprétant les dispositions de Tordon- 
nance de 1669, porte : c Confirmons en la 
propriété, possession et jouissance des fies, 
atierrissements, accroissements, droits de 
pèche, péages, passages, bacs, bateaux, 
ponts, moulins et autres édifices et droits sur 
les rivières navigables, dans rétendue de 
notre royaume, tous les propriétaires qui 
rapporteront des titres de propriété authen- 
tiques, faits avec les rois nos prédécesseurs, 
en bonne forme, auparavant Tannée 1566, 
c'est à savoir, inleodation, contrats d'aliéna- 
tion et engagements, aveux et dénombre- 
ments qui nous auront été rendus c (Cham- 
pion uière. Propriété des eaux courantes, 
p. 658 et 659); qu'il est incontestable que 
ces dispositions opérèrent toute une révolu- 
tion ; qu'elles supprimaient les jouissances 
innombrables et de toute espèce qui cou- 
vraient les rivières navigables, qui remon- 
taient à l'époque féodale et qui n'avaient plus 
d'autre fondement que la possession immé- 
moriale (Championnière, p. 659 et 660 et 
arrêt de la cour de cassation deFrancedu 9 no- 
vembre 1836, Devilleneuve, 1856 1. 1, p. 808); 

Attendu qu'il s'ensuit d'une manière cer- 
taine que, lorsque l'ordonnance de 1669 
maintient les usages que les particuliers 
peuvent avoir sur les rivières navigables par 
titre ou possession valable, il faut entendre 
par possession valable, celle qui est établie 
par un des actes énumérés par Tédit de 1 683; 
qu'il est hors de doute que la possession 
immémoriale ne peut être invoquée pour la 
conservation de ces usages; que le code du 
3 brumaire an iv, en rendant obligatoire en 
Belgique l'ordonnance de 1669, a opéré dans 
ce pays, dans le régime des eaux, la révolu- 
tion que cette ordonnance avait faite en 
France au moment où elle parut; qu'elle a 
supprimé en Belgique, comme elle avait sup- 
primé en Franco, toutes les jouissances qui 
n'avaient d'autre fondement qu^uue posses- 



sion immémoriale ; qu'il n'est pas possible 
de contester cette conséquence de la mise 
en vigueur de l'ordonnance de 1669 dans 
notre pays ; 

Attendu qu'en vain Ton objecterait que cet 
édit n'a pas été publié en Belgique, puisque 
ne faisant qu'interpréter l'ordonnance de 
1669, en déterminer le sens, indiquer la 
signification des mots possession valable, W 
est certain qu'en l'introduisant dans notre 
pays, le législateur français n'a pas enteodo 
donner k cette ordonnance une autre portée 
que celle de Tédit de 1685, cet édit n'éuot 
que le commentaire légal de Tordonoance, 
et en étant partant inséparable; 

Attendu que l'arrêté du Directoire exécutif 
du 19 ventôse an yi prouve que, dans toute 
Tétendue de la république française, qai 
comprenait la Belgique, il n'y avait plussar 
les rivières navigables ou flottables, au proit 
des propriétaires riverains, d'autres usages 
que ceux qui résultaient de leurs litres de 
propriété; qu'en effet, l'ordonnance avait 
anéanti en Belgique comme en France, toutes 
les jouissances, quelque anciennes qu'elles 
fussent, si elles ne pouvaient se justifier par 
des titres ou des actes ; 

Attendu qu'il suit de là que si même, sous 
l'ancien droit, la possession immémoriale 
avait conféré aux auteurs de l'appelant un 
véritable droit à la conservation du pont sur 
le Loovaert et du Schuitgracht, ce droit, oe 
reposant sur aucun titre ou acte, a été dé- 
truit par la publication de l'ordonnance de 
1669 en Belgique; que, depuis cette publi- 
cation, l'existence de ce pont, comme celle 
du Schuitgracht n'a plus été que précaire, 
qu'une simple tolérance de la part du do- 
maine public ; 

Attendu qu'il s'ensuit que le premier juge 
a décidé avec raison que TEtat ne doit à 
l'appelant aucune indemnité pour la suppres- 
sion de ce pont et l'interruption du Schuit- 
gracht; 

Sur l'appel incident : 

Quant à la somme de 1,200 franc sallouée 
du chef de la suppression de Ja passerelle : 

Attendu que le premier juge, tout en re- 
connaissant que la suppression de cette pas- 
serelle, qui, soit par tolérance, soit par une 
usurpation seigneuriale (la ferme étant le 
manoir seigneurial), a été établie sur le caual 
de Loo, ne pouvait donner aucun droit à 
indemnité, a néanmoins alloué à rappelant 
une somme de 1,200 francs pour valeur de 
la passerelle; que c'est là une contradiction; 
qu'en effet TEtat qui, en faisant disparaître 
cette passerelle, use non-seulement d'an 
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droit, mais remplit sod devoir de conser- 
▼ateiir do domaine pnbllc, ne peut pas plus 
être tena de payer la passerelle indûment 
établie, qne dMndemniser le propriétaire pour 
la privation des avantages qu'elle procnrait 
à la propriété (arrêt de la coar de Gand du 
7 juillet 1855); 

Attendu que, du reste, ce qui donne une 
ceriaine valeur à ce pont, ce sont les travaux 
de maçonnerie sur lesquels il repose; or, les 
ponts construits dans les rivières navigables 
on flottables font corps avec elles et sont 
nécessairement publics comme elles (Wodon, 
Traité du chùte$ publiques, n** 222 et 223); 
qu'enfin, dans Tespèce, PEtat n*a pas même 
formellement réclamé la propriété de ce pont; 
qu'il importe peu qu'il soit propriété privée 
ou publique, puisque, pour disposer de la 
rivière qui appartient au domaine public, il 
peut toujours le faire disparaître, sans de- 
voir payer aucune indemnité, son existence 
n'ayant lien que par la tolérance dodit do- 
maine ; 

Quant à l'indemnité de 6,466 fr. 50 c. 
allouée pour dépréciation de la parcelle de 
p&ture, n*733: 

Attendu qu'il n'existe pas d'exagération 
dans révaloatlon faite par les experts de cette 
dépréciation; qu'il n'existe aucune raison 
suffisante pour s'écarter de leur rapport qui 
a été admis, sur ce point, par le premier 

Quant au grief basé sur ce que le premier 
juge, au lieu de statuer sur la demande d'in- 
demnité formée par l'appelante du cbefde 
l'emprise de 25 ares 44 centiares de terrain 
faisant partie de la digue du canal de Loo et 
de son contre- fo$ se, s'est borné à déclarer 
qu'il donnait acte aux parties que l'Etat 
n'expropriait pas la surface contestée de la 
digue à Test du canal, ni du fossé II l'est de 
la digue; 

Atteudu qne le plan de la nouvelle canali- 
sation englobait la digue de l'ancien canal et 
son contre-fossé ; que l'Etat n'en poursuivait 
pas l'expropriation contre l'appelant, par la 
raison fort simple que cette digue et son fossé 
étaient des dépendances du domaine public 
et étaient destinés à retomber dans le do- 
maine public; que, cependant, l'appelant 
principal ayant soutenu qu'il avait certains 
droits de propriété dont il devait être indem- 
nisé, la question étant soulevée, le tribunal 
aurait dû la décider et ne pas la laisser en 
suspens ; 

Attendu que cette question devait néces- 
sairement être décidée contre l'appelant; 
qu'en effet les digues d'un canal sont une 
dépendance de la rivière, et ainsi, comme le 
canal lui-même, des dépendancesdu domaine 

PASÎC, 1875. — V PikRTIS. 



public. (Gaudry, Traité du domaine^ t. I, 
n** 132, p. 268; Code Perrin ou Dictionnaire 
des conêtructions, par Ambroise Rendu. Paris, 
i868,v*Canatia;,n« 550 et v« Digues, n*» 1406; 
cour de cassation de France, 26 novembre 
1849 (Sirey, 1850, t. I, 46); cour de Gand, 
26 décembre 1862 (Pasic, 1865, H, 150); 
30 décembre 1868, (Pasic, 1869, II, 264); 

Attendu que pour la digue du canal de Loo, 
il ne pouvait pas même y avoir un doute ; que 
c'était si bien une propriété publique de temps 
immémorial, qu'elle fait l'objet d'un titre spé- 
cial de la coutume de Furnes, tit. 40, Van 
den Loo dyk; que les usages que l'on prétend 
avoir été suivis^ autrefois dans le pays de 
Furnes pour le mesurage des terres abou- 
tissant au canal, bien loin de prouver qne tes 
riverains avaient eu un droit de propriété 
dans la digue, démontrent le contraire; le 
canal était le point de repère fixe, mais on 
déduisait de la contenance deux pieds pour 
le chemin de halage, et sept pieds pour 
la digue : tôt aen den cant van den vaert ende 
dan afgetrokken twee voeten voor den fynde 
wegh, ende teven voeten voor den dyck ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède qu'il 
y a lieu de décider que l'Etat ne doit aucune 
indemnité pour l'incorporation dans le canal 
des 25 ares 44 centiares qui faisaient partie 
de la digue et du fossé de l'ancien canal; 

Par ces motifs et ceux du premier juge qui 
n'y sont pas contraires, faisant droit, oui en 
audience publique les conclusions conformes 
de M. l'avocat général De Paepe, déclare ni 
pertinent ni .concluant le fait posé par l'ap- 
pelant, met l'appel principal k néant; con- 
firme quant à ce le jugement dont appel ; 
ordonne qu'il sortira ses efifets; et faisant 
droit sur l'appel incident, déclare que la 
somme de 1,200 francs allouée par le pre- 
mier juge pour suppression de la passerelle 
n'est pas due; dit qu'elle a été indûment 
perçue par l'appelant principal ; le condamne 
à la restitution de cette somme avec les inté- 
rêts légaux à dater du jour où il a levé la 
consignation jusqu'à la restitution ; déclare 
qu'il n'y a pas lieu de réduire l'indemniié de 
6,466 francs 50 c. allouée pour moins-vatue 
de la parcelle n* 735 ; maintient l'indemnité 
allouée de ce chef i l'appelant principal ; Hit 
qu'il n'est dû aucune indemnité du chef de 
l'incorporation dans le canal des 25 ares 
44 centiares faisant partie de la digue et du 
contre-fossé de l'ancien canal; condamne 
l'appelant au principal aux dépens de l'appel. 

Du 13 mars 1875. — Cour de Gand. — 
1'* ch. -^ Préê, M. L^lièvre, premier prési- 
dent. — PL MM. De Le Court et Metdepen- 
ningen. 
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BRUXELLES, 26 mal 1876. 

SOCIÉTÉ COMMERCIALE. — Modifica- 
tions AUX STATUTS. — IdBNTITÉ.— COMMER- 
CIALITÉ.— CbÉATION D^Ulf IfOUTEAU QUARTIER. 

— achats et reventes de matériaux. — 
Mandat du curateur. — Cession de biens 
acceptée au nom dbs créanciers. — con- 
TESTATION. — Compétence. — Cession non 
AVENUE. — Changement de hrme. — Dé- 
claration DE FAILLITE SOUS LA DÉNOMINA- 
TION NOUVELLE. — Qualité pour la pro- 
voquer. 

De simplei modificatiotu apportées aux statuti 
d'une iociété commerciale, même quand elles 
ont pour objet de lui donner une nouvelle 
dénomination et de supprimer sa firme, ne 
changent pas son identité; elle ne peut être 
réputée avoir cessé d'exister qu'après avoir 
été régulièrement dissoute (1). 

Est commerciale une société constituée pour 
créer une agglomération nouvdle d'habUa- 
lions, au moyen de l'exécution d'un ensemble 
de travaux afférents à la formation de ce 
nouveau quartier, de manière à lui permettre 
de bénéficier sur la miu en valeur et la re- 
vente des terrains qu'elle s'est proposé d'y 
acquérir, lorsque Ventreprise de ces travaux 
implique Vobligation pour elle de se livrer 
habituellement à des achats de matériaux, 
pour les revendre ou en louer l'usage après les 
avoir travaillés (2). 

Le curateur nommé par un jugement déclaratif 
de faillite représente la masse créancière du 
failli tant que u jugement n'est pas rap- 
porté (3). 

Il est recevable en cette qualité à repousser, 
comme ne pouvant êire opposée à la masse 
créancière, une cession des biens du failli 
acceptée au nom des créanciers par un pré- 
tendu mandataire dont le curateur conteste 
les pouvoirs. 

Im juridiction commerciale est compétente pour 
apprécier si une semblable ceision fait obsta- 
cle à l'état de faillite du débiteur commerçant 
au nom de qui elle a eu lieu. 

Pareille cession doit être réputée non avenue à 
l'égard des créanciers, lorsqu'elle n'a été 
acceptée pour eux que par des personnes 
n'ayant ni pouvoir ni qualité à cet effet. 

Une société commerciale qui a changé de nom 
et abandonné son ancienne firme peut et 
doit être déclarée en faillite sous la dénomi' 



(1) Conf. Bruxelles, 30 ayril 1871 (PAtic.« 1871, 
II, 273). 

(9) Voy. conf. Bruxelles, 30 iTril 1871 (préeité), 
et U note sons ee( trréL 



nation qu'elle portait lors de sa mise en fail- 
litCf <t, en ce moment, elle était générale' 
ment connue et se produisait publiquement 
vis'à-vis des tiers sous cette nouvelle dénomi- 
nation. 

Il imparu peu pour la validité d'un jugement 
déclaratif de faillite que celui qui Va provo- 
qué ait été ou non réellement créancier, si le 
commerçant déclaré en état de faiUiU était 
effectivement dans cet état (4). 

(rupht et consorts, — c. lauwbrs et le 
curateur a la faillite de la compagmie du 
quartier royal de koekelbebg.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu que les causes 
inscrites au rôle général de cette cour sous 
les n"" 19S, 202, 220 et 221 étant connexes, 
il échet d'en ordonner la jonction ; 

Attendu que, suivant acte reçu par le no- 
taire Poriaels de Bruxelles le il avril 1867, 
Philippe-François Kriel et Jacques-Henri 
Jacobs ont constitué à Bruxelles, au capital 
de 3,000,000, sous la firme Kriel et C*« et 
BOUS le nom de Compagnie financière du quar- 
tier royal de Koekelberg, une société en com- 
mandite par actions, ayant pour objet la 
formation d'un quartier nouveau sur le ter- 
ritoire des communes de Koekelberg, Gans- 
boren et Jette-Saint- Pierre et qu'ils en ont 
arrêté les statuts dans ledit acte; 

Attendu que, le 9 novembre 1868, cette 
société s'est adressée aux trois communes 
précitées, afin qu'elles loi concédassent, 
pour la formation de ce nouveau quartier, 
l'exécution du plan d'ensemble dressé à cet 
effet le même jour par llnspécteur voyer 
Besme et où figurait également un projet 
de prolongement du boulevard d'Anvers de 
Bruxelles sur le territoire de Molenbeek- 
Saint-Jean et de Koekelberg; 

Attendu que Jacobs et Kriel s'étant asso- 
cié Armand Laowers et Irma-Emile Delat- 
tre, transformèrent la société susmentionnée 
par l'adoption de nouveaux statut^, qui furent 
arrêtés par un acte passé devant le notaire 
Portaels, le 19 décembre 1868, et auquel 
comparurent les quatre associés ; 

Attendu que, d'après ces statuts, la société 
conserva sa dénomination originaire et que 
le point de départ de son existence resta fixé 



(3) Compar. Metz, 6 décembre 1849 (D. P., 1830, 
3, iiS); arrêt appronvé par RBRonAa», 3* édil., sur 
l'art. ttS0,nHi. 

(i) Compar. Liège, 15 janv. 1S34 (Paiio., à tt date). 
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à la datedn il avril 1867; que le capital 
social de 3,000,000 fut divisé en trois mille 
actions; que la société prit pour firme la 
raison sociale Armand Lauwers et C'*; qu*il 
fut déclaré qu*elle était en commandite à 
l*égard des souscripteurs d'actions et en nom 
collectif à regard des membres du conseil de 
direction, qui étaient seuls responsables de 
toutes les opérations sociales, Lauwers et 
Delattre ne devant le devenir néanmoins que 
pour les affaires postérieures an 19 décem- 
bre 1868; que le conseil de direction fut 
composé de Lauwers comme administrateur 
général et de Kriel, Delattre et Jacobs comme 
directeurs; qu'enfin un conseil de surveil- 
lance de neuf membres fut chargé de con- 
trôler la gestion des affaires de la société ; 

Attendu que Tobjet de celle-ci ne fut pas 
modifié, sauf que le nouveau quartier à 
créer fut mentionné comme devant être 
formé également sur le territoire de Molen- 
beek-Saint-Jean ; 

Attendu que des délibérations des conseils 
communaux de Ganshoren, de Koekelberg 
et de Jette-Saint-Pierre, respectivement en 
date des 22, 28 et 5i décembre 1868, accor- 
dèrent à la compagnie les concessions solli- 
citées, aux conditions insérées dans ces 
délibérations, qui furent approuvées par un 
arrêté royal du 13 février 1869 ; 

Attendu que pour se procurer les fonds 
nécessaires à Texécution de leur entreprise, 
Armand Lauwers et G'* s'entendaient à cet 
effet avec Boittelle, banquier à Lille, qui 
consentit à leur avancer par ouverture de 
crédit une somme de 600,000 francs pour 
les travaux de prolongement du boulevard 
d* Anvers dont ils avaient sollicité la conces- 
sion le 10 mai 1869; 

Attendu que Boittelle se chargea en outre 
de rémission d'un emprunt de 9,000,000, 
représenté par trente mille obligations de 
300 francs chacune, la société devant lui 
passer ces obligations à raison de 260 francs 
et acquérir de lui certains terrains situés à 
Lille ; 

Attendu que ces arrangements furent 
soumis, le 13 mai 1869, à l'approbation des 
conseils de direction et de surveillance de la 
compagnie qui, réunis en assemblée géné- 
rale, les ratifièrent et apportèrent en consé- 
quence aux statuts de la société quelques 
modifications, dont il fut passé acte à la même 
date devant le notaire Portaels; 

Attendu que le caractère, la forme et 
l'organisation générale de la compagnie, 
ainsi que sa firme et sa dénomination de- 
meurèrent les mêmes; mais qu'il fut fait 
mention de l'apport effectué par les quatre 



associés responsables des concessions obte- 
nues les 22, 28 et 31 décembre 1868, de la 
souscription par les mêmes personnes de 
toutes les actions (à l'exception de celles qui 
avaient été attribuées à Kriel pour ses ap- 
ports) et de l'adjonction à l'objet de la société 
de l'achat de terrains à Lille, cet objet n'étant 
pas modifié pour le surplus et étant indiqué 
comme consistant notamment dans l'entre- 
prise et l'exécution des travaux afférents à 
la formation du nouveau quartier sur les 
territoires des communes de Molenbeek- 
Saint-Jean, Koekelberg, Ganshoren et Jette- 
Saint-Pierre et dans la construction, soit 
pour compte de la société, soit pour compte 
de tiers, de maisons, villas, cottages et autres 
bâtiments ; 

Attendu qu'une délibération du conseil 
communal de Molenbeek- Saint- Jean du 
25 mai 1869, modifiée à certains égards par 
une autre du 14 septembre suivant, accorda 
à Armand Lauwers et G'* la concession des 
travaux du prolongement du boulevard 
d'Anvers sollicitée par eux le 10 mai 1869, et 
que cette concession, qui eut lieu sous des 
conditions acceptées par ladite société, fut 
approuvée par la députation permanente 
du Brabant le 17 novembre de la même 
année ; 

Attendu que, d'autre part, un acte passé 
devant le notaire De Fontaine de Lille, le 

12 juillet 1869, fixa définitivement les con- 
ditions de l'emprunt de 9,000,000 projeté, 
ledit acte enregistré à Poperinghe le 28 du - 
dit mois et annexé à un autre acte du 18 du 
même mois, passé devant le notaire Vanden 
Bogaerde de cette dernière localité, où Boit- 
telle, par l'intermédiaire de son mandataire 
spécial, M' Devaux, prit pour son compte les 
trente mille obligations créées par Armand 
Lauwers et G'* et se chargea de les émettre 
au nom de leur compagnie ; 

Attendu que celle-ci se désigna dans ces 
obligations sous le nom de Compagnie du 
quartier royal de Bruxelles (Koekelberg) et du 
quartier de la nouvelle gare intérieure à Lillep 
ce qui s'explique par l'intention qu'avait 
Boittelle de placer en France des titres de 
l'emprunt; qu'on y fit aussi mention de la 
concession accordée par l'arrêté royal du 

13 février 1869; 

Attendu que lesdites obligations, créées 
sous l'empire des statuts précités du 13 mai 
suivant, qui ont été déposés régulièrement 
comme les précédents au greffe du tribunal 
de commerce de Bruxelles pour être publiés, 
portent la signature Armand Lauwers et G'* 
ainsi que celle de Delattre, l'un des direc- 
tenrs, et la date du 15 mai 1869, quoiqu'elles 
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niaient été émises en réalité que depuis le 
48 juillet de la même année; 

Attendu que Lauwers, Kriel, Delattre et 
Jacobs, réunis en assemblée générale le 
26 mars 1870 et se disant les seuls associés 
de la Compagnie du quartier royal de Koe- 
kelberg Armand Lauwers et C*% en modiûè- 
rént de nouveau les statuts et en passèrent 
acte le même jour devant le notaire De Coc- 
quiel de Bruielles ; 

Attendu qu^ll y est dit que leur société, 
constituée par les actes prérappelés des 
19 décembre 4868 et 43 mai 4869, prend la 
dénomination de Compagnie foncière du quar- 
tier royal de BruxelUi {Koekelberg) et du quar- 
Uerdela nouvelle gare intérieure à Lille; qu'elle 
est continuée sur pied des nouveaui statuts 
entre les comparants, ses seuls actionnaires, 
et les personnes qui deviendront proprié- 
taires d*actiou8, lesquelles sont divisées en 
mille actions de capital et trois mille actions 
de jouissance; que Tassociation revêt la 
forme d'une société en nom collectir et en 
commandite, tout en restant purement civile, 
et qu'elle agit par un conseil de direction 
dont le personnel ne fut pas modifié ; 

Attendu que la firme Armand Lauwers 
et C*' fut maintenue; 

Attendu qu*en ce qui concerne la désigna- 
tion de Tobjet de la société, on adopta les 
modifications suif antes : Les mots: soit pour 
compte de tien, qui se trouvaient dans les 
statuts précédents, disparurent et il ne fut 
plus mentionné que le nouveau quartier â 
former devait s'étendre sur le territoire de 
Molenbeek-Saint-Jran ; on comprit toutefois 
dans les travaux à exécuter tous ceux afTé- 
rents à la formation de ce nouveau quartier 
et à son raccordement i la ville de Bruxelles, 
raccordement qui ne pouvait se réaliser 
qu'en traversant ledit territoire; quant à 
cette dernière partie des concessions obte- 
nues, elle fut exclue de Pavoir de la société, 
mais non de son objet, et placée sous Tem- 
piredes anciens statuts des 49 décembre 4868 
et 43 mai 4869; 

Attendu que le 28 avril 4870, Lauwers, 
Kriel, Delattre et Jacobs, d'une part, et 
Boiitelle, agissant tant pour lui-même que 
pour MM. Blanc- Larivière et Dreyfus, pour 
lesquels il se portait fort, et Denieures, d'au- 
cre part, se disant les quatre premiers seuls 
propriétaires de parts sociales et les autres 
seuls propriétaires d'actions de jouissance de 
la compagnie foncière du quartier royal de 
Bruxelles (Koekelberg) et du quartier de la 
nouvelle gare intérieure â Lille, ayant pour 
raison sociale Armand Lauwers et C** et 
constituée par les actes prérappelés des 



49 décembre 4868, 43 mai 4869 et 26 mars 
4870, se réunirent de nouveao en assemblée 
générale de cette compagnie, en modifièrent 
encore les statuts et dressèrent de leur délî- 
bération nu procès-verbal, qu'ils déposèrent 
en mains du notaire De Cocquiel, suivant 
acte passé le même jour; 

Attendu que la société conserva la dernière 
dénomination qu'elle avait prise; mais que 
la firme Armand lauwers et C** en fot sup- 
primée, la signature sociale devant être 
désormais celle des directeurs oo de leur 
délégué, précédée de la formule < la Compa- 
gnie du quartier royal de Bruxelles » ; 

Attendu que les membres du conseil de 
direction déclinèrent en outre leur respon- 
sabilité envers les tiers pour les opérations 
sociales et que Lauwers, Kriel, Delattre et 
Jacobs ayant donné leur démission, le pre- 
mier d'administrateur général et les trois 
autres de directeurs de la société, forent 
remplacés comme membres dndit conseil par 
Denieures, Boittelle, Dreyfus et LarlTière, 
à qui les quatre premiers iransférèreot le 
mandat statutaire qu'ils avaient eo josqs^a- 
lors pour la gestion de la compagnie; 

Attendu que le 44 mai 4870 un extrait des 
principales modifications apportée ans sta- 
tuts de la compagnie du quartier royal de 
Koekelberg par les actes des 26 mare et 
28 avril 487U, fut déposé pour être pnhlîé, 
au vœu de la loi, au greffe du tribniMl de 
commerce de Bruxelles; 

Attendu que cet extrait mentionna notsm- 
ment que cette association, constituée origi- 
nairement par actes des 49 décembre 1868 
et 43 mai 4869, était en nom collectif et 
en commandite et relata la nouvelle déno- 
mination qu'elle avait adoptée ainsi qne la 
suppression de la firme Armand Lanwe» 
etC»*; 

Attendu que les quatre associés originai- 
res, se disant encore seuls propriétaires 
d*actions de capital, d'une part, et les quatre 
membres du conseil de direction nommés le 
28 avril 4870 auxquels se joignit le vicomte 
de Granval, se disant seuls propriétaires 
d'actions de jouissance, d'autre part» se 
réunirent en assemblée générale de ladite 
compagnie le 3 juin 4870, en modifièrent 
une dernière fois les statuts et dressèreot 
de leurs délibérations deux procès-verbaax, 
qu'ils déposèrent en mains dn notaire De 
Cocquiel, suivant acte reçu par celui-ci le 
même jour; 

Attendu que dans ces procès-verbaux, les 
comparants, après avoir mentionné la nomi- 
nation du vicomte dé Granval comme direc- 
teur en remplacement de Dreyfus, non 
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accepuut, relateoc goinmairemeut le passé 
de la société, coofirmeni les modiûcatious 
stataUlres adoptées précédemment et eo 
arrêtent de nouvelles» d'où il résulte notam- 
ment : 1* que Tassociation revêt la firme 
d'une société anonyme, en conservant la 
dénomination qu'elle avait prise en dernier 
lieu; 2® que la durée en est fixée à vingt 
années à partir du 19 décembre i868; 3* que 
l'objet de la société, tel qu'il avait été dési* 
gnédans les statuts du 26 mars 4870, n'est 
modifié que par la suppression du paragra- 
phe relatif aux constructions, celui qui défl- 
nit cet objet comme s'étendant à Texécution 
des travaux afférents à la formation du nou- 
veau quartier et à son raccordement à la 
ville de Bruxelles, étant maintenu complè- 
tement; 

Attendu qu'il est constant que les procès- 
verbaux du 5 juin 1870 n'ont reçu aucune 
publicité et qu'il n'est pas intervenu d'arrêt 
royal autorisant ladite compagnie à revêtir 
la forme anonyme; 

Attendu qu'enfin le 9 novembre 1871, la 
renonciation de Boittelle et de Granval au 
mandat qui leur avait été confié pour 
l'administration de la société, fut acceptée, 
Denieures fut nommé président du conseil 
d'administration et Bagary membre de ce 
conseil, avec le titre d'administrateur délé- 
gué, cbargé d'agir au nom de la compagnie 
pour ledit conseil, qualité qu'il a prise depuis 
dans plusieurs actes; 

Attendu qu'il résulte clairement de tous 
les faits et documents analysés ci-dessus, 
que les comparants à l'assemblée du 5 juin 
1870 n'ont pas entendu créer une nouvelle 
société; qu'ils se sont bornés ^ fixer les rè- 
gles d'après lesquelles ils voulaient que fût 
continuée l'association formée le 19 décem* 
bre 1868, qui n'avait pas cessé d'exister, 
n'ayant jamais été dissoute, et dont les sta- 
tuts, modifiésdéjè par trois actes postérieurs, 
le furent une quatrième fois; 

Attendu que, notamment, les termes en 
lesquels s'énoncent les deux procès-verbaux 
du 3 juin 1870 ne laissent aucun doute à cet 
^ard; 

Attendu que s'il faut admettre que la va- 
leur de ces procès-verbaux soit sujette à 
contestation, parce qu'ils n'ont pas reçu la 
publicité voulue et qu'il n'est pas intervenu 
d'arrêté royal pour autoriser la société 
préexistante à prendre la forme d'une com- 
pagnie anonyme, il n'en résulte nullement 
qu'il ait été mis fin à cette société, ni qu'elle 
•it été remplacée par une communauté de 
fait commerciale, susceptible d'être déclarée 
€0 bilUte; qoe les tien créanciers pourrooi 



prétendre seulement que ladite association 
a continué d'être régie par ses statuts anté^ 
rieurs au 3 juin 1870 et que les nouvelles 
modifications que l'on y a apportées ne sau- 
raient leur être opposées; 

Attendu que c'est donc à tort que le juge- 
ment dont est appel maintient que la société' 
Armand Lauwers et O* a disparu pour faire 
place à celle qui a été mise en faillite le 
27 mars 1873; 

Attendu que vainement il argumente à ce 
propos de ce que Lauwers et ses coassociés 
auraient cédé, sans restrictions ni réserves, la 
situation active et passive de leur compagnie 
à Boittelle et consorts; 

Qu'en efiet, si une semblable cession peut 
avoir été consignée dans un écrit du 3 avril 
1870, comme l'a allégué le curateur intimé, 
il est certain que cette pièce, qui du reste 
n'est pas produite au procès, n'a jamais pu 
concerner qu'un projet abandonné par ceux- 
lâi mêmes qui l'auraient formé, ainsi que 
l'attestent les délibérations des 28 avril et 
3 juin 1870, où Lauwers, Kriel, Delattre et 
Jacobs sont reconnus comme étant encore 
les seuls propriétaires d'actions de capital ; 
que d'ailleurs ce projet, sans valeur à l'égard 
des tiers qui n'en ont pas eu connaissance, a 
été expressément annulé par les intéressés 
le 7 juin 1872; 

Attendu qu'il écbet de recbercber si ladite 
compagnie doit être considérée comme étant 
une société commerciale ; 

Attendu, qu'à cet égard, il appert des do- 
cuments du litige et spécialement de ceux 
énumérés plus haut que cette association n'a 
pas été établie en vue de spéculer simple- 
ment sur l'achat et la revente de terrains; 
qu'elle a été constituée ayant tout pour créer 
une agglomération nouvelle d'habitations, 
un nouveau quartier, au moyen de l'exécu- 
tion entreprise par elle d'un ensemble de 
travaux afférents à la formation de ce quar- 
tier, de manière à donner une plus grande 
valeur aux terrains qu'elle se proposait d'y 
acquérir et de lui permettre de bénéficier 
ainsi sur la vente de ces terrains et de ses 
propriétés en général; 

Attendu que, loin donc d'être un acces- 
soire dans l'objet de la société, l'entreprise 
desdits travaux y est au contraire un élément 
principal et essentiel de l'accomplissement 
du but qu'elle a voulu poursuivre, tellement 
que la réalisation de ce but et de la spécula- 
tion projetée par elle ne peut même se con- 
cevoir sans l'exécution préliminaire de ces 
travaux ; 

Attendu uue, d'ailleurs, le coût de ceux-ci 
a été évalue par les associési le 10 oovem- 
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bre 1869, à 1,850,000 francs, eo y compre- 
nant la somme de 600,000 francs avancée par 
Boittelle poor le percement du boulevard 
d'Anvers sur le territoire de Molenbeek- 
Saint-Jean ; 

Attendu que la nécessité de pourvoira 
une pareille dépense à faire an préalable 
était certainement et a toujours paru aux 
associés un objet d*nne importance majeure 
pour une co^mpagnie formée au capital de 
3,000,000 seulement; 

Attendu que cette nécessité lui était im- 
posée, au surplus, par les engagements 
qu*elle avait contractés à ce sujet envers les 
communes de Koekelberg, Ganshoren, Jette- 
Saint-Pierre et Molenbeek-Saint-Jean, qui 
ne lui ont concédé qu'à ce prix les conces- 
sions qu'elle s*est proposé d'exploiter ; 

Attendu que, même abstraction faite de 
toutes constructions à Fusagede particuliers, 
les vastes travaux publics dont la société a 
assumé Tentreprise Impliquent l'obligation 
pour elle de se livrer habituellement et dans 
un esprit mercantile à de nombreux achats 
de matériaux pour les revendre ou en louer 
simplement Tusage, après les avoir travaillés 
et mis en œuvre, opérations que la loi qua- 
lifie actes de commerce ; 

Attendu que la preuve s'en induit des 
détails contenus dans les délibérations des 
conseils communaux qui ont octroyé les con- 
cessions prérappelées ; 

Qu'il s*y voit, en effet, que la compagnie 
dont s'agit s'est obligée, envers les quatre 
communes susmentiounées, à leur fournir 
bOus forme de pavages, d'égouts, de réver- 
bères» de trottoirs, de bordures, de planta- 
tions, d'un pont, etc., une quantité considé- 
rable de matériaux k acheter par elle et 
dont elle doit recevoir le prix au moyeu des 
avanuges et des bénéfices qu'elle s'est fait 
promettre par ces communes; 

Attendu que par suite il y a lieu de répoter 
commerciale cette compagnie du chef de 
l'entreprise desdits travaux publics, dont 
l'exécution n'a jamais cessé d'être comprise 
spécialement dans la détermination statutaire 
de son objet et qu'il aurait été impossible, 
du reste, d'en éliminer ; 

Attendu qu'il est superflu, dès lors, d'exa- 
miner quelle valeur et quelle portée il faut 
attribuer à la suppression du paragraphe 
relatif aux constructions à l'usage de parti- 
culiers dans les dernières modifications de 
ses statuts; 

Attendu qu'on ne peut s'arrêter, au sur- 
plus, aux déclarations faites à un certain 
moment par les associés, contrairement à la 



réalité des choses, quant à la nature préten- 
duement civile de leur société ; 

Attendu qu'il est d'ailleurs remarquable 
que ces déclarations se sont produites après 
l'émission de leur emprunt, dans le but peu 
déguisé de mettre les gérants à l'abri de la 
responsabilité que le caractère commercial 
de la compagnie devait faire peser sur eui, 
taudis qu'auparavant ils avaient reconnu 
implicitement ce caractère à leur association, 
en adoptant pour celle-ci une forme essea- 
tieliement commerciale à tous égards et eu 
donnant à ses statuts une publicité qui n'est 
requise que pour les sociétés de commerce; 

Attendu, quanta l'objection consistant k 
prétendre que si ladite compagnie a mani- 
festé l'intention de se livrer à des opérations 
commerciales, elle n'a réalisé cette iutentioD 
par aucun acte, que cet argument manque de 
base en fait ; 

Qu'il conste, en efl'et, que les travaux pu- 
blics dont il a été parlé ont reçu un com- 
mencement d'exécution et que, parmi ceux 
qui ont été effectués par elle ou par des 
personnes agissant pour elle et à sou béné- 
fice, il en est qui ont comporté des achats de 
matériaux pour les revendre, après leur mise 
en œuvre, sous forme de pavages, d'égouts, 
de bordures; 

Attendu qu'elle a pris, en outre, de nom- 
breuses mesures préliminaires, telles que 
confections de plans et devis, mesurages, ex- 
propriations, démolitions, nivellement, etc., 
et contracté des engagements importants, 
tels que traftés et marchés avec des commu- 
nes et des particuliers, emprunts, etc., eo 
vue de réaliser Télémeut commercial de son 
objet, et que tous ces actes posés par uoe 
société qui était gérée et produite vis-à-vis 
du public comme une entreprise commer- 
ciale ont participé à la nature du but vers 
lequel ils tendaient; 

Attendu qu'il faut donc tenir pour constant 
que par son objet, tel qu'il est resté désigoé 
dans tous ses statuts, et par l'exécution qu'elle 
a donnée à ceux-ci, l'association constituée 
originairement sous la firme Armand Lau- 
wers et C'% avec la dénomination de Compa- 
gnie foncière du quartier royal de Koekelberg 
et qui a pris depuis le nom de Compagnie 
foncière du quartier royal de Bruxelles (Koe- 
kelberg) et du quartier de la nouvelle gare 
intérieure à Lille, a toujours été et était 
encore, à la date du 27 mai 1875, une société 
établie pour exercer des actes de commerce, 
en exerçant de fait et en faisant sa profession 
habituelle, susceptible par conséquent d'être 
déclarée en état de faillite; 

Attendu qu'il y a lieu de rechercher en 
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ootre si elle était en état de cesBatioa de 
payements et si son crédit était ébranlé à 
ladite date; 

Attendu qu*li est certain que depuis long- 
temps elle avait perdu tout crédit; 

Attendu que, d*autre part, les obligations 
qu'elle avait émises étant productives d*un 
lotérét semestriel de 9 francs, elle est restée 
complètement en défaut de payer les coupons 
d'intérêts échus le l'' octobre 1872 et le 
i«' avril 1875, malgré les nombreuses récla- 
mations des obligataires; 

Attendu qu'il s'ensuit qu'elle était en état 
de faillite à l'époque précitée; 

Attendu que pour soutenir le contraire, 
on oppose uAe convention verbale du 25 no- 
vembre 1872, dont les termes n'ont pas été 
méconnus, où ladite compagnie, représentée 
par certaines personnes prétendant avoir 
qualité pour traiter en son nom, a fait ces- 
sion de tout son avoir à ses créanciers obli- 
gataires, cession qui a été acceptée pour le 
compte de ceux-ci par Préverd, se disant 
io vesti du pouvoir d'agir pour ces derniers à 
cette iin ; 

Attendu que M** Hanssens, intimé, con- 
teste à Préverd un pareil pouvoir ; 

Attendu qu'il est recevable dans cette 
contestation comme curateur représentant 
la masse créancière de ladite société, qualité 
que lui a conférée le jugement déclaratif de 
faillite du 27 mai 1875, qui est exécutoire 
par provision et doit produire ses effets tant 
qa'il n'est pas rapporté; 

Attendu que les opposants, appelants de- 
vant la cour, ont même reconnu implicite- 
ment ladite qualité à M* Hanssens, au moins 
provisoirement, puisqu'ils ont dirigé contre 
lui leur opposition et leur appel, en le 
qualifiant de curateur à la faillite de la com- 
pagnie dont s'agit; 

Attendu que, d'ailleurs, ayant été attrait 
en justice par eux pour contredire sur cette 
opposition et sur cet appel. M* Hanssens est 
évidemment recevable à répudier comme ne 
concernant pas les créanciers une conven- 
tion invoquée par ses adversaires et qui n'a 
été faite au nom de ces créanciers que par 
une personne se disant leur mandataire, à 
qui il dénie le pouvoir qu'elle s'est attri- 
bué; 

Attendu, quant à l'observation de l'appe- 
lant Foulon, que le tribunal de commerce 
de Bruxelles n'avait pas compétence pour 
apprécier cette convention, qu'elle n'est pas 
fondée ; qu'en effet, ce tribunal étant compé- 
tent pour juger les oppositions an jugement 



susmentionné, l'était aussi pour connaître 
des faits et moyens produits contre ce jug^ 
ment; 

Attendu qu'il appartient, du reste, à la 
juridiction consulaire de vérifier la réalité 
et l'exigibilité du passif d'une société com- 
merciale, pour rechercher si elle est en état 
de faillite, et d'examiner, dans cet ordre 
d'idées, la valeur d'un contrat d'abandonne- 
ment ou d'atermoiement présenté comme 
formant obstacle à cet état; 

Attendu, qu'au surplus. Foulon n'a for- 
mulé en conclusions aucune demande de 
renvoi, pas plus devant le tribunal de com- 
merce que devant la cour; que c'est donc à 
tort qu'il reproche au premier juge de n'avoir 
pas statué par une disposition distincte et 
motivée sur une semblable demande de sa 
part; 

Attendu que Préverd n'a reçu directe- 
ment aucun pouvoir des créanciers obliga- 
taires; 

Attendu qu'il n'a pu, comme substitué à 
la procuration de Boittelle, avoir un mandat 
plus étendu que ce dernier ; 

Attendu que Boittelle n'est devenu man- 
dataire des créanciers obligataires qu'en 
vertu des stinulations de l'acte d'emprunt 
du 12 juillet 1869 dont il a été parlé plus 
haut et de l'insertion au dos des obligations 
d'un résumé des conditions de cet emprunt, 
résumé qui fait lui-même appel audit acte; 

Attendu que c'est erronément que l'on a 
argumenté, à ce propos, de certaine conven- 
tion verbale du 12 juin 1869 ayant traita 
des préliminaires de l'emprunt et qui ne peut 
lier par elle-même les obligataires, puisqu'ils 
n'y ont pas été parties et que leur titre n'en 
fait pas mention ; 

Attendu que le mandat' de Boittelle, tel 
qu'il a été défini dans l'acte du 12 juillet 
1869 et dans le résumé susénoncé, conforme 
du reste en ce point à ladite convention du 
12 juin précédent, ne contient ni expressé- 
ment ni implicitement le pouvoir d'accepter 
pour les obligataires une cession de biens do 
genre de celle qui a fait l'objet du contrat 
verbal du 25 novembre 1872; 

Attendu que pareille acceptation ne peut, 
au surplus, être envisagée comme un simple 
acte d'administration, surtout dans les cir- 
constances où elle a eu lieu et en présence 
de la stipulation qu'il serait fait apport de 
l'avoir cédé à une société à constituer entre 
les obligataires dont les créances devraient 
se transformer en parts de propriété de cette 
nouvelle société; 

Attendu que, d'ailleurs, en combinant ledit 



232 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



résumé 9vec les clauses de Tacle d'empruui 
du 12 Juillet t869, il se voit que Boiilelle 
u*a reçu mandat de représenter les obliga- 
taires qu*à la condition de n'agir en leur 
nom qu'avec le concours d'une commission 
de contrôle composée de MM. Berardi, De- 
vaux et Rabinel et un ou deux autres mem- 
bres à choisir par ceux-ci ; 

Attendu qu'aucune des trois personnes 
désignées pour former cette commission 
n'ayant accepté, il ne pouvait être pourvu à 
leur remplacement que de la manière indi- 
quée pour celui de Boittelle, c'est-à-dire 
qu'il fallait convoquer k cet effet une assem- 
blée générale des obligataires, ceax-ci étant 
en droit de considérer comme n'existant 
pas à leur égard la commission qui a été 
nommée arbitrairement par un autre pro- 
cédé le 9 novembre 1871 ; 

Attendu qu'il suit de là que Préverd, qui 
n'a agi, lors de la convention du 25 novembre 
1872, qu'avec l'assistance d'un membre délé- 
gué de cette dernière commission constituée 
illégalement, n'a pu, à ce titre, y représenter 
valablement les obligataires ni les lier ; 

Attendu qu'on objecte à tort que ces der- 
niers, n'ayant pas été parties à l'acte du 
12 juillet 1869, ne peuvent en argumenter; 

Qu'eu effet, cet acte a eu précisément pour 
objet de fixer définitivement les conditions de 
l'emprunt émis par la société ; que sa teneur 
ne laisse aucun doute à ce sujet ; 

Attendu que c'est dans les stipulations de 
cet acte que les personnes qui ont pris des 
obligations de cet emprunt ont trouvé les 
garanties qu'on leur avait offertes ; 

Attendu que la société, leur débitrice, a 
même eu soin de leur rappeler, par une men- 
tion spéciale insérée dans leurs titres, que 
è'étaient ces stipulations qui régleraient 
les rapports établis entre elle et ses créan- 
ciers; 

Attendu que c*est donc sans fondement 
qu'on veut repousser aujourd'hui certaines 
clauses de ee même acte, et arbitrairement 
qu'on a cherché à les modifier le 9 novem- 
bre 1871, c'est-à-dire longtemps après 
l'émission dndit emprunt dont on ne pouvait 
plus changer les conditions sans consulter 
les obligataires, Boittelle ni aucun autre 
n'ayant reçu d'eux un mandat à cet égard ; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que la cession de biens du 25 novembre 1872 
n'a été acceptée au nom des créanciers obli- 
gauires que par des personnes n'ayant ni 

Juallté ni pouvoir pour agir à cette fin et 
oot le fait ne saoraii donc lier oeus-là; 
Aii^udu que, d'après les circoustauces oU 



elle s'est produite et de la manière dont die 
a eu lieu, cette acceptation ne peut être en- 
visagée comme un acte de negotiorum ge$i»r; 
qu'il est surtout impossible d'y voir uu acte 
de bonne administration que les créanciers 
seraient tenus de respecter; 

Attendu qu'il suit de toutes les considéra- 
lioos déduites ci-dessus que ladite cession 
(le biens n'ayant pas été acceptée valablement 
par les obligataires, doit être réputée non 
avenue vis-à-vis de la masse cresDeière et 
n'a pas fait obsucle à l'état de faillite de la 
compagnie débitrice; 

Attendu, quant au point de savoir quelle 
société a été déclarée en faillite, que la solu- 
tion à donner à cette question ne saurait être 
douteuse; 

Qu'en effet, il n'existait à Bruxelles, à la 
date du 27 mai 1873, qu'il n'y a même 
jamais existé qu'une seule société ou compa- 
gnie foncière du quartier royal de Bruxelles 
(Koekelberg) et du quartier de la nouvelle 
gare intérieure à Lille, laquelle n'était autre 
que celle qui s'était constituée légalement le 
19 décembre 1868 sous la firme Armand 
Lauwers et C'*, sur pied de statuts publiés 
régulièrement au vœu de la loi et avec la 
dénomination primitive de Compagnie fon- 
cière du quartier royal de Koekelberg, ainsi 
que la cour Ta démontré plus amplement ci- 
dessus; 

Attendu que c'est à cette société que s'ap- 
plique le jugement déclaratif de faillite doot 
il s'agit au procès ; 

Attendu que la preuve s'en induit à toute 
évidence de l'ensemble des éléments de la 
cause et notamment de hi combinaison de ce 
jugement avec la requête du sieur Van El 
aux motifs de laquelle il s'est implicitement 
référé, en la relatant textuellement, en la 
mettant en rapport avec les articles 462 et 
suivants de la loi sur les faillites et en adju- 
geant ensuite les fius de cette requête; 

Attendu qu'il peut d'autant moins s'élever 
uu doute à ce sujet que, dans les obligations 
émises par la société précitée et dont Van El 
s'est dit propriétaire à concurrence de cent 
vingt titres, elle s'était déjà présentée au 
public avec la dénomination sous laquelle 
elle a été déclarée en faillite et que, dans ses 
statuts modifiés du 26 mars 1870, elle avait 
pris à la fois le même nom et la firme Armand 
Lauwers et C** ; 

Attendu que si elle n'a pas.été mise en 
faillite sous cette dernière firme, on en 
trouve une eiplicatiou plausible dans le fait 
qu'elle*méme avait déclaré abandonneras 
raison goolaie origioairoi qa*elle avait déposé 
un extrait de sa ii^bulutiuu dans ce ë^us, k 
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14 mai 4870, an greffé du tribunal de com- 
merce de Bruxelles, pour être publié con- 
formémeot à la loi» et que depuis elle ne 
s'est plus gérée que sous sa nouvelle déno- 
mination ; 

Attendu que, dans son jugement du 27 mai 
t873, ledit tribunal n*a pas eu à s'occuper 
de la valeur de cette suppression de l'an- 
cienne firme Armand Lauwers et C**; qu'il 
a donc pu et dû même se borner à y désigner 
la société faillie par le nom sous lequel, ii 
cette époque, elle était généralement connue 
et se produisait publiquement vis-à-vis des 
tiers; 

Attendu que cette désignation éuit suffi- 
sante pour écarter toute possibilité de con- 
fusion quant à la personnalité de l'être moral 
déclaré en faillite; 

Attendu qu'il est surtout inadmissible 
qu'elle ait pu induire en erreur les personnes 
intéressées à Ciire rapporter la faillite et que 
celles d'entre ces dernières qui ne sont pas 
interveuues au débat actuel ne doivent 
s'imputer qu'à elles-mêmes de n'y avoir pas 
été entendues personnellement; 

Attendu que, par suite, ladite désignation 
ne sauraitempêcher que le jugement susmen- 
tionné ne sorte ses effets; 

Attendu, pour le surplus, que l'être moral 
créé légalement le 19 décembre 1868 avait 
encore une existence lécale le 27 mai 1873, 
puisqu'il n'avait jamais été dissous ni liquidé 
et que ses statuts seuls avaient été modifiés ; 
qu'il était donc encore susceptible d'être mis 
en Caiilite à ladite date; 

Qu'on ne saurait voir, en effet, un acte de 
dissolution sérieux dans celui qui a été fait 
sous seing privé le 26 novembre 1872 (enre- 
gistré à Bruxelles le 6 décembre suivant et 
déposé en mains du notaire De Cocquiel les 
26 novembre-5 décembre 4872), où les com- 
parants déclarent ne pas vouloir dissoudre 
la société formée le 19 décembre 1868, mais 
bien une société civile constituée sous la 
forme anonyme le 26 mars 1870 et modifiée 
par des procès- verbaux des 28 avril et 5 juin 
4870, c'est-à-dire un être moral purement 
imaginaire; 

Attendu qu'on ne peut attacher plus de 
valeur à un autre acte de la même date (en- 
registré et déposé chez le notaire De Cocquiel 
avec le précédent) prétend uemeiit constitutif 
d'une nouvelle société sous la dénomination 
de Compagnie foncière du quartier royal de 
Bruxelles (Koekelberg), où l'on volt figurer 
comme agissant pour les créanciers obliga- 
taires de la compagnie déclarée depuis en 
btilita des persoones qui n'avaieut aacuae 



qualité pour contracter en leur nom aux fins 
de cet acte; 

Attendu qu'il ne conste pas» au surplus, 
que les actes susénoncés du 26 novembre 
1872 aient été publiés régulièrement; qu'ils 
ue sauraient donc être opposés à la masse 
créancière représentée par M* Hanssens et 
l>résupposeut, du reste, la validité de la ces- 
sion de biens de la veille tenue ici comme 
lion avenue ; 

Attendu, quant à l'observation de l'appe- 
lant Foulon, que les obligations portant les 
II*' 2004 à 2420 ont été produites au passif 
•ie la Caiilite par Gaspard Van El et C* en 
liquidation et sont de 300 francs, qu'elle est 
»ans relevance au litige, puisque le tribunal 
a pu déclarer d'oflice la faillite dont s'agit et 
<|u*il importe donc peu que Van El ait ou 
lion été détenteur en nom personnel des- 
ilites obligations lors de sa requête pré men- 
tionnée; 

Attendu qu'il résulte de toutes les consi- 
dérations qui précèdent que le jugement du 
27 mal 4873 a été bien rendu et que les op- 
positions formées contre ce jugement ont été 
lejetées à bon droit par celui du 9 août de 
la même année; mais que ce dernier a mo- 
difié à tort le premier en disposant que la 
iléctaration de faillite en litige ne s'applique 
qu'à une compagnie prétend uement consti- 
luée le 3 juin 4870 dont il n*y aurait pas lieu 
lie mettre les administrateurs en faillite; 

Attendu que les mêmes considérations 
démontrent que l'intimé Lauwers n'est pas 
fondé dans son appel incident, que le cura- 
teur intimé est fondé dans le sien et que ce 
dernier appel incident, qui n'est pas en con- 
iradiction avec les conclusions prises par 
M* Hanssens en première instance, est rece- 
vable, parce qu'il ne tend ni à soumettre à 
ia cour une demande nouvelle, ni à solliciter 
pour la première fois en degré d'appel une 
déclaration de faillite qui n'aurait pas été 
prononcée par le tribunal de commerce de 
Bruxelles ; qu'il n'a au contraire pour objet 
que de faire assigner au jugement du 27 mai 
4873 sa véritable portée, méconnue par celui 
du 9 aoOt suivant ; 

Attendu, quant à la disposition de cette 
dernière décision relative à une réserve de 
statuer, le cas échéant, sur une demande de 
mise en faillite de Lauwers et O' que le pre- 
mier juge a déclarée non recevable dans la 
cause actuelle, que cette disposition doit être 
réformée, puisque la société Armand Lau- 
wers et C** a déjà été mise en faillite par le 
jugement du 27 mal 4873 sous le nom 
qu'elle avait à cette date ; 

Attendu que, par la même raison il tt*y a 
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pas lieu de donner acte au i appelants de leurs 
réserves contre ladite société Armand Lau- 
wers et O* ; 

Attendu, quant aux réserves des parties 
contre les associés responsables de cette 
firme ou contre les auteurs responsables du 
préjudice qu*elle& ont subi, qu*il n^échetpas 
davantage d*en donner acte ; 

Qu*en effet, ces réserves n'ont pas trait 
directement à des points sur lesquels la cour 
ait à statuer dans la cause actuelle ; 

Attendu qu'il faut en dire autant, pour le 
même motif, de toutes les autres réserves de 
Foulon; 

Attendu, quant à la conclusion de rappe- 
lant Dreyfus relative à l'effet de la faillite 
dont s'agit sur le sort de sa créance hypothé- 
caire, qu'elle doit être déclarée hic et nunc 
non recevable comme étant étrangère au pré- 
sent débat; 

En ce qui concerne les conclusions inct- 
dentelles de Foulon : 

Attendu que, dans la présentation de leurs 
moyens et dans la production de leurs pièces 
à l'appui, les intimés n'ont en rien blessé les 
convenances ni dépassé les bornes mises par 
la loi à la défense des plaideurs ; 

Attendu que, de son côté. Foulon a joui de 
tonte la liberté voulue dans le développement 
de ses moyens ainsi que dans la production 
des preuves et documents à l'appui qu'il lui 
a plu de verser au procès; que du reste il a 
usé de cette liberté et qu'il ne précise ni les 
pièces dont il demande le rejet, ni celles 
dont il réclame l'apport au débat, non plus 
que l'utilité que ces dernières pourraient 
avoir au litige; 

Atteodu que, par suite, ses conclusions 
incidentelles manquent d'objet et sont en tout 
cas dénuées de fondement; 

Par ces motifs, entendu M. l'avocat géné- 
ral Bosch en son avis conforme, joint, à rai- 
son de leur connexité, les causes inscrites an 
rôle général sous les n<>« 192, 202, 220 et 221 
et statuant entre parties par un seul arrêt 
sur tous les appels principaux et incidents, 
déclare les appelants au principal et l'intimé 
Lauwers sur son appel incident mal fondés 
dans toutes leurs conclusions tendant à faire 
rapporter le jugement susmentionné du tri- 
bunal de commerce de Bruxelles du 27 mai 
4 873 et à faire annuler ce qui s'en est suivi; 
confirme le jugement àquo du 9 août 1873 
sur ce point ainsi que dans ses dispositions 
relatives aux dépens de première instance ; 
met au néant cette dernière décision en tant 
qu'elle a modifié la première, en disposant 
que celle-ci ne doit s'appliquer qu'à une 



compagnie préteuduementconstituée le 5 juin 
1870, dont il n'y aurait pas lieu de déclarer 
en faillite les administrateurs; émendant 
quant à ce, en déclarant bien fondé l'appel 
incident du curateur, M' Hanssens, et mal 
fondée la fin de non-recevoir opposée à cet 
appel incident, dit pour droit que le juge- 
ment précité du 27 mai 1873 sortira ses 
pleins et entiers effets; que la société qu'il 
a mise en faillite est celle qui, au moment 
où il a été rendu, était établie à Bruxelles 
sous la dénomination de Compagnie foncière 
du quartier royal de Bruxelles (Éoekelberg) et 
du quartier de la nouvelle gare intérieure à 
Lille^ dénomination sous laquelle die se 
gérait, contractait et possédait publiquement 
audit moment, laquelle société n'est autre 
que celle qui a été constituée originairement' 
sous la firme Armand Lauwers et Q^ et avec 
la dénomination de Compagnie foncière du 
quartier royal de Koekelberg par l'acte sus- 
mentionné du 19 décembre 1868 et dont 
les associés ont entendu modifier les statuts 
par les actes prérappelés des 13 mai 1869, 
26 mars, 28 avril et 3 juin 1870 et ont 
changé le nom primitif en celui qu'elle por- 
tait lors de sa mise en faillite, en supprimant 
aussi son ancienne firme, société commer- 
ciale existant encore à la date du 27 mai 
1873 et qui n'avait été remplacée ni le 3 juin 
1870 ni à aucune autre époque par ane pré- 
tendue société nouvelle qui aurait été créée 
sous la forme anonyme sans autorisation 
royale et serait dégénérée en une simple 
communauté de fait; met encore au néant le 
jugement a quo du 9 août 1873, en tant qu'il 
a déclaré non recevable une conclusion, 
qu'aucune partie n'avait prise en première 
instance, tendant à réclamer la mise en fail- 
lite de Lauv^ers etC**, en se réservant de 
statuer sur ce point lorsqu'il en serait régu- 
lièrement saisi ; émendant quant à ce et dé- 
boutant Lauv^ers de son appel incident, dit 
que la société Armand lauwers et G** a été 
mise en faillite et à bon droit par le jugement 
précité du 27 mai 1873 sous le nom qu'elle 
portait à cette date ; déclare l'appelant Fou- 
lon mal fondé dans ses conclusions inciden- 
telles et Ten déboute; déclare l'appelant 
Dreyfus hic et nunc non recevable dans sa 
conclusion relative à l'effet de la faillite dont 
s'agit sur le sort de sa créance hypothécaire; 
dit n'y avoir lieu de douner acte aux parties 
de leurs réserves concernant des points dont 
la cour n'a pas à s'occuper dans la cause ac- 
tuelle, les parties restant au surplus entières 
dans les droits et actions qu'elles se sont 
réservés, en tant que leurs réserves à cet 
égard ne sont pas en contradiction avec les 
dispositions du présent arrêt; rejette toutes 
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fins et coDclusioDS des parties contraires k 
cet arrêt; condamne les appelants principaui 
aux dépens de leur appel; les condamoe en 
outre conjointement avec Lauwers aux dé- 
pens de rappel incident du curateur intimé, 
M. Hanssens; condamne Lauwers aux dépens 
de son appel incident et Foulon aux frais 
occasionnés spécialement par ses conclusions 
incîdentelles. 

Du 26 mai 1875. — Cour de Bruxelles. 
— 5* cb. — Préê. M. De Prelle de la Nieppe. 
--JP/. MM. Ernest Âllard, Graux, Orts, Louis 
Leclercq, Hanssens et Dansaert. 



UÉGE, 18 nmrti 1876. 
i" EXPLOIT. — GoimcNS demanobressb. — 

AsSIGNàTION ▲ Là requête DBS BOURG- 
MESTRE ET écHEviNS. — Validité. 

2* compitence. — acte àdml^istratif. — 
Appréciation. — Régularité. 

3* Bâtiments menaçant ruine. — Ordon- 
nance DE démolition. — Exécution. — 
Tribunaux civils. — Compétence. — 
Ordre de démolir. — Bourgmestre. — 
Ordonnance du collège des bourg- 
mestre et échëvins. — Nullité. 

1"* L'exploit d'assignaiion signifié à la requête 
du collège des bourgmettre et échëvins d'une 
commune, sans énoncer qu'il agit au nom de 
celle-ci, engage valablement l'action pour la 
commune^ lorsque^ par l'objet de la demande, 
elle peut seule être en cause (i). 

2^ Bien que Us mesures à prendre concernant 
les bâtiments menaçant ruine rentrent exclu- 
sivement dans les attributions du pouvoir 
adminiitralif (%), les tribunaux sont néan^ 
moins compétents pour vérifier la légalité des 
dispositions prises à cet égard dont l'appli' 
cation leur est demandée (5). Ils doivent re- 
fuser leur concours aux actes de l'adminis' 
nation qui ne sont pas conformes à la loi, 

Z^ La démolition d'un bâtiment menaçant 
ruine qui est ordonnée par l'autorité admi- 
nistrative peut être poursuivie par action 
civile devant les tribunaux (4). 

C'est le bourgmestre seul, a l'exclusion du col- 
lège des bourgmestre et échëvins, qui est com- 



(f ) Yoy. Daixoz, v« Exploit, a» 94 ; Gaod, 9 février 
1838 (Pasic, à ea date). 

(2) Yoy. casa, belge, 17 jain 1861 (Pasic, 1861, 
1, 339). 

(3) Yoy. cats. belge, 21 octobre 1867 (Pasic, 1868, 
l, 251). 

' (4) Gonf. eass. bdge, 20 Joilkt 1846 (Fasic, 1846, 



pètent pour prendre les mesures cofnmandées 
par la sécurité publique (5). 
En conséquence est nulle l'ordonnance du col» 
lége des bourgmestre et échëvins qui prescrit 
cette démolition. Il importe peu que le bourg- 
mestre ait participé à la délibération par 
laquelle la mesure a été ordonnée. 

(la société THIERRY ET C^% •— C. LA \ILLB DE 
NAMUR ET LES HÉRITIERS RUCQUOY.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le règlement 
général de police de la ville de Namur en 
date du 16 août 184! prévoit, dans ses arti- 
• des 96 et suivants, le cas où un l)âtiment 
longeant la voirie menace la sûreté publique 
et qu*ii autorise lecoliége des bourgmestre et 
écbevins à prendre d*urgence toutes les mesu- 
res nécessaires pour faire cesser le danger; 
que si le péril n^est pas imminent, le règle- 
ment Tastreint à d'autres diligences; que 
Tarticle 98 notamment lui impose, après diffé- 
rentes notifications aux intéressés, Pobliga- 
tion de se pourvoir devant les tribunaux 
pour faire ordonner la démolition si elle lui 
paraît indispensable ; 

Attendu que la société Thierry et C'S loca- 
taire de la maison sise au coin de la rue de 
TAnge et de la Place d'armes à Namur, ap- 
partenant aux héritiers Kucquoy, a cru devoir 
y opérer des changements plus ou moins 
considérables ; que le collège des bourgmestre 
et échëvins, convaincu que le bâtiment me- 
naçait ruine, a pris deux ordonnances de 
police le l*' et le 5 juillet 1871 ; qu'il a, aux 
termes du règlement, assigné les proprié- 
taires et les locataires, aux fin de faire or- 
donner contre eux la démolition de Tédifice; 
que les héritiers Kucquoy, se fondant sur les 
termes du bail quils ont consenti à la société 
Thierry, ont exercé un recours en garantie 
contre ladite société, recours qui a été ré- 
servé par le jugement dont appel; 

Attendu que les appelants et les iuiimés, 
partie Robert, soutiennent que Tassignation 
de la ville est nulle parce que, bien qu'éma- 
nant de collège des bourgmestre et échevinsi 
elle ne spécifie pas que ce collège agit au 
nom de la ville de Namur, seule partie qui 
puisse être véritablement à la cause; 



I, 465) et les ootes . DALioz.Aep., v« Voirie par terre, 
ii«> 2381 et suiv., et ?« Compétence dci tribunaux 
tTarrondieeement, a« 17. 

(9) Voy. Defooz, t. IV, p. 231 ; Dupouii, t. YIII, 
p. 296 et 297. Comp. Dalloz, Rép., v« Voirie, n»1827. 
Voy. cepeodaot Grahay, Traité det eontraventioni, 
ii»20«. 
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Atteodu que. ce lûoyea n^est pas fondé ; 
qu^uoe réunion de personnes ne peut former 
le collège des bourgmestre et échevins si elle 
n*agii point au nom de la commune qu'elle 
administre; que les appelants n^ont donc pu 
se méprendre sur la personne même qui les 
attrayait en justice et qu'ils ont su dès Tori- 
gine que c'était bien au nom de la ville de 
Namur que l'action était intentée; que, sous 
ce rapport donc, la cour est valablement 
saisie des questions du procès et notamment 
du point de savoir si au fond elle a compé- 
tence pour les résoudre; 

Attendu qu'à la vérité les tribunaux ne 
peuvent sous aucun prétexte s'immiscer dans 
les matières réservées aux autorités adminis- 
tratives et que tout ce qui intéresse la répara- 
tion ou la démolition des bâtiments menaçant 
ruine rentre, aux termes de la loi du 2i août 
1790, dans les objets de police confiés ii la vi- 
gilance des corps municipaux ; mais que le 
pouvoir judiciaire a incontestablement le de- 
voir de trancber les différends quilui sont sou- 
mis, chaque fois que les représentants de Tad- 
ministration portent atteinte à la propriété 
privée sans avoir rempli les formalités desti- 
nées k constater la légitimité de leur inter- 
vention ; qu'il est investi du droit de vérifier 
à cet effet la légalité des dispositions dont on 
leur demande Tapplication et qu'il est tenu, 
en cas de conûit, de refuser son concours à 
tous les actes de Tadministration qui ne 
sont pas conformes aux lois; que ce principe, 
formellement consacré par l'article 107 de la 
constitution, se concilie d'ailleurs parfaite- 
ment avec la liberté d'action réservée au 
pouvoir administratif ; que dès que la léga- 
lité d'une disposition décrétée est reconnue, 
les tribunaux ne peuvent se dispenser de l'ap- 
pliquer, ni il raison de la bonne foi des con- 
trevenants, ni sous le prétexte des difficultés 
d'exécution et qu'en se refusant à donner 
effet il un arrêté illégal, ils ne peuvent se 
permettre ni de le modifier ni d'en pronon- 
cer l'annulation ; 

Attendu, au surplus, que la négligence on 
le refus d'obéir à la sommation faite par l'au- 
torité administrative de réparer ou de dé- 
molir les édifices menaçant ruine constitue 
la contravention prévue par rarticle551, n* 7, 
du code pénal ; que si le tribunal de simple 
police avait été saisi de la contravention, ce 
tribunal aurait dû, même d'office, ordonner, 
il titre de réparation, la démolition de l'édi- 
fice; que cette obligation, qui a fini par être 
généralement admise par la doctrine et la 
jurisprudence, se fonde sur l'article 161 du 
code d'instruction criminelle attribuant au 
juge de répression le pouvoir de statuer sur 
lei demandes eu restitution et eu dommages- 



intérêts; que cette disposition a été expres- 
sément consacrée dans certains cas par les 
articles 33 de la loi du 10 avril 1841 et 10 de 
la loi du 1*' février ISii, et qu'elle a été 
adoptée, comme le disait la section centrale 
de la chambre des représentants à propos de 
la première de ces lois, « comme un moyen 
d'obtenir une prompte répression des con- 
traventions, tout en évitant aux communes 
des procédures longues et dispendieuses et 
des difficultés sans nombre, qui souvent 
amenaient l'impunité des délinquants » ; que 
la commune, qui, devant la juridiction pé- 
nale, a le droit de se constituer partie civile 
et de se borner à réclamer la démolition poor 
tous dommages-intérêts, a, aux termes de 
l'article 3 du code d'instruction criminelle, 
la faculté de pouvoir, k son choix, intenter 
séparément et devant la justice civile l'action 
qui lui compète de ce chef; que le droit de la 
cour à en connaître ne peut donc être contesté; 

Attendu, au fond, que les appelants pré- 
tendent que l'ordre de démolir qui leur a été 
notifié n'émane pas d'une autorité compé- 
tente, que c'est le bourgmestre seul qui, en 
vertu de la loi du 30 juin 1842 (nouvel 
art. 90), est chargé de l'exécution des lois et 
règlements de police et que, depuis la pro- 
mulgation de cette loi, le collège des bourg- 
mestre et échevins est destitué de tout pou- 
voir à cette fin; 

Attendu que ce moyen doit être accueilli; 
que les attributions dont il s'agit ont été ef- 
fectivement transférées au bourgmestre; que 
le soin de .veiller ii la sécurité publique se 
rapporte évidemment à l'exécution d'une loi 
de police, ainsi qu'il a été dit plus haut, et 
n'est nullement compris dans les préroga- 
tives réservées par les autres dispositions de 
la loi communaleau collège des bourgmestre 
et échevins; que cette interprétation a été 
immédiatement consacrée par une instruction 
du ministre de l'intérieur du 14 juillet 1842, 
insérée dans la Patinotnie^ n" 1241 ; que ce haut 
fonctionnaire, qui avait pris une part si ac- 
tive à l'élaboration de la loi du 50 juin 1842, 
y dit expressément que le bourgmestre est 
désormais chargé de veiller à l'exécution des 
dispositions en vigueur concernant la démo- 
lition ou la réparation des bâtiments mena- 
çant ruine; 

Attendu que vainement la ville intimée 
objecte que le bourgmestre a pris part à la 
délibération attaquée et que l'Iuterveutlon 
superflue de ses collègues du collège ne peut 
invalider l'ordre qu'il a réellement donné 
dans le cercle de ses attributions personnel- 
les; que ce motif est controuvé en fait; 
qu'aucune pièce ne constate que le bourg* 
meiitre ait pris d*uno façon quelconque» 
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relativement k la maiaoD dont il s'agit, un 
arrêté dont il assume la responsabilité ; qa*il 
ne peut se retrancher derrière une décision 
collective; qu'on est en réalité dans Tigno- 
rance la plus complète sur le point de savoir 
s*il a on non voté la mesure dont il s*agit; 
que, par suite, Tordonnance ayant été prise 
par des fonctionnaires qui n'avaient aucune 
qualité pour s'Immiscer dans rexéculiondes 
lois de police, est nécessairement illégale; 

Par ces motifs, et sans qu'il soit besoin 
d'examiner les autres moyens proposés par 
les appelants, ouï M. le premier avocat géné- 
ral Bongard dans ses conclusious conformes, 
dit pour droit que l'assignation introductive 
d*instance a été valablement donnée par le 
collège des bourgmestre et échevins, bien 
qu'elle n'énonce pas qu'il agit an nom de la 
ville de Namnr ; déclare le tribunal de Namur 
et la cour compétents pour statuer sur l'ac- 
tion telle qu'elle est introduite, et statuant 
au fond, déclare illégales les ordonnances de 
démolition rendues, par ledit collège des 
bourgmestre et échevins, comme émana ni 
d'une autorité incompétente; renvoie en con- 
séquence les appelants et les intima, partie 
Robert, des fins de l'action, condamne la 
ville de Namnr aux dépens des deux in- 
stances. 

Do 18 mars 1875. — Cour de Liège. — 
l'* ch. — Pré$. M. de Monge, premier pré- 
sident. — PL MM. Cloehereux, Bury, Le- 
malre et Boseret. 



BRUXELLES, 18 juin 1874. 
OBLIGATION. ' PeRSION RéMUNéRATOIRE. 

— Acte sous seing privé — Validité. 

Une pension constituée par un acte sous seing 
privé pour reconnaître et récompenser des 
services rendus par une parente est une con- 
vention à titre onéreux ou rémunératoire^ qui 
est vafahie dans la forme et au fond (1). 

Il imparte peu que celui qui a contracté cette 
obligation ait fourni antérieurement de$ 
secours et donné des soins à cette parente» . 

(HE BECKER, — C. MOENS.) 

Le tribunal civil de Bruxelles avait rendu, 
le 16 juillet i875, le jugement suivant : 

f Attendu que la demanderesse est la 
nièce du défendeur ; 



(I) CoDf. UiOMBiàiiB, 8or Tart. 1131, n»* IS el 13. 
Voy. aosfi Liège, 8 joillet 18S8 (Pasic, 1899, II, 77) 
et caMiUoa françaiie, 3 février 18i6 (D. P., 181S, 
1, 199), janvier IH69 {HHd,, 1862, h 188; Sis., 1869, 



« Attendu qu'il résulte des documents du 
procès qu'elle est estropiée et incapable de 
pourvoir k sa subsistance et qu'elle ne pos- 
sède d'autre fortune que la nue propriété du 
tiers des Immeubles ayant appartenu à feu 
Catherine Borremans, épouse De Becker, 
nue propriété que celui-ci lui a léguée par 
testament authentique reçu par Grosemans, 
notaire à Weromel, le 25 août 1866, enre* 
gistré ; 

c Attendu qu'elle a demeuré pendant 
vingt-quatre ans cbes les époux De Becker et 
n'a quitté la maison de son oncle qu'au mois 
de mai 1871, époque âi laquelle ce dernier, 
âgé de 7i ans, a contracté un second 
mariage ; 

f Attendu qu'elle affirme que durant ces 
vingt-quatre aunées, elle a rempli chez lui 
l'ollice de servante et que cette allégation 
n'est pas contredite par le défendeur; 

c Attendu que, dans ces circonstances, le 
défendeur était moralement tenu d'assurer 
la subsistance de sa nièce; 

f Attendu qu'il a reconnu lui-même 
l'existence de cette obligation naturelle en 
déclarant, k la date du 2 mai 1871» que, 
voulant reconnaître les bons soins que 
M"* Marie Moens a eus tant pour lui même 
que pour sa défunte épouse, il constituait au 
proOt de ladite demoiselle Moens, ii titre de 
pension annuelle, la somme de 800 francs, 
incessible et insaisissable, laquelle prendra 
cours te 2 mai 1871 et sera payée par se- 
mestre et à l'échéance du 2 mai et du 2 no* 
vembre et qu'il a, de plus, promis de régu- 
lariser cet engagement dans la forme notariée^ 
à la première demandé de M"* Moens; 

c Attendu que l'on peut, au moyen d'un 
simple pacte et sans qu'aucune formalité soit 
requise, constituer et rendre civilement ef- 
ficace toute obligation quelconque, même une 
simple obligation naturelle; que telle est la 
décision des lois romaines, confirmée dans 
les temps modernes par une doctrine unanime 
et une jurisprudence constante (loi i, § 7, 
Dig., de pecuniâ eonsiituta XIll, 5); 

f Attendu que le défendeur cote certains 
faits tendant à établir qu'il a depuis long- 
temps fourni des secours et donné des soins 
à la demanderesse ; 

f Attendu que ces faits fussent-ils établis, 
il en résulterait seulement la preuve que le 
défendeur a reconnu et rempli, à une époque 



I, 599); Dbmolovbb, édii. belge; t. X, n^ 36 et 48-80 ; 
TaopLORo, Donat, et te$t., n»* 1073 et 1075 et 
Toyn encore Gand , 10 dëeembre 1874 {tuftrà , 
p. 173). 
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antérieure k Finstance actuelle, les devoirs 
qui lui étaient imposés par la proche parenté 
qui l*unit à la demanderesse et par la posi- 
tion nécessiteuse de celle-ci ; mais qu'il ne 
s*ensuivrait pas qu'il est dégagé pour Tave- 
nir de Tobligation alimentaire qu*il a libre- 
ment et formellement assumée le 2 mai 1871 ; 

c Attendu qu*il suit des considérations 
qui précèdent que la demande est pleine* 
ment justifiée... » 

Appel. 

ARKÉT. 

LA COUR ; — Attendu que le 2 mai 1871, 
époque à laquelle l'appelant, alors Âgé de 
74 ans, a contracté un second mariage, 
celui-ci a constitué par une convention 
avenue ce jour entre lui et Tintimée, en fa- 
veur de celle-ci, une pension annuelle de 
800 francs, incessible et insaisissable, la- 
quelle devait prendre cours ledit jour 2 mai 
1871 et être payée par semestre les 2 mai 
et 2 novembre de chaque année ; qu'il a été 
stipulé, lors de cette convention, que cette 
rente prendrait fin au décès de Tintimée et 
k celui de rappelant et lorsque l'intimée ob- 
tiendra la jouissance des biens dépendants 
de la succession de Jeanne-Catberine Borre- 
mans, première épouse de l'appelant, que 
cette dernière lui a légués et dont l'usufruit 
appartient à l'appelant; 

Attendu que, lors de la constitution de 
cette pension, l'appelant a formellement 
déclaré qu'il créait cette rente au proflt de 
l'intimée pour reconnaître les bons soins 
que rintimée a eus tant pour lui que pour sa 
défunte épouse ; 

Attendu que les parties en cause sont en 
aveu que cette pension a été ainsi constituée 
par cette convention, que l'appelant avait 
promis de régulariser dans la forme notariée 
à la première demande de l'intimée ; 

Qu'il est également reconnu par les parties 
que l'intimée, nièce de l'appelant, a demeuré 
chez ce dernier pendant vingt-quatre ans et 
qu'elle n'a quitté ce dernier qu'en mai 1871 , 
alors qu'il a contracté un second mariage; 



(4) Le fils a été condamoé par le même arrêt 
poor ayoir Tenda, débité oa exposé en Tente do lait 
falsifié. 

(i) Voy. conf, cass. belge, i mai 1840 (Pasic, à sa 
date). Voy. aussi conf. cass. franc., 15 décembre 
1856 (Sia., 4856. i.US ; D. P., 1857, f , 75} ; Burcbi, 
Élude» praU, 1. 1, n* 3i7, in fine; Ghautbau et HAlib, 
Théorie du code pén., édit. Ntpbls, n« 947 ; Liège, 
I*' mars 1839 (Pasic. à sA date) et S3 février 1856 
{ihid,, 1856, II, 305). Conirà r eass. franc., 15 Jain 



qu'elle a rendu pendant ce temps des ser 
▼ices k l'appelant et à sa première épouse» 
services que celui-ci a voulu récompenser; 
que c'est probablement aussi poor recon- 
naître ceux que l'intimée a rendus à la pre- 
mière épouse de l'appelant que cette dernière, 
en mourant, a institué l'intimée sa légataire 
à titre universel pour un tiers de sa sacces- 
sion, ainsi que l'appelant le reconDatt dans 
ses conclusions ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
cette rente a été constituée à titre ooéreox et 
rémunératoire et que l'appelant est légale- 
ment tenu de la servir ; 

En ce qui concerne les faits posés en appel : 
adoptant les motifs du premier juge; 

Par ces motifs, met l'appel au néant. 

Du 13 juin 187^.-'Cour de Bruxelles. — 
2* ch. — Préê. M. Yanden Eynde. — PL 
MM. Wenseleers, Campion, Van Zèle et Orts. 



BRUXELLES, 89 mal 1876. 

RESPONSABILITÉ CIVILE. — Erfârt hi- 

IIBUR. — DlÊLrr. — RaSPOïtSABILITÉ citilc 

DU PÈBB. — Frais bntbrs l'Etat. — Coir- 

DAMNATION. — SOLIDARITÉ. 

Le père déclaré civilemerU reeponeable du délit 
commit par son filé mineur habilani avec 
lui (1) doit être condamné aux fraie du pto- 
ces, h titre de réparation civile enverê T Etat, 
bien qu'il n'existe aucune partie eivUe au 
profit de laquelle une condamnaîhn primet' 
pale soit prononcée (2). (Arrêté royal di 
18juin 1853, art. 131). 

Et il est tenu eolidairemeni de ces frais (5). 

(VERDOODT.) 

Arrêt conforme à la notice. 

Du 29 mai 1875.— Cour de Braxelle«. - 
chambre correctionnelle. 



1832 et Hads, Prineipet du dr. peu, bet^^ 9^ éA.. 
t. II, o» lOflO, texte et note 8 (|r« édit., d« 808). U 
jari»pn]denee ne peot, dit-il, seconeilier mv«c k 
prioeipe de l*«rrété de 1833 ; mais il est k imir- 
quer qae Tart. 131 de cet arrêté est la reprodoetka 
de l'art. 156 da décret de 1811, Tisé dans rarrél ds 
notre coar de cassation du 1*^ mal 1840. 

(3) Voy. cass. belge, i mai 1840 et Liège, l»*- wan 
1839 (précités). Voy. anssi Haos, 2« édJU, n* 10», 
t. IL p. S83, note 7 (lr« édit., n* 801, noie Si). 
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GAlfD, 80 Janvier 1876. 

ARBITRAGE. — Arbitres-experts. — Pro- 
cédure. — Evocation. 

Lonqu'il a été uipulé entre commerçanU qu'en 
ea$ de eontettation au $ujet d'un marché y la 
difficulté sera soumise à des arbitres choisis 
de pari et d'autre, qui décideront s'U est dû 
une bonificalion à l'acheteur, et, en cas 
d'affirmative, quel en doit être le montant^ 
la mission donnée à ces personnes est un 
}téritable arbitrage, bien qu'avant de pro^ 
noncer leur jugement ces arbitres doivent 
faire oeuvre d'experts (i). 

En conséquence^ le tribunal de commerce est 
incompétent pour statuer sur la contestation. 

Et il y a lieu d'annuler les jugements de ce tri- 
bunal quiy à la demande de Vune des parties 
et sans l'acquiescement de l'autre, ont astreint 
ces arbitres à prêter serment, entériné leur 
rapport ou procédé d'office au remplacement 
d'un arbitre défaillant. 

La cour, en annulant ces jugements, peut évo- 
quer l'affaire si, à raison du rapport fourni 
par ces arbitres^ la matière est disposée à 
recevoir une solution définitive. 

(6DT et c'*, — C. GANSHOF,) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Quant è la noo-recevabilité 
du moyen d'incompétence : 

Attendu que tous Jes faits, circonstances 
et éléments de la procédure démontrent à 
toute évidence que jamais il n'y a eu, de la 
part des appelants, acquiescement à la pro- 
cédure suivie; que toujours ils ont soutenu 
que la convention verbale intervenu^ entre 
parties instituait un tribunal arbitral, et 
que ce n'est que contraints et forcés, sous la 
réserve de tous leurs droits, qu'ils se sont 
prêtés à Fexécution des jugements, exécu- 
toires par provision, qui avaient observé la 
procédure prescrite en matière d'expertise; 
qu'il s'ensuit qu'ils sont recevables à pré- 
senter en degré d'appel l'exception d'incom- 
pétence ; > 

Au fond : 

Attendu qu'il est en aveu et reconnu qu'il 
a été convenu entre parties que si quelque 
contestation s'élevait au sujet de la cargaison 
oo d'un autre point concernant le roarcbé, 
l'acheteur ne pourrait refuser ladite cargai- 
son, mais devrait accepter les traites des ven- 



(1) Compar. eass. franc., 31 mars 1862 (Sia., 1862, 
I. 362; D. P., 1862, 1. 243) et Liège, 5 joillet 1871 
(Pasic, 1871, H, 35i). 



deurs, ou de leurs agents, quand elles seraient 
présentées, et que la contestation serait sou- 
mise à des arbitres choisis de part et d'autre 
qui décideraient s'il est dû une bonification, 
et quelle bonification devrait être accordée; 

Attendu que la mission que les parties ont 
donnée aux personnes que cette convention 
qualifie d'arbitres est évidemment un arbi- 
trage; qu'en effety s'il surgit une contesta- 
tion sur la cargaison, si Tune des parties 
prétend que le bois est de bonne qualité et 
si l'autre partie prétend le contraire, les ar- 
bitres sont constitués juges de ce différend; 
que ce sont eux qui doivent décider si une 
bonification est due et qui en fixeront le 
montant s'ils décident qu'elle est due; qu'il 
est certain qu'ils ne sont pas chargés d'une 
simple expertise; que sans doute, avant de 
prononcer leur jugement, ils doivent faire 
œuvre d'experts, mais cette circonstance ne 
leur enlève pas leur qualité d'arbitres, de 
juges ; ils sont leurs propres experts, et ne 
sont partant pas astreints à prêter serment; 
que le jugement devant être rendu par eux, 
et non pas par le tribunal de commerce, l'on 
ne comprend pas comment ce tribunal, en 
garantie d'une mission qu'il ne donne pas, 
pourrait intervenir pour les soumettre à la 
prestation du serment ; qu'il est certain que 
la contestation est de la compétence arbitrale, 
et que conséquemment le tribunal de com- 
merce doit rester étranger à la procédure à 
suivre ; 

Attendu que, dans l'espèce. Il ne s'agit pas 
d'experts qui doivent seulement fixer le 
montant d'une bonification dont le principe 
serait déjà admis par les parties, mais qu'au 
contraire il est question d'arbitres qui ont 
d'abord à examiner si une bonification est 
due par l'une des parties^ l'autre et qu'avant 
tout, ils ont à juger la contestation qui s'est' 
élevée à cet égard entre les parties ; 

Attendu qu'il suit des considérations qui 
précèdent : 4*" que le premier jugement doit 
être annulé en tant qu'il a prescrit aux arbi- 
tres de prêter serment entre les mains du 
juge-commissaire; 2* que le second juge- 
ment doit l'être également, parce qu'il ap- 
plique à l'arbitrage l'article 316 du code de 
procédure civile, qui ne concerne que l'ex- 
pertise ; 5^ que le troisième jugement doit 
l'être également, parce qu'il entérine le rap- 
port des arbitres experts et qu'il condamne 
à la somme par eux fixée pour la bonifi- 
cation ; 

Attendu que le second paragraphe de l'ar- 
ticle 473 du code de procédure civile autorise 
l'évocation de l'affaire dans l'espèce; que la 
jurisprudence est aujourd'hui constante dans 
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ce sens ; qae la matière est disposée à rece- 
voir une solution et qne l*oii do peut mécoD- 
nattre que la cour trouve, dans le rapport de 
MM. Bruggeman et Van Aerscboot^ tous les 
éléments nécessaires pour décider si une 
bonification est due, et, en cas d'affirmative, 
quel doit en être le montant; 

Attendu que ces arbitres déclarent, dans 
leur rapport, qu'après un examen sérieux et 
attentif, ils ont constaté qne le chargement 
n*est pas conforme aux conditions de la con- 
vention entre parties, que la grande partie 
des madriers se trouve dans un éiatd*échauf- 
fement très-prononcé, que même une bonne 
quantité est atteinte de pourriture ou, tout 
au moins, se trouve dans un état avancé de 
décomposition ; que le chargement entier ne 
peut être classé tout au plus que comme 
troisième qualité moyenne, alors que, sui- 
vant la convention, les bois devaient être en 
moyenne une deuxième qualité ; en consé- 
quence, ils estiment la moins-valeur à la 
sommé de 7,876 fr. 4 c; 

Attendu qu'il n'existe aucun motif de s'é- 
carter de cet avis des arbitres ; que rien 
ne permet de croire qn*il se soient trompés; 
qu'il y a donc lieu, dans ces circonstances, 
de condamner les appelants à payer à l'in- 
timé la somme de 7,876 fr. 4 c, à titre de 
bonification due pour non-conformité du 
chargement avec les conditions de la vente; 

Attendu qu'il n'est aucunement justifié 
que l'intimé aurait souffert un dommage 
quelconque par suite du retard que les ap- 
pelants ont apporté dans la nomination de 
leur arbitre ; 

Attendu que les appelants s'étant plaints à 
bon droit des formes suivies par le premier 
juge et obtenant de ce chef Tannulation des 
jugements rendus en cause, il ne peut y 
avoir lieu de mettre tous les frais à leur 
charge exclusive; 

Par ces motifs, faisant droit, ouï en au« 
dience publique les conclusions conformes de 
M. l'avocat général De Paepe, met à néant les 
trois jugements rendus entre parties ; 

Attendu que la matière est disposée à rece- 
voir une solution définitive, condamne les 
appelants k payer k l'intimé la somme de 
7,876 fr. 4 c, avec les intérêts judiciaires; 
déclare ultérieurement l'intimé non fondé 
en ses conclusions, condamne les appelants 



(I) Voir, quaot aux impùu direclir, Dallok, Réf., 
yf Impôtt, n«« 6 et 7 et le réquisitoire de H. Leclercq 
qui a précédé Tarrét de la cour de cassation du 
39 février 1868 (Pask., 1868, 1, I9i). Voy. aussi 
quant à la taxe sur les trottoirs, trlb. d'Anvers, 



aux 4/5 des dépens des deux îosUnces, 
l'autre 4/5 restante charge de rintimé. 

Du 50 janvier 1875. — Cour de Gand. — 
1" ch. — Prés, M. Leitèvre, premier prési- 
dent. — PL MM. Seghcrs et Fraeys. 



BRUXELLES, S6 a^rU 187S. 

TAXES COMMUNALES. — Taxe sdb us 

TROTTOIRS. — Impôt DIRRCT et PERSONNEL. 

— Recouvrement. — Actior citils. — 
Contrainte. — Incompétence. — RsitToi. 

La taxe communale pour rétMUsemeni det 
trottoirs est un impôt direct et persatmel, 
recouvrable, non par assignation derant les 
tribunaux, mais par voie de contrainte (1). 

La cour, après avoir admis VincompéUmce du 
tribunal de première instance pour conmaùre 
du recouvrement d'un impàt direct^ n*a point 
à renvoyer les parties devant un autre ja^ 
pour connaître de la iégalité de rimp&t, 

(LTRAERT, — C. LA COMMUNE ROUELLES.) 

Le tribunal cml de Bruxellea, par jnge- 
meut do 15 avril 1874, rapporté dans ce Re- 
cueil, année 1874, 5* partie, p. 154, avait 
décidé que le taxe communale pour la con- 
struction des trottoirs constitue qd impét 
indirect et s'était déclaré compétent pour 
connaître de Faction en recouvrement de 
cette taxe. 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR ; — Attendu que le règleatent 
communal dlxelles du 28 décembre I86S, 
approuvé par arrêté royal du i7 mars 1866, 
a établi une taxe communale éqoîvaleote an 
coOt des travaux pour ta construction, la re- 
construction et la réparation des trottoirs 
dans les rues de la commune et ce à la charge 
des propriétaires riverains; 

Que la commune dlxelles a fait aasîgner 
rappelant devant le tribunal de première 
instance de Bruxelles en payement des dé- 
penses faites, en vertu dudit règlement, ponr 
la construction des trottoirs établis le long 
de ses propriétés situées en la commune 
dixelles; 

Attendu que, pour la solution de Pexeep- 



3 Juin 1869 {Belg.judie., C. XXVII, p. 15a et ISU), 
et les observations de H. l'arocat géoéral HeariKè 
de ter Kiele fur la légalité de eette taxe (PâSic, 1873, 
I, 33i). Compar., Irib. BroxcUes, ISJain 1873 (tan 
sor les eonstraetions) {ibid., 187SI, 111, %U\ 
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tioo dMncompéteoce soulevée par rappelant, 
il importe de décider si la taxe réclamée 
constitue un impôt direct, recouvrable par 
voie de contrainte emportant exécution pa- 
rée, ou bien un impôt indirect, à recouvrer 
par action civile, aux termes de Tarticle 438 
de la loi du 30 mars i836 ; 

Qu'à défaut de disposition expresse, il y a 
lieu de recbercber, par voie d'interprétation, 
la nature de la taxe en question ; 

Attendu que Timpôt est une charge qui a 
pour destination de subvenir aux dépenses 
d'un service public, qui incombe à toute 
personne intéressée au maintien de ce service 
et qui se prélève sur la fortune immobilière, 
mobilière, industrielle^ et commerciale des 
contribuables ; 

Que rimpôt est direct ou indirect; 

Que rinstruction décrétée le 8 janvier 1790 
par rassemblée constituante expliquant le 
caractère distinctif des impôts, porte que : 
c La contribution directe s*entend de toute 
imposition foncière ou personnelle, c'est-à- 
dire assise directement sur le fonds de terre 
on assise directement sur les personnes, qui 
se lève par les voies du cadastre ou des rôles 
de cotisation, et qui passe immédiatement 
du contribuable cotisé au percepteur chargé 
d'en recevoir le produit; 

f Les contributions indirectes, au con- 
' traire, sonttousies impôts assis sur la fabrica- 
tion, la vente, le transport et l'introduction de 
plusieurs objets de commerce et de consom- 
mation, impôt dont le produit, ordinaire- 
ment avancé par le fabricant, le marchand 
ou le voitorier, est supporté et indirecte- 
ment payé par le consommateur t ; 

Attendu, quant à cette instruction expli- 
cative de la loi, qu'il y a lieu de distinguer 
les conditions essentielles de celles qui sont 
purement accidentelles, pour détermiuer le 
caractère direct ou indirect des impôts; 

Que s'il est de l'essence de l'impôt direct 
que le payement en soit fait au trésor direc- 
tement par le contribuable, et, de l'impôt 
indirect, que la somme imposée puisse être 
exigée d'un tiers qui se la fait rembourser 
par le contribuable cotisé indirectement, il 
n'en est pas de même du mode servant à fixer 
la cotisation, mode qui n'est point un élé- 
ment essentiel, mais accidentel, des Impôts; 

Attendu que la taxe réclamée ne constitue 
point un impôt indirect dont l'avance peut 
être exigée d'un tiers, sauf remboursement 
par le contribuable, mais un impôt direct, 
dout, abstraction faite de sa légalité, le con- 
tribuable est tenu directement envers le 
trésor ; 

PàSIC, 1875. — ^* PARTIS. 



Que cette même taxe n'a point le caractère 
d'un impôt foncier, n'ayant pour base ni la 
classiGcation ni la contenance des immeu- 
bles du contribuable; que la taxe en question 
est un impôt direct et personnel, en ce qu'il 
est assis sur la position de fortune présumée 
du contribuable cotisé directement. 

Attendu que l'incompétence du juge dont 
appel mettant un à l'instance pendante entre 
parties, il ne peut y avoir lieu, dans l'état 
actuel de la cause, de saisir par renvoi un 
autre juge pour connaître de la contestation 
accessoire à cette instance et relative à la lé- 
galité de la taxe établie ; 

Que cette contestation, le cas échéant de 
poursuites par voie de contrainte, devra, 
comme accessoire à ces poursuites, être por- 
tée devant le juge compétent pour connaître 
de cette nouvelle instance ; 

Par ces motifs, entendu M. l'avocat gé- 
nérai Bosch et de son avis, dit que le tribunal 
de première instance de Bruxelles était In- 
compétent pour connaître de l'action intentée 
par la commune d'Ixelles à charge de l'ap- 
pelant; émendant, met le jugement dont ap- 
pel à néant; réserve à l'appelant, le cas 
échéant de poursuites par voie de contrainte, 
tous ses moyens à l'effet dese pourvoir devant 
le juge compétent pour la contestation éven- 
tuelle de la légalité de la taxe réclamée ; 
condamne Tintimée aux dépens des deux 
instances. 

Du 26 avril 1875. — Cour de Bruxelles. 
— ■ 5« ch. — Préi. H. le conseiller De Ram. 
— P/. MM. Idesbalde Leclercq et De Fré fils. 



GAND, 18 mars 1876. 

TESTAMENT OLOGKAPIIE. — Disposi- 
tions. — Dates différentes. — Mention 
ajoutée après coup. — mobilb. — exclu- 
SION. — Articulation de dol et de sug- 
gestion. — Suppression d'écrit. 

Un testament olographe ne doit pas nécessaire- 
ment être confectionné en un seul et même 
contexte. Il peut se composer de plusieurs 
dispositions écrites et signées à des dates dif* 
férentes, La date donnée à la dernière dispo- 
ittîon, qui est celle à laquelle le testament a été 
terminé, se reporte sur les autres, lorsqu'elles 
forment un tout indivisible (1). 



(1) Voir LiDRBiiT, Droit eivil, t. Xlil, no* 212 et 
saiv. ; Liège, 16 novembre 1857 (Pasic, 1858, il, f f ); 
LyoD, Il décembre 1861 (D. P., 1861, S, 62; Sm., 
1861, 2, 539) ; Demolohbb, édit. belge, t. X, o« 129, 
p. 291. 

10 



â42 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



La mention^ dans un teitameni olographe, de 
faiu ou d'actes postérieurs à sa date n'en* 
traîne pas la nuUUé de ce testament^ s'il 
résulte de son examen que la mention y a été 
insérée après coup (1). 

Le mobile qui a inspiré le testateur esl sans in- 
fluence sur la validité de ses dispositions, si 
son testament est d'ailleurs l'expression de 
sa libre volonté. 

Spécialement, des héritiers légaux qui sont 
exclus de la succession par un testament ne 
sont pas recevables à demander la nullité de 
cette exclusion par le motif qu'elle n'a été dé- 
terminée^ dans l'esprit du testaUur, que par 
la crainte cachée que des legs qu'il aurait 
faits en fraude de la loi et dont il désirait 
assurer le maintien, ne soient attaqués par 
ces héritiers. 

Un écrit de conclusion articulant, avec offre 
de preuve, des faits constitutifs du dol et de 
la suggestion à l'aide desquels un testament 
a été prétenduement obtenu par un légataire 
qui n'est pas en cause, ne rentre pas, quelle 
que soit la gravité des faits posés, dans la 
catégorie de ceux prévus par l'article 1 036 
du code de procédure civile. 

(p. D. ET MARIE DE CRÂENE, — C. F. ET E. RYF- 
FRANCK, E. DE RTCKE ET CONSORTS, 8. DE 
CRAENB ET CONSORTS.) 

ARRÊT. 

hk COUR ; — Attendu que, par un acte 
ôcrit entièrement et signé de sa main, daté 
par lui du 6 mars 4865, et commençant par 
ces mots : Dit is mijn eigenhandig testament ; 
Charles-François Stroo, propriétaire à Ëe- 
cloo, décédé le 23 janvier 1873, indépendam- 
ment de quelques dispositions pieuses, a 
légué à chacune des fabriques d'église d'Ee- 
cloo, d*Adegbem,deMaldegem(Flandre orien- 
tale), d*£ede et d'Aardenbourg (Zélande hol- 
landaise), une ferme comprenant, outre un 
corps de bâtiments, un certain nombre de 
parcelles de terre ; 

Attendu qu'à la suite de legs particuliers, 
Charles-François Stroo a !<* écrit en entier, 
daté : datum als boven et signé de sa main 
une disposition par laquelle wijders (de plus) 
il exclut de sa succession tous ceux de ses 
héritiers qui s'opposeront à l'exécution de ses 
volontés; 2"* écrit en entier, daté : datum ut 
supra et signé de sa main une disposition 
par laquelle wijders (de plus), il lègue à 
Marie-Catberine Meyers, supérieure des 
sœurs hospitalières de Saint-Vincent de Paul 



(I) Couf. caiis. fruuç., H avril 1843 (Sw.» 18i3, 1, 
531 iJ.duPal., 18i3. 2, 606j. 
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et de Marie à Ëecloo, tous les meubles sans 
exception, les habillements, le linge, labîblio- 
thèque et les livres qui se trouveront à son 
décès, dans ses deux demeures, à Eecloo et 
à Gand; S"" écrit en entier, daté du 1*' mat 
1866 et signé de sa main une disposition par 
laquelle wijders (de plus) il exclut {bij dit 
mijn testament) t par ce son testament s , tous 
ses héritiers paternels, ajoutant à deux repri- 
ses (la seconde séparément signée, et datée : 
datum als boven commençant parles mots no^ 
cens (encore une fois) que ses héritiers mater- 
nels sont également exclus de sa succession 
s'ils font opposition à ce testament {tegen dit 
testament)ou aux actes et contrats faits et pas- 
sés par lui ; etqu'enân toutes ces dispositions, 
à commencer par celles du 6 mars i 865, sont 
écrites dans l'ordre ci-dessus, sur trois feuil- 
les entières, au timbre de dimension de 
90 centimes chacune, rattachées ensemble en 
forme de cahier et, de plus, cotées par pre- 
mière, seconde et troisième et toutes para- 
fées par le testateur ; 

Attendu qu'en considérant, outre le lien 
matériel existant entre toutes les dispositions 
que contient cette pièce unique, le lien moral 
qui les rattache ensemble et qui est établi 
autant par ce qu'elles énoncent que par les 
expressions employées par le testateur pour 
formuler sa pensée et qui, dans la disposition 
datée du 1"' mai t866, surtout, sont carac- 
téristiques, il faut i*econnaf tre que toutes ces 
dispositions ne forment qu'un seul testament; 

Attendu que ce testament olographe, 
commencé le 6 mars 1865 et terminé le 
1*' mai 1866, dont l'écriture et la signature 
sont reconnues, est représenté par les appe- 
lants comme ayant été antidaté pour assurer 
le succès du dol, de la captation et de la sug- 
gestion à l'aide desquels il auraitété obtenu, 
ou tout au moins d'une fraude à la loi que 
le testateur y aurait prétenduement con- 
sommée ; 

Attendu que la solution de la première 
question, celle de l'antidate, n*appelle pas au 
préalable l'examen de celle de savoir si, 
comme le soutiennent les intimées, le testa- 
ment dont 11 s'agit fait pleine foi de sa date 
à l'égal de celui fait par acte public, puisque 
les appelants ne prétendent pas puiser en 
dehors des éléments mêmes du testament la 
preuve qu'il a été antidaté ; 

Attendu qu'héritiers dans la ligne pater- 
nelle (avec les intimés, partie deM' DeNayere, 
qui se réfèrent à justice et les intimés défail- 
lants), ils soutiennent que le testament, c'est- 
à-dire les dispositions du 6 mars 1863 et 
partant aussi celles du !*' mai 1866, a été 
antidaté, eu invoquant à l'appui la circoo- 
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•UDce qu*au verso delà première fenille cod- 
Mcré à Ja description de la ferme et des 
terres léguées à la fabrique de Téglise d*£e- 
cloo, le testateur a, in fine^ Uïi suivre les 
mots : f notoriael verpagt deo i!2 january 
4866 yooT M* Spaey en getuigen, geregis- 
treerd den 17 daeroa t de ceux : en 11 octo* 
ber 1866 en aan Karel De Keyier den 28'" juny 
ulve jaar; 

Atleoda que ces derniers termes ont été 
ajoutés en cet endroit après la confection du 
teatameni; 

Qu*en elTei, Texaraen matériel de cette 
page démontre que la disposiiion qu'elle 
contient s'arrêtait primitivement aux mots : 
daar na; que cela résulte : i* de ce que, au 
folio 2, recto et verso, les dispositions énon* 
çant les legs faits aux fabriques d'église 
d'Adegbem et deMaidegem ont été terminées 
avec ces mêmes mots; â"* de ce que les mots 
qui suivent au folio i, verso, sont écrits 
d'une autre encre et avec une autre plume, 
non-seulement que le reste de la disposition, 
naais aussi que le surplus de tout le testa- 
aient; 3* de ce qu'en outre, sur celte même 
page, la phrase finale dont on argumente n'a 
pas été écrite dans la partie lignée au crayon, 
mais en dessous, et cela par le motif que 
cette partie lignée, complètement identique, 
d'ailleurs, tant pour son étendue que pour 
le nombre et la distance des lignes, à celles 
des autres feuilles ou pages du testament, 
notamment, à la partie lignée des deux 
demi-feuilles suivantes, tant au recto qu'au 
verso, était remplie ; que cette circonstance, 
à en juger par l'allure même du testament, 
ne se fût pas produite si cette phrase finale 
du verso de la première demi-feuille avait 
été tracée du premier coup, celle-ci ayant 
alors plus régulièrement trouvé sa place au 
haut de la page suivante ; 

i* De ce qu'-enfin la disposition elle-même, 
consignée au verso de la première demi- 
feuille, décrit, en ces termes et dès le début, 
la ferme léguée : hoftUde gebruikt door De 
Jaegher, sans désignation d'aucun autre oc- 
cupeur; que, de plus, l'énumération qui y 
est faite des terres et prairies composant 
cette ferme est entièrement conformée celle 
du bail authentique du i2 janvier 1865, en 
vertu duquel ledit De laegber avait, à lui 
tout seul, entrepris cettegrande exploitation; 
or, il est certain que l'objet du legs n'eût pas 
été qualifié et décrit de cette façon, si déjà, 
à l'époque de la confection du testament, 
ladite ferme eût été occupée à la fois par De 
Jaegber et par Charles De Keyzer ; 

Attendu que la division de cette exploita- 
tion rurale, nécessitée, ainsi que l'établissent 



les documents du procès, par l'insuffisance 
reconnue de De Jaegber, n'est devenue pra« 
ticable que lors de la renonciation consentie 
en février 1866 par ce dernier à son bail du 
12 janvier 1865 et qu'elle n'a en réalité été 
opéréequ'apr es la confection entière d u testa- 
ment; qu'en effet ce n'est que le 21 juin 1866 
qu'une partie des terres a été donnée en bail 
à Gh. De Keyzer, et seulement le 11 octobre 
suivant que le surplus a été restitué à De 
Jaegber: que, partant, ce qui précède atteste 
à n'en pouvoir douter que c'est seulement 
après cette dernière date que le testateur a 
consigné au bas du verso du premier demi- 
feuillet de son testament la modification in- 
tervenue quant à l'occupation des biens 
légués à la fabrique de l'église d'Eecloo, 
consignation devenue tout au moins utile à 
raison des mentions se trouvant au haut de 
cette page, mentions qui, à elles seules, révè- 
lent nettement qu'elles ont dû être faites 
après le 12 janvier 1865 et avant février 1 866 ; 
qu'en conséquence, il n'y a aucun motif de 
suspecter la sincérité ni de la date du 6 mars 
1865 donnée aux premières dispositions du 
testament ni de celle du 1'' mai 1866 donnée 
aux dernières ; 

Attendu qu'une telle addition faite après 
coup au testament ne pouvant avoir pour 
effetde l'invalider, il ne resteplus qu'à recher- 
cher si, comme le soutiennent les appelants, 
la disposition du testament de Charles-Fran- 
çois Stroo, excluant les héritiers paternels, 
aussi bien que les autres dispositions, notam- 
ment celle en faveur de la dame Marie Meyers 
et la vente de biens dissimulant prétendue- 
ment des donations à deux couvents d'Ee- 
cloo, enfin la donation mobilière dont les tra- 
ces ont été retrouvées lors de l'inventaire, 
toutes libéralités que l'exclusion des héritiers 
paternels, au sentiment de ceux-ci, a dû ga- 
rantir, sont l'œuvre du dol et de la suggestion : 
tout au moins si cette exclusion, en la sup- 
posant l'expression sincère de la volonté du 
testateur, doit néanmoins être annulée 
comme n'ayant été imaginée que pour mieux 
assurer l'exécution de libéralités faites en 
fraude de la loi ; qu'en effet, les légataires 
avantagés par le testament, de même que les 
acquéreurs des biens vendus et le donataire 
dont il s'agit, n'étant pas en cause, c'est à ce 
seul point de vue qu'il y a lieu de rencontrer 
les conclusions prises par les appelants dans 
cet ordre d'idées; 

Attendu qu'il est constant au procès que 
le testateur n'a pas connu ses héritiers pa- 
ternels et n'a jamais eu de rapport avec eux ; 
d'autre part, que la fortune lui est venue 
presque entièrement du côté maternel; que 
ces considérations suffisent pour eiipliqner 
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TexclusioD dont les appelants, de même que 
les intimés partie de&b De Nayere et les inti- 
més défaillants, ont été Fobjet; qu'au sur- 
plus, les faits posés par les appelants, dans 
leurs conclusions du 25 janvier dernier, ne 
sont ni pertinents ni relevants au point de 
vue d'établir que cette exclusion ne serait 
pas TelTet de la volonté libre du testateur ; 

Quant aux faits posés par les appelants 
dans leurs conclusions des 19 et 25 février 
i875, et qui ne concerneut que les préten- 
dues manœuvres employées par la dame 
Marie Meyers pour se faire octroyer les libé- 
ralités dont le défunt Ta gratifiée : 

Attendu que quelques-uns de ces faits sont 
postérieurs en date au testament ; que, dans 
Tensemble, ils ne sont pas plus pertinents ni 
relevants et qu'il y a d'autant moins lieu de 
leur reconnaître ce caractère, qu'il est dé- 
montré, par les nombreux éléments et cir- 
constances de la cause, que Charles-François 
Stroo, décédé à l'âge de 80 ans, a conservé 
jusque dans les derniers temps de son exis- 
tence l'intégrité de ses facultés intellectuelles, 
en même temps qu'une pleine liberté d'esprit 
et de volonté; qu'en conséquence, en admet- 
tant même qu'il aurait été, à raison delà pro- 
tection spéciale qu'ail accordait à certains 
établissements religieux et de charité, l'objet 
d'attentions réitérées, voire même de flatte- 
ries d'un goût douteux, il est dès à présent 
certain que ces manifestations n'ont pas pu 
avoir pour effet de provoquer chez le défunt 
des actes qui n'auraient pas été une émana- 
tion de sa libre volonté ; 

Attendu que si les appelants ne peuvent 
rapporter la preuve décisive que les disposi- 
tions du testament datées du 6 mars 1865, 
de même que les autres actes critiqués, sont 
l'œuvre du dol et de la suggestion, à plus 
forte raison ne peut-on considérer comme 
entachée de ce vice originel la disposition du 
l*"' mai 1866 portant exclusion des héritiers 
paternels, disposition qui s'explique suffisam- 
ment par elle-même, mais que les appelants 
persistent à représenter comme tirant sa 
seule raison d'être des dispositions faites par 
le défunt au profit dés fabriques d'église et 
de certaines personnes vivant dans des éta- 
blissements religieux d'Eecloo ; 

Attendu, d'autre part, qu'il suffît que Tex- 
clusiott des héritiers paternels procède d'une 
volonté sincère et libre pour que ceux-ci 
doivent la respecter, sans qu'il y ait lieu d'en 
rechercher le mobile caché, quand même ce 
mobile serait celui que les appelants prêtent 
au testateur de garantir Pexécution de dis- 
positions et d'actes prétend uement laits en 
fraude de la loi, l'annulation de ce chet des- 



dites libéralités prononcée dans un procès où 
les légataires et donataires seraient appelés 
en cause, n'étant pas même susceptible de 
profiter aux parents exclus de la succession 
par une disposition formelle du testament; 

Attendu qu'il résulte de toutes ces consi- 
dérations que c'est à bon droit que le pre- 
mier juge a déclaré non fondée la demande 
en partage et liquidation de la succession de 
Charles-François Stroo, intentée par les ap- 
pelants, contre les intimées parties de M* Va n- 
deputte, et à l'occasion de laquelle lesdites 
intimées ont assigné en intervention tous les 
autres intimés; 

Attendu que les faits énumérés dans l'é- 
crit de conclusions du 19 février 1875 ont 
été articulés par les appelants avec offre de 
preuve, en vue d'établir le dol et la sugges- 
tion à l'aide desquels, suivant eux, la dame 
Marie Meyers, qui n'est pas en cause, aurait 
obtenu les libéralités dont elle a été gratifiée; 
que, par suite, présentée dans cet ordre 
d'idées, l'articulation n'a pas le caractère 
exigé par l'article 1056 du code de procédure 
civile pour qu'il soit permis d'ordonner la 
suppression de l'écrit où elle est formulée; 

Par ces motifs, rejetant toutes autres con- 
clusions des parties, déclare l'appel non 
fondé, confirme le jugement attaqué et con- 
damne les appelants à tous les dépens, ceux 
faits par les intimés, partie de M* De Nayere 
restant, toutefois, à la charge exclusive des- 
dits intimés. 

Du 15 mars 1875. — Cour de Gand. — 
1'^ ch. — Prés. M. le conseiller de Meren. 
— PL MM. £. De Clercq, Ë. De Bell et 
L. Goethals. 



BRUXELLES» S7 février 1876. 

FAUX TÉMOIGNAGE. - Preuve. — Notes 

d'audience. 

Le tribunal correctionnel peut, pour la consta- 
tation d'un faux témoignage, puiser sa con- 
viction dans les notes d'audience tenues con- 
formément à rarticle iO delà loi du 1^' mai 
1849. 

(SAYE, SNOECK ET CONSORTS, — C. LE MINISTÈRE 

PUBLIC.) 

ARRÊT. 

LA COUR;'-...tiuantàPierre J.Snoeck : 

Attendu qu'il résulte des notes tenues en 
conformité des articles 189 et 155 du code 
d'instruction criminelle et 10 de la loi du 
1^' mai 1849, qu'à l'audience du tribunal 
correciioiiuel de Bruxelles eu date du 8 avril 
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1875, le prévenn a déclaré sons la foi da ser- 
ment qu'en novembre ou décembre de l*an- 
née 1868, il a joué au billard avec Camille 
De Reine, qui paraissait encore bien portant; 
qa*un jour entre autres, en décembre, après 
avoir encore joué au billard avec lui, De 
Reine lui a proposé d'aller au bal et que ce 
même soir celui-ci lui avait manifesté sa joie 
de ce que Saye avait enfin consenti à renoncer 
à la contrainte par corps qu'il avait à sa 
charge; 

Attendu que ces faits sont matériellement 
faux, puisqu'il est établi que De Reine a passé 
à Liège toute la première partie du mois de 
novembre, qu'il n'en est revenu que le 20 et 
qu'à cette époque il était tellement malade 
qu'il lui eût été impossible de jouer encore 
au billard ; qu'en décembre, s'il est sorti une 
fois vers le 6, il n'a pu le faire qu'en voiture 
et qu'il devait garder la chambre et même 
le lit, vu son état de faiblesse extrême; 

Attendu que, mis eu prévention du chef 
de ce faux témoignage, Snoeck soutient qu'en 
droit la feuille d'audience n'étant pas un 
procès- verbal proprement dit, elle ne peut 
servir de base à une prévention et qu'elle 
doit être écartée des débats; qu'au surplus le 
code d'instruction criminelle, articles 330 et 
331, ayant prescrit des formalités spéciales 
et substantielles pour constater les faux té- 
moignages faits à l'audience, nul autre mode 
de preuve ne peut être admis; 

Attendu qu'en fait il soutient que sa dépo- 
sitition n'a pas eu le degré de précision que 
lui donne la feuille d'audience, et qu'au lieu 
de fixer aux mois de novembre ou de dé- 
cembre les faits qu'il a rapportés, il se serait 
servi des expressions : c vers la fin de 1 868 » ; 

Quant à la question de droit : 

Attendu qu'en prescrivant par la loi du 
1^ mai 1849, que désormais les notes d'au- 
dience exigées par l'article 155 du code d'in- 
struction criminelle seront tenues en forme 
de procès verbal, qu'elles seront signées par 
le président et par le greffier, qu'elles feront 
désormais partie de la procédure et seront 
jointes au dossier en cas d'appel, le législateur 
a voulu, ainsi que le déclarait 11. le ministre 
de la justice à la chambre des représentants, 
donner à ces notes un caractère de confiance 
et de crédibilité qu'elles n'avaient point au- 
paravant, et qu'il résulte tant du texte de 
cet article 10 que des déclarations du mi- 
nistre que si ces notes tenues en conformité 
de la loi ne constituent pas un véritable 
procès-verbal authentique et faisant foi jus- 
qu'à inscription de faux, elles n'en forment 
pas moins un document essentiel de la pro- 
cédure et une constatation sommaire des 



faits d'audience suffisante pour servir de 
base à la preuve ordinaire d'un délit, sauf 
aux juges qui ont à les apprécier ensuite à 
tenir compte des circonstances ou des preu- 
ves contraires qui pourraient en atténuer ou 
en modifier la portée; 

Attendu que si, aux termes desarticles 330 
et 331 du code d'instruction criminelle, 
lorsque en cour d'assises un témoignage pa- 
raît être faux, le président doit en dresser 
procès- verbal régulier et suivant les formes 
indiquées par ces articles, cette pre§cription 
est toute spéciale à la procédure en cour 
d'assises et trouve sa raison d'être en ce que, 
contrairement à ce qui est prescrit en ma- 
tière correctionnelle, il ne doit y être tenu 
aucune note des dépositions des témoins ai 
de leurs déclarations ; 

Attendu que c'est erronément que, dans 
cet ordre d'idées, le prévenu Snoeck soutient 
que la cour d'appel aurait déjà résolu cette 
question dans la présente instance, en déci- 
dant, par son arrêt du 24 juillet 1873 (I), 
que les dispositions invoquées des articles 530 
et 351 précités sont applicables en matière 
correctionnelle tout aussi bien qu'au grand 
criminel ; 

Attendu, en effet, que la question qui s'a- 
gitait en 1 875 devant cette cour et qui a 
donné lieu à l'arrêt invoqué, était tout 
autre que cellequi se présente en ce moment, 
puisque Snoeck avait alors prétendu que la 
poursuite en faux témoignage n'était pas 
recevable aussi longtemps que l'affaire prin- 
cipale était encore pendante et n'avait pas 
reçu de solution, et que c'est à ce point de 
vue spécial et bien déterminé que la cour, 
invoquant par analogie les dispositions des 
articles 550 et 531, qui permettent au prési- 
dent des assises de renvoyer l'affaire princi- 
pale à une autre session pour laisser préa- 
lablement instruire et juger la prévention de 
faux témoignage, en tirait la conséquence 
juste et logique que le faux témoignage 
pouvait être entièrement consommé avant 
la clôture des débats et pouvait être ainsi 
poursuivi et jugé sans attendre la solution 
définitive de Paction principale; d'où il 
suit qu'en repoussant ainsi la fin de non- 
recevoir soulevée par le prévenu Snoeck, 
la cour n'a pas eu à juger alors et n'a nulle- 
ment décidé, comme on le prétend aujour- 
d'hui, que pour ce qui concerne le mode de 
constater un faux témoignage commis à l'au- 
dience, les formalités spéciales prescrites 
pour la cour d'assises sont également obli- 
gatoires en matière correctionnelle; 

(I) Pasicrisib, 1874, II, S. 
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Attendu, au surplus, que lorsque aucun 
mode de preuve spécial n'est prescrit par la 
loi, la doctrine et la jurisprudence s'accordent 
pour enseigner que pour former sa convic- 
tion, le juge correctionnel ne peut être 
astreint à s'en tenirà tel mode de preuve plu- 
tôt qu'à un autre, qu'il peut la puiser dans 
toutes les circonstances de la cause aussi bien 
que dans les documents du procès parmi les* 
quels le législateur de 1849 a rangé, comme 
pièce essentielle et obligatoire, le résumé 
signé par le président et par le greffier; 

Âtten*du que, dans l'espèce, les feuilles 
d'audience méritent d'autant plus la con- 
fiance du juge» qu'il se voit, par les détails 
circonstanciés qu'elles contiennent et par 
les rectifications marginales qui s'y trouvent, 
qu'elles ont été tenues et vérifiées avec le 
plus grand soin et qu'en outre l'attention 
toute spéciale du magistrat avait été attirée 
sur ce point par cette circonstance qu'anté- 
rieurement à l'audition du témoin Snoeck 
M. le procureur du roi avait manifesté l'in- 
tention de relever les faux témoignages qui 
semblaient se présenter et de requérir de ce 
cbef les poursuites autorisées par la loi ; 

Attendu qu'en fait la défense du prévenu 
n'est pas mieux fondée qu'elle ne l'est en 
droit, puisque, dans l'information prépara- 
toire à l'action principale, Snoeck, interrogé 
comme témoin et sous la foi du serment, 
avait déjà déclaré à M. le juge d'instruction, 
comme il Ta fait ensuite à l'audience, que 
les faits attestés par lui s'étaient passés à la 
fin de novembre ou en décembre 1868, et 
que cette déclaration assermentée et préa- 
lable a été signée après lecture comme étant 
l'expression de sa pensée et de la vérité ; 

Attendu que si ou rapproche ces déclara- 
tions précises du système de défense inventé 
par Saye et affirmé par les autres prévenus 
de faux témoignage, à savoir que De Reine 
avait été, à la fin de décembre, au bal de 
TAIcazaretquec'estau moyen de l'assurance 
de 50,000 francs contractée le 15 décembre 
1868 qu'il aurait enfin été déchargé de la 
contrainte par corps que Saye avait obtenue 
contre lui, il est évident que le témoignage 
de Snoeck avait cette portée intentionnelle- 
ment et matériellement fausse de faire croire 
qu'au mois de décembre 1868, et même 
après le 15 de ce mois. De Reine était encore 
assez bien portant pour avoir été eu personne 
se faire visiter par le médecin et pour con- 
tracter valablement encore une assurance 
sur sa tête, assurance qu'il aurait même 
implicitement reconnue en affirmant qu'il se 
trouvait par elle affranchi complètement de 
la contrainte par corps dont Saye, dans son 



système, n'avait pas voulu le libérer aviot 
qu'elle fût contractée ; 

Attendu que si l'on considère ea outre 
que, dans l'interrogatoire qu'il a subi devant 
M. le juge d'instruction Bidart, le 12 juin 
1873, le prévena Snoeck a reconnu que, 
cédant aux in$taneet de M"** Saye, il avait 
fait au même juge d'instruction et nus la foi 
du serment des déclarations qu'il savait faus- 
ses et mensongères, cet aveu vient corro- 
borer singulièrement les déductions qui pré- 
cèdent et ne laisse plus aucun doute sur ses 
intentions complaisantes et coupables; 

Attendu que de toutes ces considérations, 
jointes à celles énoncées au jugement dont 
il est appel, en tant qu'elles n'y soient pas 
contraires, il résulte que le prévenu Snoeck 
n'est pas fondé dans ses conclusions en droit 
et que les faits reconnus à sa charge comme 
constants par le premier juge sont restés 
établis devant la cour ;... 

Par ces motifs, etc. 

Du 37 février 1875. — Cour de Bruxelles. 
— -4* ch. — Prés. M. Yanden Eynde. 



LIÈGE, 6 mal 1876. 
DEGRÉS DE JURIDICTION. - kcnon 

PRINCIPALE SUPÉRIEURE A 2,000 FRANCS. — 

Action en GARAitTrE inférieure a ce taux. 
— Causes différentes. — Déclikatôire 

DEFSCTU SUMMje. ~ ApPBL PAR LE GA- 
RANT SEUL. — 'NoN-RECEVAnLITtf. 

Si le notaire qui a consigné le prix de vente 
d'un immeuble sans signaler, lors dudépôi^ 
une opposition faite entre ses mains,. eu l'ob' 
jet d'un recours de la pari de l'opposant pour 
une somme supérieure à 2,000 francs, et s'il 
agit en garantie contre ceux qui, connaiuant 
ropposition, ont retiré la somme déposée dans 
la caisse des consignations, l'action qu'il di- 
rige contre eux n'a pas la même cause que 
celle dirigée contre lui; et, par suite, $i son 
recours est eocercé contre plusieurs garants 
ayant retiré chacun une somme inférieure 
à 3,000 francs, le jugement, en ce qui con- 
cerne chacun d'eux, est rendu en dernier 
ressort (1). 

Si la demande principale est sujette à appela il 
ne s'ensuit p<u_que la demande en garantie le 



(I) La coor de cassation, dans ses «rréU da 11 dé- 
cembre 1851 et da 16 jaillei 1874 (Pasic.,1889, I, 35 ; 
1874, L 248), ne statue qoe poor le cas où il y a unité 
d'obligation. Voir anssi Adret, n»* 993 et 595. 
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ioit également, ahn «urfoul gtie celle»ei eit 
$eule déférée à l'appréciation de la cour (i). 

(de LBàU, — G. LBCOÛTUaiER.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que Gauthier ayant 
introduit devant le tribunal cÎYil de Dinant 
contre le notaire Lecouturier une action en 
payement d*une somme de 3,200 francs enyi- 
ron, celui-ci a assigné en garantie Huet et 
De Leau c ponr s*entendre condamner con- 
jointement et personnellement à le garantir 
des suites de cetie action • ; 

Attendu qu'un jugement en date du 10 mai 
1873 a condamné Lecouturier à payer à 
Gauthier la somme par lui réclamée, et les 
défendeurs en garantie à rembourser à Le- 
couturier conjointement et personnellement 
le montant desdites condamnations ; 

Attendu que De Leau seul a interjeté appel 
de ce jugement contre Lecouturier, et que 
ce dernier lui oppose une fin de non-rece- 
voir defectu summœj sur le mérite de laquelle 
la cour est appelée à statuer; 

Attendu quUl est constant et reconnu par 
les parties en cause que le taux de la de- 
mande en garantie dirigée contre Huet et 
De Leau conjointement est inférieure pour 
chacun d*eux à la somme de 2,000 francs; 

Attendu, en droit, qu*il n'y a pas dans le 
litige actuel une dette commune et unique, 
qui se diviserait entre plusieurs personnes, 
et qui, malgré cette divisioa, rendrait rappel 
recevable, mais bien deux obligations dis- 
tinctes, formées à des époques différentes, 
et naissant de fautes personnelles à chacun 
des défendeurs en garantie ; qu'en effet la 
demande de Lecouturier est basée sur ce que 
Huet et De Leau ont respectivement touché 
certaines sommes déposées à la caisse des 
consignations, au mépris de la saisie-arrét 
dont elles étaient frappées, et sur ce que le 
dernier a distribué la somme par lui touchée 
auxcréanciers de la faillite Briquet; que c'est 
précisément cette faute imputée à chacun des 
défendeurs qui constitue la cause de leur 
obligation et engendre la responsabilité qui 
pèse sur eux; que le fait de Tun est complè- 
tement indépendant de celui de Tautre, et 
qu'on ne peut les rattacher h un seul et même 
lien de droit; 

Attendu, d'autre part que De Leau, au- 



(1) Sur rindépendance de l'action principale et de 
Taction en garaolie, voir Bbiibch, Compét. des tribu- 
naux de première in»tanee,\t. 495; cass. franc., 28 arril 
1873 (Sir., 1873, 1, 3!7 ; Pasic. franc,, 1873, p. 785) 



jourd'hui appelant, a figuré dans l'instance 
en nom personnel, tandis que Huet y repré* 
sentait encore la faillite Miette, en qualité 
de syndic ; que les fonctions de curateur du* 
dit Leau à la faillite Briquet ont, en effet, pria 
fin par la clôture des opérations de la faillite 
et la reddition du compte et que Briquet, dont 
les créanciers ont touché la somme perçue 
par De Leau, n*a pas été mis en cause; qu'à 
ce point de vue encore, il est impossible de 
considérer la dette de l'appelant, qui lui est 
strictement personnelle, et celle de Huet 
comme faisant deux parties d'une obligation 
unique; 

Attendu, sous un autre rapport, qu'en ma- 
tière de garantie simple il y a, en réalité, 
deux instances tout à fait distinctes l'une de 
l'autre, engendrant des litiscontestations dif- 
férentes, malgré leur connexité, et donnant 
lieu à deux jugements qui, bien que pro- 
noncés simultanément, sont cependant di- 
visibles dans leurs dispositions et leur exé- 
cution; que l'on ne peut donc prétendre 
que, par cela seul que la demande principale 
sera sujette à appel, il devrait en être de 
même de la demande en garantie, alors que 
celle-ci seule est déférée à la juridiction de 
la cour; 

Attendu que si l'action principale et l'ac- 
tion récursoire sont formées simultanément 
pour éviter des frais et aboutir à une décision 
plus prompte, il n'en résulte point, comme 
conséquence logique, l'unité du ressort pour 
deux demandes différentes tant dans leur 
principe que par les parties en cause; 
que d'ailleurs cette unité du ressort ne se 
trouve établie par aucun texte de loi ; qu'il 
faut donc s'en tenir aux principes généraux 
suivant lesquels c'est la valeur de la demande 
qui fixe le taux du ressort (art. 14 de la loi 
du 25 mars 1841), puisque au fond l'action 
en garantie constitue une demande distincte 
et séparée de l'action principale ; 




est évidemment inférieur à la somme de 
2,000 francs, et qui aurait pu, aux termes 
de l'article 17 de la loi précitée, se libérer en 
acquittant le montant de la demande formée 
contre lui personnellement; 

Attendu..., etc. (sans intérêt); 

Attendu qu'il suit des considérations qui 



et sartoul cass. franc., 20 Janvier 1869 (Sia., 1869, i, 
fM; Patie. franc., 1869, p. 50U). Voy. aussi Liège, 8 fé- 
Trier 1873 (Pasic, 4873, II, 89), et la noie sons cet ar- 
rêt. Contra : Adhbt, n« 637, et les arrêts qa*il elle. 
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précèdent que la demande entre les parties 
aujourd'hui en cause a été jugée en dernier 
ressort par le jugement du tribunal deDinant 
du 10 mai 1873; 

Par ces motifs, entendu M. Faider, avocat 
généra], en son avis, donne acte aux inti- 
més, partie Robert, de la reprise d^instance 
signifiée par acte du palais du 4 janvier 1875; 
ce fait, déclare Tappel non recevable defectu 
$ummœ et condamne rappelant aux dépens. 

Du 5 mai 1875. — Cour de Liège. — 2« ch. 
— Prés, M. Lenaerts, conseiller. — PL 
UN. Bury et Yan Marcke. 



BRUXELLES, 8 féTrier 1876. 

PRESCRIPTION CRIMINELLE. — Chasse. 
— Garde champêtre. — Citatio» devant 
le tribunal correctionnel. — réquisitoire 
du procureur du roi. — nullité. — acte 
non interruptif de prescription. 

Lei actes d'instruction ou de poursuite n'tnler- 
rompent ta prescription que s'ils émanent 
de fonctionnaires compétents pour y procé- 
der (1). 

En conséquence, n'est pas interruptive de près- 
cription la citation devant le tribunal correc- 
tionnel donnée à un garde champêtre, du 
chef d'un délit de chasse commis par lui dans 
la commune où il exerce ses fonctions, à la 
suite du réquisitoire du procureur du roi, s'il 
résulte de la citation et du réquisitoire que 
les circonstances qui rendaient ce prévenu 
juiticiable de la cour d'appel étaient con^ 
nues de ce magistrat (2). 

(le PROCUREUR GÉNÉRALi — C. WTN8.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la prévention 
impute à Cbarles Wyns un fait de chasse 
posé le 22 novembre 1874; 

Attendu que le réquisitoire en vertu du- 
quel ledit Wyns a été cité devant la cour, par 
application des articles 479 et 483 du code 



(1) Juritpradeoce constante. Conf. Hius, Inttruet. 
erim., édit. belge, t. I, n« 1383 et Hads, Prtndp, 
génér, du droU pén, betge, 2« édit. t. Il, n» 1293, 
p. 489. 

(2) Conf. Bruxelles, 24 décembre 1861 (Pasic, 
1862, 11, 417) et 7 novembre 1864 (i6tc(.J 865, 11,359). 
Hais il est de jarispradence que la prescription a été 
interrompae si la qualité qui rendait le prévenu 
jnstieiable de la cour d'appel n*élait pas encore 
eonnue lors de la citation devant le tribunal eorrec* 

a 

tionnel : Voir Bruxellesi 30 novembre 1857 (Pasic, 



d*instractioD criminelle, porte la date da 
i 9 janvier 1 875; qu*il y a donc lieu d'examioer 
si, conformément aux articles 657 et 638 du 
code précité, la prescription aurait été inter- 
rompue par la poursuite intentée au prévenu 
devant le tribunal correctionnel à la suite 
d*un réquisitoire du procureur du roi de 
Rruxeltes, en date du 22 décembre 4874; 

Attendu qu*il ressort des termes mêmes 
dudit réquisitoire et de la citation qui s'en 
est suivie, que le procureur du roi, lorsqu'il 
ordonnait de citer Charles Wyns, à raison 
d*un délit de chasse commis sur le territoire 
de la commune de Woluwe-Saint-Lambert, 
n'ignorait pas que ce prévenu était garde 
champêtre de ladite commune; que, dès ce 
moment, il n'a pu ignorer davantage que le 
délit imputé au prévenu rentrait dans la 
catégorie de ceux dont la poursuite est ré- 
servée exclusivement au procureur général 
et la connaissance à la cour d'appel;que, par 
suite, il était sans qualité ni compétence 
pour requérir la citation du prévenu ; 

Attendu qu'il suit de là que le réquisitoire 
du 22 décembre 1874 est un acte nul qui ne 
peut produire aucuù effet, et n'a pu en con- 
séquence interrompre la prescription d'un 
mois établie par la loi en matière de délit de 
chasse ; 

Par ces motifs, déclare prescrite l'action 
du ministère public; dit, par suite, qu'il n'é- 
choit d'y statuer, renvoie le prévenu des fins 
de la poursuite, sans frais. 

Du 5 février 1875. — Cour de Bruxelles. 
— l"ch, —Prés, M. Gérard, premier pré- 
sident. •— P/. M . Lavergne. 



BRUXELLES, 18 mars 1876.^ 

AFFRÈTEMENT. -- Inexécution. — Rup- 
ture DU VOYAGE. — Clause pénale. ~ 

DÉROGATION A LA LOI. 

// est permis de déroger à l'article 288, § 3, du 
code de commerce en stipulant dans un con- 
trat d'affrètement qu'en cas d'inexécution il 



1858. Il, 386) ; Liège, 24 décembre 1897 et IS jaovier 
1860 {ibid., 1858, 11, 36 ; 1864, 11, 77). Quant aoi 
arrêts antérieurs des cours de Belgique qui ne 
s'expliquent pas sur ce point, il est impossible d*en 
déterminer exactement la portée. Yoy., au surplos, 
dans le sens de celte distinction, les mof ifs des arrtts 
de la cour de cassation de France du 14 aTril 1864 et 
du 27 février 1865, ch, rénn. (Sia., 1865,1, 244; 
D. P., 1867, 1, 93) ; il résulte des motifs de ces deux 
arrêts que, lors de la citation, la qualité de magistrat 
du prévena Boudier était ignorée. 



COURS D'APPEL. 



240 



sera pûyé, à Uire de pénalité, une indemnité 
égale au montant du fret entier, 

(LILUO, — C. GUNNER ET M0E8S.) 

Les rétroactes de cette cause ont été rap- 
portés daijs ce Recueil, aonéel874,â« partie, 
p. 574. 

ARRÊT. 

^A COUR ; — Vu, en expéditions régu- 
lières, Tarrét iaterlocutoire de cette cour en 
date du 13 juin 1874 et le procès-verbal de 
l'enquête tenue par le juge de paix du pre- 
mier canton d'Anvers, le 27 juillet suivant : 

Attendu que cet arrêt a admis l'appelant h 
prouver par toutes voies de droit, expertise 
comprise, que les réparations qui se faisaient 
il son steamer Nordsjon au cours du procès en 
première instance avaient été nécessitées 
par les avaries subies par ledit steamer dans 
son voyage de Soderbam à Anvers, c'est-à- 
dire par force majeure ; 

Attendu que les témoins sont unanimes à 
constater la gravité des avaries dont était 
atteint ce steamer lors de son arrivée à An- 
vers le 12 décembre 1872, et à déclarer 
qu'aucun capitaine n'aurait pris un cbarge- 
ment et ne se serait exposé lui et son équi- 
page sur un navire dans Téiat où se trouvait 
le Nordsjon à ladite date ; 

Attendu que le témoin Dua, charpentier 
de navires, ajoute que la nature des avaries 
faisait présumer qu'elles avaient été subies 
par le navire pendant son dernier voyage de 
Soderbam à Anvers, et que le témoin Matth js, 
expert nautique, déclare que, si le Nordsjon 
avait été à Soderbam dans l'état où il était 
lora de son arrivée, l'équipage se serait refusé 
à prendre la mer; 

Qu'enfin le témoin Parmentier, autre ex- 
pert, affirme qu'un navire qui, comme le 
steamer de l'appelant, faisait, à son entrée à 
Anvers, environ 14 pouces d'eau à l'heure, 
n'aurait pu se trouver en état de navigabilité 
avant son dernier voyage; 

Attendu que si l'on rapproche ces déposi- 
tions de ces deux circonstances constantes 
au procès que le navire Nordsjon était coté 
au registre Veritas comme étant de con- 
struction excellente, et qu'il avait chargé à 
Soderham une cargaison de fer, il est évident, 
sans qu'il faille recourir à une expertise, 
que les avaries qu'il présentait à son entrée 
à Anvers avaient été subies dans son dernier 
voyage, c'est-à-dire par force majeure, et ne 
provenaient pas d'un vice propre ; 

Attendu que c'est vainement que la partie 
intimée voudrait prétendre que ces avaries 
ont pu être causées par de fausses manœu- 



vres ; que c'est là une allégation hypothé- 
tique qui ne repose sur aucun fait ni sur 
aucune présomption et dont la partie intimée 
n'offre même pas de sobministrer la preuve ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
l'appelant a fait la preuve loi imposée, et que, ' 
dès lors, en refusant de donner un complet 
chargement au steamer Nordsjon la partie 
intimée a violé la convention d'affrètement 
avenue entre elle et l'appelant le 20 novem- 
bre 1872 à Anvers, et qu'elle est, par suite, 
passible de dommages-intérêts; 

Attendu, quant à la hauteur des dom- 
mages-intérêts, que ladite convention d'af- 
frètement stipulait, en cas d'inexécution, 
une pénalité égale au montant du fret, soit la 
somme de 6,500 francs; 

Attendu que cette stipulation constitue 
une clause pénale spéciale, dérogatoire à 
l'article 288, § 3, du code de commerce, qui 
dispose que l'affréteur qui, avant le départ, 
rompt le voyage sans avoir rien chargé, 
payera en indemnité au capitaine la moitié 
du fret convenu; 

Que la clause de payement du fret entier 
en cas d'inexécution fait donc la loi des 
parties et que c'est à tort que la partie in- 
timée invoque ledit article 288, qui ne dis- 
pose que d'une manière générale et pour les 
cas non prévus par les contractants; 

Par ces motifs, met à néant le jugement 
dont appel, émendant, condamne l'intimé 
partie Soupart à payer à l'appelant la somme 
de 6,500 francs avec les intérêts et les dépens 
des deux instances. 

Du 18 mars 1875. — Cour de Bruxelles. 
-— 2« ch. - Prés. M. De le Vigne. 

LIÈGE. 8 février 1876. 

COMPÉTENCE COMMERCIALE.— Billets 
k ORDRE. — Date antérieure a la loi du 

15 DÉCEMBRE 1872. — POURSUITE POSTÉ- 
RIEURE. — Non-commerçant. — Forme 

CIVILE DONNÉE A L'aCTION. — SaISIE-ARRÉT. 

— Cause commerciale. — Validité. — 
Compétence civile. 

L'action qui tend au payement de billets à or^ 
dre et qui est intentée sous l'empire de la loi 
du 15 décembre 1872, est de la compétence 
du tribunal de commerce, alors même que 
les billets ont été souscrits par des non-com» 
merçants avant la mise en vigueur de cette loi. 

Il importe peu que le demandeur ait donné à 
l'action les apparences d'une action civile, 
s'il est reconnu qu'elle tend au payement de 
billets à ordre même non produits. 

Lorsqu'une saisie'arrèt est pratiquéepourgaran- 
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tir le payement de eu hilleu, c'eut le juge 
civil qui est compétent pour apprécier la va- 
lidité de la êaiêie, mais il ne peut en même 
temps, malgré le déclinaioire, statuer sur le 
fondement de la créanu (1). 

(dIOION-J>IZIÈRB, — C. LEBOULEKGÉ ET CON80RT8.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu^eo première 
ioslancelesiDiimés, demandeurs originaires, 
ont articulé, par une signification du 10 dé- 
cembre 1875» divers faits tendant à établir 
qu'à des daies déterminées les appelants, 
alors défendeurs, avaient reconnu avoir 
reçu les sommes dont le montant leur était 
réclamé ; que cette signiûcation étant restée 
sans réponse, les premiers juges ont déclaré, 
par leur jugement du 14 février 1874, c que 
ces faits, tds qu'ils tont articulés, n'attribuant 
aucun caractère commercial à la créance des 
demandeurs, et le tribunal n'étant, pour sta- 
tuer sur l'exception d'incompétence, saisi 
d'aucun autre élément d'appréciation, il y 
avait lieu de rejeter cette exception ; i 

Attendu qu'il a été admis devant la cour 
par les intimés eux-mêmes que les diverses 
reconnaissances articulées sous une forme 
civile par la signification du 10 décembre 
1873, sont en réalité des billets à ordre, 
souscrits par les appelants pour couvrir le 
solde d'un règlement de compte; qu'il s'agit 
donc de rechercher si l'action, en tant qu'elle 
a pour objet le recouvrement du montant de 
ces billets, a pu, depuis la mise en vigueur 
de la loi du 15 décembre 1872, être valable- 
ment poursuivie devant les juges civils; 

Attendu qu'aux termes de la loi précitée, 
tout billet à ordre est réputé être un acte 
commercial, et que, suivaut l'article 631 du 
code de commerce, les tribunaux consulaires 
connaissent entre toutes personnes des con- 
testations relatives aux actes de cette nature; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu de distinguer 
à cet égard entre les billets antérieurs ou 
postérieurs à ta loi du 15 décembre 1872, 
puisque la compétence appartient, non au 
decisorium mais à Vordinatorium litis, et que 
les lois de procédure régissent toutes les ac- 
tions introduites sons leur empire; que, dans 
l'occurrence, l'action a été intentée par ex- 
ploit du 30 juillet 1873; 

Attendu qu'il importe peu que les intimés 
n'aient pas mentionné dans cet exploit, ou 



(1) Voir Carr^ et Chauveau, qaest. 1953 et le 
Supplément; Dalloz, v« Saitie d'arrêt ^ n» 279. 

(2) Voir notammeat, Bruxelles, 10 janvier 1870 



versé depuis an procès, les billets à ordre 
dont ils reconnaissent rexisfence ; que Fex- 
ception d'incompétence opposée par les ap- 
pelants étant justifiée par la recoonaîssance 
des intimés, la forme donnée à la denMode 
ne peut prévaloir sur le fond du droit ; 

Attendu qu'il y a toutefois lieu de remar- 
quer que les intimés ont pu valablement 
assigner les appelants devant le juge civil en 
validité de la saisie-arrêt pratiquée en naains 
de M* Hanin^ avocat à Marche ; que les appe- 
lants ont, par leurs conclusions signifiées le 
29 octobre 1873, reconnu cette compétence; 
qu'ils n'ont opposé le déclinatoire qu'en ce 
qui concerne la condamnation réclamée con- 
tre eux, et que c'est ce déclinatoire qui a été 
rejeté par les premiers juges ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de M. l'a- 
vocat général Faider, met à néant les juge- 
ments des 22 novembre 1873 et 14 février 
1874; dit que le tribunal civil était incom- 
pétent pour connaître de la demande en tant 
qu'elle avait pour objet la condamnation sol- 
licitée à la charge des appelants, et non la 
validité de la saisie ; condamne les intimés 
aux dépens des deux instances, autres que 
ceux occasionnés par l'action en validité et 
ceux sur lesquels il a été statué par Tarréi 
du 29 juillet 1874. 

Du 3 février 1875. — Cour de Liège.— 
2«ch. — Prés. H. Ruys. — PL MM. Gérimout 
et Lion. 



GAND, 18 féTrier 1876. 

VENTE COMMERCIALE. — Divisibilité dg 
MARCHÉ. — Lins. — Braquage. — Résilia- 
tion. — Dommages-intérêts. 

Lorsqu'il s'agit d'un marché de marchandi$e$ 
fongibles vendues au poids et que le vendeur 
l'a divisé dans son exécution en chargeant les 
mardiandises sur deux navires dont les cor- 
naissemenis sont à ordre, l'agréation d'une 
partie d'un lot expédiée par l'un de ces na- 
vires ne rend pas non recevable l'action en 
résiliation pour la partie restante, expédiée 
par un autre navire (1 ). 

Dans le commerce des /tns, la braque d'une 
maison se détermine par ce qu'elle est d'usage 
de livrer sur la place ou les marchés ait elle 
vient faire des ventes. C'est un ensemble de 
règles présidant à la classification de la ma- 



(Pasic, 1871, 11.73) ;cas5. franc., S6 avril 1870 et 
24 mars «874 (Pasie. frmw., 1870. p. 665; 1874, 
p. 1089). 
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tière première, et ainti qwitpie choêe de fixe 
ei de certain. 

Lee diverses marquée reconnues dans le com' 
mer ce étant des types réguliers, le braquage 
doit rester toujours conforme à ces types. 

En conséquence, le vendeur ruue qui a vendu 
des Uns de sa braque offrirait en vain de 
prouver que les lins qu'il a livrés ont été 
classés dans ses magasins par ses agents à 
ce préposés. 

Lorsqu'une vente de marchandises qui sont 
payées est déclarée résiliée par le motif qu'elles 
ne correspondent pas aux marques vendues ^ 
les dommages-intérêts dus h l'acheteur peu- 
vent ne pas consister uniquement dans' la 
différence entre le prix de vente stipulé et le 
prix au jour du refus d'agréation (!)• 

// peut lui être dû et alloué^ selon les circon- 
stances, toute la dépense à faire pour rem^ 
placer la marchandise refusée à la date de 
l'arrêt rendu eur son action en résiliation du 
marché (2). 

(HILL FBÈRE8»~C. la société LINIÈRE gantoise.) 

Le tribBoal de commerce de Gand avait 
rendu, le 15 décembre 1874, le jugement 
suivant : 

t Âttenda qu'il est établi au procès que, 
par convention en date du 26 juin 1874, la 
Société linière gantoise a acheté aux défen- 
deurs environ 150 tonnes lin couronne de 
leur braque, moitié jaune et moitié gris 
(moitié GPK, moitié WPK, moitié GSPK, 
moiiïéWSPK), aui prii respectifs de 119 fr. 
et 128 francs les 100 kilogrammes, coût, 
fret et assurance sur Gand, payement à trois 
mois de connaissement par acceptations ; 

i Que, par une seconde convention ver- 
bale, en date du 21 juillet suivant, les défen- 
deurs vendirent à la demanderesse, aux 
mêmes conditions, environ 510 berckoiwitz 
lin couronne de leur braque sur la l>ase de 
115 francs par 100 kilogrammes de G et WK 
(soitkl22fraBesLeGfKetleTI^P£etl51 fr. 
le GSPK et le WSPK), ladite partie de 150 
l)erckowitz devant se composer d'environ 
75 berck. de GSPK, 150 de GFP, 47 de GK, 
18 de WK, 160 de WSPK, 60 de WPK; 

< Attendu qu'en termes d'exécution de 
ces conventions, les défendeurs eipédièrent, 
savoir : 

f A. Le 23 juillet de Liban, par le navire 



(t c( 3) Voir notamment Bruxelles, 29 norembre 
1861 (Paiic, 1862, 11, 303) et cass. franc., 24 juin 
1873(PMie./r«nf ., 1874, p.SI3).Voir aussi Braxelles, 
4 mars 1872 (Pasm., 1872, 11, 162) et la note s 26 jan- 
vier 1874 (ibid., 1874, II. 106). 



la MathUdCf 3,550 balles de lin formant les 
150 tonnes du marché du 26 juin et 750 bal- 
les du second marché; 

« B.Le 31 julliel suivant, de Riga, par le 
navire la Johanna, le complément du second 
marché, soit 907 balles ; 

t Attendu que la société demanderesse a 
refusé d'agréer la cargaison entière ex-Ma- 
thilde, par le motif que la marchandise ne 
correspondait pas aux marques vendues et 
n'était ni loyale ni marchande ; qu'en consé- 
quence, elle a demandé la résiliation du 
marché du 26 juin et celle du marché du 
21 juillet, et tant qu'ils concernent les 
3,550 balles expédiées par la MaihiUU, resti- 
tution du fret, du prix de la marchandise et 
des frais, et condamnation des défendeurs 
au payement de la somme de 10,000 francs 
à titre de dommages-intérêts ; 

« Sur la fin de non-recevoir opposée à 
l'action, en tant qu'elle concerne les 120 bal- 
les GSPK, contre-marquées 5, faisant partie 
du marché du 21 juillet : 

t Attendu qu'elle est basée sur ce que 
lesdites balles ne faisaient qu'un seul lot 
indivisible avec 96 autres balles GSPIf contre 
marquées S, arrivées par la Johanna et 
agréées par la société demanderesse ; 

< Attendu que s'il résulte du principe gé- 
néral contenu dans les articles 1220 et 1244 
du code civil, que la vente d'une chose, 
même divisible de sa nature, ne peut être 
divisée dans son exécution, il est à observer 
d'autre part que, dans l'espèce, les défen- 
deurs ont, en fait, eux-mêmes divisé l'exé- 
cution du marché et autorisé la société 
demanderesse à la diviser; 

< Qu'en effet, les chargements des navires 
la Mathilde et la Johonna étaient représentés 
par des connaissements à ordre distincts ; 

c Attendu que les défendeurs s'étaient 
par suite obligés à délivrer lesclits charge- 
ments aux porteurs respectifs des connaisse- 
ments et qu'il serait absurde de soutenir que 
l'acceptation des 96 balles par le propriétaire 
du chargement ex Johanna aurait obligé le 
propriétaire du chargement ex Ifa(fci7(/e à ac- 
cepter les 120 balles expédiées par ce navire; 

c Attendu qu'il résulte de ces considéra- 
tions que la fin de non-recevoir n'est pas 
fondée ; 

< Au fond : 

€ Attendu qu'il résulte du rapport des ex- 
perts que les lins composant la cargaison 
refusée sont tels que la marque vendue pour 
couronne ordinaire (WK et GK) n'est que du 
uracke, que la marque vendue pour qualité 
moyenne {GPK et WPK) ne représente que 
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la qualité ordinaire; qu'enfin la marque ven- 
due pour qualité supérieure(GSPif et WSP/^) 
ne représente que la qualité moyenne; 

< Attendu que ces faits établissent que les 
sieurs Hill frères n'ont pas livré à la deman- 
deresse la chose vendue; que notamment, au 
lieu et place de chacune des marques stipu- 
lées, ils ont livré la marque inférieure, re- 
présentant une marchandise autre, et ce au 
point de livrer du simple uracke au lieu des 
marques ordinaires du lin couronne ; 

« Attendu que les défendeurs soutiennent 
néanmoins qu*ils ont satisfait à tous leurs 
engagements; qu'ils argumentent à cet effet 
des termes de leurs conventions verbales de 
vente, où il fut stipulé que les lins devaient 
être de leur braque, ce qui signifierait que 
du moment où ils fournissent du lin braqué 
dans leurs magasins, ils satisfont à la loi du 
contrat; 

t Attendu qu'ils avancent à l'appui de ce 
soutènement qu'il faut entendre par ces 
termes lins de leur braque des lins vendus 
suivant le classement fait dans leurs maga- 
sins au moment de l'expédition ; qu'il ne faut 
donc pas prendre en considération les expé- 
ditions antérieures qui auraient pu avoir été 
faites à d'autres maisons en meilleure ou 
moins bonne qualité ; que la braque de la 
même maison varie, non-seulement de saison 
en saison, mais encore de mois en mois et 
plus fréquemment même, suivant les be- 
soinj) du vendeur et les arrivages nouveaux 
dans les magasins de celui-ci; 

t Attendu que ces soutènements sont dé- 
nués de tout fondement ; que s'il est vrai que 
le braquage des lins n'est pas toujours opéré 
par toutes les maisons de Russie avec le 
même soin ou la même conscience, et que 
par suite la braque des diverses maisons n'est 
pas également estimée, il n'en est pas moins 
certain que les diverses marques reconnues 
dans le commerce étant des types réguliers, 
le braquage doit sans cesse rester conforme 
à ces types; 

f Attendu que l'on ne saurait sérieuse- 
ment soutenir que l'on a droit de livrer des 
PK pour dos SPK, des K pour des PK et du 
uracke pour du lin couronne ordinaire, sous 
prétexte que tel était, à l'époque de l'expédi- 
tion, le classement des Uns se trouvant aux 
magasins du vendeur; qu'autrement, en 
effet, ce classement deviendrait une opéra- 
tion purement arbitraire, dont Teflet inévi- 
table serait de mettre l'acheteur à la merci 
du vendeur; 

c Attendu que le fait du vendeur russe de 
garantir dans les stipulations de ses contrats 
que les lins qu'il s'oblige à livrer seront de sa 



braque, n*est autre chose que la promesse 
qu'il fait d'opérer lui-même le braquage avec 
les soins habituels de sa maison ; que c'est 
ainsi un engagement de livrer une marchan- 
dise irréprochable sons le rapport du classe- 
ment, bien loin d'être la réserve du droit de 
livrer d*après un classement arbitraire ; 

c Attendu que spécialement la braque or- 
dinaire de Hill frères est bien connue et jus- 
tement estimée dans le commerce; 

« Attendu qu'il suit de toutes ces considé- 
rations qu'il y a lieu de prononcer en faveur 
delà demanderesse la résiliation du marché 
du 26 juin el la résiliation decelui du 21 juil- 
let en ce qui concerne les 3,350 balles expé- 
diées par la Mathilde; 

c Attendu qu'il y a également lieu, par 
voie de consi^quence, de condamner les 
défendeurs : 

c i^ A restituer à la demanderesse le mon- 
tant du fret, soit la spmme de 8,253 fr. 97 c. 
avec les Intérêts judiciaires à partir du jour 
de la demande ; 

< 2<* A lui restituer, avec les intérêts ju- 
diciaires à partir du 23 octobre dernier, 
date du payement des acceptations, la somme 
de 209,189 fr. 30 c, import des traites tra- 
cées sur la demanderesse pour le montant 
de la facture relative au chargement liti- 
gieux; 

c 3^Aluibonifierlasommedeo3f fr. 50 c., 
payée jusqu*au 2 décembre 1874 pour assu- 
rance de la marchandise, sous réserve des 
frais d'assurances faits depuis cette dernière 
date et à libeller ultérieurement; 

c 4° A lui bonifier les frais de décharge- 
ment et d'entreposage et tous autres frais 
faits utilement pour la conservation de la 
marchandise, à libeller également ; 

c Sur les dommages-intérêts : 

« Attendu que les défendeurs reconnais- 
sent eux-mêmes que les lins de Riga étaient 
en hausse à l'époque où la société demande- 
resse a refusé les lins litigieux ; 

« Attendu qu'il résulte des documents de 
la cause que la hausse était d'environ 2 francs 
par 100 kilos sur moitié GA' et moitié WK; 
de 2 francs par 100 kilos également sur les 
464 balles GPKeX les 120 balles GSPK com- 
prises dans le marché du 21 juillet; de 
5 francs par 100 kilos sur moitié GPK et 
moitié WPK, liinsi que sur moitié GSPA, 
moitié WSPK faisant l'objet du premier 
marché ; 

I Attendu qu'il en résulte que la deman- 
deresse a subi par le fait et la faute des dé- 
fendeurs un préjudice qui peut équitable- 
ment être évalué à la somme de 7,000 francs ; 
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f Par ces motifs, le triboDal, écartant 
toutes autres 6os et coDclusions comme non 
fondées, dit que la demande est recevable; 
et statuant au fond, déclare résiliés en faveur 
de la société demanderesse les deux marchés 
susrappelés du 26 juin et du 2i juillet 1874, 
eo tant qu'ilsconcerneut les 5,350 balles lins 
expédiées par le navire la Maihilde; con- 
damne les défendeurs à reprendre lesdites 
3,350 balles et à payer à la demanijleresse : 
1** la somme de 8,253 fr. 97 c... ; 2® la somme 
de 209,489 fr. 30 c...; 3» la somme de 
331 fr. 50c... ; ^'^ la somme de 7,000 francs, 
à titre de dommages-intérêts^ avec les inté- 
rêts judiciaires depuis la date de Tajourne- 
ment; le condamne, eu outre, aux frais 
ultérieurs d*as8urance, de déchargemeut, 
d'entreposage, etc., à libeller par état par la 
demanderesse; les condamne enfin aux dé- 
pens...; dit qu*à défaut par les défendeurs 
d'acquitter les diverses condamnations ci- 
dessus dans la huitaine de la notification du 
présent jugement, la société demanderesse 
est pour lors autorisée à faire vendre pu- 
bliquement par ministère compéteut les 
3,350 balles lins susdits aux frais, risques et 
périls des défendeurs et à s*appliqiier le pro- 
duit de cette vente à valoir sur le montaut 
des condamnations prononcées à son profit.! 

Appel de Uill frères. Appel incident en ce 
qui touche le montant des dommages-intérêts 
alloués. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Adoptant les motifs du pre- 
mier juge : 

Attendu que la société intimée, en con- 
tractant, le 2G juin et 21 juillet 1874, avec les 
appelants deux nouveaux marchés dans les 
termes rappelés dans le jugement dont ap- 
pel, avait déj^ reçu antérieurement la cargai- 
son de ta Maria^ achetée dans les mêmes 
conditions, et dont elle avait eu toute satis- 
faction ; qu*il faut bien reconnaître que les 
appelants en vendant de leur braque s'obli- 
geaient à livrer, sinon mieux que les autres 
vendeurs, au moins aussi bien que la pre- 
mière fois; que la lettre de leurs ageuts du 
26 juillet 1874, sur la teneur de laquelle 
parties sont d*accord, ne laisse pas le 
moindre doute à cet égard ; quiis y déclarent 
que c le bon classement des lins de notre 
maison nous engagera à traiter cette partie : 
les Uns fournis déjà cette année ont donné 
toute satisfaction ; i 

Attendu que tous les faits et éléments de la 
procédure, ainsi que Pusage constant, attes- 
tent que les grandes maisons de Russie, Mit- 
chell frères, Cumming et autres, ne se con- 



tentent pas de vendre < une bonue moyenne 
des expéditions de la saison, > mais garan- 
tisient leur braque, c'est-à-dire que le lin sera 
classé par leurs agents; que toute la corres- 
pondance démontre que c'est un avantage 
qu^elles font valoir auprès de leurs ache- 
teurs pour les déterminer à contracter et à 
en obtenir des prix forts; 

Sur Toffre de preuve que tous les lins 
russes seraient sales et pailleux dans une 
proportion plus ou moins grande suivant les 
lieux de production : 

Attendu que les experts, en relevant d'une 
manière expresse la circonstance que les lins 
litigieux étaient sales et pailleux à l'intérieur 
de toutes les marques, ont évidemment voulu 
constater que, dans l'occurrence, lesditslins, 
faute d'un nettoyage suffisant, étaient encore 
chargés de paille dans une proportion exagé- 
rée: qu'ils n'ignoraient pas, en effet, que tous 
les lins, et spécialement ceux de provenance 
russe, renferment toujours quelques émou- 
chures, et que, par conséquent, lorsqu'ils 
attestent que les lins litigieux sont saies et 
pailleux, ils ont eu pour but d'établir que la 
marchandise est entachée d'un vice particu- 
lier, qui, normalement, ne se présente pas, 
surtout dans les lins couronne des marques 
supérieures formant exclusivement le marché 
de 150,000 kilogrammes; que, partant, le 
fait posé n'est ni pertinent ni concluant, et 
que c'est à bon droit que le premier juge 
n'en a pas appointé la preuve ; 

En ce qui concerne l'allégation posée avec 
offre de preuve : que, par braquage des lins, 
il faut entendre le classement des lins dans 
les magasins du vendeur russe par des em- 
ployés spéciaux formant une commission du 
braquage et que les lins litigieux auraient 
été classés par cette commission dans la ma- 
gasins des appelants : 

Attendu que les appelants s'étaient enga- 
gés à livrer des lins de leur braque; que la 
braque d'une maison se détermine par ce 
qu'elle est dans l'usage de livrer sur la place 
ou sur le marché où elle vient faire des ven- 
tes, puisque c'est sur la foi de ses livraisons, 
(qu'elle invoque d'ailleurs) que Ton traite 
avec elle ; qu'en outre cette braque ne varie 
pas ou du moins ne peut varier, puisque c'e^t 
un ensemble de règles présidant à la classi- 
fication de la matière première, et ainsi 
quelque chose de fixe et de certain engeu- 
drant, dans son application, des résultats 
toujours les mêmes ; 

Attendu qu'il n'est pas même nécessaire 
de rechercher si les lins litigieux sont de la 
braque des appelants : que le contraire est 
déjà péremptoirement établi ; qu'en eilet, 
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les appelants se vantant à joste titre de eon- 
slitoer une des plus fortes maisons d'expédi- 
tion de Riga, il est certain que leurs mar- 
chandises doivent valoir au moins la moyenne 
de celles expédiées par les maisons rivales, 
et cependant les experts, avant même d'avoir 
visité les lins vendus par les appelants dans 
les mêmes conditions que ceux de la Mathiîde^ 
décident que ces derniers sont notablement 
inférieurs à la moyenne des expéditions de 
Tannée; et losque, le lendemain, ils visitent 
les lins ex Johanna, ils ajoutent que ces der- 
niers, vendus par les appelants dans les 
mêmes termes, sont de beaucoup supérieurs; 
que c'est là certainement déclarer que les 
lins refusés ne sont pas de la braque des ap- 
pelants, puisqu'ils ne peuvent soutenir la 
comparaison avec la partie qui est reconnue, 
de part et d'autre, comme étant de cette bra- 
que; 

Attendu en outre qu'il est constant que 
pour les lins de Russie il n'existe aucun 
classement officiel ; que, s'il est vrai que les 
lins arrivant au marché de Riga sont indi- 
visés ou classés en couronne, uracke, etc., 
par des agents ad hoc^ que s'il est vrai qu'il 
existe à Riga une commission qui préside à 
un premier triage des lins, pour guider les 
négociants dans leurs achats sur les lieux de 
production, il n'est pas moins avéré que 
chaque négociant, une fois la marchandise 
emmagasinée, a la faculté de la marquer pour 
la vente, comme il le juge convenable, non- 
seulement en ce qui concerne la qualité (or- 
dinaire, moyenne ou supérieure), mais même 
en ce qui concerne l'espèce ; que c'est ce qui 
explique que chaque maison a ses braqueurs 
et que le classement de l'une maison est plus 
apprécié dans l'industrie que le classement 
de telle autre ; qu'à la différence des graines 
de lin, aucune balle de lin ne s'expédie avec 
la garantie officielle de sa marque; 

Attendu que la marque d'une maison, c'est 
le thermomètre de la sincérité que mettent 
ses agents dans la classification de la matière, 
et quand une grande maison, connue sur une 
place comme livrant consciencieusement, 
garantit sa braque, ce n'est pas une vaine 
jactance, c'est un avantage positif, apprécia- 
ble, qu'elle garantit au consommateur ; 

Attendu, en outre, que le triage opéré par 
la braque, et qui ne porte pas même sur la 
qualité, ne laisse aucune trace et échappe 
ainsi à toute vérification ; que, conséquem- 
meut, dans l'hypothèse gratuite que les ap- 
pelants n'auraient pas dû livrer des lins par 
eux personnellement classés, ils devraient 
prouver non-seulement que la marchandise 
refusée a été braquée dans leurs magasins par 



les agents à ce proposés, maie ea outre 
qu'elle a été facturée par eux telle qu'elle 
auraitété prétenduement braquée; qu'il s'en* 
suit que le fait allégué, même s'il n'était eoB* 
traire aux termes clairs et précis du contrat. 
ne serait encore ni pertinent ni condnaat; 

Attendu, enfin, quMl convient de remar- 
quer que tout concourt à établir que l^s lias 
refusés sont non-seulement autres qae eenx 
vendus et payés, mais que de plus leur mau- 
vais état dénote une négligence gra^e dans 
la livraison, puisque les experts déclarent 
que, dans toutes les marques, ils ont constaté 
que les bottes, bien qu'apparentes à l'exté- 
rieur, étaient sales et paiUeuses àTintérieur; 
qu'il est certain que s'ils n'avaient pas va 
dans ce fait une chose insolite, ils n'ea au- 
raient pas parlé ; 

Attendu que Texception que les appelants 
opposent quant aux 120 balles GSPK for- 
mant, avec les 96 balles expédiées par Jo- 
hanna, les 75 berck. vendus à 131 francs par 
cent kilogrammes, n'est pas fondée ; qu'en 
effet, rien n'est plus divisible qu'un marché 
de choses fongibles vendues au poids; qu'il 
n'existe ici indivisibilité ni naturà, ni re, ni 
contractu; que les appelants eux-mêmes ont 
divisé ce lot sur deux navires dont les cod- 
naissements étaient à ordre, ce qui rendait 
juridiquement la division définitive, puisque 
la possession du connaissement à ordre 
équivaut à la possession de la marchandise; 

Quant à l'appel incident concernant les 
dommages-intérêts : 

Attendu que la partie refusée comprend 
en marque supérieure 79,G67 kilogrammes, 
en moyenne 86,241 kilogrammes et en ordi- 
naire 10,522 kilogrammes; que le grand 
marché de 150 tonnes ne comprenait que les 
marques moyenne et supérieure et était 
conclu moitié gris contre moitié blanc; que 
la marque moyenne vendue à 11 9 fraoïcs est 
cotée aujourd'hui 127 francs, et encore il 
faut prendre deux tiers gris pour obtenir an 
tiers blanc : qu'il résulte ainsi une différence 
de 8 francs p. c, soit sur 62,382 kilogrammes 
la somme de 4,990 fr. 56 c. ; que la marque 
supérieure vendue à 128 francs vaut aujour- 
d'hui 136, ce qui, sur une quantité de 
97,667 kilogrammes, fait un écart de 
6,373 fr. 36 c. ; 

Attendu que le second marché renfermaut 
23,859 kilogrammes de la marque moyenne 
vendoeà 122 francs coûteaujourd^bui 127 fr., 
soit une différence de 1,192 fr. 95 c. ; qu'en- 
fin, les 10,322 kilogrammes marque ordi- 
naire, vendus à 115 francs, valant aujour- 
d'hui 120 francs, entraînent une noavelle 
perte pour l'intimée de 516 fr. 10 c. ; qu'ainsi 
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le tout ensemble forme une somme de 
15,072 fr. 97 c.; 

Attenduquecettesommedel5,072fr.97c., 
doDt Tezactitude n'a pas été contestée par 
les appelants et qui n'est d'ailleurs pas con- 
testable, représente la dépense en plus à faire 
aujourd'hui pour se procurer, en bonne 
qualité, les marchandises refusées; qu'il 
convient de plus de remarquer que, même à 
ce prix, l'intimée n'obtiendra encore qu'un 
tiers blanc contre deux tiers gris ; 

Attendu , en outre, que les lins de la /o- 
hanna, quoique payés, sont restés en suspens 
dans les magasins et frappés d'indisponibilité 
par la nécessité de les conserver comme 
type de l'expertise ; que de ce chef un nou- 
veau dommage a été éprouvé par l'intimée ; 

Attendu qu'en ayant égard à toutes ces 
considérations, il faut bien reconnaître que 
la somme de 15,000 francs réclamée à titre 
de dommages-intérêts est modérée et se 
trouve complètement justifiée; 

Par ces motifs, faisant droit, déclare les 
appelants ni recevables ni fondés en leurs 
conclusions ; déclare les faits posés par eux 
ni pertinents ni concluants, et qu'il n'y a pas 
lieu d'en ordonner la preuve ; reçoit l'appel 
incident et y faisant droit et émendant, fixe 
à 45,000 francs la somme que les appelants 
sont tenus de bonifier à l'intimée à titre de 
dommages-intérêts; les condamne à payer 
cette somme; confirme pour le surplus le 
jugement dont appel ; ordonne qu'il sortira 
ses effets; condamne les appelants aux dé- 
pens des deux instances. 

Du 43 février 1875. — Cour de Gand. — 
4«'cb. — Prés. M. Leiièvre» premier prési- 
dent. — PL MM. Verbaere et llontigny. 



GAND. 27 mal 1876. 

EXPLOIT. — Acte d'appel. — Ck)PiB. — 
Date incomplète. — Régularité de l'ori- 
ginal. — Nullité. 

La copie d'un exploit tient lieu iT original a 
celui qui la reçoit, et il ne peut être suppléé 
à l'irrégularité de la copie par les énoncia- 
tiont de l'original (4). 

En conséquence est nul l'acte d'appel dont la 



(i) Conf. Meblih, Quest., v« Auignalioni Chau- 
TEAD et Carre, qaest. 327 ; cass. belge, 27 février 
1838 et Broxelles, 3t décembre 1823 (Pasic, & leur 
date). Yoy. aussi, qaant ù la date, cass. franc., 3 dé- 
cembre 4856 et 5 mai 1858 (Sir., 4859, 1, il ; D. P., 
1856,4»i36jl858,4.Sb6). 



copie porte: l'an 4875» le vingt-cinq, bien 
que l'original porte: l'an 4 875, Te vingt-cinq 
janvier. 

(ÉTAT belge, ^ C. VERRARRB ET LA PROVINCE 
DE LA FLANDRE OCCIDEiNTALE.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'article 64 du 
code de procédure civile prescrit, à peine de 

nullité, que l'eiploit d'ajournement contienne 
la date des jour, mois et an ; qu'il est de 
principe et de jurisprudence que la copie 
tient lieu d'original à celui qui la reçoit et 
que les irrégularités qu'elle présente ne sau- 
raient se couvrir parles mentions contenues 
à l'original ; 

Attendu que la copie reçue par Pintiroé 
Yerkarre porte la date du 25, sans indication 
de mois; que la formule : € L'an 4875, le 
vingt-cinq i, est évidemment incomplète; 
qu'elle laisse l'esprit sans solution devant la 
question de savoir si l'exploit a été fait le 25 
du mois de janvier, ou de tout autre. mois; 
que c'est dans la copie même qu'il reçoit que 
l'ajourné doit trouver l'indication de la date; 
que l'on ne rencontre, dans l'espèce, aucun 
équivalent ; 

Attendu qu'il s'ensuit que Pacte d'appel et 
d'ajournement devant la cour est nul et de 
nul effet en ce qui concerne l'intimé Yerkarre, 
et que le jugement du 6 juillet 4874, con- 
damnant l'Etat vis-à-vis de Yerkarre, est 
coulé en force de chose jugée ; 

Attendu que l'appel de l'Etat contre la 
province est désormais sans objet ; 

Par ces motifs, faisant droit, oui en au- 
dience publique les conclusions conformes 
de M. l'avocat général De Paepe, déclare 
l'appel de l'Etat belge nul, et de nul effet vis- 
à-vis de l'intimé Yerkarre, le déclare sans 
objet à l'égard de la province de la Flandre 
occidentale ; le met à néant, condamne l'Etat 
belge aux dépens. 

Du 27 mai 4875. — Cour de Gand. — 
4'* ch. — Prés. M. Lelièvre, premier prési- 
dent. — P/. MM. Yan Bierviiet, Fraeys et 
A. Du Bois. 



BRUXELLES, 8 Janvter 1876. 

MINES. — Contraventions. — Prescription. 
— Actes iktbrruptifs. — Grisou. — Ho- 
micide ET RLE8SURES PAR IMPRUDENCE. — 

Responsabilité. — Directeur- gérant. — 
Directeur des travaux. 

Les contraventions en matière de mines se pres^ 
crivent par trois mois à partir du jour où 
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elles ont été constatées, lorsque les prévenus 
ont été désignés dans les procès- verbaux (1}« 

Mais les actes d'instruction ou de poursuite di- 
rigées contre Ttin des deux auteurs d'une 
contravention qui sont désignés dans les 
procès-verbaux interrompent la prescription 
à l'égard de l'autre (2). 

Les contraventions à l'article 6 du décret du 
Z janvier 1813, relatif à la tenue des plans^ 
peuvent, selon les circorutances, être impu' 
tées non-seulenunt au directeur-gérant^ mais 
encore au conducteur chargé de les tenir, et 
au directeur des travaux, s'il a directement 
coopéré à commettre la contravention con^ 
statée (5). (Code pénal, art. 66.) 

Le directeur-gérant d'un charbonnage peut être 
déclaré coupable d'homicide et de blessures 
involontaires, si le coup de feu qui a eu lieu 
dans la mine est dû à l'existence d'un mon^ 
tage clandestin et au tirage à la poudre sur le 

(1) Gonf. Liège, 7 join 1820 (Pâsic. à sa date) et 
8 avril fS»! (ibid., 1891. Il, 361); Metz, 21 décem- 
bre 1859 (/oum. du minitt, publ,, t. Y, 102). 

(2) Voy. l*art. U7 do code forestier et Hblib, 
Insiruet. crim., édit. belge, n» 1389 et 1388 ; Haus, 
Principet du droit pén. belge, 2* édit., n» 1236, 1255, 
1256. On peut consulter aassi cass. franc., 5 mai 
1865 (délit rural) (Sir., 1865, 1, 426). Quant aux 
délits forestiers, yoy. notamment cass. franc., 3 avril 
iSCit (motifs) (D. P., 1862, 1, 387). 

(3) Voy., quant aux coauteurs des délits spéciaux, 
cass. belge, 26 février 1872 (Pasic , 1872, 1, 181). — 
Voy. aussi, quant A la tenue des plans, Bruxelles, 
li décembre 1842 {ibid., 1843, 11, 31). 

(i et 5) Gompar. Bruxelles, 29 février 1848 et 
5 janvier 1856 (Pasic, 1850, II, 176 ; 1857, II, 341) { 
Liège. 31 janvier 1856 {ibid,, 1857, II, 342) et cass. 
franc., 31 mars 1865 (Sia., 1865, 1, 335; D. P., 1865, 
1, 399). — Voy. aussi, quanta la responsabilité du 
gérant et du directeur des travaux, un arrêt intéres- 
sant et inédit rendu par la cour de Bruxelles le 
29 juillet 1848. dans les circonstances suivantes : 
B... et P... avaient été traduits devant le tribunal de 
Mons, sous la prévention : .... 3« de n'avoir pas 
convenablement établi et entretenu les moyens 
d'aérage au charbonnage du Nord du bois de Boussu; 
4o de n*y avoir pas convenablement établi et entre- 
tenu les moyens d'éclairage en se conformant aux 
lois et règlements sur la matière ; 5« d'avoir omis 
de faire journellement, avant la descente des ouvriers, 
la visite des travaux, ù TeiTet de s*assurer si l'air y 
était suifisamment pur et s'il n'existait aucune canse 
de danger ; ... 7» dVoir, par des infractions aux rè- 
glements ou par imprudence ou négligence, occa- 
sionné la mort de 42 ouvriers et les blessures dont 
furent atteints 23 autres ouvriers, ils furent con- 
damnés l'un et l'autre à trois mois d'emprisonne- 
ment tlu chef d'homicide et de blessures involon- 
taires. B .. fut conaamné en outre ù 150 francs 



retour d'air de ce montage dans une couche 
grisouteuse (4). 

Le directeur des travaux doit encourir avsii la 
responsabilité des travaux imprudents ^*i/ 
a continués et tolérés (5). 

Sont imputables au directeur-gérant et au di- 
recteur des travaux, selon les circonstances, 
les contraventions à l'article 3 du règlement 
du !«' mars 1 850, qui résultent de l'existence 
d'un montage non autorisé et elamdeêtin et 
de l'emploi de la poudre aux lieux ok il de- 
vait être interdit. 

(le MINISTÈRB PUBLIC, — G. PLOHâT, UBBAIK, 

CàUDRON BT CiRLIER.) 

Le tribunal correctionnel de Mons a?ait 
rendu, le 44 avril 1875, le jugemeot sui- 
vant : 

I Attendu qu*jl est résulté de rinstriictioa 

d'amende et P... ft 90 francs d'amende poor contra- 
vention. 

Le jugement de ce tribunal, dn 14 jaillet 1846, 
après avoir constaté, quant aux 3« et 7* chefs de la 
prévention, que les prévenus B... et P... avaient eoa- 
trevenu ft l'art. 24 du règlement provincial da Hai- 
naut du 21 juillet 1841, ajouUit : 

« Attendu que le coup de feu qui a en lien le 
5 mai 1845 ft la fosse d'en bas du charboBDage do 
Nord du bois de Boussu et qui a occasionné la mort 
de 42- ouvriers et des blessures ù 23 autres, a été 
provoqué par une mine que Durieox a fait sauter 
pour abattre le charbonnage de la eonehe koubarde 
et que ce malheur ne peut être attribué qo'ao man» 
vais état de l'aérage dans ladite fosse et à Timpra- 
dence d'avoir toléré et autorisé l'emploi de la 
poudre pour abattre le charbon dans ane veine à 
grisou aussi dangereuse que l'était la couche h<m- 
barde avec le système d'aérage lors existant ; 

«... Attendu qu'il reste constant au procès que le 
coup de feu dont s'agit est atlribuable ft la négli- 
gence, à l'imprudence et à l'inobservation du règle* 
ment de la province de Rainant sur les mines, 
reprochables au sieur B..., comme régisseur charité 
de la surveillance des travaux d'exploitation dndit 
charbonnage ; 

« Attendu que loiit coup de feu doit encore être 
attribué à la négligence et à Timpradenre du 
sieur P..., puisque, en sa qualité de direclear des 
travaux, il devait proposer les moyens les plus pro- 
pres ft prévenir les accidents et qu'il n'est pas établi 
qu'il ait proposé quoi que ce soit dans le bat de 
rétablir le système d'aérage ascensionnel, seul con- 
venable, dans l'espèce, d'après les considérations qui 
précèdent... » 

« Sur le quatrième chef (inobservation des arti- 
cles 18, 20 et 21 du règlement provincial dn Hai- 
naul} : 

« Attendu que cette infraction .aux articles sosto- 
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faite aui audiences des 19 et 20*niars 1874, 
que Paccident armé, le â4 juillet 1873, dans 
la couche dite : Faite Garde de Dieu du char- 
bonnage de Crachet-Picquery, doit être attri- 
bué à Teiistence d'un montage clandestin 
et au tirage à la poudre dans les travaux de 
cette couche; 

c Attendu que la responsabilité en doit 
être imputée aux personnes qui avaient 
établi, coDiinué ou toléré ce mode d'exploi- 
tation dangereux et, par conséquent, à oellee 
à qui la loi, les règlements sur la matière ou 
les statuts de la société donnent mission de 
veiller à Tobservation de leurs prescrip- 
tions; 



diqaés du réglemeal oe p«ul être impytée à P..., qui 
était uniqoeneiit chargé de la direction des travaux, 
mais bien à B..., qui, ea sa qualité de direcleui^ 
gérant, représeatait tes exploitants et devait par 
conséquent se conformer aux prescriptions régie* 
mentaires du mode d'éclairage des mines ; qu'il ne 
poorrait se soustraire à cette responsabilité qu'au- 
tant qu*il aurait justifié, ce qu'il n'a pas fait, avoir 
mis k la disposition des employés chargés de celte 
partie du service un nombre de lampes suffisant pour 
remplir quant à ce les prescriptions réglementaires ; 

• Sur le cinquième chef : 

« Attendu que l'art. 25 dudit règlement impose 
aux eiploitants l'obligation de faire visiter chaque 
jour les travaux avant la descente des ouvriers dans 
la bure par un maître-ouvrier ou porion, dont le 
nom doit être porté par écrit à la connaissance de 
Tadmloislration des mines, afin de s'assurer que 
l'air est suffisamment pur et qa'il n'existe aucune 
cause de danger i 

« Attendu que l'instruction a fait connaitre que 
D..., qui avait été désigné à l'administration comme 
étant spécialement chargé de ce service pour la fosse 
d'en bas, avait quille le charbonnage depuis pl4is 
de quatre mois, sans qu'aucun autre individu ait été 
désigné à l'administration des mines pour le rem- 
plaeer i 

« Allendu que B..., en sa qualité de légisseur du 
charbonnage, était chargé d'assurer l'exécntion de 
ceUe mesure et qu'en ne le faisant pas il a contre- 
venu ft la disposition de l'art. 35 do règlement pré- 
cité. • — Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR { ~ Attendu, en ce qui toncbe les 3« cl 
7c chefs de prévention, que la veine où le coup de 
feu a éclaté était connue pour dégager du gaz hydro- 
gène carboné en grande quantité; que ce fait impo- 
sait des soins continus dans les moyens d'aérage ; 
que ces soins étaient plus impérieux encore à raison 
des allures irrégulières de la veine et du développe- 
ment donné à l'exploitation ; que ce concours de cir- 
constances, appuyé de l'opinion do génie des mines, 
établit clairement que l'aérage, pour être convena- 

PASIC, 1875. — 2« PARTIE. 



t En ce qui concerne le prévenu Plu- 
mat: 

I Attendu qu*aux termes des articles 20, 
23, § 2, et 26, des statuts de la société ano- 
nyme des charbonnages de CrachetPîcquery, 
en date du 4 novembre 1857, le directeur- 
gérant est chargé de la surveillance de toutes 
les exploitations et de tous les travaux, les- 
quels sont exécutés par le directeur des tra- 
vaux; qu*il entre, par conséquent, dans ses 
obligations de se mettre au courant, au moins 
d'une manière générale, dd mode d'exploi- 
tation suivi et de contrôler les moyens em- 
ployés pour garantir la sûreté du personnel, 
observer lès prescriptions légales et exécuter 



blement approprié dans l'espèce, devait éire ascen- 
sionnel ; que la sage prévoyance de l'admlnisiration 
publique avait soumis les concessionnaires de l'ex- 
ploitaiion à ce mode d'aérage ; que ceux-ci, en l'ac- 
ceptant, en ont par là reconnu eux-mêmes la néces- 
sité ; qu'il suit de là que l'omission d'avoir établi 
jusqu'au jourdeTaccideot, malgré les avertissement! 
des officiers des mines, l'aérage ascensionnel k la 
fosse d'en bas constitue une contravention formelle 
6 l'art. 24 du règlement provincial do Hainaut sur 
les mines en date du 21 juillet 18i< ; 

Attendu que l'accident grave, objet des poursuites 
actuelles, ne peut être attribué qu'au mauvais état 
de l'aérage de la fosse et à l'imprudence des tra- 
vaux d'exploitaiion ; que les faits matériels, comme 
les témoignages des fonctionnaires publics qui méri- 
tent la plus entière confiance, repoussent l'idée qtï'il 
aurait eu pour cause la force majeure et ne laissent 
sons ce rapport aucune place h l'équivoque; qu'il 
suit de ce qui précède que ledit accident a engagé la 
responsabilité des deux prévenus, eeUe de B... 
d^abord, pour n'avoir pas, en sa qualité de directeur- 
gérant, représentant comme tel la société dn{<Iord 
du bois de Boussu, établi un mode d'aérage con- 
venable ft la fosse d'en bas et pour avoir ainsi, 
par négligence, imprudence et inobservation des 
règlements, causé involontairement la mort et les 
blessure» qui loi sont imputées, et celle de P..., pour 
avoir, en sa qualité de directeur des travaux de la 
même société, omis de provoquer un a éraj^e conve- 
nable ft la foste d'en bas et pour y avoir ordonné et 
toléré des travaux imprudents, eu égard à l'état 
d'aérage, ce qui a aussi, par négligence, imprudence 
et inobservation des règlements, causé involontai- 
rement la mort et les blessures qui lui sont attri- 
buées ; 

En ce qui touche les autres chefs soumis à l'appel: 

Déterminée par les motifs do premier juge; met 
au néant l'appel des prévenus et celui du ministère 
public. 

Du 29 juillet 18iS.~Cour de Bruxelles.— Chambre 
correctionnelle— Préif. H. Willcms .—Concl. N. Cor- 
bisier. — PL M. Barbanson. 

17 
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les iostru étions données par Tadministration 
des mines; 

€ Attendu, en fait, qu'il est résulté des 
dépositions des témoins que César Plumai 
prenait une part directe à la conduite des 
travaux de l'intérieur de la mine ; qu'il savait 
ce qui se passait par les rapports que lui 
adressait périodiquement le directeur des 
travaux; qu'il connaissait notamment, par 
l'inspection des plans qui lui étaient soumis, 
la direction descendante donnée à l'aérage 
en dehors des prjescriptions de la députation 
permanente; qu'il savait également que l'on 
employait la poudre dans une couche connue 
comme très-grisouteuse et nécessitant des 
précautions spéciales et que cet emploi avait 
eu lieu aux endroits dangereux de cette 
couche ; 

•Attendu qu'une preuve de la participation 
de Plumât à la direction des travaux du fond 
résulte encore de cette circonstance révélée 
par liallez que c'est Plumât qui a ordonné 
de cesser les travaux du bouveau de recoupe 
partant du niveau de 245 mètres, par la rai- 
son que les ouvriers chargés de l'efTectuer 
étant payés à la tâche et travaillant dans un 
terrain failleux y gagnaient trop d*argent; 
que cependant le but du percement de ce 
bouveau, dont l'ingénieur Hubert avait plu- 
sieurs fois pressé l'achèvement, était de 
mettre la Petite Garde de Dieu en communi- 
cation avec l'étage supérieur, afin de sup- 
primer l'aérage descendant ; que Plumât 
s'est donc opposé, pour un minime iniérél 
d'argent, à l'achèvement d'un travail destiné 
à assainir le chantier de Petite Garde et à 
protéger la sécurité des ouvriers; 

t Attendu plus spécialement que les té- 
moins Uubert,Gucbez et Ârnould ont affirmé 
que, dans leur opinion, le directeur-gérant 
n'avait pas pu ignorer l'existence du mon- 
tage clandesiin ; que cet avis est corroboré 
par les extraits des rapports du directeur des 
travaux Urbain à Plumât, versés au dossier 
par &1. l'ingénieur principal Arnould ; qu'il 
résulte de ces rapports que le montage de 
Petite Garde se continuait le li juin ; qu'on 
le mentionnait encore le "iO juin, et qu'enfin 
le ib juillet le directeur-gérant était informé 
que le montage de reconnaissance fait au 
niveau de 307 mètres avait atteint la lon- 
gueur de 50 mètres; 

€ Attendu que, malgré ces avertissements, 
le prévenu Plumât a laissé subsister ce mon- 
tage qu'il était de son devoir de faire sup- 
primer; qu'il n'a pas pris les précautions 
nécessaires pour en diminuer le danger; que 
notamment il n'a pas empêché le tirage à la 
poudre^ dans les conditions où on rem- 



ployait, soit dans le montage, soit daus le 
retour d'air de ce montage; 

f Attendu qu'il a connu, en outre, dès le 
jour de Taccident et presque immédiatement 
après, les stoupures qui avaient été faites sur 
les ordres d'Urbain et qu'il n'en a pas révélé 
l'existence aux ingénieurs des mines; 

c En ce qui concerne le prévenu Urbain 
Urbain : 

< Attendu que, bien que n'ayant pas été 
nommé régulièrement directeur des travaux 
par le conseil d'administration de la société, 
ainsi que le prescrit l'article 20 des statuts, 
le prévenu Urbain n'en a pas moins exercé 
les fonctions à partir du 16 juin et qu'il en a 
accepté alors la responsabilité ; 

c Attendu, en effet, qu'il résulte d'une 
lettre adressée à M. l'ingénieur en chef, di- 
recteur des mines, le i 6 juin 1875, et signée 
C. Plumât, directeur-gérant, et C/r6ain, sous- 
ingénieur, que ce dernier était appelé à rem- 
placer provisoirement M. Hallez, qui avait 
donné sa démission de directeur des travaux; 

t Attendu qu'en se substituant à H. Hallez, 
Urbain se mettait en tout en son lieu et place 
pendant la durée de ses fonctions provisoires 
et qu'il prenait notamment à l'égard de lad- 
ministration des mines la part de respon- 
sabilité qui avait reposé jusque-là sur la 
personne de son prédécesseur ; 

( Attendu que le prévenu a reconnu lui- 
même implicitement par les actes qu'il a 
posés à la suite de l'accident que le coup de 
l'eu qui l'a causé lui était imputable; 

t Attendu, en effet, qu'il a été avoué par 
lui et certifié par les témoins Hubert, Gu- 
chez et Lermusiaux qu'il a immédiatement 
fait boucher le montage dans lequel quatre 
ouvriers avaient péri, au moyen de stoupures 
qui en cachaient les deux voies et étaient 
adroitement dissimulées dans les remblais 
avoisinants ; qu'il a fait transporter les 
cadavres de ces ouvriers dans un endroit 
éloigné; qu'il a, en outre, engagé les témoins 
à tromper et qu'il a trompé lui-même, jus- 
qu'au i^È août, l'administration des mines, en 
lui cachant Texistence du montage et qu'il a 
fait déclarer à ces témoins, contrairement à 
la vérité, que les ouvriers avaient péri dans 
la taille cottresse; 

c Attendu, au surplus, qu'Urbain avait la 
direction efl'ective des travaux du fond et 
que rien ne s'y fai^ait sans son ordre; qu'il 
y cumulait les fonctions de directeur des tra- 
vaux, de chef porion et de conducteur des 
travaux tout à la fois; qu'il obligeait même 
parfois les porions à miner, alors que ceux- 
ci n'avaient pas osé le faire ; 
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< ÂUenda que le prévenu Urbain cherche- 
rait en vain à se disculper en prétendant que 
le montage a été commencé du temps oii 
Haliez était directeur des travaux; que ce fait 
fût-il vrai, le premier devoir d'Urbain, dès 
son entrée en fonctions, était de faire arrêter 
ce montage; quUi ne peut pas davantage 
prétendre échapper à sa responsabilité en 
invoquant la nomination d*un directeur des 
travaux définitif régulièrement faite par le 
conseil d'administration de la société anté- 
rieurement à l'accident; 

i Attendu, en effet, que ce directeur nou- 
veau n'a commencé son service qu'après 
raccident,au dire du prévenu lui-même; que 
c'est donc à ce dernier qu'incombait la 
responsabilité tant qu'il remplissait ses fonc- 
tions et ne les avait pas transmises à son 
successeur; 

c Attendu qu'il résulte des considérations 
qui précèdent que la mort des ouvriers qui 
ont péri le 24 juillet 1875, ainsi que les bles- 
sures dont ont été victimes d'autres travail- 
leurs ont été causées par des imprudences 
et des négligences graves de la part des deux 
premiers prévenus; 

f Qu'il en résulte également que les délits 
et les contraventions repris sous les lettres : 
Bf a, by c, d, e, f, g, k ont été établis k charge 
de Plumât et d'Urbain (1); 

t Attendu que la prévention B h n'a pas 
été établie...; 

t Attendu que la prévention B t (â) a été 
établie à charge des deux premiers prévenus ; 

f Attendu, en effet, qu'ils ont eu connais- 
sance des plans de la mine qui sont toujours 
dressés sous leur surveillance et soumis à 
leur inspection,; qu'ils n'y ont pas fait figurer 
le montage clandestin et que de plus ils ont 
laissé porter ou subsister des cotes de nivel- 
lement ayant pour but et pour effet de dissi- 
muler la hauteur verticale réelle de l'aérage 
descendant ; 

f Attendu que la prévention B l n'a pas 
été sulfisamment établie à charge de Plumât; 

f Attendu que le délit repris tub litlera A 
et les contraventions citées sub litieris B e, f, 
Çy h n'ont pas été prouvées à charge du po- 
riou Antoine Garlier, lequel n'a agi que 
d'après les ordres formels de sou chef 
Urbain ; 



(i) il et 6 contra veutions k l'art. 7 de Tarrété du 
ier mars 1850; ceid eontraveniionsà Turl. 3 de cet 
arrêté I e, f, g conlraven lions & Tari. 17 ; t et k coq- 
traventîonj aax art. 6 et 24 du décret du 3 jan^^ 
vier 1813. 



c En ce qui concerne la prévention B i à* 
charge de Jules Gaudron (3) : 

c Attendu que l'exceptioD de prescription 
invoquée par lui est bien fondée; 

t Attendu, en effet, que les infractions en 
matière de mines se prescrivent par trois 
mois à compter du jour oii elles ont été con- 
statées lorsque les prévenus sont désignés 
dans les procès-verbaux et par six mois dans 
le cas contraire, aux termes de l'article 95 
de la loi du 21 avril 1810 sur les mines, com- 
biné avec la loi du 29 septembre 1791 et 
rarlicle 145 de la loi du 19 décembre 1854; 

c Attendu que le procès- verbal de MM. les 
Ingénieurs Hubert et Guchez en date du 
50 août 1875 indique le prévenu Gaudron 
comme étant chargé du lever et du tracé des 
plans et mentionne qu'il a nivelé pour la der- 
nière fois dans Petite Gar(/e versla fin dejuin; 
qu'il constate, par conséquent, en !e dési- 
gnant, la contravention lui qui est reprochée 
et que le réquisitoire du procureur du roi 
contre lui porte la date du 17 décembre 1873, 
c'est-à-dire dix-huit jours après l'expiration 
des trois mois après le procès-verbal ; qu'il y 
a lieu dès lors de déclarer ladite contraven- 
tion prescrite et de renvoyer Jules Gaudron 
des fius de la prévention; 

c Par ces motifs, acquitte Antoine Garlier 
et Jules Gaudron, et faisant application des 
articles 418, 419, 420, 50, 651, 40 du code 
pénal..., 3, 7, 16 et 17 de l'arrêté royal du 
P' mars 1850, 6 du décret du 5 janvier 1813 
et 96 de la* loi du 21 avril 1810..., condamne 
Gésar Plumât et Urbain Urbain : 1^ du 
chef d'homicides et blessures par impru- 
dence, chacun à une peine de huit mois 
d'emprisonnement et 200 francs d'amende; 
2* du chef des contraventions reprises tub 
litieris B, a, b, c, d, e, f, g, t , k, chacun à neuf 
peines de 100 francs d'amende ; les acquitte 
du surplus de la prévention... les condamne 
solidairement aux frais... t 



Appel. 



ARRÊT. 



LA GOUR ; — Attendu que le prévenu 
Urbain, qui a comparu à l'audience d'hier, a 
fait défaut à l'audience de ce jour ; 

Attendu qu'il est demeuré établi devant la 
cour que les prévenus Plumât et Urbain sont 



(2et3) Contravention àParl. 24dn décret du 3 jan- 
vier 1813 pour n'avoir pas tenu les plans de la mine 
au courant, de manière qu'ils constatent l'avan- 
cement journalier des travaux elles circonstances de 
l'exploilalion dont ii était utile de conserver le sou- 
venir. 



MO 



JURISPRUDENGK DK BELGIQUE. 



coupables d'avoir, à Fratneries, le 21 juillet 
1873« par défaut de prévoyance et de pré- 
caution : <* causé iovolontairenent la mort 
de Florent Caudron, Pierre Huart^ Jules 
Blairon, Désiré Troupeau, Clarisse Cuvelier 
et Hippolyte Urbain; 2<> causé involontaire- 
ment des' blessures à Floris Godart, Désiré 
Menu, Alexandre Flamand, Hermance Ma- 
ton, Victor Auquier, JulieileBlairon, Charles 
François et Désiré Druart; 

Adoptant quaot à ce délit, en ce qui tou- 
che ces deux prévenus, les motifs du premier 

Et attendu, en ce qui concerne Plumât, 
qu'indépendamment des faits relevés dans le 
jugement dont appel, il est établi qu'il y a 
lieu de lui imputer la désorganisation du 
personnel et du service de surveillance dans 
le charbonnage de Crachet-Picquery lors de 
Texplosion du 2i juillet 1875; 

Attendu qu'il est constant : i* que, le 
24 juillet 4873, le chef porion Robert, chargé 
de la surveillance générale de l'aérage et des 
travaux du fond, avait quitté ce charbonnage 
depuis plus de deux mois et qu'il n'avait pas 
encore été remplacé effectivement; 2* qu'il 
n'y avait pas de boute-feu spéciaux, que 
c'étaient des porions ordinaires qui mettaient 
le feu aux mines et que le porion Urbain, 
qui a péri lors de Texplosion, n'avait pas 
l'expérience et la prudence requises pour ce 
service (art. 47 et i 9 de l'arrêté royal du 
8 avril 4858, modiflant le règlement du 
4*' mars 4850); S"" qu'il n'y avait pas de 
mineurs-surveillants; que c'étaient encore 
des porions qui faisaient ce service ; que les 
mineurs-surveillants, que le règlement du 
4*' mars 4830 ordonne d'avoir dans toute 
exploitation, sont spécialement chargés des 
détails de la surveillance journalière de 
l'aérage, de vérifier s'il n'existe aucune cause 
de danger pour les ouvriers, de faire cesser 
le travail de tout atelier exposé à la présence 
de gaz inflammables et de s'assurer avant que 
le feu soit mis à une mine, si toutes les con- 
ditions voulues sont observées (art. 47, u* i, 
48 et 20 du même arrêté); 

Attendu qu'il est évident que cette désor^ 
ganisation du service de surveillance a eu 
une influence directe sur l'explosion du 
24 juillet; 

Attendu que les peines de huit mois d'em- 
prisonnement et de 200 francs d'amende, 
prononcées contre les prévenus, sont pro- 
portionnées à leur délit; 

' En ce qui touche Carlier : 

Attendu que le délit et les contraventfons 
qui toi sont Imputés ne sont pas suffisamment 
établis ; 



En ce qui touche les contraventions im- 
putées aux autres prétenus : 

Attendu que la contravention Èh k Tar- 
tlcle47,n«3,du règlement du !<' mars 1850, 
modifié parTarrété royal du 8 avril 4858, est 
établie à charge de Plumât; 

Attendu que les faits incriminés sous les 
lettres 1^ a et ^ sont également établis à la 
charge de Plumât et d'Urbain, et constituent 
une contravention à l'article 7 de ce règle- 
ment; 

Que ceux incriminés sous les lettres c et d 
sont aussi établis à leur charge et constituent, 
dans l'espèce, une contravention unique i 
l'article 5 de ce règlement ; 

Que ceux incriminés sous les lettres e, f, 
Çf constituent une contravention unique i 
l'article 47 de ce règlement, qui est aussi 
établie à leur charge ; 

Attendu que la contravention litterêt k à 
l'article 24 du décret du 3 janvier 4815 n'est 
établie qu'à charge du prévenu Urbain ; 

Attendu que l'infraction libellée êuh /ii- 
tera i est établie à charge do directeur-gérant 
Plumât, d'Urbain et de Jules Caudron, con* 
docteur des travaux et spécialement ehargé 
de la tenue des plans; qu'ils sont coauteurs 
de la contravention à Tartlcle 6 du décret du 
3 janvier 1813 csBStatée à leur chai^; 

Attendu que le surplus de la prétention 
n'est pas établi ; 

En ce qui touche Pexceptisn de prescrip- 
tion opposée par Caudron : 

Attendu que Jules Caudron et le prévenu 
Urbain sont désignés nominativement l^n et 
l'autre dans le procès- verbal des ingénieurs 
Hubert et Guchez, du 30 aoAt 1875, comme 
ayant commis l'un et l'autre la contravention 
à l'article 6 du décret du 5 janvier qui leur 
est Imputée et qui est constatée h leur charge; 

Qu*il est établi, comme ce procès-verbal 
l'énonce, que Caudron n'a agi que sur les 
instructions d'Urbain, qui lui a donné Tordre 
de diminuer sur les plans la hauteur verti- 
cale de l'aérage; 

Attendu que s'il est vrai que le réquisi- 
toire de M. le procureur du roi porte la date 
du 18 décembre 1873, il est également vrai 
que le29 octobre 9873 Urbain a été interrogé 
par M. le juge d'instruction de Mons sur le 
chef de prévention dont II s'agit ; 

Attendu qu'il résulte de l'article 637, { 2, 
du œded'instructioji criminelle que les actes 
d'instruction ou de poursuite sont interrop- 
tifs de presoription même à l'égard des per- 
sonnes non impliquées dans ces actes; 

Attendu que cet alinéa 2 renferme un 
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urincipe générai, qui ^t «yiplicabie eo toiit0 
matière» Igriqa'il R*]r « P«8 été dérogé par 
UD6 dispositioa formelle de la loi ; que sou 
application, coDMorée par uoe jurisprudence 
constante eo matière de déUts forestiers, ne 
peut pas davantage être contestée en matière 
de contravention aux lois et règlemema &ur 
lee mines; 

Attendu qu^il sqit de là que la prescription 
a été interrompue à regard de Gaudroo par 
rinierrogaloire de son coprévenu UrlMin, 
les prévenus étant coauteurs de la contra- 
vention dont U s*agit ; 

Par ces motifs, statuant par défant à Tégard 
d*Urbaln Urbain et eontradietoiremeot à 
regard des autres prévenus, confirme le ju- 
gement dont appel : 1* en tant qu*jl a ren- 
voyéÀnloîne Carlier des fins de la poursuite, 
sans frais; 3* en tant qu*il a condamné César 
Plumât et Urbain Urbain chacun à huit mois 
d'emprisonnement elà Wè francs d'amende 
du chef d'homicides et de blessures involon- 
taires, et a fixé k deux moia la durée de 
Temprisonnement subsidiaire; réforme ce 
jugement pour le surplus; condamne Plumât 
et Urbain, du chef des contraventions con- 
statées à leur charge, chacun à cinq amendes 
de 100 francs; dit qu'à défaut de payement 
dans le délai de la loi, chacune d'elles pourra 
être remplacée par un emprisonnement d'un 
mois ; rejette l'exception de prescription 
opposée par Candron et le condamne, du 
chef de la contravention à Tarticle 6 du dé- 
cret do 5 jaavieri8i3,CQ0Statée àsa charge, 
à UDC amende de 100 francs; dit qu'à défaut 
de payement dans le délai de deux mois à 
partir du présent arrêt, elle pourra être 
remplacée par un emprisonnement d'un 
mois; condamne Plumât aux 5/12 des frais 
des deux instancee, Urbain Urbain aux 5/i2 
et Gaudron à i/12 desdits frais. 

Du 8 janvier 1875. ~ Cour de Bruxelles. 
— 4" ch. — Pris, M. Van den Eynde. — 
PI. UM. De Becker etBourlard. 



LIÈGE, 17^féirrier 1875. 
LETTRE DE CHANGE. -*- Acce»tàtioii. -^ 

PaTBHBNT 4U DOMICILB d'UN TIERS. — DÉr 
CONPITDRK PU IIKL — PhOVISlON. — DrOITS 
DU PORTEOR. 

Le porteur d'une truite acceptée par le tiré n'a 
un droit exclusif à la provUion que vie-à-vie 
des créanciers du tireur* 

Si la traite est payable au domicile d'un tiers 
et que celui<i la laisse protester, le porteur 
n'Of en cas de déconfiture ou de faillite du 



tiré ûùçeptmiut, aucune action personnelle 
contre ce tiers en resHtutien des t alenrs qui 
lui ont été endossées par le tiré pour payer 
la iraiie (i). 

(HARGUBRIB, — C. MODERA ET c''.) 

Marguerie, d'Anvers, a tiré sur Uager, de 
Berlin, plusieurs traites d'une valeur totale 
de 50,000 francs, Hager les a acceptées, en 
les rendant payables \ Vervîers chez Modéra 
et G'*, banquiers. Geux-ci, qui étaient en 
compte avec Hager, avaient arrêté leurs 
opérations avec lui et ne consentaient k les 
reprendre que si une hypothèque leur était 
fournie. C'est pendant le cours des négocia- 
tions pour obtenir cette hypothèque que 
Hager leur envoya des remises et valeurs 
pour 45,000 iVancs, les priant de payer les 
traites de Marguerie. La banque Modéra et G'* 
accusa réception de ces valeurs, ne dit pas 
qu'elle se chargeait du payement des traites, 
et, n'obtenant pas son hypothèque, inscrivit 
en déduction de son propre compte les re- 
mises lui fakes, en laissant protester les 
traites. Hager n'éleva de ce chef aucune 
réclamation, et, ayant réuni ses créanciers, 
il admit à son passif le compte de Modéra 
et G'* avec Imputation y faite. Marguerie, 
qui avait désintéressé les porteurs des traites 
protestées, agit alors directement contre la 
banque Modéra et C^ en restitution du mon- 
tant des remises envoyées à celle-ci par 
Hager, le tribunal de commerce de Vervîers, 
considérant les porteurs comme propriétaires 
de la provision, accueillit la demande. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA GOUR; -^ Attendu qu'il n'est pas dou- 
teux, ainsi que le démontre lejogementà^o, 
que Hager a eu l'intention d'aifecter au paye- 
ment des traites Marguerie les remises qu'il 
a envoyées à Modéra ; que ce dernier, en re*> 
fusant de payer ces traites et en portant au 
compte courant de Hager, en déduction des 
sommes qui lui étaient dues par celui-d, le 
montant des remises dont il s'agit, ne s'est 
évidemment pas conformé aux instructions 
qui lui avaient été données ; 

Mais attendu que Hager ne se plaint pas 
des agissements de Modéra; que Modéra 
n'ayant contracté aucun engagement vis-à- 
vis de- Marguerie, celui-ci n'a aucun action 
directe et personnelle contre lui; qu'en ad- 



(1) Voir NàMUR, f)e ta tcttrt <(• change, art. 6, 
09 47, p. 37. Contra : Pari«, 10 mars 1846 (Fonld) 
(D. p., 1846, i, 9i). 
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mettant même qal) pourrait ractionner 
comme exerçant les droits de son débiteur, 
aux termes de Tarticle 1466 du code civil, 
celte action constituerait une demande nou- 
velle, qui n'cstpas recevable en degré d'appel; 

Attendu que Marguerie soutient, d'autre 
part, que, comme tireur des traites fournies 
contre Hager, et subrogé par ses payements 
aux droits du porteur, il peut exercer un 
droit exclusif sur la provision de ces lettres 
de change; 

Attendu, sur ce point, que Tarticle 6 de 
la loi du 20 mai 4872 est formel ; qu'il n'at- 
tribue au porteur de droit exclusif à la pro- 
vision qui existe entre les mains du tiré que 
vis-à-vis des créanciers du tireur; 

Que cette disposition nouvelle, comme le 
démontre le rapport de la section centrale, a 
été introduite par le législateur dans le but 
de favoriser la circulation des lettres de 
change; qu'elle constitue, en faveur des 
porteurs d'eiïets de commerce, un privilège, 
qui doit être restreint au cas expressément 
prévu par la loi et qui se justifie d'ailleurs 
par celte considération d'équité qu'il serait 
injuste que le tireur de la lettre de change 
ou ses créanciers fussent à la fois proprié- 
taires de la provision et du prix qui en a été 
payé; 

Attendu que les motifs que l'on a fait va» 
loir en faveur de cette disposition ne peuvent 
être invoqués, lorsque c'est le tiré-accepteur, 
et non le tireur, qui tombe en faillite ou en 
déconfiture ; 

Qu'en effet, lorsqu'une lettre de change 
n'est pas payée par le tiré, le porteur peut 
exercer son recours contre le tireur et les 
endosseurs, et qu'ainsi le payement de la 
traite lui est garanti; que, d'autre part, le 
tireur, qui a remboursé à ses cession naires 
le prix qu'il a reçu pour la lettre de change, 
se trouve vis-à-vis du tiré dans la même po- 
sition que les autres créanciers de celui-ci et 
que ses droits, quant à la provision, sont 
fixés par les articles 566 et suivants de la loi 
sur les faillites: 

Que telle est l'opinion exprimée par le 
rapporteur de la section centrale, lors de la 
discussion de la loi du 20 mal 4872 : 

c Nous ne croyons pas, disait-il, devoir 
régler par un texte spécial les droits du por- 
teur en cas de faillite du tiré sur la provision 
qui se trouve entre les mains de ce dernier. 
Cette question ne donne lieu à aucune dilli- 
culte: on est aujourd'hui d'accord sur les 
principes à suivre. Quelle que soit la faveur 
due à la lettre de change, on tient également 
compte des intérêts des créanciers du tiré. 



Si la provision consiste en valeurs qui sont 
confondues dans Tactif du failli ou qui en 
sont inséparables, elle se partagera au mare 
le franc entre le porteur et les autres créan • 
ciers; elle appartiendra exclusivement au 
porteur si le tireur ou ses ayants droit peu- 
vent revendiquer les objets dont elle se 
compose (art. 566, 567, 568 de la loi do 
48 avril 4854). » Et le rapporteur ajoutait : 
c Aucune plainte n'a surgi de la part du 
commerce contre cette jurisprudence, qve 
nous croyons devoir mainienir t ; 

Attendu que Marguerie ne possède aucun 
droit de revendication sur les remises faites 
par Hager à Modéra, cette revendication ne 
pouvant, aux termes des articles 566 et sui- 
vants du code de commerce, être exercée que 
par le propriétaire des eifets de commerce 
trouvés chez le tiré et Marguerie n'ayant 
jamais été propriétaire de ces effets, qui 
faisaient exclusivement partie du patrimoine 
du tiré; 

Par ces motifs, réforme le jugement à quo; 
déboute l'intimé Marguerie de sou action, le 
condamne aux dépens des deux instances. 

Du 17 février 4875. — Cour de Liège. — 
2« ch. — Prés, M. Ruys.— P^ MM. Neujeao 
et Dupont. 



BRUXELLES, 16 avrU 1876. 

CHASSE. — Chiens liêvriers. — Fait per- 
sonnel ET VOLONTAIRE DE CHASSE. 

// n'y a pas délit de chasse de la part de celui 
dont les chiens lévriers ont fait lever et pour- 
suivi un lièvre sur le terrain d'autrui, s'il 
n'a pas concouru personnellement à ce fait 
par un acte de sa volonté (4). 

(roussi LLE, — c. MARCQ.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il n'est pas éta- 
bli que ce serait par le fait et du consente- 
ment du prévenu que ses chiens, sortis seuls 
et accidentellement de sa demeure, se se- 
raient mis à la poursuite d'un lièvre, qu'ils 
auraient fait lever dans les bois de la partie 
civile; 

Par ces motifs, statuant sur l'appel du mi- 



(1) Voy. eonf. cas& franc., 21 jaillct 4855 (Sir., 
1855, 4, 846; D. P., 4855, 1, 363) el 20 novembre 
4845 (D. P., 4846, 4, 26); 15 décembre 4866 {Patie, 
franc., 48C6. p. 78) ; Pao, 28 août 4857 (D. P , 1857. 
% 218) ; BonjcAiv, Code de la chasie, 1. 1, n« 93, p. 44 
et t. III (Complémeot de 4853), n» 54 et 55. 



COURS D'APPEL. 



265 



Dîstère public et sur celui de la partie civile 
et faisant droit, met lesdits appels à néant, 
condamne la partie civile aux dépens d'ap- 
pel, même envers la partie publique. 

Du 15 avril 1875. — Cour de Bruxelles. 

— 4* ch. ~ Prés, M. le conseiller Baude. 

— PL MM. Deraot et E. Picard. 



BRUXELLES, 18 Juin 1874. 
CAPITAINE. — Avaries. — Articles 435 et 

436 bO CODE DE COHIIERCE. — RÉCEPTION 
DE LA MARCHANDISE. — DÉCHÉANCE NON 
ENCOURUE. 

// n'y a réception des marchandises dans le sens 
de l'article Aôd du code de commerce^ et la 
déchéance édictée par rarticle 456 de ce code 
n'est encourue que s^il y a eu agréation par 
une tradition réelle qui a dessaisi l'agent 
chargé du transport des marchandises et les 
a soustraites à sa garde en les mettant à la 
libre disposition du destinataire (i). 

Celui-ci ne doit pas nécessairement êtr^ réputé 
les avoir reçues dans le sens de celte dispo- 
sition par cela seul que ses ouvriers les ont 
déposées sur le quai de débarquement et les y 
ont couvertes de bâches pendant plusieurs 
jours avant la requête au président du tribu- 
nal de commerce pour obtenir l'autorisation 
de les faire déposer en magasin neutre et d'en 
faire constater les avaries par experts (2). 

(CCYLITS, — C. LE CAPITAINE WITT.) 

Le tribunal de commerce d'Anvers avait, 
par jugement du 15 mars 1872, déclaré leca- 
pjt.'iine \yittnon recevable en sa demande eu 
payement du fret, et le défendeur Cuyiits non 
recevable en sa demande reconveniionnetJe 
d'une somme de 6,760 francs du chef des 
avaries de la marchandise et des frais qu'elles 
avaient occasionnées ; 

Pour écarter la demande principale, il se 
fondait sur ce que les avaries imputables au 
capitaine dépassaient le montant du fret ré- 
clamé; sur cequ'il avait avoué en conclusions 
avoir chargé 104 balles de chanvre sur le 
pont de son navireetreconnu qu'elles étaient 
avariées et qu'il était responsable de ces ava- 
ries jusqu'à concurrence du fret resté en la 
possession du défendeur Cuyiits ; 

Quant à la demande reconventionnelle, le 
premier juge avait décidé que l'appelant 
avait encouru la déchéance de l'article 456 du 



(i et 2) Voy. Bédarride. Droit marit., t. V, n** 1990 
el saiv. On peut consulter aus^i Bruxelles, 14 dé- 
cembre 1869 (Pasic, 1870. II, 354); cass. franc., 



code de commerce. Sur ce point, le jugement 
dont appel portait notamment ce qui suit : 

c Attendu que le défendeur allègue qu'il n'a 
pas reçu les marchandises dans le sens de Far- 
ticle 435 du code de commerce; que consé* 
quemment l'article 436 ne lui est pas appli- 
cable; 

€ Attendu que les termes mêmes de son 
protêt du 20 septembre détruisent son allé- 
gation, de même que les faits qui ont suivi 
cette protestation; 

< Attendu que le défendeur n'a pas no- 
tifié au capitaine qu'il refusait de prendre 
réception des 133 balles (auquel cas il incom- 
bait au capitaine de déposer ces marchan- 
dises dans un magasin désigné par justice), 
mais il lui a signifié qu'il n'entendait les re- 
cevoir que sous réserve de tous ses droits ; 
aussi reconnaît-il dans ses conclusions « qu'il 
a fait placer les chanvres sur le quai et qu'il 
les a fait couvrir de bâches > ; 

€ Attendu que, pour écarter l'application 
des susdits articles, le défendeur confond la 
réception des marchandises avec leur emma- 
gasinage dans les magasins du destinataire; 
dans ce dernier cas, l'identité complète des 
marchandisesnepeutplus être régulièrement 
constatée et le destinataire doit être déclaré 
non recevable en sa réclamation du chef 
d'avarie ou de manquant, quand même il se 
serait conformé aux formalités des arti- 
cles 455 et 436 dudit code, tandis que, s'il 
n'y a pas eu euimagasinage mais simple ré- 
ception ou placement sur le quai devant le 
navire, avec protestation signifiée dans les 
vingt-quatre heures au capitaine, dans ce cas 
le destinataire conserve tous ses droits s'il 
provoque sans retard une expertise et la dé- 
signation d'un magasin neutre et s'il intente 
son action dans le mois de la date du pro- 
têt;... » 

Appel du consignataire Cuyiits. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le capitaint 
Witt, intimé au principal, s'est engagé^* 
moyennant le fret de 736 fr. 76 c., à trans- 
porter à bord de son navire, le steamer 
Venus, de Hambourg à Anvers, 133 balles de 
chanvre en consignation de l'appelant au 
principal Cuyiits ; 

Que, d'après une clause formelle de la 
convention d'aiïrétement, les chanvres ont 
dû être chargés à l'intérieur du navire; 

20 mars 1860 (Sir., 1860, 1, 641); Alger, 39 novem- 
bre 1867 (ibid., 1868, 3, 230; Patic, franc,, 1868, 
p. 859). 
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ÂUeodu qa'il^t prouvé par les pièces pro- 
(]uîte$ au procès : 

Que le capiuine Witt, mécoonaissaut ses 
eugagemeois d'arrimage» a chargé 29 balles 
de chanvre seulement à Tiatérieur et 1U4 
balles de chanvre sur le pont du navire; 

Que les chanvres placés sur le pont du 
navire ont été avariés pendant le voyage par 
eau de mer^ 

Que le steamer Venus étant arrivé il Anvers 
le 49 septembre i871, la marchandise a été 
débarquée dès le lendemain par les déchar- 
geurs du capitaine Witt, eu présence des 
ouvriers du consignataire chargés d'en effee* 
tuer Tenlèvement ; 

Que ces ouvriers ayant, dès le débarque- 
ment des chanvres, aperça leur état apparent 
d'avarie» le destinataire a immédiatement, 
pour la conservation de ses droits, protesté 
par eiploit de Thuissier Lombacrts de rési- 
dence à Anvers, en date du 20 septembre 
187! et notifié au capitaine Witt, lui signi- 
fiant : • que le consignataire ne voulant re- 
cevoir lesdites marchandises que sous protêt 
et à la condition formelle qu*en recevant ces 
marchandises, il entendait rester en entier 
non préjudicié en tous ses droits et actions 
qui pourraient résulter du mauvais état de 
farrimage et de Pavarie desdites marchan- 
dises i; 

Que, le même jour du débarquen>eut des 
balles de chanvre, les ouvriers du consigua- 
taire les ont entassées et couvertes de bâches 
sur le quai de débarquement ; 

Que le consignataire ayant, dans sa requête 
adressée au président du tribunal de com- 
merce d'Anvers et appointée par ordounance 
du 27 septembre 487i, fait Texposé d*avoir 
reçu lesdites marchandises en consignation, 
a obtenu Tautorisation de les faire déposer 
dans un magasin neutre et d*en faire consta- 
ter Tavarie par expertise ; 

Que ce dépôt et cette expertise ont été 
effectués à la diligence du consignataire, le 
capitaine Witt ayant été dûment appelé aux 
fins d'y assister ; 

Attendu qu'il importe de décider si, dans 
ces circonstances, il y a eu réception de la 
marchandise pour faire courir le délai des 
déchéances prévues par les articles 435 et 
436 du code de commerce ; 

Que les déchéances sont de stricte inter- 
prétation; que la loi n*ayant poiut délini les 
caractères constitutifs de la réception prévue 
par les articles précités» Tappréciation en est 
laissée à l'arbitrage du juge d'après les cir- 
constances ; 

Attendu que la réception suppose néces- 



sairement Tagréation des marchandises par 
la tradition réelle ou matérielle qui dessaisit 
ragent chargé de leur transport» les soustrait 
à sa garde et les transmet à la disposition da 
destinataire; 

Que le consignataire Cuyiits» en agissant 
comme il a fait, s'est borné, dans l'intérêt 
commun des parties, à prendre des mesures 
conservatoires nécessitées par la faute et les 
agissements du capitaine Witt» qui D*a pu 
supposer un seul instant que le destinataire 
ait voulu agréer ou détenir les chanvres 
avariés h sa libre disposition; 

Attendu qu*on ne peut dès lors, ii délaot 
d'acceptation dans le sens des artieies préci- 
tés, admettre la déchéance de l'aeiioii reoon- 
ventionnelle formulée en temps utile à la 
requête du eouslgnaiaire dans Tinstaoee en 
payement du fret„ à l'audience du 26 octobre 
187i| et produite à l'effei d'obtenir payement 
des dommages-intérêts |;»ar suite de Tavarie 
des chanvres qui lui ont été expédiés en con- 
signation ; 

Attendu qu'après le débarquement des 
chanvres avariés, le consignataire a, pour 
les préserver de plus grands dégâts, pris 
toutes les mesures de conservation en son 
pouvoir, eu égard à la nature de la mar- 
chandise, à Tencombrement des quais, i 
l'impossibilité matérielle d'étendre les dian- 
vres avariés sur le sol, à proximité des quais 
et ce sans risques d'aggravation de leur ava- 
rie par la pluie; 

Que si, depuis leur débarquement, Tavarie 
s'est aggravée par Tentassement des balles 
de chanvre sur le quai, ce Cait est la suite 
directe et immédiate de la faute imputable 
au capitaine Witt; 

Attendu que le capitaine Witt ayant devant 
la cour formulé la demande subsidiaire dMire 
admis k la preuve de faits par relation à ses 
conclusions prises en première instanee, il y 
a lieu d'y avoir égard telles que ces oiOTres 
sont relatées dans les qualités du ju|^ment 
dont appel; 

Que les offres de preuve ainsi constatées 
concerneut des faits articulés sans précision, 
et qui d'ailleurs sont irrelevants en présence 
des faits reconnus constants par les considé- 
rations qui précèdent et que justifient les 
documents du procès; 

Attendu qu'il conste de Texpertise ordon- 
née en première instance que 101 balles 
de chanvre sont avariées par eau de mer; 

Que la même expertise et la vente judi- 
ciaire des balles de chanvre avariées prou- 
vent que la moins- value résultant de Tavarie 
s'élève à la somme de 5,179 fr. 52 c.; 
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Aitendo qne ces aTaries sont la suite direete 
et immédiate de la faute du capîuine Witt, 
qui est tenu tant de ces dommages que des 
iVais faits pour les constater ; 

Par ces motifs, statuant sur Tappel prin- 
cipal et sur rappel incident, déclare la 
preuve offerte par le capitaine Witt irrele- 
va nte et sans objet ; met rappel Incident et 
le jugement dont appel à néant; émendant, 
déclare rappelant Guyiits recevable en son 
action reconveniionnelle du chef d^avarie; 
dfi que Pintimé Wili est responsable des 
dommages constatés; le condamne à payer 
à rappelant Guyiits : 1* la somme de 
5^179 fr. 52 c, avec les intérêts judiciaires 
de cette somme à partir du 26 octobre 1871, 
jour de la demande reconventionnelle; 
2* celle de 2,317 fr. 4^ c. montant des frais 
d'expertise» d'emmagasinage et de justice, le 
tout, sauf à déduire le fret dû au capitaine 
Witt, avec les intérêts judiciaires à partir du 
14 octobre 1871, jour de sa demande; con- 
damne le capitaine Witt aux dépens des deux 
instances. 

Du 18 juin 1874. — Cour de Bruxelles. — 
2* cb. — Pré9, M. Yanden Eynde. 



(1 el S) Bien qu'il ail été eaué par arrêt du 26 te- 
rrier i872 (Pasic, 1872, 1, 181), l'arrêt qoe nous 
rapportons mérite d'attirer l'attention à eause de 
IMmportanee pratique des questions tranchées par la 
cour suprême. Il n'est pas douteux que celui qui 
prèle sciemment sa maison pour l'aécolion d'un 
délit est auteur et non complice de ce délit (Ntpbls, 
Code pénal interprété, p. 167; Haus, Prineip, génér. 
du droit pén. belge, 2« édit., t. I, p. 365, note i et 
u* 471), conformément aux S$ 1 et 2 de l'art. 66 du 
code pénal de i867. Hais cet article est-il applicable 
aux infractions prémes par les lois et règlements 
partiealiers? M. Hios (i6f<^., t. I, n» 476, p. 367) 
considère comme inapplicables à ces infractions 
les SS 4 et 5, relatifs à la provocaUon criminelle, 
c'est-à-dire à ceux que la doctrine désigne sons le 
nom d'auteurs intelleetuelt. Hais en est-il de même 
des $$ 1 et 2, qui concernent les auteurs matériel» 
{oupar acte matériel) 7 L'arrêt que nous rapportons 
parait admettre que celui qui coopère directement à 
enfreindre l'interdiction dont il s'agit dans l'espèce 
doit être puni comme auteur de ce délit, et c'est 
d'ailleurs en ce sens que la question a été résolue 
par la cour de Gand le 29 janvier i872 (Pasic, 1872, 
11, 118) et par l'arrêt précité de notre cour de cassa- 
Uon. Invoquant les principes généraux du droit, la 
cour suprême, sans faire mention de l'art. 66, déclare 
« coauteurs de FactiOA » tous ceux qui sont énumé- 
rés dans les alinéas I et 2 de cette disposition. La 
cour de Bruxelles, par arrêt du 25 octobre 187S^ a 
condamné aussi Van GoppcnhoUc comme coauteur 



GAKD, 10 déoembr» 187t. 

1» DÉLITS SPÉCIAUX. - Coauteurs. — 
CoHPLicBS. — Ttpbos contagibox, 

2* Douanes. — Poursuites. — Adhimistra- 
TioN. — Ministère public. 

l"" Celui qui prête iciemment sa maiiou pour y 
laiêur dépoêir des chiffons dont l'entrée et 1$ 
transit sont légalement prohibés coopèrs-4'à 
directement à enfreindre eeUe interMction et 
doil'U être considéré comme coauteur de ce 
délit spécial {i)t 

Les §§ i et % de CarticU 66 du code pénal 
de 1867 sont-ils applicables aux délits prévus 
par des lois spéciales (2)? 

L'arUcle 67 de ce code n'est pas applicable à 
ces délits. 

tl^ Le ministère publie n^a aucune action prùi- 
cipale du chef des infractions prévues par les 
lois du 28itcm et du 26 août 1822. Il peut 
seulement requérir comme de conseil lorsque 
l'administration a déjà intenté des pour- 
suites. 

(UEMINlSTàRE PUBUC,^C. TAN C0PPENH0LLB.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Attendu quMI est suffisam- 



dn délit. M. Hads iibid„i. I, n«450}, après avoir dé- 
claré que les règles établies por le code pénal en 
matière de participation criminelle ne sont pas ap- 
plicables aux crimes et aux délits réprimés par des 
lois particulières, ajoute cependant: «La sévérité 
des lois qui les répriment serait aggravée outre 
mesure si les tribunaux étaient obligés de punir 
non-seulement celui qui aurait commis le crime ou 
le délit, mais encore tous ceux qui y auraient par- 
ticipé âantoooir coopéré directement à êon exécution, » 
Voy. encore le n« 451 . Le principe des $$ 1 et 2 de 
l'art. 66 est donc reconnu applicable aux délits 
spéciaux lorsque le texte de la loi spéciale ne s'y 
oppose point. Rien n'est plus rationnel que cette 
solution. Et cependant H. Pirmez avait dit, dans son 
rapport du 22 février 1867 (Ntfels, Légiêl. crim,^ 1. 1, 
p. 571) : « Le livre !« serait rendu applicable aux 
lois spéciales, à l'exception du chapitre Vil, relatif 
aux coauteurt et aux complices, qni a toujours été 
exclu de cette extension. > Fant-il penser avec 
H. fiYFBU {eod. loeo note 1), que ce mot • coauteurs » 
est évidemment de trop?... Quant à la déclaration de 
M. d'Anethan, rappelée dans l'arrêt que nous rap« 
portons, que l'art. 100 « n'empêchera pas d'appli- 
quer k toutes les infractions (et prineipe§ du droit 
commun que contient le chapitre Vil», M. Nypels, 
demande quel peut être le sens de ces mois {Code 
pénal interprété^ p. 235, note 2). Cette déclaration a 
sans doute en vue lee principeê généraux du droit, 
comme le porte l'arrêt précité de notre cour de cas- 
sation. Compar. cass. franc., 11 juillet 1873. G. C. 
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ment établi que deux balles de chiffons, 
transportées le ii mai 1871, vers quatre 
heures du matin, du territoire français sur 
le territoire belge (territoire de Meniu), ont 
éléclandestinenientet ionnédiatement iiitro- 
duites dans (a demeure du prévenu, distante 
de iO mètres seulement de la frontière, et ce, 
au su et du consentement de ce dernier; 
qu*uD dépôt plus considérable de cette mar- 
chandise a été découvert dans le domicile du 
prévenu et reconnu par celui-ci pouravoir de 
même été importé de France quelque temps 
auparavant ; que ce dépôt enfin a été princi- 
palement accepté par le prévenu pour faci- 
liter à d'autres Tintroduction de cette mar- 
chandise dans le pays, au mépris de Tarrété 
ministériel du il octobre 1870, édicté en 
vue de combattre Tinvasion du typhus con- 
tagieux, et pour assurer à ceux-ci Timpu- 
Dité; 

Attendu qu'en prêtant ce concours, le 
prévenu n'apoint directement coopéré comme 
auteur à la violation de la défense prononcée 
par Tarrété susdit; que sa participation ne 
revêt, tout au plus, que le caractère de la 
complicité, telle qu'elle est définie à Far- 
ticle 67 du code pénal ; 

Attendu que l'article 100 de ce code a 
déclaré inapplicable aux infractions prévues 
par les lois et règlements particuliers la dis- 
position de l'article 67, comme toutes celles 
du chapitre Vil du livre T', qui ne contien- 
nent pas des principes de droit commun 
(voy. rapport de M. d'Anethan au Sénat, 
Nypels, Commentaire et complément du code 
pénal belge, t. f, p. 467, n*» 46); que, partant, 
le concours, delà nature de celui apporté 
par le prévenu aux auteurs restés inconnus 
de l'importation défendue, n'est lui-même 
une infraction punissable que si l'arrêté mi- 
Distériel du 11 octobre 1870 la déclaré tel ; 

Attendu que cet arrêté, pris en vertu de 
la loi du 7 février 1866, combiné avec les 
arrêtés royaux des 15 octobre 1 868 et 14 sep- 
tembre 1870, et qui n'a pas été rapporté en 
ce qui concerne la frontière du midi (l'arrêté 
minisiériel de retrait du 18 avril 1871 
n'ayant spécialement visé que la frontière de 
Test), se borne à dire : c Sont interdits par 
les frontières de l'est et du midi, depuis 
Gemmenich jusqu'à la mer, l'entrée et le 
transitdesbétesbovines..., des vieux habitset 
des chiffons; > maisqu'aucune deces disposi- 
tions ne s'est préoccupée des faits de com- 
plicité du délit consistant dans la violation 
de cette interdiction; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que les faits reprochés au prévenu ne tom- 
bent pas sous Tapplication des dispositions 



pénales àes articles 5 et 4 Invoques de la loi 
du 7 février 1866; 

Attendu que le prévenu a été, en outre, 
poursuivi par le ministère public devant le 
tribunal correctionnelle Courtrai pouravoir 
contrevenu à l'article 177 de la loi générale, 
concernant la perception des droits d'entrée, 
de sortie et de transit, du 26 août 182i et, 
par suite, encouru les peines comminées 
par les articles 19, 22 et 25 delà loi du 
6 avril 1843 sur la répression de la fraude en 
matière de douanes, en établissant, en mm 
1871, dans le rayon de douanes, un dépôt 
de marchandises; 

Attendu que la loi du 26 août 1822, 
comme celle sur la contribution personnelle 
du 28 juin de la même année, a confié exclu- 
sivement à ladministration la poursuite des 
infractions qu'elle réprime; que le ministère 
public n'a, de ce chef, aucune action prin- 
cipale, mais qu'il peut seulement requérir, 
comme de conseil, alors que déjà les pour- 
suites ont été intentées par l'administration. 
(Voy. Gand, 16 novembre 1870, Pasicnsie, 
i871,2,77); 

Attendu que, dans l'espèce, l'administra- 
tion n'étant pas même en cause, il y a lieu de 
suppléer au silence gardé sur ce point de la 
prévention par le jugement dont appel, en 
déclarant le ministère public non recevable 
dans son action ; 

Par ces motifs, confirme le jugement dont 
appel du 1" septembre 1871, en ce qui con- 
cerne la prévention mise à charge de Van 
Coppenholle d'avoir contrevenu à l'arrêté 
ministériel du 11 octobre 1870; le réforme 
simplement en ce qu'il a omis de prononcer 
sur la prévention d'avoir contrevenu à la loi 
du 6 avril 1845, et statuant à cet égard, dé- 
clare le ministère public sans qualité pour 
poursuivre de ce chef et partant non rece- 
vable dans son action. 

Du 19 décembre 1871. — Gourde Gand. 
— 2* ch. — Prés, M. le conseiller Grandjean. 



LIÈGE, 2 Jntn 1875. 

DEGRÉS DE JURIDICTION. — Droits de 
SUCCESSION. — Cohéritiers. — CRÉA^xEs 
DISTINCTES. — Action. — Evaluation sé- 
parée. 

Le droit de succession, comme le droit de mu- 
talion par décès, constitue, non vn droit 
réel sur les biens du défunt, mais une obli- 
gation purement personnelle de celui qui les 
recueille. 

En conséquence, lorsqu*une succession est dé- 
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voiue à plusteun héritier$, les obligations 
qui leur incombent h cet égard sont distinctes 
et indépendantes les unes des autres, et l'ac- 
tion ayant pour objet le payement des droits 
doit^ au point de vue du premier ou du der- 
nier ressort^ être appréciée d*aprè$la somme 
réclamée à charge de chacun d'eux séparé' 
ment ; 

Est par suite en dernier ressort le jugement sta- 
tuant sur l'opposition formée à une contrainte 
décernée pour le recouvrement de droits dont 
, le montant prétendu a charge de chaque hé- 
ritier est inférieur a S,000 francs. 

Il importe peu que la demande des droits ré' 
clamés ait fait l'objet d* une contrainte unique 
et que les héritiers poursuivis aient formé 
opposition par un seul et même acte. 

(l'état, — C. VEUVE HAT ET CONSORTS.) 

La cour d'appel de Bruxelles avait rendu 
dans celte cause, le 23 décembre 4872, un 
arrêt rapporté dans ce Recueil, iS72, 1^ par- 
tie, p. 40. A la suite du pourvoi formé au 
nom du ministre des finances, la cour de 
cassation avait cassé cette décision, par 
arrêt du 16 juillet 1874 (Pasic, 1874, 1.248), 
et renvoyé la cause devant la cour de Liège, 
qui s'est ralliée à la doctrine consacrée par 
la cour de Bruxelles. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la contrainte 
en date du 51 juillet 1869 tend au payement, 
à titre de droits de succession en principal, 
additionnels et amende, d'une somme de 
503 fr. 12 c. à charge de la veuve Hay, 
d'une somme de 1,006 fr. 25 c. à charge de 
son fils Emile, et d'une pareille somme de 
1,006 fr. 25 c. à charge de sa fille Louise- 
Apolline épouse Van den Gorput; eusemble 
2,615fr. 12 c.; 

Attendu que les intimés opposent une fin 
de non-recevoir defectu summœ à l'appel que 
l'administration des finances a Interjeté du 
jugement du 17 mars 1871, par lequel le tri- 
bunal de Bruxelles a déclaré nulle et de nul 
eiïet la contrainte prémentionnée ; 

Attendu que le droit de mutation par 
décès, ainsi que le droit de succession pro- 
prement dit, comme toute autre contribution 
publique, procède de l'obligation personnelle 
de tout citoyen de contribuer, dans la me- 
sure de ses facultés, par le sacrifice d'une 
portion de son avoir, aux moyens que le vole 
annuel de la représentation' nationale met 
à la disposition de r£tat pour accomplir, 
envers la propriété et la liberté de chacun, 
sa mission sociale de protection et de dé- 
fense; 



Qu'ainsi caractérisé par son principe et 
par son objet, il constitue, non un droit réel 
sur les biens du défunt, mais une obligation 
purement personnelle de celui qui les re- 
cueille ; 

Attendu que ce caractère est expressé- 
ment attribué au droit de succession, par la 
loi du 27 décembre 1817. qui nous régit; 

Qu'en effet, aux termes de Tarticle 5 de 
cette loi, le droit doit être supporté par les 
héritiers, chacun pour ce qu'il recueille ou 
ac(iuiert; que ce mot chacun (en latin, singult) 
marque parfaitement Tintention du législa- 
teur d'imposer individuellement et directe- 
ment à tout citoyen qui recueille un avan- 
tage dans une succession l'obligation person- 
nelle d'acquitter sa part de Timpôt; 

Qu'aux termes de l'article 1", l'impôt ne 
se perçoit pas sur les biens recueillis ou ac- 
quis, mais seulement sur la valeur de ce qui 
est recueilli ou acquis, d'où il ressort que le 
législateur n'a nullement entendu affecter les 
biens eux-mêmes, mais seulement indiquer 
leur valeur comme la base du calcul de Tim- 
pôt, essentiellement variable suivant le degré 
de parenté de l'héritier avec le défunt ou 
l'absence absolue de parenté; 

Attendu, au surplus, que ces dispositions 
de la loi spéciale ne sont que l'application da 
principe général de notre droit moderne 
en matière d'imposition publique, consacré 
par le décret du 7 octobre 1789, où l'on voit 
que t toutes les contributions et charges pu- 
bliques, de quelque nature qu'elles' soient, se- 
ront supportées proportionnellement par 
tous les citoyens et par tous les proprié- 
taires à raison de leurs biens et facultés > ; 

Qu'il suit de là que les obligations préten- 
dues à charge des Intimés, quant au paye- 
ment du droit dû à l'occasion d'une même 
succession, sont distinctes et indépendantes 
les unes des autres, et que, par conséquent, 
les actions personnelles Intentées pour arri- 
ver à leur exécution sont également dis- 
tinctes et doivent, quant à la valeur du litige, 
au point de vue du premier ou dernier res- 
sort, être appréciées séparément ; 

Attendu qu'en vain, pour combattre ce 
système et soutenir que sa créance est unique 
et comprend l'ensemble des sommes récla- 
mées aux intimés, l'Etat belge fait les objec- 
tions suivantes, qu'il est nécessaire de ren- 
contrer successivement, savoir : 

1"* Que son action a quelque chose de r^e/, le 
droit réclamé étant dû par les biens délaissés, 
qui lui servent de base; qu'il n'est que le 
prélèvement d'une quote-part de ces biens ; 

2* Que le droit de succession est dû par 
l'hérédité; 
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5* Qtie le payement de ce éroit est girtntî 
par un prÎTÎIéf^ sur les menMes el une hy- 
pothéqué sur les immeublesde la succession; 

4"* Que la déclaration Imposée par la loi 
aux héritiers et aux légataires universels 
doit être unique ; 

5"* Que son action est le corrélatif d*une 
obligation unique indépendante, quant à son 
principe et à sa cause, du nombre et de la 
qualité de ceux qui sont tenus de Tacquitter; 

6* Que les droits et amendes réclamés 
ayant été compris dans une contrainte uni- 
que, et les intimés avant formé une opposi- 
tion unique, Tobjet du litige ne saurait être 
divisé; 

Sur la première objection : 

Attendu que ce prétendu droit réel qu'on 
allègue sans le justifier, ou même le définir, 
mais qui suppose à prim un domaine uni- 
versel de TEtat sur tous les biens privés, et 
la propriété individuelle imparfaite et subor- 
donnée, est formellement repoussé par notre 
droit public moderne, qui a affranchi la pro- 
priété de toutes les entraves du régime féo- 
dal, et en a assuré la plénitude dans le chef 
des citoyens (décrets des 4 août 1789 et 
17 juillet 1795); 

Sur la deuxième objection ; 

Attendu que Pêtre moral capable de droits 
et d'obligations ne peut être créé que par la 
loi qui règle les conditions de son existence, 
et pourvoit à radminisiration de ses biens 
par les agents qu'elle désigne; que loin de 
donnera rbérédité une existence fictive quel- 
conque, la loi a au contraire condamné cette 
fiction par Tapplication du principe le mort 
$ai$U le vif^ et par la confusion immédiate du 
patrimoine du défunt avec celui de ses héri- 
tiers; d'oh la conséquence que rbérédité 
n'existant pas comme être légal de raison, ne 
peut être débitrice du droit de succession; 

Attendu au surplus qu'on ne peut faire 
dériver l'existence de rbérédité, être normal, 
des situations spéciales qui se produisent 
dans les cas soit de succession vacante, soit 
d'acceptation sous bénéfice d'inventaire ou 
de séparation de patrimoine, parce que dans 
aucune de ces v circonstances» rbérédité, 
comme telle, n'est investie par la loi d'au- 
cune prérogative qui en fasse un être fictif 
distinct, et qui empêche rhéritier, s'il re- 
cueille ou acquiert quelque chose, de rester, 
vis-à-vis du fisc, le débiteur personnel du 
droit de succession en raison de son émolu- 
ment; 

Qu'en effet, lors d'une succession vacante, 
ce n'est pas ^hérédité que le curateur repré- 
sente, mais l'héritier ou les héritiers incon* 



nus, et s'il ne s'en produit point 4*autres, 
l'Etat; ce n'est pas à l'hérédité qu'il rendra 
compte, mais à qui U appartiendra (art. 815 
du code eivîl); 

Que si, dans les deux autres cas, la loi per- 
met, moyennant raccompliasement de cer- 
taines formalités, on comme bénéfice accordé 
à certaines personnes, de maintenir tempo- 
rairement la distinction des patrimoines, 
sans porter atteinte au principe de la saisine, 
soit pour éviter à rhéritier d'être temi nltrh 
vireSf soit pour conserver intact aux créan- 
ciers du défunt le gage que leor offrait la 
fortune de leur débiteur primitif, il n*y a là 
évidemmentancune création d'être moral qui 
donne une existence spéciale à l'hérédité ; 
mais seulement des intérêts privés repréeen- 
tés par des êtres qui n'ont rien de fictif, et 
exercés sur certaines catégories de biens dé- 
terminés; 

Sur la troisième objection : 

Attendu que le privitége et l'hypothèque 
accordés au fisc par rarticte S de la loi de 
1817, loin de fournir un argument en faveur 
des prétentions de rappelant, prouventpréci- 
sément le contraire de sa thèse, par cette 
double considération : que si l'Etat était, 
comme on le prétend. Investi d*un droit réel 
principal sur les biens délaissés, la garantie 
accordée par l'article 3 eût été de la part du 
législateur une véritable superfétation ; car 
nul ne peut avoir privilège ou hypothèque 
sur son propre bien, et que, dViutre part, 
l'hypothèque et le privilège présupposent 
nécessairement une créance personnelle prin- 
cipale dont ils ne sont que l'accessoire; 

Sur la quatrième objection : 

Attendu que si la loi de 1817 exige de la 
part des déclarants, l'élection d'un seul domi- 
cile, il n'en résulte nullement qu'elle leur 
impose une déclaration unique et collective; 
que le contraire est enseigné par la doctrine, 
et est admis avec raison dans la pratique par 
l'administration de l'enregistrement elle- 
même, d'abord parce qu'il n'est pas permis 
d'ajouter quelque chose aux rigueurs de la 
loi, et ensuite par cette considération capi- 
tale qne le défaut de déclaration dans un 
délai déterminé fait encourir au retardataire 
une amende à laquelle chacun a évidemment 
le droit de se soustraire par l'accomplisse- 
ment individuel de son devoir en temps ntile. 

Sur la cinquième objection : 

Attendu que d'après la loi Interprétative 
du 17 mars 1855, il y a, il est vrai, action 
unique^ quel que soit le nombre de deman- 
deurs ou défendeurs, lorsque cette action 
est le corrélatif d'une dette unique formée 
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par un seul ifen de droit dès roHgiae m cor- 
respondant à une créance unique; 

Mais qu'il n'en est point ainsi dansFespèce; 
qu'en effet il a été établi parles considérations 
qni précèdent que chacun des intimés a été, 
dès Unstant du décès, personnellement obligé 
vis-à-Tis de l*Etat pour sa part héréditaire, 
sans qu'on puisse dire que la dette de l'un ou 
de faotre soit nine portion d*tine dette uni- 
que préexisatnte ; 

Qu'au 8urplus,eonsidèrer, ainsi que le fait 
l'appelant, la mort du de ct^jus comme con* 
stituant une cause unique delà dette, c'est 
confondre l'occasion qui a fait surgir l'obli- 
gation avec le principe et la cause qui lui ont 
donné naissance; 

Sur la sixième objection : 

Attendu que tout ce qof tient à la compé- 
tence des Juridictions est d'ordre putrfic; 
qu*il ne peut dès lors appartenir h un deman- 
deur d'en modifier la règle en cumulant dans 
un même exploit plusieurs demandes dis- 
tinctes et indépendantes les unes des autres ; 

Attendu qu'il suit de tout ce qui précède 
que la contrainte et le litige ont en réalité 
pour objet trois actions personnelles distinc- 
tes» et dont la valeur pour chacune des trois 
est Inférieure à 2,000 francs; 

Par ces motifs, ouï M. Boagard^ premier 
avocat général, et de son avis» déclare l'appel 
non recevable, en conséquence le met au 
néant, condamne l'appelant aux dépens li- 
quidés à... 

Du 2 juin i875. — Cour de Liège. — 
Chambres réunies. — Prés. II. de Monge, 
premier président. ^ PI. MM. Del Marmol 
et Couvert (du barreau de Bruxelles) (1). 



BRUXELLES, i«r mara 1876. 
LETTRE DE CHANGE. — AccerTÀTiOM.— 

CâUTlONNBHENT. — PâCTI COlfSTiTUTM PBCU- 
NijS. — BÉNÉFICS DE DISCCSSIOM. — GOMPi^ 
TNCB. 

Cehii gui accefU mne lettre de thange tirée sur 
l«î ne |»eat èire réputé avair eimplemint eau*- 
tiomié la detted^nn Imts envere le tireur par 
cela teul que lu traite a été créée valeur pour 
solde de compte de ce tiers. 

Par le fait de son acceptation^ il a contracté 
une obligation directe et principale, oui ne 
M permet pas d'opposer ie bénéfice ae di«- 
cussion (2). 



<1) Le aSme J«ar, arrêt ideMfqM -eii «Mise de 
rÉtat contre CooremaDS et eeaeol'U. 



Et îa juridiction eo mm mr c iale est compétente 
pour connattre de Vaetion «h paiement de in 
lettre de change qui eit intentée contre lui. 

(STAS, — C. GRETBNS.) 
ARRÊT. 

LA COUR;— Attendu que l'action diri- 
gée par Stas contre Cretens a pour objet le 
payement d'une lettre de change tirée par le 
premier sur le second, à la date du 5 août 
1873 et acceptée par Cretens, puis protestée 
le 3 janvier 1874, à la requête de la Banque 
Nationale; 

Attendu que s*il est vrai que cette lettre 
de change porte : ealeur pour solde du compte 
de Migerode^ il ne résulte pas de cette men- 
tion, ni de la correspondance versée au 
procès, q«e Cretens» en donnant son ac- 
ceptation, aurait simplement cautionné la 
dette de Migerode ^is4i*vis du demandeur; 

Qu'en effet, U ne s'est pas borné, par cette 
acceptation, à adhérer sufasidiairement k 
l'obligation du débiteur principal, mais qu'il 
s'est reconnu débiteur en nom personnel, 
distinctement et principalement, et ce, dans 
une* forme qui rend indiscutable la compé- 
tence du tribunal consulaire, aux termes 
des articles 631 et 632 du code de commerce; 

Attendu que les parties #nt conclu au fond 
et que la matière est disposée à recevoir une 
solution définitive; 

Attendu que sur l'appel, comme en pre- 
mière instance, Cretens invoque le bénéfice 
de discussion et soutient que Stas n'est pas 
recevable à agir contre lui, tant qu'il n'aura 
pu discuté le débiteur principal, Migerode; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
qu'il ne s'agit pas, dans l'espèce, d'un cau- 
tionnement consenti par Cretens, mais bien 
d'une obligation directe et principale, con- 
tractée par le fait de son acoeptaUon, contra 
laquelle il n'est pas restituable (article 11 de 
la loi du 20 mal 1872), obligation qui éuit 
connue en droit romain sous le nom de pacte 
oonstitutœ pecuniœ et qui diffère du caution- 
nement notamment en ce qu'elle ne laisse 
pas au débiteur le droit d'opposer le bénéfice 
de discussion ; 

•Par ces motib, entendu M. l'avocat gêné* 
rai Bosch en son avis conforme, et déboutant 
Cretens de toutes conclusions à ce contraires, 
met au néant le jugement à que; dit que le 
premier juge était compétent pour statuer 



(S) Voir, quant aa pacte cotutitutœ pêCUniœ^ Tao« 
PLOKG, Cautionnement, d« Si. 
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sur la demande ; évoquant, condamue Gre- 
tensàpayer à Stas la somme de 2, 839 fr.14 c, 
avec les intérêts judiciaires; le condamne en 
ouire aux dépens des deux instances. 

Du 1*' mars 1875. — Cour de Bruxelles. 

— 3" eh. — Pré». M. De Prelle de la Nleppe. 

— PL MM. Mercier et Mayer. 



ASSISES DU BAINAUT, 11 mal 1876. 

COUR D'ASSISES. — Témoin. — Notifica- 
tion. — DÉLAI DE VINGT-QUàTRE HEURES. 

Pour qu^un témoin cité par l'une des parties 
soit reçu à déposer devant la cour d'assises^ 
il suffit que la notification de ses noms, prO' 
fession et résidence à l'autre partie ait eu lieu 
vingt-quatre heures avant son audition (i). 

(roos.; 

La cause de Roos avait été portée au rôle 
de la cour d'assises du Uainaut pour les au- 
diences du li et du i2 mai. La défense, se 
proposant de faire entendre le i2 mai un 
témoin à décharge, fit notifier ses noms, j[>ro- 
fession et résidence au parquet le 10 mai. 
Lors de Tappel des témoins à décharge, le 
ministère public déclara s'opposer à Paudi- 
tion du témoin produit. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, suivant l'ar- 
ticle 3i5 du code d'instruction criminelle, 
le procureur général peut s'opposer à Taudi- 
tiou de tout témoin qui n'a pas été indiqué 
ou qui n'aurait pas été clairement désigné 
dans un acte de notification lui signifié vingt- 
quatre heures au moins avant Texamen du 
témoin ; 

Attendu que la cause à charge de Roos est 
^ fixée pour l'audience de ce jour et pour celle 
* de demain, 12 mai; 

Attendu que jusqu à la clôture des débats 
la défense est en droit de faire entendre ses 
témoins; que le témoin dont il s'agit doit, 
d'après elle, se présenter à Taudiencc de de- 
main; que son nom, sa profession et sa rési- 
dence ont été dénoncés au parq^jet par ex- 
ploit de Debercq, huissier, du iO mai 1875; 



(1) Voy. coof. assises du Brabanl, S7 juillet 1846 
(Pasic, 1846. 11, 28) ; iNocguier, n»* 632, 63i el 637 et 
les arrêts qu'il cite (cass. franc., 16 novembre ISii 
et 24 janvier 1850). Voy. aussi Hélib, S 622, édit. 
belge, no 4904. 



Par ces motifs, dit que le témoin E. Ifouri 
sera entendu à Faudience de demain. 

Du 11 mai 1875. — Cour d'assises du 
Hainaut. — Prés. M. le conseiller Sa nchez de 
Âguilar. — PL MM. Spitaels et Defuisseaux. 



ASSISES DU UAINAUT, 16 Juin 1876. 

COUR D'ASSISES. — Pouvoir discrétion- 
naire DU PRÉSIDENT. — POUVOIR PERSON^CI.. 

— Incident RELàTiPA son exercice. — In- 
tervention ET INCOMPÉTENCE DE LA COOR. 

Le pouvoir discrétionnaire du président de la 
cour d'assises est personnel; la cour ne peut 
s*immiicer dans son exercice (2). 

En cas de contestation relative à l'exercice de 
ce pouvoir, la cour doit statuer^ mais elle 
n'intervient que pour déclarer non recevable 
la conclusion dont elle est saisie (3). 

// en est notamment ainsi pour l'audition à titre 
de renseignement d'un témoin qui doit être 
écarté par la cour (4). 

(lorent, pierard et meunier.) 

La défense s'était, dansTespèce, opposée à 
l'audition du beau-rrére de l'un des accusés, 
ménrie en vertu du pouvoir discrétionnaire 
du président, et elle prit des conclusions eo 
ce sens. Le ministère public, tout en recon- 
naissant que le témoignage assermenté de ce 
témoin était prohibé par la loi, soutint qu'il 
n'appartenait pas à la cour d'assises de limi- 
ter ou de régler le pouvoir du président. 

arrêt. 

LA COUR ; — Attendu que Pierre- François 
Beaurin ayant déclaré être le beau-frère de 
l'accusé Meunier, c'est à bon droit que ce 
dernier, par l'organe de son conseil, s'op- 
pose à l'audition dudit Beaurin comme té- 
moin sous la foi du serment (code d'instruc- 
tion criminelle, art. 522}; 

Attendu qu'il n'appartient pas à la cour de 
s'immiscer dans l'exercice du pouvoir dis- 
crétionnaire que la loi accorde au président 
et que c'est à ce dernier seul à apprécier s'il 
convieut de faire usage de ce pouvoir dans 
l'intérêt de la manifestation de la vérité, en 



(2) Gonf. HÉLiE, hiitruct. crim., % 609, édit. belge, 
t. m, no 4811 el Noucuier, d<>« 2335 et 2238. 

(3) Voy. HéLiE, S 610, édit. belge, no 4827 et Noo- 
GUiEB, n" 2349,2350 el 2362. 

(4) Voy. NoDcoiEB, no 2388 et eass. belge, 12 mai 
1851 (Pasic, 1851, 1,581). 
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ordoouantraudition du prédit Beauriu à titre 
desimpie reuseigneroeat; 

Par ces motifs, dit que Pierre-François 
Beaurin ne sera pas entendu comme témoin 
sous la foi du serment; déclare Faccusé non 
recevable dans le surplus de ses conclusions. 

Du 15 juin 1875. — Gonrd'assises du Hai- 
naui. — Prés, SI. le conseiller Sanchez de 
Âguilar. — PL M. Barolet. 



LIÈGE, 25 février 1876. 

SAISIE IMMOBILIÈRE. — Ncllités posté- 
rieures AU JUGEMENT DE VALIDITÉ. — ApPEL 
NON RECEVABLE. — FIXATION PAR LA COUR 
d'un JOUR POUR LA VENTE. 

iVe peut êlre frappé d'appel^ suivanl Varti- 
de ()9 de la loi du 15 aoul 1854, le jugement 
qui, après que la saisie a été validée^ statue 
sur Vopposition faite à la vente et fixe un 
autre jour pour y procéder. 

La cour, lout en déclarant V appel non recevable^ 
doit fixer le jour auquel la vente sera faite (1). 

(rANSSET, — C. BADCHAU.) 

Le tribunal de Namur, par jugement du 
12 août 1874, valida une saisie immobilière 
faite à la charge des demoiselles Uansset. Ce 
jugement, frappé d'appel, l'ut maintenu par 
la cour le 11 décembre 1874 (I). La vente, 
qui d'après le jugement, aurait dû se faire Je 
11 septembre, fut fixée par Tarrét au 28 dé- 
cembre. On ne parvint pas à remplir les 
formalités légales en temps utile et Tarrét 
n'ayant été signilié que le 22 décembre, op- 
positiou fut faite à la vente le 24; 

Le tribunal de Namur, en statuant sur 
cette opposition le 50 du même lîiois, fixa un 
nouveau délai pour Tadjudication. Appel fut 
interjeté de ce chef, ci la cour statua comme 
suit : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le jugement 
rendu par le tribunal de Namur le 50 dé- 
cembre 1874 sur l'opposition faite parlesap- 
pelantesà ta venteannoncce en exécution d'un 
arrêt de cette cour validant la saisie prati- 
quée à leur charge, est un jugement qui sta- 
tue, suivant le prescrit de l'article 07 de la 
loi du 15 août 1854, sur des nullités posté- 



(1) On peut se demaDder si la cour, eo déclarant 
rappel non recevable, n'aurait pas dû renvoyer les 
parties à se pourvoir conformément à l'art. 80 de la 
loi du 15 août i85i. 



rieures au jugement de Talidité; qu'aux 
termes de l'article 69 de la même loi, ce juge- 
ment ne peut être atuqué par la voie de 
l'appel ; 

Attendu qu'il y a lieu de faire droit aux 
conclusions de l'intimé et de fixer un nouveau 
délai pour l'adjudication, conformément 
aux articles 52 et 67, paragraphe dernier, 
de la loi : 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Faider, avocat général, déclare l'appel 
non recevable ; fixe jour pour la vente au 
25 mars prochain ; dit que les dépens seront 
prélevés par privilège sur le prix de l'adju- 
dication comme frais de poursuite. 

Du 25 février 1875. — Cour de Liège. — 
2«ch. — Prés. M. Ruys. — PL M. Eberhard 
fils. 



GAND , 4 février 1875. 

PRESCRIPTION. — Corporation supprimée. 
— Possession pro lyniriso. — Possession 
d'une part incertaine. 

L'ancienne corporation des portefaix ou pyn- 
deVs de la ville de Termonde ayant été sup- 
primée comme personne civile, les portefaix 
decetteville n'ont plus eu^ comme association, 
une existence légale, et n'ont pu acquérir 
par prescription ni pour eux ni pour leur 
association l'ancienne maison de la corporo' 
tion, dite Pynders huis, qu'ils ont continué 
à envisager comme étant le bien de leur cor- 
poration. 

Pour pouvoir invoquer une possession pro indi- 
vise, i7 faut faire connaître pour quelle part 
on a eu l'intention de prescrire, et si cette part 
n'est pas restée la même, la possession qui 
n'a pas porté pendant trente ans sur le même 
objtt, n'a pu aboutir à la prescription d'une 
part indivise quelconque (2). 

(VERBRUGGEN ET CONSORTS, — C. LEUSSENS.) 

La maison dite Pynders huis, qui avait ap- 
partenu à la corporation des portefaix, sup- 
primée comme personne civile par les lois de 
la révolution française, avait été vendue à un 
sieur J.-B. Verstrepen, comme bien national 
le 27 vendémiaire an vu. Les appelants, agis- 
sant comme représentants de l'acquéreur, 
avaient revendiqué cette maison contre l'io- 



(2; Quanta la possession d'une punie incertaine, 
voy, Troploho, Prescription^ no250. 
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timé LeosseDS, qui offrit de prouver qoMl 
l'avait aeqoiae par prescription. Uo juge- 
ment du tribunal de Termonde du 9 avril 
i874 admit le défendeur à prouver par 1 
toutes voies de droit, témoins ooflapris, 
qu*j| avait eu la possession continue, non 
interrompue, paisible, non équivoque et & 
titrede propriétaire» delà maison dont s'agit, 
trente ans avant rinteutement de Facilon en 
revendication et que cette possession avait 
été exercée tant par lui-même que par an de 
ses associés. 

A la suite des enquêtes, le tribunal rendit, 
le 6 août 187^, le jugement suivant : 

c Attendu qu*ll résulte de Tenquéte qui a 
eu lieu le 8 mai dernier que depuis quarante 
et même cinquante ans, tout au moins de- 
puis plus de trente ans avaut l*intentement 
de Taction, le défendeur fait partie de la 
société des pynden (hommes de peine) à Ter- 
monde ; 

c Attendu qu'il est de notoriété publique 
à Termonde que la société des fnfnden est 
«ne société coopérative, ayant pour but des 
travaux en commun et des secours mutuels; 

c Attendu que les membres de cette so- 
ciété ont toujours eu la possession indivise 
de la maison dont s'agit, connue sous le nom 
de Pynders hui$; 

• Attendu que cette maii^on sert de lieu 
de réunion aux membres de la société; que 
c'est dans la place du céié de la rue, qui est 
la principale, qu'ils déposent leurs ustensi- 
les, leurs cbariots, qu'ils se réunissent pour 
tout ce qui concerne leurs travaux ; que c'est 
là qu'ils apportent l'argent gagné par leur 
travail et qu'est déposée la caisse commune; 

< Attendu que c'est là que les sociétaires 
(pynders) sont en quelque sorte en perma- 
nence et qu'on vient les appeler quand on a 
besoin de leurs travaux; que le premier 
témoin de Tenquéte déclare que c'est tou- 
jours là qu'il a fait chercher le défendeur 
quand lui ou son père en avait besoin pour 
les travaux de leur brasserie; que c'est à 
cette circonstance qu'il faut attribuer l'opi- 
nion du témoin, que pendant trente-cinq ou 
quarante ans le défendeur a habité la maison 
dont s'agit; 

€ Attendu que le membre le plus ancien 
àe la société habite une partie de la maison 
{Fynder$ AttM)que les pynderê possèdent indi- 
visément, mais que cette habitation ne lui 
donne pas une possession exclusive, puis- 
qu'il n'est là que comme associé et comme 
concierge de la société, chargé d'avertir les 
associés quand un travail extraordinaire se 
présente; que c'est ainsi que se sont succédé 



dans cette habitation, à titre d*atné on pins 
ancien des membres, les nommés Byl, De- 
kerpel, deux Van Raust, et enfin le déten- 
deur en cause; 

c Attendu que la société des pynder$^ sup- 
primée par les lois de la révolution française 
comme corporation civile, n'a pas repris sa 
personnification, mais a continué d'exister 
comme société coopérative, ayant pour bot 
des travaux en commun et dès secours mu- 
tuels; que, sous ce rapport, la société doit 
être considérée comme on état d^indivlsion 
dont les membres peuvent personnellement 
posséder et acquérir des droits; 

« Attendu qu'il résulte des faits et circon- 
sUnces relatés ci -dessus et résultant de l'en- 
quête, que le défendeur Leussens, eomue 
membre de la société dont s'agit, dont il fait 
partie depuis cinquante, quarante, on tout 
au moins trente ans, a possédé indivisément 
la maison dont s'agit ; qu'il j était en perma- 
nence coipme pynder et qu'on venait l'y cher- 
cher quand on avait besoin de ses travaux; 
qu'il a ainsi posé tons les actes de possession 
compatibles avec l'état d'indivision suivant 
la destination de la maison; que cette pos- 
session a été paisible, publique, non équi- 
voque et à titre de propriétaire; 

c Attendu que le défendeur a si bien pos- 
sédé à titre de propriétaire, qu'avant les lois 
de la révolution française qui ont supprimé 
Ja personi^ification de la corporation, celle-ci 
était propriétaire comme personne civile de 
la maison dont s'agit; 

c Attendu que la possession indivise em- 
brasse l'universalité et s'étend snr chaque 
partie de la chose commune, toium in toio et 
tolum in quâlibet parte (Merlin, Rép., v* In- 
divis); 

t Qu'il suit de là que la jouissance indi- 
vise d'un des communistes empêche la pres- 
cription de la servitude à l'égard de tous 
(art. 709 du code civil), et par conséquent, 
que la possession indivise est suffisante pour 
repousser l'action en revendication; 

c Qu'en effet, à l'égard du revendiquant, la 
possession indivise est pleine et entière, fo/c 
in loto; les effets et les conséquences de l'in- 
division ne concernent que les communistes 
entre eux ; 

c Attendu qu'à l'appui de leur action, les 
demandeurs invoquent an titre de propriété 
par lequel leur auteur, un nommé Jean- 
Baptiste Verstrepen, aurait acquis la maison 
dont s'agit par deux actes passés respective- 
ment le 27 vendémiaire an vii, l'un devant 
les administrateurs du département de l'Es- 
caut, l'autre devant le notaire Ballio, à Gand; 
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c Attendu que les demaDdeurs ne sou- 
tiennent pas que pendant le long laps de 
temps qui 8*est écoulé depuis la date de la 
prétendue acquisition jusqu^au moment de 
hntentement de Taetion, soit leur auteur, 
soit eux-mêmes, aient jamais eu la posses- 
' sion de la maison revendiquée» ou qu'ils en 
aient jamais perçu aucun fruit ou produit, 
ou supporté aucune charge, circonstances 
qui i'oni douter de la sincérité de leur titre ; 

c Qu'ils ne prouvent pas non plus que des 
tiers aient eu la possession de ladite maison 
autre que la possession indivise des mem- 
bres de la société, ou que la maison ait ja- 
mais eu une autre destination que celle de 
servir de lieu de réunion aux membres des 
pynder$ à Termonde ; 

f Attendu qu'un titre nu, nudus titulus, 
dépourvu de toute possession, doit céder 
"devant une possession trentenaire telle que 
celle qui résulte de Tenquéte et de tous les 
faits et circonstances de la cause; que dès 
lors, la prescription opposée par le défen- 
deur lui est acquise; 

f Par ces motifs» le tribunal, ou! M. Tîm- 
merraans, substitut du procureur du roi, en 
son avis, dit pour droit que le défendeur, par 
sa possession plus que trentenaire, a acquis 
à regard des demandeurs la propriété de la 
maison revendiquée; en conséquence, les 
déclare non fondés dans leur action. > 

ARRÊT. 

LA COUR ;-- Attendu que Tenquéte tenue 
en cause n'a pas établi que l'intimé aurait 
eu, soit par lui-même, soit par ses associés, la 
possession continue, non interrompue, pai- 
sible, publique, non équivoque et à titre de 
propriétaire de la maison dont s'agit, ou 
d'une quote-part quelconque de cette mai- 
son, pendant plus de trente ans avant l'in- 
tentement de la présente action ; 

Attendu, en effet, que cette enquête a 
révélé que cet immeuble a été successive- 
ment occupé par le plus ancien membre de 
la ci-devant corporation des pynders^ corpo- 
ration qui, n'ayant aucune existence légale, a 
été incapable d'acquérir; que l'intimé n'a 
pas prouvé, ni tenté de prouver qu'il aurait 
existé entre lui et d'autres personnes une 
société ayant pour objet l'immeuble revendi- 
qué; qu'il résulte clairement de l'enquête 
qu'il n'a jamais manifesté la volonté de 
posséder pour lui-même à titre de proprié- 
taire soit la totalité, soit une partie quelcon- 
que de la maison dont question ; que ce n'est 
que depuis dix ou quinze ans qu'il s'y est 
installé comme concierge des pynder$ (al$ 
knaap der karporatie) ; qu'auparavant il n'était 

PASic, 1875. — 2« PARTIS. 



qu'un simple membre de cette corporation, 
venant fréquemment dans cetie maison, 
comme les autres membres; qu'il s'ensuit 
qu'avant qu'il l'habitât, il n'en avait pas 
même la.détentiou matérielle, et qu'à aucun 
moment il n'a posé des actes de propriétaire; 
qu'enfin sa détention n'a jamais eu le carac- 
tère d'une possession pro suoet cum animo 
rem $ibi habendi, d'une possession exercée 
dans le but d'acquérir la propriété; 

Attendu, eu outre, que l'intimé n'a pas fait 
connaître quelle était sa quote-part dans 
cette maison; qu'il est cependant certain 
que, lorsque l'on invoque une possession 
pro indivitOf la première condition requise 
est de faire connaître pourquelle part on a 
eu Vanimus possidendi, et par suite l'intention 
de prescrire; que si, comme il le soutient, 
l'association des pj^nders a possédé indivisé- 
ment cet immeuble, il est constant que sa 
part dans cette possession a dû, depuis trente 
ans, varier plus d'une fois, suivant les décès 
qui survenaient parmi lea pynders, et suivant 
les nouvelles admissions des membres; qu'il 
s'ensuit que cette part n'étant pas restée la 
înéme, sa possession n'a pas porté pendant 
trente ans sur le même objet, et que par 
suite elle n'a pu aboutir à la prescription 
d'une part indivise quelconque de l'immeuble 
litigieux; 

Attendu que l'enquête a démontré que 
l'ancienne corporation des pynders, abolie par 
suite des lois de la révolution française, a 
cherché à survivre comme corps moral ; que 
les personnes qui en faisaient partie n'ont 
jamais considéré la maison comme leur 
propriété; qu'elles l'ont toujours envisagée 
comme le bien delà corporation; que partant 
elles n'en ont jamais eu la possession à titre 
de propriétaire; qu'à leurs yeux, le proprié- 
Uire n'était ni aucun d'eux, ni l'ensemble 
des membres, chacun pour une part, mais 
que c'était bien la corporation, l'ancien am- 
bachl; et, l'ancien ambacht étant aboli, la 
corporation, dépourvue de personnification 
civile, est incapable d'acquérir un droit; et 
ses membres n'ont pu posséder pour un éire 
qui n'existe par légalement; 

Attendu que l'intimé ayant demandé sub- 
sîdiairement acte qu'il se réserve formelle- 
ment de prouver par titres écrits le non- 
fondement de la revendication intentée par 
lesappclants, il y a lieu de lui ordonner de 
vider ces réserves; 

Par ces motifs, oui en audience publique 
les conclusions conformes de M. l'avocat gé- 
néral De Paepe, dit que Tintimé n'a pas 
fourni la preuve à laquelle il a été admis par 
jugement du tribunal de première instance 

18 
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de TermoDde, en date du 9 avril 1874; lui 
ordonne de vider la réserve formelle qu'il a 
faite de prouver par titres écrits le non- 
fondement de la revendication exercée par 
les appelants. 

Du 4 février 1875. — Cour de Gand. — 
i" ch. — Prés, M. Lelièvre, premier prési- 
dent. ^ PI. MM. Â. Du Bois et P. Yan 
Biervliet. 



GAND, 7 mal 1876. 

vente. — déclaration de cohmand. — 
Acceptation. — Corporation supprihiêe. 
— Incapable. — Personne interposée. — 
Prescription. 

* 

Une déclaration de command faite au profit 
d'une personne incapable est nulle. 

Celui qui sert de personne interposée à une 
corporation incapable dans l'achat d'un 
immeuble, non-seulement n'en devient pas 
propriélaire, mais ne pourrait pas même, 
s'il était mis en possession de ce bien^ l'ac- 
quérir par prescription, à raison du vice 
entachant l'origine de cette possession. 

En conséquence, est nulle et inopérante une 
déclaration de command faite au profit d'un 
tiers qui a reconnu ne l'avoir acceptée que 
comme personne interposée et au profit d'une 
corporation laïque supprimée. 

Le décret des 13 septembre-i^ octobre 1791 
n'autorise pas les nominations successives de 
command. 

(vbrbruggen et consorts, *- c. leussbns. 

Â la suite de Tarrél du 4 février 1875 qui 
précède. (suprà^ p. 271), Tintimé produisit 
devant la cour un acte d u 1 2 mai 1811, pour 
repousser Taction en revendication des 
appelants. 

arrêt. 

Là COUR; — Attendu que par acte du 
12 mai 1811, qui sera soumis à Tenregis- 
trement avec le présent arrêt, t le sieur 
J.-B. Verstrepen, membre de la société dite 
Vrye Pynders, à Termonde, acquéreur d*une 
maison située à Termonde, ladite maison 
servant de salle à la société desdits Vrye 
Pyndersj dont Tadjudication définitive a été 
faite à Jean Van Pfaet pour command, en 
séance publique des administrateurs du 
département de TEscaut, séant à Gand, le 
27 vendémiaire an vu, déclare avoir fait 
cette acquisition non pas pour son compte 
seul, mais bien au profit et pour compte de 
tous les membres composant alors, compo- 
sant aujourd'hui et qui composeront par la 



suite ladite société nommée Vrye PynderSf 
et que le prix principal de cette même adju- 
dication ainsi que les frais y afférents ont 
été payés de la bourse de la susdite société i ; 
que, par le même acte, le sieur Adrien De 
Zeeuw, soussigné, c aussi membre de la 
prédite société de Vrye Pynders, par ce et 
pour autant que de besoin, fait racceptation 
requise et voulue du contenu entier des pré- 
cédentes, pour et au nom de la généralité de 
la société de Vrye Pynders de Termonde > ; 
que cet acte se termine par la mention sui- 
vante : c Fait en double original, les deux 
originaux signés par les deux parties et en- 
suite retirés un par chaque partie, à Ter- 
monde le 12 mai 1811 1; 

Attendu que cette pièce établit que Ver- 
strepen, Tauteur des appelants, n*a été qa*ane 
personne interposée par laquelle la corpora« 
tion supprimée des Pynders a racheté la 
maison qui lui avait appartenu autrefois, 
avant la loi abolitive des corporations laïques 
et religieuses et qui était tombée dans le 
domaine national; 

Attendu que cette maison a été mise en 
vente publique le 27 vendémiaire an vu 
(18 octobre 1798) et qu'elle fut adjugée an 
citoyen Van Praet, pour command, comme 
dernier enchérisseur, pour le prix de 49 700- 
francs; que le lendemain, devant le notaire 
Dalliu, à Gand, le citoyen Van Praet déclara 
nommer pour sou command Jean- Baptiste 
Verstrcpen, lequel déclara accepter ladite 
nomination ; 

Attendu qu'il est certain que Tacte du 
12 mai 1811 ne peut valoir comme déclara- 
tion de command, puisque le délai de six 
mois accordé par le décret des 15 septembre- 
16 octobre 1791 pour les déclaraiioot de 
command ou les élections d'ami était expiré 
depuis plusieurs années, et que ce décret 
n'autorise pas les nominations successives 
de command (Cbampionnière et Rigand, 
Traité des droits d'enregistrement , n^ 1951» et 
Rutgeerts, Manuel de droit fiscal^ 1. 1, p. 303, 
304) ; mais il convient de remarquer que cet 
acte du 12 mai 1811 n'a point en pour objet 
de faire une nouvelle déclaration de eom- 
mand au profit de la corporation supprimée 
des Pynders : que cet acte est une espèce de 
contre-lettre; car dans cet acte, destiné i 
rester secret, les parties expliquent la réalité 
cachée sous la déclaration de command 
acceptée en vendémiaire an vu par Ver- 
strcpen ; il contient l'aveu que, lorsque le 
lendemain de Tadjudication publique, Ver- 
strcpen a accepté la déclaration de command 
faite par Van Praet, il n'a pas voulu devenir 
acquéreur pour lui-même, mais qu'il a voulu 
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acquérir pour la corporation des Pynden 
qui fournissait le prix; 

Attendu qu'une déclaration de command 
ne peut être faite au profit d'une personne 
incapable : or, comme d'après son propre 
aveu, conGrmé, du reste, par tous les faits 
et circonstances de la cause, Versirepen n'a 
été dans l'acceptation du command déclaré 
par Van Praet qu'une personne interposée, 
agissant pour une corporation incapable, 
cette acceptation est nulle; qu'il est certain 
qu*elle n'a pas pu faire acquérir la propriété 
à la corporation des Pyndert, qui était frap- 
pée d'incapacité civile ; que la déclaration de 
command faite par Van Praet le lendemain 
de l'adjudication est ainsi restée inopérante, 
faute d'une acceptation valable; 

Attendu que Verstrepen, ayant servi de 
personne interposée dans la déclaration de 
command faite par Van Praet, n'a pas pu eu 
proÛter pour son compte personnel; et, en 
effet, il n'en a jamais profité, car il a laissé 
l'immeuble acquis par Yan Praet pour com- 
mand à la disposition des membres de la 
corporation supprimée; qu'il est hors de 
doute que celui qui sert de personne inter- 

Ï^osée a une corporation incapable dans 
'achat d'un bien, non-seulement n'en de« 
vient pas propriétaire, mais qu'il ne pourrait 
pas même, s'il était mis en possession du 
bien, l'acquérir par la prescription; que le 
vice dont cette acquisition a été entachée à 
l'origine ne disparaît jamais; que, ni par sa 
volonté, ni par aucun laps de temps, la 
personne interposée ne peut obtenir la pos- 
session pour elle-même ; 

Attendu qu'il résulte de là que les appe* 
lants, dénués de tout droit quelconque sur 
la maison dont s'agit, doiveul être déclarés 
non fondés dans leur action ; 

Attendu que les appelants n'ont pu ignorer 
Pacte produit au procès, qu'ils ont été de 
mauvaise foi et que, partant, ils doivent être 
condamnés à tous les dépens; 

Par ces motifs, faisant droit, oui en au- 
dience publique les conclusions conformes 
de M. l'avocat général De Paepe, déclare les 
appelants non fondés en leur action; les 
condamne aux dépens des deux instances. 

Du 7 mai 1875. — Cour de Gand. ~ 
1" ch. — Prés. M. Lelièvre, premier prési- 
dent.— PL MM. A. Dubois et Van Biervliet. 



(i) Voir, SUT cette qoestion, Laubbit, t. V, n« 42, 
p.i9;PuoLom, U IV, p. 137, n» 589$ Diuos, 
v» Minorité, n» 506 } Bruxelles, li novembre 1839 



LIÈGE, d6 février 1876. 

TUTRUR. — Capacité. — Gomiierce écho 
AC MINEUR. — Mandat donn^ a un tiers. 

Le tuteur a-t'il pu valablement ^ avant la mise 
en vigueur de la loi cfu 15 décembre 1872, 
article 8, continuer, sans autorisation du 
conuil de famille, le commerce que le mi- 
neur a hérité de son père, et donner pouvoir 
à un tiers t majeur et cointéressé, de gérer ce 
commerce et d'obliger ainsi le mineur? (1). 

(UH^l — G. DE LHONBUX.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu^en continuant, 
après le décès de son mari, le commerce 
exercé par celui-ci, la veuve Umé a pu agir 
au nom de ses enfants mineurs sans recours 
à Tautorisation du conseil de famille ; qu'en 
effet le pouvoir d^administrer conféré au 
tuteur n'est soumis à d'autres restrictions 
que celles établies par la loi ; qu'il faut dès 
lors admettre aussi que la veuve Umé avait 
qualité pour donner, sous sa responsabilité, 
mandat à son fils majeur de gérer le corn* 
merce au nom de tous, et que celui-ci a 
valablement pu lier par sa signature lea di- 
vers intéressés, même mineurs; 

Par ces motifs, ou! en son avis M. Faider, 
avocat général, dit l'appel mal fondé, con* 
firme le jugement et condamne les appelants 
aux dépens. 

Du 25 février 1875. — Cour de Liège. — 
2« ch. — Prés. M. Ruys. — PL MM. Géri- 
mont et Dupont. 



BRUXELLES, 6 novembre 1874. 

l"» JUGEMENT. ~ Plaidoirie par priorité. 
— Mesures conservatoires. — Recb- 

VABlLlTé te l'action. — CONCLUSIONS. 

2"* Vente commerciale. — Expertise non 
contradictoire. — dépôt de la mar- 
chandise en magasin neutre. — manipu- 
LATION. 

t^ Lorsque le demandeur a obtenu du président 
du tribunal de commerce l'autorisation de 
plaider par priorité sur les mesures conser- 
vatoires qu'il a réclamées, si le débat entre 
parties a pleinement porté sur la recevabilité 



(Pisic, è sa date) t Braxellea, Sidécembre 1850 {ibid,, 
1853, U, 56) et eass. belge, 30 avril 1852 {ibid., 1859, 
I. i75). 



276 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



de r action, il appartient au tribunal de dé- 
cider si l'action est recevahle, 

2* LorsquHl n*a été procédé h une expertise, 
par application de l'article 106 du code de 
commerce, qu'en vue de constater l'état ma* 
tériel de marchandises et leurs avaries, cette 
expertise ne doit pas être contradictoire (1 ). 

Si elles ont été manipulées sur l'ordre des ex- 
perts dans l'intérêt commun des parties, cette 
opération, qui est le fait d'un tiers, ne peut 
rendre non recevahle l'action des destina^ 
taires qui ont refusé de les agréer i^). 

Le dépôt en magasin neutre est une mesure 
facultative dont le président du tribunal de 
commerce apprécie souverainement Voppor- 
tunité (3). 

(POURAILLY FRÈRES, — C. TATLOR.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, par exploit du 
1^' octobre 1874, les appelants ont fait assi- 
gner rintimé à comparaître devant le tribunal 
de commerce d'Anvers, pour s'y voir et en- 
tendre condamner au principal à leur payer 
45,000 francs de dommages-intérêts, du chef 
d'avaries survenues aux marchandises qu'il 
avait transportées pour leur compte; 

Attendu que ces conclusions, reproduites 
textuellement à l'audience devant le premier 
juge, ont été rencontrées par l'intimé Taylor, 
qui a conclu formellement à la non-receva- 
bilité de l'action ; qu'à la vérité, les appelants 
avaient obtenu, le 5 octobre, du président 
du tribunal de commerce, l'autorisation de 
plaider par priorité sur les mesures conser- 
vatoires réclamées par eux, et spécialement 
sur l'expertise préalable et la vente des mar- 
chandises avariées; mais qu'il résulte, d'autre 
part, de lents conclusions d'audience, telles 
qu'elles sont reproduites aux qualités du ju- 
gement à quo, qu'ils ont pleinement discuté 
et combattu l'argument sur lequel l'intimé 
fondait sa fin de non-recevoir, c'est-à-dire 
l'enlèvement et la prise de possession des 
marchandises avariées ; 

Attendu que, dans ces circonstances, s'il 
est vrai, comme les parties le reconnaissent, 
que le fond du litige a été réservé, il n'est 
pas moins certain que le débat a pleinement 



(1) Conf. cass. belge, 80 juin 1872 (Pisic, 1872. 1. 
360) el Bruxelles, 27 décembre 1871 {}bid., 1872, II, 
180). 

(2) Compar. Bruxelles, 10 février 1873 (Pasic, 
1874,11,397). 

(3) Compar. Gand, 31 octobre 1872 et 9 Jaillel 
1874 (Pa»ic., 1873, If, 34; 1874, II, 378). 



porté sur la recevabilité' de l'action, et non 
pas seulement, comme les appelants per- 
sistent à le soutenir, sur les mesures conser- 
vatoires réclamées par eux; que c'est donc 
aussi sans fondement qu'ils reprochent au 
premier juge d'avoir, à cet égard, statué sur 
choses non demandées ; 

Attendu que dès lors il n'y a pas lieu de 
donner acte aux appelants de ce que l'intimé 
reconnaîtrait qu'il n'a été jugé que sur les 
conclusions subsidiaires de l'exploit intro- 
ductif d'instance; 

Attendu qu'il s'agit donc de rechercher 
devant la cour, comme devant le premier 
juge, si l'action des appelants est recevable ; 

Attendu qu'il est établi et non contesté 
que le steamer Kiriutall, commandé par le 
capitaine Taylor et transportant des mar- 
chandises à l'ordre des appelants, est arrivé 
dans les bassins d'Anvers le 16 septembre 
1874, à 5 heures et demie du soir; que dés 
le 18 septembre, par exploit enregistré, les 
appelants ont signiûé au capitaine qu'ils 
c n'entendaient, ni ne pouvaient, ni ne vou- 
laient recevoir ou accepter lesdites marchan- 
dises que sous protêt bien exprès et formel 
et sous la condition de rester en tiers et non 
préjudiciés dans tous leurs droits et actions 
à cause d'avaries, dégât..., afin de pouvoir 
eu répéter les dommages-intérêts... >; 

Attendu qu'en présence d'une semblable 
protestation, qui équivalait à un refus, le 
capitaine avait le droit, pour mettre sa 
responsabilité à couvert, de recourir aux 
formalités prescritespar l'article 106 du code 
commerce; que cependant il s'est borné à 
déposer son rapport de mer le 19 septembre; 
que ce furent, au contraire, les appelants 
qui, dès le 18 septembre, provoquèrent une 
expertise pour faire constater les avaries; 
que, dès le 22 septembre, l'expert Hormess, 
désigné par le président du tribunal de com- 
merce, procéda sur le quai à l'expertise 
d'une catégorie des marchandises (fer-blanc 
et vis-à-bois); que, d'autre part, les experts 
De Harven et autres procédèrent, le 24 sep- 
tembre, également à quai, à l'expertise do 
surplus des marchandises (balles de laine); 
que, par mesure de précaution, ils firent 
transporter au lavoir public ces laines que 
l'eau de mer avait fortement échauffées; 
qu'enfin, le 30 septembre, ces laines lavées 
et séchées furent, à la requête des appelants 
et en vertu d'une ordonnance présidentielle, 
déposées dans Tun des magasins de la com- 
pagnie des Docks-entrepôts et magasins gé- 
néraux d'Anvers ; 

Attendu que, dans ces circonstances, l'in- 
timé cherche vainement à établir que les 
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appelants ne se seraient pas conformés aux 
usages de la place d'Anvers et que, par suite, 
leur action devrait être déclarée non rece- 
vable; qu'en effet, c*est avant tout aux pres- 
criptions de la loi qu'il faut recourir pour 
rechercher si une action, régulièrement in- 
troduite, doit être écartée par une fin de 
non-recevoir; 

Attendu qu'il est établi que la marchandise 
a été refusée par les appelants; 

Attendu que l'expertise de ces marchan- 
dises ainsi refusées a été faite, conformément 
aux prescriptions de l'article 106 du code de 
commerce, par des experts régulièrement 
nommés et ayant prêté le serment requis; 

Que l'intimé soutient, il est vrai, qu'elle 
a eu lieu tardivement, après que les mar- 
chandises auraient été enlevées du quai 
devant le navire ; mais qu'à cet égard ses 
allégations sont dénuées de toute preuve et 
paraissent d'autant moins admissibles que 
les experts déclarent avoir trouvé toutes les 
marchandises* t à quai, près de la grue de la 
ville, n* 1, au petit bassin t ; 

Que l'intimé n'est pas davantage fondé à 
prétendre que l'expertise est nulle parce 
qu'elle n'a pas été contradictoire; qu'en effet, 
aux termes de l'article 106 précité, il ne de- 
vait être ni présent ni appelé à cette opéra- 
tion, alors que, comme dans l'espèce, elle ne 
coustitue qu'une mesure conservatoire et n'a 
d'antre but que de faire constater l'état ma- 
tériel des marchandises et leurs avaries; 

Qu'en outre, si les balles de laine ont subi 
des manipulations au lavoir public, il im- 
porte de ne pas perdre de vue qu'elles ont 
été manipulées sur l'ordre formel des experts, 
par mesure conservatoire et d'urgence, dans 
l'intérêt commun des parties ; que cette opé- 
ration, qui est le fait d'un tiers, ne saurait 
engager la responsabilité des appelants ni 
prévaloir sur leurs protestations person- 
nelles ; 

Qu'enfin le dépôt en magasin neutre est 
une mesure simplement facultative dont le 
président du tribunal de commerce apprécie 
souverainement l'opportunité ; qu'aucune 
déchéance ne peut donc frapper les appe- 
lants parce que cette mesure n'a été ordon- 
née ni de prime abord, ni pour toutes les 
marchandises avariées; qu'au surplus, cette 
abstention du président s'explique d'autant 
mieux qu'une partie des marchandises (les 
vis-à-bois et le fer blanc) se trouvait eu entre- 
pôt sous la clef de la douane; que, d'ailleurs, 
les laines, aussitôt après leur lavage, ont été 
déposées dans un magasin neutre désigné 
parle président; 



Attendu que le premier juge s'est prononcé 
prématurément en faisant un grief aux appe- 
lants de ce qu'ils n'auraient pas pris les me- 
sures nécessaires pour garantir l'identité do 
la marchandise; qu'en effet, c'est là une 
question qui se rattache au fond du litige et 
qui doit, en conséquence, être réservée pour 
être appréciée lors des débats ultérieurs ; 

Attendu qu'il résulte de toutes les consi- 
dérations qui précèdent que le premier juge 
a Infligé grief aux appelants et qu'il y a lieu 
de réformer le jugement à quo; 

Par ces motifs, statuant sur l'appel inter- 
jeté, met au néant le jugement à quo ; émen- 
dant, déclare l'intimé non fondé en sa fin de 
non-recevoir; dit qu'il n'y a pas lieu de don- 
ner acte aux appelants de ce que l'intimé 
reconnaîtrait qu'il n'a été jugé que sur les 
conclusions subsidiaires de l'exploit intro- 
ductif d'instance; 

Renvoie la cause et les parties devant le 
tribunal de commerce de Louvain ; 

Condamne l'intimé aux dépens des deux 
instances quant à l'exception de non-receva- 
bilité opposée par lui à l'action des appelants. 

Du 6 novembre 1874. — Cour deRruxelles. 
— î« ch. — Pré$. M. De Le Vingne. 



LIÈGE, 19 Jnln 1876. 
DÉTENTION PRÉVENTIVE. — Crime pu- 

M ISSABLB DE QUINZE A VINGT ANS DE TRAVAUX 

FORCÉS. — Mandat d'arrAt. — Circon- 
stances GRAVES BT exceptionnelles. — 
SéCDRITÉ PUBLIQUE. — INSTRUCTION EN- 
TRAVÉE. 

Lorsqu'il s'agit d*un crime punissable des tra^ 
vaux forcés de quinze à vingt ans, l'intérêt 
de la sécurité publique peut exiger le main^ 
tien du mandat d'arrêt délivré par le juge 
d'instruction, lorsque la présence de Vinculpé 
dans la société ferait craindre que la marche 
de l'instruction ne soit entravée (I). 

(CATHERINE P..., — C. LE MINISTÈRB PUBLIC.) 

Il avait été fait rapport à la cour de 
Liège, chambre des mises en accusation, par 
M. l'avocat général Detroz, dans l'affaire à 
charge de Catherine P..., détenue en exécu- 
tion d'une ordonnance de la chambre du 



(1) Voir le discours de rentrée de M. le procarear 
géDéral De le Court {B^lg. j'udic,, 1874, p. iiS3) et 
le rapport de U commission de réylsion du code 
d'iostraoUon oriminelle (Ntpklc, Loi du SO avril iW A 



278 



JURISPHUD£NC£ DE BELGIQUE. 



cooaeil du tribunal de Liège, eu date du 
46 juin dernier, à laquelle il avait été fait 
opposition par Tinculpée. 

Le réquisitoire de ce magistrat était ainsi 
conçu : 

t Attendu que Catherine P.. . est inculpée 
d*un crime qui peut entraîner Tapplication 
des travaux forcés de quinze à vingt ans; 

t Attendu qu'il résulte du rapport déposé 
par les médecins qui ont été chargés d*exa- 
miner Tinculpée que celle-ci présente tous 
les signes d*un accouchement récent ; 

t Que néanmoins elle persiste à nier cet 
accouchement, comme elle a toujours nié sa 
grossesse; 

« Qu'aucun cadavre d^enfant nouveau-né 
n'ayant encore été découvert, il importe de 
faire à cet égard les recherches les plus 
complètes; 

t Attendu que si Tinculpée était mise en 
liberté, elle pourrait, d'une part, neutraliser 
les recherches et, d'autre part, se soustraire 
par la fuite k la répression ; 

f Qu'il y a dès lors intérêt public à ce 
qu'elle soit maintenue en état de détention 
préventive. 

t Fait au parquet à Liège, le 19 juinl875. 

{Signé) l'avocat général, 

t Detroz. t 

M. Uogge, avocat, conseil de l'inculpée, a 
pris les conclusions suivantes : 

t Attendu qu'aux termes des articles i", § 2, 
et ^, de la loi du 20 avril i874, relative à la 
détention préventive, la liberté de l'inculpée 
est la règle pendant l'instruction prépara- 
toire ; 

c Que cette règle ne subit d'exception que 
que dans les circonstances graves et excep* 
tionnelles,et lorsque ces circonstances essen- 
tiellement extrinsèques aux faits et éléments 
constitutirs des délits et des crimes mettent 
en péril l'intérêt public; 

t Attendu que l'inculpée dénie qu'il y ait 
dans la cause des circonstances de cette na- 
ture et qu'elle eu conteste formellement le 
caractère ; qu'ainsi le mandat d'arrêt décerné 
contre elle par M. le juge d'instruction ne 
peut être maintenu; 



annotée, p. Zi, 35, 36}.— Voir, au surplus, quant à la 
peine des travaux forcés de i\i àSûarw.- Bruxelles 
S8 novembre 187i {euprà, p. 38), les observations 
conformes de M. Thonissen (discussion générale) et 
le rapport de M. d'Anelban (Kypeu, «frw^., p. 19, 
l» col. et 25, %• col.) qui ne parlent que det Mts 



c Plaise à la chambre des mises eo accu- 
sation, réformant la décision de la chambre 
du conseil, ordonner que l'inculpée sera 
mise en liberté, t 

àRRÊT. 

LA COUR; — Oui le ministère public et 
M* Hogge, avocat, dans ses développements 
à l'appui de leurs conclusions ; après en avoir 
délibéré, adoptant les motifs du réquisitoire 
ci-dessus transcrit, conirme l'ordonnance 
rendue par la chambre du conseil de Liège... 

Du 19 juin 1875. — Cour de Liège. — 
Chambre des mises eu accusation. — Prêt, 
&1. Cartuyvels. 



BRUXELLES. 81 mal 1876. 

1» SOCIÉTÉ EN COMMANDITE.— Clauses 
NOUVELLES. — Augmentation do capital. 
— Publicité. — Conseil de surveil- 
lance. — Procès-verbaux.— Libération 
D*ACTi0NS. — Souscription nouvelle. 

2* Intervention. — Appel. — Créancier. 

y Dépens. — Appel frustratoire. 

i^ La publicité requise par l'article 46 du code 
de commerce n'est prescrite que pour Us 
clauses nouvelles qui impliquent réellement 
une dérogation aux statuts sociaux, et non 
pour les dispositions qui ne sont qu'une appli^ 
cation de ces statuts (1). 

En conséquence^ si les statuts d'une soà^é en 
commandite portent que le capital social 
pourra être augmenté par décision de /'as- 
semblée générale, la délibération qui décrète 
cette augmentation ne doit pas être publiée 
au greffe du tribunal de commerce. 

Le gérant d'une commandite a-t'il le posnoir 
d'agréer la proposition faite par un action'^ 
naire d'appliquer à une souscription nouvelle 
ce que celui-là a payé au delà des venements 
appelés sur les actions par lui souscrites, en 
vue de les libérer? Et, dans ce cas, la nouvelle 
souscription est^elle nulle? 

Les procès-verbaux du conseil de surveUlanu 
d'une commandite peuvent n'être signés que 
par le président seul, si les statuts n'exigent 
pas qu'il en soit autrement. 

2« ^'ett pas recevable en degré d'appel l'inter- 



punissables des travaux forcés de 10 à 15 «u. 
Yoy. aussi les paroles décisives de M. Thonisseo, 
lors de la discnssion des artlcres, au sujet de la ré- 
dacilon de Tari. 3 (Ntpels, ibid., p. 37). 

(i; Yoy. coof. Bruxelles, 6 mars 1873 (Pasic, 
1873, 11, 134). 
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ventian d'un créancier qni n'exerce pas un 
droii propre et diitinci de celui de son débi' 
leur et prend la même conclusion que celui-ci. 

S'il exerce un droit qui lui est propre, son in* 
tervention n'est recevable que si le jugement 
rendu préjudicie à ce droit personnel (i). 

3* Le demandeur qui a interjeté appel contre 
quelques'uns des défendeurs, sans conclure 
devam la cour à la réformation du jugement 
en ce qui les concerne, doit être condamné 
aux frais de son appel fruitratoire, s'il 
n'existe pas entre tous les intimés une obli' 
gation solidaire ou indivisible. 

{les liquidateurs OB la banque de L*U2«I0N,— 
C. TAN8ANTBN, LBRUTH ET CONSORTS.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les appelants 
ont, en leur qualité de liquidateurs de la 
société en commandite Banque de l'Union, 
assigné les intimés devant arbitres en paye- 
ment du versenkent de 500 francs appelé sur 
chacune des actions qu'ils possèdent de cette 
société ; 

Attendu que les arbitres ont sursis à sta- 
tuer sur cette demande, jusqu'à ce qu'il ait 
été statué par le tribunal compétent, sur le 
déclioatoire opposé devant eux, et fondé sur 
ce que les intimés ne seraient pas associés de 
ladite Banque^ du chef des actions dont il 
8*agit; 

Attendu que les intimés prétendent, à 
Tappui de leur soutènement : 

1* Les intimés souscripteurs ou cession- 
naires d'actions de la deuxième ou troisième 
émission, que ces émissions n'ont pas été 
YOtées par les 4/5 des actionnaires ayant 
droit de vote, comme le prescrivent les 
BUtuts; 

i* Les intimés souscripteurs ou cession- 
naires d'actions de la troisième émission, 
que la délibération relative à cette émission, 
en la supposant régulièrement votée, aurait 
dû être émise et affichée au greffe du tribunal 
de commerce, dans la quinzaine de sa date; 

3* L'intimé Leruth, subsidiairement, que 
sa souscription à quatre-vingts actions de la 
deuxième émission est nulle, comme ayant 
eu lieu dans des conditions excédant les pou- 
voirs des gérants; 

i'^L'intiméYanSanten^que les cinquante 
et une actions des trois émissions, sur les- 



(I) Voy. Bruxelles, 14 jufllet ISBSfPisic, 1807,11, 
i09) ; Gand, S9 décembre 1870 (ibid,, 4871, II, 183) ; 
Orléans. 19 mai 18S0 (D. P., 1860, S, 127) ; Cbauybao 
sur CAXfttf , qnest. 1680 t€r. 



quelles un versement est réclamé» n'ont 
jamais été transférées en son nom, confor- 
mément aux statuts ; 

Sur le premier moyen ; 

Attendu que les intimés méconnaissent la 
portée de l'article 8 des statuts, en soutenant 
que la fixation du capital social à dix millions 
constitue une clause statutaire; 

Attendu que si le § i^ de cet article porte, 
en effet, que le capital social est de dix mil- 
lions de francs>son paragraphe final ajoute que 
ce capital pourra être augmenté par décision 
de l'assemblée générale ; qu'il résulte ainsi de 
la combinaison de ces dispositions, que le ca- 
pital statuaire est un capital de dix millions, 
susceptible d'être augmenté par décision de 
l'assemblée générale; 

Qu'il s'ensuit que l'augmentation étant 
ainsi prévue, selon le mode indiqué, les 
assemblées générales qui l'ont successive- 
ment décrétée n'ont fait qu'user des pouvoirs 
qu'elles tenaient des statuts eux-mêmes, ou 
en d'autres termes elles n'ont fait que poser 
un acte d'exécution de ces statuts ; 

Attendu, en conséquence, que le coDcours 
des 4/5 des actionnaires, prescrit par Tar- 
ticle 38 des statuts, pour le cas de modifica- 
tion, n'était pas requis pour le vote de ces 
augmentations ; 

Qu'il s'agit donc uniquement de rechercher 
ce qu'il faut entendre par ces termes de l'ar- 
ticle 8, f décision de l'assemblée générale • 
et s'il y a été satisfait; 

Attendu que le titre YI des statuts a pour 
rubrique c Des assemblées générales > et que 
son article 58 dispose que, pour pouvoir dé- 
libérer valablement, l'assemblée général&doit 
réunir au moins le tiers des actionnaires en 
nom, ayant droit de voter; 

Attendu que le capital social a été porté de 
dix à vingt millions de francs, par délibé- 
ration de l'assemblée générale du 4 juillet 
1864 et de vingt à trente millions, par déli- 
bération de l'assemblée générale du 3 avril 
1866, et qu'il résulte des procès- verbaux de 
ces assemblées, déposés au greffe du tribunal 
de commerce, le premier le 14 juillet 1864 
et le second le 20 avril 1866, que le bureau 
a constaté la présence en personne ou par 
représentant, à la première assemblée de 
deux cent septante-quatre actionnaires sur 
quatre cent six ayants droit de voter, et à la 
seconde, de trois cent nonante-huit action- 
naires sur six cent septante-neuf ; 

Attendu que ces chiffres impliquent la 
présence de plus du tiers des actionnaires et 
qu'au surplus, il est constant que l'on ne se 
trouvait dans aucnn des autres cas pour les« 
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quels les articles 4, i9 et 44 des statuts exi- 
gent une majoriié spéciale; 

Attendu que cette interprétation a été celle 
de tous les actionnaires qui ont participé 
aux votes, aucun d'eux n'ayant révoqué en 
doute la constatation faite par le président 
de ces assemblées, que Ton était en nombre 
pour délibérer; 

Attendu que cette interprétation est encore 
confirmée par la pratique administrative, en 
ce que le gouvernement a donné son appro- 
bation aux statuts de sociétés anonymes qui 
prévoyaient, comme dans l'espèce, l'augmen- 
tation éventuelle du capital primitivement 
fixé, tout en ne le soumettant pas aux for- 
malités spéciales prescrites pour le cas de 
modification aux statuts; 

Sur le deuxième moyen : 

Attendu que, sMl est vrai que le procès- 
verbal de la délibération précitée du 5 avril 
i866 n'a été remis au greffe du tribunal de 
commerce qu'après l'expiration de la quin- 
zaine de sa date, on ne peut en inférer au- 
cune nullité, parce que ce dépôt n'était pas 
prescrit dans l'espèce ; 

Attendu, en effet, d'une part, qu'on ne 
conteste pas qu'il a été satisfait au prescrit 
des articles 42 et 45 du code de commerce, 
à l'époque de la constitution de la société; 

Attendu, d'autre part, que si l'article 46 
de ce code soumet à la même publicité toutes 
stipulations ou clauses nouvelles, cette énon- 
ciation ne comprend pas les dispositions qui 
ne sont qu'une application des statuts, mais 
seulement les clauses nouvelles qui impli- 
quent réellement une dérogation à ces sta- 
tuts, relativement h l'un des objets à porter 
à la connaissance des tiers ; 

Attendu, d'ailleurs, que la publicité n'est 
requise que dans l'intérêt des tiers, pour les 
prémunir contre toute lésion; qu'il serait 
dès lors contraire au but et à l'esprit de la 
loi de prononcer, en l'absence d'un texte for- 
mel et exprès, pour insuffisance de publicité, 
la nullité d'une augmentation de capital, dont 
l'éventualité leur a été annoncée, qui a été 
régulièrement votée et qui ne peut que leur 
être avantageuse ; 

Sur le troisième moyen : 

Attendu qu'il est reconnu par les parties 
que la souscription de l'intimé Leruth, en 
date du 24 mai 1865, à quatre-vingts actions, 
est conçue dans la même forme que les autres 
souscriptions aux actions de la société, et 
qu'il résulte, d'autre part, de la correspon- 
dance échangée au même temps, que l'in- 
timé, qui avait précédemment libéré vingt 
actions, souscrites le 10 mai 1864, fit aux 



gérants, le 23 mai 1865, la proposition agréée 
de revenir sur la libération de ces vingt ac- 
tions et d'appliquer les 16,000 francs excé- 
dant les versements appelés sur ces actions, 
à quatre-vingts actions nouvelles qu'il ^us- 
crirait; 

Attendu qu'en admettant, comme l'Intimé 
le soutient aujourd'hui, que les gérants n'a- 
vaient pas le pouvoir d'agréer sa proposition, 
il n'en résulterait pas que sa nouvelle sous- 
cription serait nulle; 

Attendu, en effet, que la proposition, ré- 
duite à ses véritables termes, implique avant 
tout la pensée de s'engager à compléter les 
versements sur cent actions, lorsqu'ils seront 
appelés; qu'il s'agissait donc moins d'une 
véritable condition que d'une simple impu- 
tation de payement, comme l'a du reste 
reconnu l'intimé en signant peu après un 
bulletin de souscription sans réserve aucune; 
que cela est même d'autant plus significatif 
qu'il avait complété, de sa main, la formule 
imprimée du bulletin de sa première sous- 
cription; 

Sur le quatrième moyen : 

Attendu qu'il résulte des documents pro- 
duits par les appelants que les changeurs 
Hettema frères ont, le 29 novembre 1872, 
réclamé l'inscription de cinquante et une ac- 
tions de la société au nom de l'intimé Van 
Santen ; que luimêmea, le lendemain, donné 
pouvoir d'en régulariser le transfert et que 
ce transfert a été effectué le 4 décembre 
suivant ; 

Qu'il en résulte également que le conseil 
de surveillance a, dans sa réunion du 6 jan- 
vier 1875, à laquelle dix membres assistaient, 
donné un avis favorable à l'agréation de ce 
transfert; 

Attendu que ces formalités satisfont au 
prescrit de l'article 11 des statuts, dbmme l'a 
décidé le premier juge; 

Qu'il importe peu que le procès-verbal de 
la séance du conseil soit signé par le prési- 
dent seul et la présence du nombre de 
membres requis, attestée par cette unique 
signature, puisque, ni les statuts, ni aucune 
loi ou règlement n'exigent qu'il en soit autre- 
ment et que, d'ailleurs, tous les procès- 
verbaux de la société sont rédigés dans la 
même forme; 

Attendu qu'il suit des considérations qui 
précèdent, que les intimés, souscripteurs ou 
cessionnaires d'actions des diverses émis- 
sions de la Banque de l'Union, sont, du chef 
de ces actions, associés de cette Banque et 
comme tels justiciables dans les termes de 
Tartide 40 des statuts; 
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Sur rintervention de la Banque liégeoise : 

Âttenda que la coocIusioD principale de 
Tintervenante, agissant comme créancière 
de la Banque de rUnion.tend à faire déclarer 
que la deuxième et la troisième émissions 
des actions de cette banque sont régulières ; 

Attendu que cette conclusion n*est que la 
reproduction de celle des appelants et nulle- 
ment Texercice d'un droit propre, distinct 
de celui du débiteur; 

Attendu qu'il est de principe que le débi- 
teur représente en justice tous ses créan- 
ciers, en tant que ceux-ci sont à ses droits ; 
quMl en résulte que Tintervenaute étant de- 
vant la cour, comme elle Tétait devant le 
premier juge, représentée par l'appelant, 
dans Tordre de sa conclusion principale, son 
intenreniion en cause d'appel doit, à ce point 
de vue, être déclarée non recevable; 

Attendu, en effet, que Tarticle 466 du code 
de procédure civile n'admet Tinterventibn 
en degré d'appel, que de la part de ceux qui 
auraient droit de former tierce opposition, 
droit que Tarticle 474 du même code refuse 
à ceux qui ont été en cause ou repré- 
sentés ;' 

Attendu que Tintervenante soutient subsi- 
diairement que ces deuxième et troisième 
énîissions d'actions sont au moins valables 
vis-à-vis des tiers, créanciers de la banque 
Jacobs frères et G'% et qu'à ce titre, elle 
exerce un droit personnel, distinct de celui 
de sa débitrice ; 

Attendu qu'en fût-il ainsi, l'intervention 
n*en serait pas moins non recevable ; 

Attendu, en effet, que la confirmation du 
jugement attaqué n'impliquerait l'annulation 
des actions dont il s'agit, qu'à l'égard des 
parties ou entre associés, sans préjuger en 
quoi que ce soit la questioïi de savoir si 
Tintervention serait ou non fondée, comme 
créancière, à se faire payer en contraignant 
les intimés à faire les versements aujourd'hui 
réclamés ; 

Attendu que si ce droit était éventuelle- 
ment reconnu à Tintervenante, cette recon- 
naissanee ne réagirait sur aucune des dispo- 
sitions du jugement attaqué ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède, que 
ce jugement ne préjudicie pas aux droits 
personnels de Tintervenante et que s'il était 
confirmé, celle-^ci resterait entière pour se 
pourvoir, de ce chef, contre les intimés, par 
la voie ordinaire; 

Attendu qu'en l'absence de préjudice, Tin- 
tervention est non recevable en degré d'appel, 
aux termes des articles précités 466 et 474 
du coda de procédure eivile; 



Quant aux dépens : 

Attendu que le premier juge a déclaré 
associés de la Banque de TUnion et a renvoyé 
en cette qualité, devant arbitre : 1« la dame 
Isabelle Danneels, veuve Paternostre, repré- 
sentée en appel par ses héritiers; 2' le sieur 
Edouard Meunier; 

Attendu que ces intéressés ne possèdent 
que des actions de la première émission et 
qu'il n'a été pris devant la cour aucune con- 
clusion tendante à faire modifier, en ce qui 
les concerne, la décision du premier juge; 
que c'est donc frustra toi renient que l'appel 
a été dirigé contre eux, puisqu'il n'existe 
entre les divers intimés aucune obligation 
solidaire ou indivisible ; 

Qu'en supposant que cet appel ait eu pour 
but de prévenir des complications ultérieures 
de procédure, cette éventualité ne peut au- 
toriser une condamnation de dépens à charge 
d'intimés étrangers au fait d'où naîtrait cette 
complication, à savoir la réupion dans une 
même instance d'assignés ayant des intérêts 
complètement indépendants ; 

Par ces motifs, entendu H. l'avocat général 
Bosch et de son avis, dit Tintervention de la 
Banque liégeoise non recevable ; met au néant 
l'appel incident interjeté par Tintimé Van 
Santen ; et, statuant sur l'appel principal, met 
le Jugement dont appel au néant en ce qui 
concerne les actions des deuxième et troi- 
sième émissions; émendant, dit pour droit 
que les deuxième et troisième émissions 
d'actions de la Banque de TUnion sont régu- 
lières; dit que les intimés, souscripteurs ou 
acquéreurs d'actions de ces émissions, sont 
actionnaires de ladite Banque; dit par suite 
que la juridiction arbitrale est seule compé- 
tente pour statuer sur les versements récla- 
més du chef de ces actions; confirme le 
jugement à quo en ce qui concerne les actions 
de ta première émission possédées par les 
intimés; en conséquence, renvoie les parties, 
appelante et intimées, devant les arbitres 
précédemment saisis, pour être fait droit sur 
l'action intentée devant eux par les appelants; 
condamne chacune des dix parties défende- 
resses devant le premier juge, au dixième des 
dépens de première instance, autres que ceux 
relatifs aux incidents sur lesquels il a été 
statué; condamne Tintervenante aux dépens 
de son intervention et la partie Van Santen 
aux dépens de son appel incident; dit que, 
sauf les dépens auxquels les héritiers de la 
dame Paternostre, née Panneels, ont été con- 
damnés sur l'incident en reprise d'instance, 
ceux-ci et la partie Meunier seront tenus 
indemnes des dépens d'appel; condamne les 
appelants k ces dépens, vis^à-vis de ces deux 
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parties; dit qu*il sera fait une mabse da sar- 
plus des dépens d'appel et condamne chacun 
des huit autres intimés au huitième de ces 
frais. 

Du 31 mai 1875. — Cour de Bruxelles. •— 
3* ch. — Prés. M. De Prelle de la Nieppe.— 
P/.MATDejaer, Victor Jacobs, Dolez, Demot, 
Huysmans et Bonnet. 



BRUXELLES, 86 avril 1876. 

RESPONSABILITÉ. -- Ëboulehemts. — 
Mode de réparation. — Travaux or- 
donnés. — Inexécution. — Faculté pour 
le créancier de les exécuter lui-méhb. 
— Dommages-intérêts. 

Si le$ déblais effectués par rélablisêement d'à- 
teliers ont occasionné des èboulements du 
terrain conligu appartenant à un tiers, la 
réparation du dommage causé doit consister 
dans le rétablissement des lieux dans leur 
ancien état. 

Le propriétaire de ce terrain ne peut être tenu 
de se contenter d'une indemnité pécuniaire 
équivalant à la perte subie ou à subir par la 
privation de la propriété ou de la jouissance 
de son bien(i). 

Si, à défaut d'exécution des travaux imposés 
par le juge à l'atdeur du dommage^ son obli- 
gation se résout en dommages'intérètSy ih 
doivent être la représentation exacte des 
dépenses à faire pour remettre les lieux dans 
leur ancien état et obvier à de nouveaux ébou'^ 
lements. 

Les tribunaux peuvent refuser au propriétaire 
lésé l'autorisation d^effeetuer lui-même les 
travaux dont il s'agit : l'article 1144 du codé 
civil n'énonce qu'une faculté dont les tribU' 
naux peuvent ne pas user (2). 

(L*ÉP0USE SCHNÉEy -^ C. LA COMPAGNIE DU NORD.) 

LA COUR; — Attendu qu*en effectuant 
des déblais pour rétablissement de ses ate- 
liers de construction k la gare de Saint- 
Martin, Tintimée a occasionné des éboule^ 
ments du terrain contigu appartenant à la 
dame appelante ; 

Attendu qu'il est constant que la Compa- 
gnie du Nord n'a pas pris les précautions 
voulues pour éviter cet accident et qu'elle 



(I) Compar. Larombiébb, sur l'art. 1383, a« S7 et 
casi. franc., 6 décembre 1869 {PaHe, franc, 1870, 
p. 353). 

(3) Coof. Lyon, 14 Juin 1860 (Sir., 1861, II, 163) 
et la note, et Laromsiéri, sur l'art. 1144, n« 7. 



n'a fait aucun travail depuis les premiers 
èboulements, soit pour en prévenir de nou- 
veaux, soit pour remettre ledit terrain dans 
sa situation primitive ; 

Attendu que par suite l'intimée, qui se 
trouve en faute, est obligée, aux termes de 
l'article i582 du code civil, de réparer 
le dommage qu'elle a causé à la dame 
Schnée; 

Attendu que pour être juste et complète, 
cette réparation doit consister dans le réta* 
bllssement des choses dans leur ancien état, 
rédamé par l'appelante; 

Attendu que cette dernière ne saurait être 
tenue de se contenter de recevoir, à raison 
du tort qui lui a été infligé, une indemnité 
pécuniaire équivalant à la perte qu'elle a 
subie et pourra subir encore par la privation 
d'une partie de sa propriété ou de la jouis- 
sance de celle-ci; 

Qu'en effet, il n'a pu dépendre de la 
Compagnie du Nord d'exproprier partielle- 
ment la dame Scbnée, moyennant de. lui 
payer la valeur de ce qu*elle lui a enlevé par 
son fait ; 

Attendu qu'à la vérité, si l'intimée refusa 
d'exécuter les travaux qu'il y a lieu de lui 
imposer, ce refus ne pourra se résoudre qu^ea 
des dommages-intérêts à prononcer confre 
elle; mais que ces dommages-intérêts de- 
vront être pour lors la représentation exacte 
de la dépense à faire pour remettre le terrain 
de l'appelante dans son ancien état et pour 
obviera de nouveaux èboulements, la Com- 
pagnie du Mord ne pouvant bénéficier de 
rinexécution des obligations qui lui incom- 
bent; 

Attendu, quant à la conclusion de la dame 
Schnée tendant à ce qu'elle soit autorisée, le 
cas échéant, à effectuer elle-même lesdits 
travaux, qu'il n'y a pas lieu de l'accueillir 
dans les circonstances de la cause; 

Qu'en effet, l'autorisation qu'elle sollicita 
pourrait entraîner des diflicultés et des in- 
convénients sérieux et que la disposition de 
l'article 1144 du code civil, fù^elle appli- 
cable aux obligations résultant de quui-dé* 
lits, n'énonce qu'une faculté laissée aux 
tribunaux, mais dont ils ne sont pas tenus 
de faire usage; 

Attendu, quant à la privation de jouissance 
déjà éprouvée par l'appelante, qu'il n'existe 
au litige aucun élément qui permette de Tap* 
précier; que c'est donc à bon droit qu'à cet 
éjgard le premier juge a ordonné une exper- 
tise; 

Par ces motifs, confirme le jugement dont 
est appel, en tant que ladite expertise a pour 
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objet de faire déterminer rindemnité reve- 
nant à rappelante pour la privation de 
jouissance qu'elle aura éprouvée par le fait 
de l'intimée jusqu'au moment où les travaui 
ici ordonnés seront terminés ou auront dû 
l'être; met au néant ce jugement pour le 
surplus; émendant, condamne l'intimée à 
rétablir dans son état primitif la terre de 
l'appelante au lieu dit Quenmont, le long 
des ateliers de Saint-Martin, à Marchienne* 
au -Pont, et à exécuter en conséquence le 
déblai et le remblai avec perré et moellons 
nécessaires à cet effet, et ce dans les trois 
mois de la signiûcatiou du présent arrêt, à 
peine de dommages-intérêts qui seront égaux 
k la dépense à faire pour remettre la pro- 
priété de l'appelante dans son état primitif 
et pour obvier à des nouveaux éboulements; 
ditque les experts Groulardy Caisse et Hoyoux 
procéderont à l'évaluation de cette dépense 
dans le cas où les travaux susmentionnés 
n'auraient pas été effectués dans le délai 
précité; délègue M. le juge de paix du canton 
de 'Gbarleroi pour recevoir le serment de 
ces experts, qui déposeront leur rapport 
au greffe de cette cour; déboute les parties 
de toutes fins et conclusions contraires au 
présent arrêt; condamne rintimée aux dé- 
pens des deux instances; renvoie la cause au 
rôle général de cette cour. 

Du 26 avril 1875. — Cour de Bruxelles. 

— 3* ch. —Préi, M. De Prelle de la MIeppe. 

— PL MM. Dequesne, Dolez père et Edmond 
Dolez. 



(i) La cour de Bruxelles, avait pensé, au contraire, 
que le S 3 de Tari. l«r de la loi de 1866, relatif ù la 
mise k la disposition du gouTcrnement, ayant été 
reconnu applicable au cas de mendicité avec cir- 
constances aggravantes, il était permis d'étendre 
au même cas le $ 2 de cet arlicle : « Tout individu, 
trouvé mendiant, pourra être arréié... » L'arrêt de 
la cour de cassation repond que c'est au législateur 
k pourvoir à ranomalie signalée. Voir, dans le sens 
de l'arrêt que nous rapportons, le discours de rentrée 
de M. l'avocat général Bougard. Mais ce magistrat 
reconnaissait aussi que la détention préventive est 
nécessaire pour assa^e^ la répression des délits 
prévus par les art. 342 et 543 : « Si les individus de 
cette catégorie, disait-il, ne peuvent pins passer de 
la prison à la barre du tribunal, il est évident, 
grftce à leurs habitudes nomades, qu'ils échopperont 
presque toujours ft la peine qu'ils ont encourue. » 
Si le gouvernement a Gni, de guerre lasse, par admet- 
tre en 1866 qu'en cas de mendicité Tarrestalion ne 
serait que facultative, cette concession, qui peut se 
Justifier en cas de simple mendicité lorsque Tineulpé 
« tto domicile oertaioi nt peut se ooncevoir daiw lei cas 



LIÈGE, 14 JulUet 1875. 

DÉTENTION PRÉVENTIVE. — Mendicité. 
— Circonstances aggravantes. — Mandat 
d'arrêt. 

La loi du 6 mari 1866 n'autorise ou ne pretcrit 
Varresiation de$ vagabonds ou mendiante 
que lorque les faits de la prévention sont de 
la compétence du tribunal de police (i )« 

// est interdit au juge d'instruction de déctmar 
un mandai d'arrêt du chef des délits prévus par 
les articles 34â et 345 du code pénal. 

(van iguem.) 

Réquisitoire ainsi conçu : 

« Vu rinformation suivie contre Jeanne- 
Catherine Van Ighem, âgée de 57 ans, 
mendiante, née à Lennick* Saint-Martin, 
domiciliée à Charleroi, prévenue d'avoir à 
Charleroi, le ii mai dernier, mendié en 
feignant des infirmités; 

c Vu le réquisitoire du parquet de Char- 
leroi tendant à ce qu'il fût décerné mandat 
d'arrêt contre l'inculpée, l'ordonnance ren- 
due le 17 mai par M. le juge d'instruction 
du même arrondissement, décidant qu'il n'y 
a pas lieu de décerner de mandat, et l'opposi- 
tion formée le lendemain parM. le procureur 
du roi ; 

€ Vu l'arrêt rendu, sous la date du 5 juin 
dernier, par la cour d'appel de Bruxelles, 
chambre des mises en accusation, faisant 
droit à ladite opposition et déclarant qu'il y 
a lieu de décerner mandat ; 



prévus par les art. 342 et 343 : en fait, les mendiants 
de celte catégorie qui sont traduits devant les tri- 
bunaux correctionnels sont toujours sans domicile 
fixe. 

Dans le réquisitoire qui a précédé l^arrét de 
la cour du cassation du 5 juillet, M. Mesdach de ter 
Kieie invoquait la réponse faite à M. Lelièvre par 
M. le ministre de la justice, dans la séance da 
17 mars 1874, que l'arrêt de cette cour s'est cepen- 
dant abstenu de viser. « H. Lelièvre, disait-il, qui 
critique très-amércment l'amendement de la eom< 
mission, reconnaît lui-même qu'il serait indispen- 
sable de prendre des mesures partieulièrea poor 
certains délits, et dans le nombre 11 citait (a w^tndi- 
eité et le vagalfondage. Mais comment donc l'hono- 
rable membre formulera-t-ii ces exceptions dont il 
proclame la nécessité? Mieux vaut une règle d*une 
certaine élasticité, pourvu qu'à côté de celte règle se 
placent eerlaioes garanties, qu'une règle inflexible 
en apparence, mais entourée d'exceptions qui la 
détruisent. » La règle du $ 2 de Tart. i«r de la loi de 
1874 est, eu eflTet, d'une certaine élasticité, mais celle 
du S l*r Ml iafle&ible. €. C. 
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c Vu l'arrêt rendu le 5 juillet suivant par 
la cour de cassation, sur le pourvoi formé 
par M. le procureur général près la cour 
d'appel de Bruxelles, arrêt qui casse et an- 
nule la décision prémentionnée du 5 juin, 
pour violation de Tarticle i" de la loi du 
30 avril 1874 et fausse application des arti- 
cles 1 et 5 de la loi du 6 mars 1866 et renvoie 
la cause devant la chambre des mises en 
accusation de la cour d'appel de Liège; 

c Attendu qu'aux termes de la loi du 
30 avril 1874, article 1", le juge ne peut 
décerner un mandat d'arrêt que lorsqu'il 
s'agit de délits passibles d'un emprsonnenient 
correctionnel de trois mois ou d'une peine 
plus grave; 

c Qu'une seule exception est formelle- 
ment faite à cette règle; que, suivant l'arti- 
cle 33 de la loi du 30 avril précité, il n'est pas 
dérogé aux lois relatives à la répression de la 
fraude en matière de douane; qu'il résulte, 
à la vérité, des travaux préparatoires et des 
discussions de la même loi, comme des prin- 
cipes généraux du droit, qu'elle n'a pas eu 
pour but de déroger aux dispositions des lois 
spéciales concernant la détention préventive 
des délinquants; que, parmi ces lois spéciales, 
celle du 6 mars 1866 autorise ou prescrit, 
suivant les cas, l'arrestation des vagabonds 
ou mendiants, mais seulement lorsque les 
faits de la prévention sont de la compétence 
du tribunal de police, auquel ils doivent 
être soumis dans un délai très-court; 

c Que les délits de vagabondage et de 
mendicité punis par l'article 343 du code 
pénal, bien qu'entourés de circonstances 
plus graves que ceux dont s'occupe spécia- 
lement la loi du 6 mars 1866, sont des délits 
de droit commun, rentrant dès lors sous 
l'empire de la règle générale inscrite dans la 
loi du 30 avril 1874, article 1"; 

c Par ces motifs, le procureur général 
près la cour d'appel de Liège requiert qu'il 
plaise à la cour, chambre des mises en 
accusation, dire qu'il n'y a pas lieu de 
décerner un mandat d'arrêt contre Jeanne- 
Catherine Van Ighem; rejeter, en consé- 
quence, l'opposition formée par le procureur 
du roi de Charleroi sous la date du 19 mai 
1874 et confirmer l'ordonnance rendue le 
18 par le juge d'instruction du même siège. > 

Liège, le 14 juillet 1875. (Signé) Detroz. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Adoptant les motifs du ré- 
quisitoire ci dessus transcrit; dit qu'il n'y a 
pas lieu de décerner un mandat d'arrêt con- 
tre Jeanne-Catherine Van Ighem; rejette en 



conséquence, l'opposition formée par le pro- 
cureur du roi de Charleroi... 

Du 14 juillet 1875. — Cour de Liège. — 
Chambre des mises en accusation. — Prés. 
M. Cartuyvels. 



GAND, 8 mai 1876. 

VENTE COMMERCIALE. — Commerce de 
HOCBLONS. — Acheteur annoncé. — Simple 
AVIS. — Tiers acheteur. — Permis de 
vendre. — Révocation. — Achat pour 
compte personnel. 

L'avis donné par une maison de hoMonta un 
de ses clients qu'elle a acheteur pour sa 
marchandise à certaines conditions ne crée 
aucun engagement, soit de la part de ceUe 
maiion, d'acheter la marchandise, soit de la 
part du tiers annoncé comme acheteur^ de 
V accepter dans un temps déterminé. 

De la part de u tiers, ce n^est qu'une simple 
offre d'achat, qui est révocable tant que t ac- 
ceptation du vendeur n'a pas été régulière^ 
ment portée h sa connaissance. 

Si le client qui a reçu cet avis répond qu'il 
accepte et donne ordre de vendre à ces con- 
ditions^ la vente n'est par encore parfaite; il 
peut révoquer son acceptation et son ordre de 
vendre aussi longtemps que la maison qui a 
reçu sa dépêche n'a pas définitivement conclu 
avec un tiers pour compte du vendeur, 

La maison qui a donné cet avis et reçu cette 
dépêche ne peut transformer ce permis de 
vendre en adiat fait pour son compte person- 
nel, surtout si elle a reçu la dépêche révo- 
quant ce permis avant toute notification de sa 
part au propriétaire de la marchandise qu'elle 
entendait l'acheter pour son compte person- 
nel. 

(TROTTIN, — C. VAN HOOROB ET C*'.) 

arrêt. 

LA COUR; — Sur Texception d'incompé- 
tence, adoptant les motifsdu premier juge;... 

Au fond : 

Attendu qu'il est reconnu entre parties que, 
sur la demande expresse de l'appelant et 
dans le but de lui faciliter la revente de 
5,000 kilogrammes de houblon, récolte de 
1873, Tintimé Doutreligne l'a tenu réguliè- 
rement au courant du prix de cette mar- 
chandise depuis la fin de décembre 1873 jus- 
que vers le milieu de juillet 1874 ; 

Que tantôt il lui donnait le conseil de ne 
pas vendre, tantôt l'invitait, pour le cas où 
il serait disposé à vendre, à en donner avis 
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par retour du courrier, d'autres fois enfin 
proposait de faireaveclui/intimé, unecontre- 
opération, consistant dans Tachât par Trottin 
d'une partie de houblons de la récolte future 
de i 874; 

Qu*à diverses reprises, Doutreligne donna 
à Trottin l'assurance qu'il s'occuperait acti- 
vement et au mieux des intérêts dudit Trottin, 
du placement de la marchandise litigieuse; 

Attendu que, par ces agissements, Fintimé 
se conformait aux usages admis par beau- 
coup de maisons de houblons à l'égard de 
leurs clients ou des personnes qu'elles savent 
disposées à faire des achats ou des spécula- 
tions en cette marchandise : qu'en règle 
générale, et notamment dans Tespèce, ces 
agissements ne sont pas le résultat d'un 
mandat donné et accepté, mais de simples 
actes de complaisance, des avis gratuits, 
ayant surtout pour but de faciliter, à l'occa- 
sion, entre parties, des opérations commer- 
ciales, mais ne créant par eux-mêmes aucun 
lien juridique; 

Attendu que le iSjuiHeti 874, Doutreligne 
adressa de Bruxelles, Bourse, à Trottin un 
télégramme ainsi conçu : c Ai acheteur pour 
votre partie houblon 1873, à 65 francs, con- 
ditions d'Alost, télégraphiez -moi à Alost > ; 

Attendu que si Ton interprète ce télé- 
gramme en tenant compte des rapports 
ci-dessus établis entre parties, il en résulte 
que Doutreligne n'avait pris aucun engage- 
ment d'achat personnel envers Trottin ; qu'il 
s'était borné à donner à ce dernier le simple 
avis c qu'il avait acheteur • pour la partie 
de houblon ; 

Que cet avis ne contenait pas davantage 
l'engagement formel de la part d'un tiers 
d'accepter la marchandise endéans un laps 
de temps déterminé, mais une simple olfre 
d'achat révocable aussi longtemps que Fac- 
ceptation du vendeur ne serait pas réguliè- 
rement parvenue à ce tiers acheteur; 

Attendu, des lors, que la simple remise à 
Doutreligne, le 16 juillet, du télégramme : 
c Absent hier, n'ai pu répondre, vendez, à 
65 francs, j'accepte (signé) Trottin, > ne suffi- 
rait pas pour former immédiatement et défi- 
nitivement le lien contractuel avec le tiers 
acheteur, moins encore pour obliger les 
intimés eux-mêmes en qualité d'acheteurs 
en nom personnel ; 

Attendu, à la vérité, qu'au cas de négli- 
gence coupable, soit envers le tiers acheteur, 
soit envers l'appelant, les intimés auraient 
pu avoir à répondre de leur faute, mais que 
pareil engagement n'eût été en aucun cas 
celui que la loi fait résulter de la vente et de 
l'achat; 



Attendu qu'il résulte de l'évidence de ce 
qui précède que les intimés ne pouvaient 
pas, par l'effet de leur seule volonté, modifier 
dans leur essence les rapports convention- 
nels d'entre eux et l'appelant, en transfor- 
mant à leur guise le permis de vendre à un 
tiers en un achat fait pour leur compte per- 
sonnel ; 

Qu'en effet, en admettant qu'il n'y eût eu 
aucun intérêt pour l'appelant d'avoir pour 
acheteur un tiers plutôt que les intimés, 
toujours est-il qu'il avait le plus grand In- 
térêt à ce que son cocontractant, quel qu'il 
fût, se trouvât engagé envers lui et comme 
lui-même, par des liens juridiques et défi- 
nitifs : or, les intimés restant libres de pa- 
reils liens aussi longtemps qu'ils n'avaientpas 
notifié à l'appelant leur acceptation en nom 
personnel, il est impossible d'admettre que 
ce dernier pût seul et à son insu être lié 
envers eux; 

Attendu que le i7 juillet à ude heure dix 
minutes de relevée, les intimés reçurent de 
la part de Trottin le télégramme suivant : 
€ N'ayant pas reçu confirmation à mou ordre 
de vente, retire mon acceptation > ; 

Attendu qu'ils n'allèguent pas même qu'a- 
vant la réception de cette dépêche ils eussent 
définitivement conclu avec un tiers pour 
compte de l'appelant ; 

Attendu qu'il est certain d'autre part qu'ils 
n'avalent pas encore l'ait parvenir à la per- 
sonne ou au domicile de l'appelant leur 
engagement comme acheteurs pour compte 
personnel; 

Attendu, en effet, qu'ils n'expédièrent 
d'Alost un télégramme en ce sens que le 
17 juillet à neuf heures quarante-cinq mi- 
nutes du soir, et que ce télégramme ne fut 
remis à l'appelant qu'à dix heures trois mi- 
nutes; 

Que vainement ils allèguent, sans toutefois 
en rapporter ni même en offrir la preuve, 
qu'ils avaient accepté le marché pour leur 
compte dès le matin 17 juillet, que de plus 
ils avaient déjà, dans la même matinée, mis 
une lettre à la l)otte d'Alost pour donner avis 
de cette acceptation ; 

Attendu que cette double allégation, fût- 
elle prouvée, serait irrelevante, puisque leur 
acceptation ne pouvait valoir et engager 
leurs cocon tractants qu'à partir du moment 
où celui-ci en aurait reçu communication; 

Attendu, au surplus et dans tous les cas, 
que l'inexactitude de cette allégation est dès à 
présent démontrée ; qu'en effet la lettre por- 
tant leur acceptation ne fut timbrée à la 
poste d'Alost que le 17 juillet à huit heures 
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du soir et ne fut reçue que le leudemaio, 48; 
que cette circonstance est d'autant plus signi- 
ficative au procès en présence de Tattiiude 
des intîinés que, loin d'offrir dans leurs con- 
clusions d'audience la preuve de leurs allé- 
gations précédentes, à savoir qu'ils avaient 
déjà revendu la marchandise lorsqu'ils reçu- 
rent le télégramme de Trottin portant le 
retrait de son consentement à la vente, ils 
n'ont pas même cru bon de reproduire ces 
allégations en justice; 

Attendu qu'en présence de ces faits et 
circonstances il n'est pas possible d'admettre 
que le concours des deux volontés, tel qu'il 
est requis par la loi pour la formation du con- 
trat de vente, ait existé avant la réception du 
second télégramme de l'appelant aux in- 
timés du 17 juillet, à une heure dix minutes 
de relevée; 

Par ces motifs, ouï M. Lameere, substitut 
du procureur général, en son avis conforme, 
sur l'exception d'incompétence, reçoit l'ap- 
pel et y statuant, met à néant le jugement 
à quo; émendant, dit pour droit que la vente 
alléguée par les intimés n'a pas été conclue 
entre parties; en conséquence les déboute 
de leurs fins et conclusions contraires, avec 
condamnation aux dépens des deux in- 
stances. 

Du8maii875.— CourdeGand. — i"ch. 
— Prés, M. Lelièvre, premier président. — 
PL MM. Masquelier (du barreau de Mous) et 
De le Court. 



BRUXELLES, 88 mal 1876. 

ÉTABLISSEMENTS INSALUBRES. — Ex- 
ploitation. — Faits successifs. — Infrac- 
tions DISTINCTES. — Chose jugée. — Ma- 
nufacture DE TABAC — Compétence. — 
Locataire voisin. — Partie civile. 

Les règlements sur les établissements insalubres 
ou incorfimodes ont spécialement pour objet 
de prévenir et de réprimer leur exploitation 
sans Vautorisation de l'autorité compé- 
tente {{), 

Cette exploitation constitue donc, chaque fois 
qu'elle se renouvelle, un délit nouveau^ et la 
condamnation encourue du chef de VétabliS' 
sèment sans autorisation d'une usine insa- 
lubre ou incommode ne met pas obstacle à 



(I et 3) Voy. conf. mm. belge, 8 mara 1853 (Pasic, 
1853, 1, 183) ; cats. fraoç., 38 janvier 1833 et 19 aoàt 
1836 (9ia., 1853, 1, 397 1 /. duPal^ 1837, 1, 503), 
17 décembre i86i (moUrs) (Sir., 1865, 1, 151); 



des poursuites nouvelles du chef des faits 
nouveaux d'exploitation posés depuis cette 
condamnation (2). 

C'est aux tribunaux qu'il appartient de déter- 
miner, en interprétant les termes de l'arrêté 
royal du 29 mars 1865, quel est le sens du 
mot : manufacture. 

Une manufacture de tabac ne peut être Aablie 
sans autorisation quel que soit le degré de son 
importance. 

Le locataire d'une maison située à côté d'une 
usine insalubre établie sans autorisation est, 
recevable à se constituer partie civile lors 
des poursuites exercées du chef de la contra- 
vention, pour obtenir la réparation du dom- 
mage qu'elle lui a causé. 

(BEUKELAERS, — C. LE MINISTÈRE PUBLIC ET 

ellkrhan.) 

Le sieur Beukelaers a interjeté appel du 
jugement rendu par le tribunal correctionnel 
d'Aovers le 17 février 1875, qui a été rap- 
porté dans ce Recueil, ^* partie, p. 106. 

arrêt. 

LA COUR ; » Attendu quil est établi que 
le prévenu a, à deux reprises difTérenles, 
dans le courant du mois de janvier 4875, à 
Anvers, avant et après le 1 7 de ce mois, ex- 
ploité et mis en activité une manufacture de 
tabac par lui établie sans avoir obtenu Pan- 
torisation préalable du collège des bourg- 
mestre et écbevins ; 

Attendu qu*ll appartient au pouvoir judi- 
ciaire de rechercher et de constater les élé- 
ments délictueux des faits qui lui sont dé- 
férés; 

Attendu qu'il faut entendre par manufac- 
ture de tabac tout établissement où Ton pré- 
pare et travaille le tabac ; 

Attendu que Tarrété royal du 29 janvier 
1865, eu exigeant une autorisation pour 
ériger ou transférer d*un lieu dans un autre 
un établissement de Tespèce ne distingue 
pas quant à Pimportance de la manufac- 
ture ; qu'il est donc indifférent que le pré- 
venu n'emploie qu'un ou deux ouvriers 
pour travailler le tabac à l'aide des deux 
machines, l'une à couper et l'autre à moudre, 
qu'il a établies, ni que son commerce de 
tabac n'ait qu'une importance secondaire et 
restreinte dans le mouvement de ses affaires; 



F. HiuE, Imtruetùm crifmnell9,édli. belge, ii« 1393| 
Bruxelles, 34 join 1843 et 7 mars 1851 (Pasic, 1843, 
II, 196 ; 1853, II, 33j. 
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Attendu que c'est moÎDS le fait matériel 
de rétablissement que rexploitation sans 
TautorisatioD requise que l'arrêté précité a 
en en vue de prévenir et de réprimer; qu'il 
s'ensuit que la contravention se reproduit 
chaque fois qu'il est posé, comme dans l'es- 
pècCy un fait nouveau d'exploitation et que 
chaque acte d'exploitation constitue une 
contravention distincte ; 

Attendu qu'il s'ensuit en outre qu'il ne 
saurait y avoir de prescription acquise pour 
les contraventions constatées les 17 et 21 jan- 
vier de cette année ; 

Attendu que les mesures administratives 
autorisées par l'article 12 de l'arrêté royal 
ne forment pas obstacle à la poursuite devant 
les tribunaux de répression ; 

Attendu que les peines prononcées sont 
en rapport avec la gravité des Infractions; 

En ce qui touche les conclusions de la 
partie civile : 

Attendu que les dommages-Intérêts qui 
ont été alloués sont en rapport avec le pré- 
jadlce éprouvé ; 

Par ces motifs et ceux non contraires du 
premier juge, déclare recevables Taction du 
ministère public et celle de la partie civile; 
statuant an Tond, met au néant les appels 
interjetés... 

Du 28 mai 1875. -- €our de Bruxelles. — 
A* ch. — Préi, M. le conseiller Baude. — 
PL H. Jacques Jacobs (du barreau d'Anvers). 



LIÈGE, l«'Jatxi 1876. 

SURSIS. — Créanciers. — Adhésion. — 
Mandat établi devant la cour. — Obli- 
gations AU PORTEUR. — Nécessité d'en 
tenir compte. 

■ 

Pour établir les majorités en nombre et ensom" 
mes exigées par l'article 599 de la loi du 
18 avril 1851, peut-il être fait état par la 
cour de l'adhésion d'un créancier dont le 
représentant à la réunion tenue devant le 
tribunal de commerce n'avait pas été admis 
à voter parce qu'il n'était pas muni d'un 
pouvoir régulier j lorsqu'il a été postérieure- 
ment justifié de ce mandat (1)? 

n faut tenir compte, pour le calcul de ces ma- 
jorités, des obligations au porteur h charge 



(1) Sur la qaestion de savoir s'il peat être tena 
compte par la eoar d*appel d'adhésions prodaites 
potlérieorement à rassemblée des eréaneiera, la 
cour de Bruxelles a stataé en sens différents par 
deux arrêts des 24 jaillet et l«r septembre 1866 



d'une société demanderesse en sursis; les 
• obligataires^ bien qu'ils ne puissent pas être 
convoqués individuellement, ne doiventpas 
être assimilés aux créanciers non comparants 
dont larésidenceà l'étranger est trop éloignée 
du lieu de la réunion pour qu'ils aient pu 
s'y rendre ou s'y faire représenter au jour 
faé. 

(société d'agriculture industrielle a 

WAREMME.) 

Sur la demande de sursis formée par les 
liquidateurs de la Sociéié d'agriculture in- 
dustrielle ayant son siège à Waremme, 
M. Bougard, premier avocat général, avait 
eondu dans les termes suivants : 

c Le premier avocat général soussigné; 

€ Tu la demande de sursis formée par 
les liquidateurs de la Société d'agriculture 
industrielle dont le siège est à Waremme, 
formée sous la date du 14 avril 1875; 

c Vu les pièces à l'appui, le rapport des 
experts nommés par le tribunal de commerce, 
le procès'verbal de l'assemblée des créanciers 
et ravis motivé du tribunal; 

c Attendu qu'il résulte de ces documents 
que les créanciers chirographalres connus 
sont au nombre de soixante et dix et que le 
total des créances s'élève au chiffre de 
1,388,347 fr. 5 c; que trente-neuf créan- 
ciers, dont les créances réunies importent, 
y compris les intérêts, 1,040,548 fr. 88 c, 
ont adhéré h la demande; 

€ Attendu qu'il a été produit devant la 
cour un certificat émanant de M. le président 
du tribunal de commerce et constatant que 
M. Mottety agent commercial de la Société de 
Marcinelle et Gouillet, s'est présenté le 7 mai 
courant à l'audience dudit tribunal et a dé- 
claré, au nom de cette société, adhérer à la 
demande de sursis, mais qu'il n'a pu être 
tenu compte de son vote parce quMl n'avait 
point de pouvoir régulier ; 

c Attendu que le sieur Mottet a justifié 
depuis qu*il avait en effet qualité pour inter- 
venir dans l'assemblée et prendre part au 
vote pour les intérêts de la société quMI re- 
présentait; qu'il y a lieu dès lors de porter à 
quarante le nombre des créanciers adhérents 
et de majorer de 5,34$ fr. 60 c. le chiffre de 
1,040,548 fr. 88 c.; que, dès lors, s'il est 
fait abstraction des 185 obligations de 



(Pasic, 1866, p. 365 et 366). Cette dernière décision, 
admettant la possibilité de faire état d'adhésions 
poslérienres, a été cassée par arrêt de la coor de 
casMUon da U mars 1867 (t6ic(., 1867, l, 167). 
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500 francs chacune dont les porteurs en 
nombre inconuu et non convoqués par lettres 
recommandées u*ont pas comparu à l'assem- 
blée du 7 mai, la double majorité requise 
par la loi est acquise à la demande de sursis ; 

c Attendu qu'il y a lieu d'examiner si les 
créanciers en vertu d'obligations au porteur 
peuvent être assimilés aux créanciers non 
comparants, dont la résidence à l'étranger 
est trop éloignée du lieu de la réunion pour 
qu'ils aient pu s'y rendre ou s*y faire repré- 
senter au jour Gxé; 

c Attendu, à la vérité, que les porteurs d'o- 
bligations n'ont pu être individuellement con- 
voqués par le juge-commissaire et par lettres 
recommandées, mais qu'outre ce moyen de 
convention la loi en indique un autre par la 
voie de la publicité des journaux ; que la con- 
vocation doit être insérée dans le Moniteur 
belge à trois reprises différentes et dans les 
journaux désignés par le juge commissaire 
(art. 595 et 596); qu'il y a donc deux modes 
de convocation, l'un évidemment destiné à 
suppléer à l'autre, lorsque celui-ci, comme 
dans l'espèce, devient inexécutable ; 

c Attendu qu'on ne se trouve pas dans le 
cas prévu par le second § de l'article 599 ou 
dans une situation analogue, puisque cette 
disposition prévoit une véritable impossibilité 
matérielle, que le tribunal peut aisément 
vérifier : l'éloignement de la résidence du 
créancier du lieu delà réunion; que c'est 
donc exceptionnellement que la loi veut que 
les créanciers non comparants ne soient pas 
comptés pour former les majorités en nom- 
bre et en chiffres; qu'il nVst pas justifié dès 
lors que les conditions auxquelles la loi sou- 
met Tobtention du sursis se trouvent réunies ; 

c Estime n'y avoir lieu à accorder le sursis 
demandé, i 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu la requête présentée par 
les liquidateurs de la Société d'agriculture 
industrielle à Waremme tendantà obtenir un 
sursis de payement; 

Vu les pièces relatives à cette demande, 
d'oh il ressort que les formalités prescrites 
par la loi ont été remplies; 

Vu notamment le procès-verbal de la déli- 
bération des créanciers en date du 7 mai 
dernier et Tavis motivé du tribunal de com- 
merce du 14 du même mois ; 

Attendu qu'il résulte de ces documents 
que le montant des créances connues à charge 
de la société susdite s'élevait, intérêts com- 
pris, à la date du 7 mai, à la somme totale 
de 1,588,247, fr. 5 c. et que la majorité 
des créanciers présents ayant adhéré à la 



demande ne présente qu^une somme de 
1,040,548 fr. 88 c, chiffre inférieur aux 
trois quarts du passif chîrographaire8*élevaot 
à 1,041,185 (r. i9 c, le tout sans tenir 
compte du montant de 185 obligations, de 
500 francs chacune, non représentées; 

Attendu que, dans ce calcul, il n^a pas été 
fait état du vote de la société de Marcioelle 
et Couillet, créancière de 5,345 fr. <>0 c, 
faute, par la personne qui s'est présentée 
en son nom pour adhérer à la demande, 
de s'être trouvée munie d'un pouvoir régu- 
lier, ainsi que cela résulte du certificat 
délivré par M. le président du tribunal de 
commerce; mais que, postérieurement à l'as- 
semblée du 7 mai, il a été justifié de ce man- 
dat, en sorte que la majorité des trois quarts 
des créances cbirographaires se trouyerait 
ainsi acquise à la demande, s'il peut être fait 
abstraction de 185 obligations dont les por- 
teurs n'ont pas comparu ; 

Attendu, à cet égard, qu'en admettant 
comme établie l'Impossibilité de convoquer 
individuellement ces obligataires, par la voie 
de lettres recommandées, ils ont pu être 
avertis par les convocations insérées dans le 
Moniteur belge et dans les journaux désignés 
par le juge-commissaire et qui sont évidejn- 
ment prescrites par la loi pour suppléer am 
convocations individuelles, lorsque celles-ci 
ne pourraient avoir lieu; 

Quaucun motif n'autorise à étendre à cette 
catégorie de créances l'application de h 
disposition exceptionnelle de l'article 599 de 
la loi, d'après laquelle le» majorités pour le 
vote du sursis doivent s'établir sans compter 
les créances et les personnes des créanciers 
non comparants dont la résidence à Tétran- 
ger serait trop éloignée du lieu de la réunion 
pour qu'ils aient pu s'y rendre ou s'y faire 
représenter au jour fixé; 

Attendu qu'il résulte de là quels demanden'i 
pas obtenu l'adhésion des majorités prescri- 
tes par la loi pour qu'elle puisse être accaeillie; 

Par ces motifs, vu les conclusions confor- 
mes de M. Bougard, premier avocat général, 
rejette la demande de sursis. 

Du l«'juin 1875. — Cour de Liège. - 
1'* ch. — Prés. M. De Monge, premier pré- 
sident. 



GAND, S7 Jaairler 1876. 
CHASSE. — Plainte. — Date cbrtaiss. 

(BAUVrBNS ET DELKTTER, — C. PLADET.) 

Du 27 janvier 1875. — Cour dcGand. — 
Arrêt rapporté, 1'* partie, p. 184. 
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GAND, 9 mars 1876. 

PATENTES. — Contraventions. — Pres- 
cription. — Déclaration. — Société. — 
Directeur ou administrateur. 

La durée de la prescription est déterminée par 
la qualification légale de l'infraction, qui 
dépend exclusivement de la peine qui lui est 
applicable (i). 

Ce principe régit les infractions prévues par les 
lois spéciales, quelle que soit leur dénomi* 
nation (2). 

Les expressions de l'article 38 du code pénal 
de 1867 : i Sauf les cas exceptés par la loi > 
sont actuellement sans objet (3). 

En conséquence, ne sont prescrites qu'après trois 
années révolues toutes les infractions à la loi 
du 21 mai 1819 sur les patentes qui, bien 
qu'elles soient qualifiées de contraventions y 
sont néanmoins punissables d'amendes excé- 
dant le taux de 25 francs. 

Celui qui exerce une profession assujettie au 
droit de patente est tenu de faire la déclara- 
tion imposée par les articles il et \S de cette 
loi. Pour se soustraire à cette obligation, il 
alléguerait en vain que sa profession ne lui 
procure ni bénéfice ni rémunération, 

(AERNAUT, — C. LE MINISTRE DES FINANCES.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu quil est établi par 
rîustruciioo de la cause que rappelant Aer- 
naut, qui pendant les années 1871, 1872 et 
1 873 a successivement rempli les fonctions 
de directeur*gérant et d'administrateur de la 
société anonyme du chemin de fer d*EecIoo 
à Gand, n*a fait aucune déclaration de pa- 
tente pour les années 1871 et 1872, et qu'il 
n*a fait pour Tannée 1875 aucune déclaration 
renfermant les énonciations requises par 
Tarticle 17 et par le tableau XI de la loi du 
21 mai 1819, et, spécialement, Tindication 
du traitement et des émoluments dont il avait 
joui Tannée précédente; 

Attendu que, pour se soustraire à Tappli- 
cation des peines que la loi commine contre 
ces faits, rappelant soutient, en premier lieu, 
que la poursuite de l'administration est éteinte 
par la prescription; et, en deuxième lieu, 
au*il a exercé des fonctions non rétribuées 



(1) CoDf. Hads, Principes génér, du droit pén. 
belge, 2* édil., d»* 12i0 et 317. 

(3) Coof. Hads, ibid., n» 316. 

(5) Voy. Bruxelles, 8 mai 1875 (molifâ) (suprà, 
p. 190) et les autorités citées ibidem, p. 192, noie 2. 

PASIC, 1875. — 2* PARTIS. 



et que, par suite, il n*a eu ni patente à payer, 
ni déclaration à faire à Tadministration ; 

Sur le premier moyen : 

Attendu que Farticle 43 delà loi du 21 mai 
1819 porte que les prescriptions en matière 
de patentes seront réglées d'après les dispo- 
sitions du code d'instruction criminelle, et 
qu'aux termes de l'article 658 de ce code, 
la durée de la prescription est ûxée à trois 
années révolues, s'il s'agit de délits de na- 
ture à être punis correction nellement; 

Attendu que les faits dont il s'agit dans 
l'espèce sont prévus par rarticle 37 de la loi 
du 21 mai 1819, et punis d'une amende de 
53 h 848 francs; que dès lors, aux termes 
des articles 1 et 38 du nouveau code pénal, 
ils constituent des délits; 

Attendu, d'autre part, que les faits dont il 
s'agit ont été constatés par un procès-verbal 
du 19 avril 1873, et que l'appelant a été cité 
devant le premier juge le 17 décembre de la 
même année; que la prescription invoquée 
n'est donc pas encourue; 

Attendu que c'est en vain que l'appelant 
cherche à établir que les faits mis à sa charge 
ne constituent que desimpies contraventions 
prescriptibles par le terme d'un an, et qu'à 
l'appui de ce système, il allègue que l'art. 37 
de la loi du 21 mai 1819 se sert précisément 
du mot contravention; que Tarticle 40 de la 
même loi dit, au pluriel, les prescriptions, et 
suppose ainsi des prescriptions de durées 
différentes, que Ton ne trouverait pas si les 
faits prévus par l'article 57 étaient consi- 
dérés comme délits; et qu'enfin l'article 38, 
alinéa 1*', du nouveau code pénal, dispose 
que l'amende pour contravention est d'un 
franc au moins et de vingt-cinq francs au 
plus, sauf les cas exceptés par la loi; 

Attendu, en effet, que l'article 57 de la loi 
du 21 mai 1819 n'a nullement en vue de 
classer et de qualifier les faits qu'il réprime; 
que son seul objet est de désigner ceux 
qui ont méconnu les dispositions des arti- 
cles 17 et 18; 

Attendu que l'argument tiré de l'article 45 
est aussi sans valeur, puisque les articles 32, 
§ 2, et 55, §§ 2 et 5, prévoient des faits que 
la loi punit d'amendes de trois à cinq florins, 
et qui par suite constituent des contraven- 
tions proprement dites; 

Attendu, quant à l'argument déduit de 
l'article 58 du nouveau code pénal, que les 
mots : sauf les cas exceptés par la loi, qui ne 
se trouvaient point dans le texte primitive- 
ment adopté, ont été ajoutés sur la propo- 
sition du ministre de la justice, par le motif 
que d'après l'article 567 du projet, Tamende 

19 
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pour contraycDtion pouvait, dans certains 
cas de récidive, s'élever jusqu'à deux cents 
francs (Nypels, Légnlaiion criminelle, t. 1, 
p. 5»7, nM6); 

Attendu qu'il est vrai que cette partie de 
l'article 567 du projet n'a point passé dans le 
code, mais que le motif indiqué par le mi- 
nistre de la justice et qui n'a donné lieu à 
aucune observation n'en détermine pas 
moins la portée qu'il faut assigner à l'addi- 
tion qu'il a proposée; 

Attendu, au surplus, qu'à l'époque où le 
nouveau code a été discuté et voté, il était 
universellement admis que la qualification 
légale des infractions résultait de la peine 
qui leur était appliquée et nullement de la 
dénomination que l'on pouvait rencontrer 
dans quelques lois particulières; que si les 
auteurs du code avaient entendu modifier un 
principe aussi important, ils s'en seraient 
certainement expliqués; et que les travaux 
préparatoires, loin de témoigner d*une vo- 
lonté de ce genre, témoignent, au contraire, 
d'une manière irrécusable de la volonté de 
maintenir le principe en vigueur; 

Sur le deuxième moyen : 

Attendu qu'aux termes de l'article 1'" de 
la loi du 21 mai 4819, personne ne peut 
exercer une profession non exemptée par la 
loi, sans être muni d'une patente; et qu'aux 
termes des articles 17 et 18, chaque contri- 
buable est tenu de faire la déclaration de sa 
profession, et des détails et circonstances y 
relatifs, dont la connaissance peut être né- 
cessaire pour établir les droits auxquels cette 
profession est assujettie ; 

Attendu que, d'après ces dispositions, en 
supposant même que l'appelant n'eût pas été 
rétribué, il n'en devait pas moins faire la 
déclaration de sa profession, sauf à Fadmi- 
nistration à avoir tel égard que de droit aux 
renseignements dont elle était accompagnée 
et à vérifier, par exemple, si l'appelant, sans 
avoir un traitement proprement dit, ne jouis- 
sait pas de certains émoluments dont il y 
avait lieu de tenir compte pour établir sa 
cotisation ; 

Attendu, d'ailleurs, que c'est à tort que 
rappelant soutient qu'il n'a reçu aucune ré- 
tribution pour les fonctions qu'il a remplies 
pendant les trois exercices dont il s'agit dans 
la cause ; 

Qu'en effet, il résulte des pièces que rap- 
pelant lui-même a produites, qu'il a con- 
servé son traitement de directeur-gérant 
jusqu'à ce qu'il ait été appelé aux fonctions 
d'administrateur ; et que si, à partir de cette 
dernière époque, il peut ne plus avoir touché 



de traitement proprement dit, il a tout sq 
moins touché des émoluments; 

Attendu que, pour établir quil n'a plus 
rien reçu depuis sa nomination comme ad- 
ministrateur, l'appelant allègue, 11 est vrai, 
que le conseil d'administration avait décidé, 
dans sa séance du 5 septembre 1868, que les 
administrateurs et les commissaires ne too- 
cheraient plus ni traitement, ni émoluments, 
jusqu'à ce que Tétat financier de la société 
se serait amélioré, et qu'il dit avoir adhéré à 
cette décision, dans la séance du conseil da 
43 décembre i87â; mais qu'il est constant 
au procès que la résolution dont il s'agit n'a 
pas été strictement observée; que cela ré- 
sulte, notamment, de ce que la société a porté 
aux dépenses générales de l'exercice 1872 
une somme de 4,500 francs pour jeions de 
présence aux administrateurs et aux commis- 
saires ; 

Attendu, enfin, que c'est probableroeitt 
par suite d'une erreur que l'appelant soa- 
tient, dans ses conclusions, que l'adminis- 
tration aurait reçu le droit de patente de la 
société du chemin de fer de Gand à ^ecloo, 
sans déduction d'aucun traitement de Tad- 
ministrateur-gérant de la société; qu'en 
effet, la patente perçue par radmiuîstratioo 
a été établie sur les bénéfices nets tels qu'ils 
étaient accusés par la société elle-même, et 
spécialement pour l'année 1872, après dé- 
duction non -seulement de la somme de 
4,500 francs dont il est parlé ci-dessus, mais 
en outre, d'une somme de 10,897 fr. 50 c. 
pour le traitement personnel de la direction; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
les griefs articulés par l'appelant ne sont pa» 
fondés ; 

Par ces motifs, oui M. le conseiller Vaa 
Praet, en son rapport, oui aussi M. Sîmons, 
substitut du procureur général, en sou réqui- 
sitoire, et vu les dispositions légales invo- 
quées par le jugemept à quo, faisant droit, 
met l'appel à néant; condamne rappelant 
aux frais de l'instance d'appel. 

Du 9 mars 1875. — Cour de Gand. — 
chambre correctionnelle. — Prés. II. Grand- 
Jean. — PL MM. D'Ëlhoungne et Dervaux. 



BRUXELLES, 19 Janvier 1876. 

EXPROPRIATION POUR CTIUTÉ PI- 
BLIQUË. — Utilité. — ADJtJDiCA.TiO!( «< 

TRAVAUX. — EnGAGEKENT DE LKS EXÉCGTU. 

Les tribunaux n'ont pas à vérifier^ en cas d'ex- 
propriation pour cause d^utilité publique, ii 
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elle est utile ou si elle se fait dans rintérêt de 
r expropriant ou d'un tiers. 

La convention prévue par l'article 6 de l'arrêté 
royal du i5 novembre 1867 est permise avant 
comme après l'information. 

Aucune disposition légale n'impose l'obligation 
de produire cet engagement dans la procé- 
dure en expropriation, 

(PARMBNTIER,— C. LA COVMCNB DE 8CHAERBEBK.) 

Le tribunal civil de Bruxelles avait rendu, 
le 31 octobre iSl^, le jugement suivant : 

f Attendu que l*expropriation dont il 8*agit 
86 poursuit en exécution d'un arrêté royal du 
27 mai 1874; 

c Que le tribunal, avaqt d*en décréter 
Texécution, doit, en vertu du principe gé- 
néral de Tarticle 107 de la constitution, ainsi 
que des articles 4, 5, 7 et 20 de la loi du 
17 avril 1855, vériâer si cet arrêté a été pris 
conformément à la loi et si toutes les forma- 
lités prescrites ont été remplies; mais que 
la compétence du pouvoir judiciaire ne va 
pas au delà et qu'il n'a pas notamment à vé- 
rifier si Texpropriation est nécessaire ou 
même opportune ou si elle se fait dans rin<- 
térét de la commune oo d*un tiers; 

c Attendu que, dans respèce, toutes les 
pièces nécessaires pour constater Taccom- 
plissement des formalités légales ont été 
déposées au greffe parla partie expropriante, 
et que le tribunal n'a pas à ordonner aucune 
autre production; 

< Attendu que pour recevoir son applica- 
tion, rariicle 6 de la loi du 1" juillet 1858 
exige que tous les propriétaires des parcelles 
expropriées soient réunis pour demander 
Fadjudication des travaux; 

« Que cette réunion implique un accord 
entre ces propriétaires leur permettant d'agir 
ensemble ; 

c Que tel n'est pas le cas de l'espèce, puis- 
que chacun des deux propriétaires du terrain 
exproprié a, séparément et à l'enconire l'un 
de l'autre, fait une soumission à l'effet d'exé- 
cuter les travaux; 

c Que le tribunal n'a donc pas ii examiner 
si le pouvoir judiciaire est compétent pour 
appliquer l'article 6 susvîsé ou si ce droit est 
réservé à l'antorité administrative ; 

€ Attendu que les parties n'ont pas pro- 
doit de documents propres à déterminer le 
montant de l'indemnité; 

c Par ces motifs, le tribunal, de l'avis con- 
forme de M. Van Maideghem, substitut du 
procureur du roi, sans avoir égard aux cou* 
cl usions du défendeur, dans lesquelles il est 



déclaré mal fondé, dit ^ue les formatltés 
prescrites par la loi ont été remplies; dit que 
les terrainsdonts'agitserontvuspar MM. ...; 
charge lesdits experts de vérifier la conte- 
nance de la partie emprise et d'évaluer l'in- 
demnité due de ce chef an défendeur... i 

Appel. 

ARBÉT. 

LA COUR; — Attendu que les divers do- 
cuments de l'instruction administrative, pris 
dans leur ensemble, ne laissent pas le moin- 
dre doute sur l'objet de l'expropriation dont 
il s*agit ; que personne n*a pu se méprendre 
sur cet objet, et que notamment rappelant 
lui-même a parfaitement compris que l'ex- 
propriation portait à la fols et sur sa propriété 
et sur celle de Joseph Parmentier, ainsi qu'il 
conste à l'évidence de la réclamation produite 
par ledit appelant lors de l'enquête ouverte 
en exécution des articles 2 et suiv. de la loi 
du 27 mai 1870; 

Attendu que ce point étant établi, il en 
résulte que, quelle que soit l'autorité chargée 
par la loi de statuer sur l'application de l'ar- 
ticle 6, alinéas 1 et 2, de l'arrêté royal du 
15 novembre 1867, il est certain que ces dis- 
positions n'ont pas été violées dans l'espèce; 
puisqu'il est constant en fait que les proprié- 
taires intéressés ne s'étaient pas mis d'accord 
ou n'étaient pas réunis, première condition 
requise par l'alinéa 1*' de l'article susvîsé, et 
que la préférence dont parie l'alinéa 2 pou- 
vait être réclamée, non par l'appelant, mais 
par Joseph Parmentier, comme possédant en 
superficie plus de la moitié des terrains a 
exproprier; 

Attendu que l'appelant n'est pas mieux 
fondé à se prévaloir de ce que, dès avant 
l'ouverture de l'information, une convention 
serait intervenue entre Joseph Parmentier et 
la commune relativement aux travaux en 
litige; 

Attendu que l'existence d'une soumission 
de la part de Joseph Parmentier n'a jamais 
été méconnue ; qu'elle a été annoncée par la 
commune dans l'affiche même qu'invoque 
l'appelant, et signalée sans aucune équivoque 
dans les documents soumis à l'autorité admi- 
nistrative, de telle sorte que celle-ci était à 
même de se faire renseigner de plus près 
encore sur ladite aoumission, si elle le ju- 
geait à propos; 

Attendu que l'allégation que cet engage- 
ment aurait été consacré par une convention 
définitive est contredite par tous les éléments 
de la cause; 

Attendu, au surplus, que cette convention, 
si elle existait, serait autorisée, avec tous les 
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résultats dont on se plaint, par Tarticle 6 
rappelé ci-dessus; que cet article est muet 
sur répoque à laquelle elle peut être conclue 
et qu*on n'aperçoit aucun motif pour lequel 
elle ne serait pas permise aussi bien avant 
qu^après Finformatiou, sauf, bien entendu, à 
ne sortir ses eflets que pour autant que Tex- 
propriation soit régulièrement décrétée ; 

Attendu que le' législateur n'a pas non 
plus imposé explicitement ou implicitement 
l'obligation de verser dans la procédure cet 
engagement, soit provisoire, soit déûnitif, et 
que, dans tous les cas, il serait manifeste- 
ment impossible de prononcer la nullité à 
laquelle il est conclu pour inaccomplissement 
de cette obligation, alors surtout que dans 
la cause actuelle, ainsi qu'il a été dit plus 
baut, Tatteotion de l'autorité administrative 
supérieure, comme celle des intéressés, a été 
suffisamment appelée sur l'engagement en 
question ; 

Attendu qu'il suit de tout ce qui précède 
qu'il n'y a pas lieu d'admettre la preuve 
offerte, et que toutes les observations pré- 
sentées par la partie appelante ne consti- 
tuent en dernière analyse que la critique, 
soit de la loi elle-même et des conséquences 
auxquelles elle aboutit, soit de l'utilité du 
travail, laquelle a été proclamée conformé- 
ment à la loi par l'autorité compétente; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
M. Van Schoor, substitut du procureur gé- 
néral, entendu et de son avis, rejetant les 
faits cotés avec offre' de preuve, met l'appel 
à néant; condamne l'appelant aux dépens. 

Du 19 janvier 1875. — Cour de Bruxelles. 
— l""* ch. — Prés. M. le conseiller Sancbez 
de Aguilar. — PL MM. Hahn et Labaye. 



LIÈGE, 28 juin 1876. 

TUTELLE. — Dispense de fournir hypo- 
thèque. — Opposition a la délibération 
DU conseil de famille.— Ministère pubug. 
— Action principale. — Révocation de la 
dispense. — Droit de surveillance du 
tribunal. 

Le ministère public est recevable à poursuivre 
directement, par voie (Taction devant le tri- 
bunal de première instance, l'opposition for- 
mée par le juge de paix à la délibération du 
conseil de famille accordant dispense pour le 
tuteur de fournir hypothèque. 

Cette opposition est valablement formée par 
Vinsertion qui en est faite, lors de la délibé-- 
ration y dans le procès-verbal de l* assemblée. 

Le droit de révoquer la dispense de fournir 



hypothèque appartient au conseil de famille^ 
et, sur opposition, au tribunal, indépendam- 
ment de tout changement dans la situation 
du tuteur ou dans celle du pupiUe, 
Le tribunal de première instance, en vertu du 
droit de contrôle qui lui est attribué sur les 
délibérations du conseil de famille relative- 
ment à cet objet, peut en tout temps, soit 
d'office, soit sur le réquisitoire du ministère 
pMic, statuer ce que de droit à cet égard, et 
notamment enjoindre au juge de paix de pro- 
voquer cette révocation, 

. (van SCHOOTE, — C. LE MINISTÈRE PUBLIC.) 

La cour d'appel de Gand, saisie de cette 
affaire, avait rendu le 14 mai 1875, un arrêt 
rapporté dans ce Recueil, année 1873, 
2* partie, p. 219. 

Le ministère public s'étant pourvu contre 
cette décision, la cour de cassation Ta cassée 
par arrêt du 19 mars 1874 (Pasicrisie^ 1874, 
t. 1*', p. 92), et a renvoyé la cause devant la 
cour de Liège, qui a statué comme suit : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'appelant, 
tuteur de l'interdit Semey, a été dispensé de 
fournir une hypothèque pour garantie de sa 
gestion ; qu'aucune opposition n'a été faite 
à la délibération do conseil de famille qui 
l'a ainsi décidé ; que^ sur l'injonction du tri- 
bunal, le juge de paix du deuxième canton 
deGand a provoqué, aux termes de l'art. 49 
de la loi du 16 décembre 1851 , la révocation 
de cette mesure, et que le 9 décembre 1871 , 
se fondant sur ce que sa décision antérieure 
n'avait été l'objet d'aucun recours, l'assem- 
blée a déclaré qu'il n'y avait pas lieu de sta- 
tuer de nouveau ; que le juge de paix a, cette 
fois, fait opposition à la délibération, mais 
sans poursuivre l'instance, laissant ce soin 
au ministère public ; que l'appelant conclut 
de cette circonstance que l'opposition est 
irrégulière en la forme, l'article 885 du code 
de procédure civile exigeant, pour la vali- 
dité de l'opposition, une demande en justice; 

Attendu que ce moyen, repoussé par les 
deux juridictions qui ont été d'abord saisies 
de l'affaire, avait été invoqué par le notaire 
Van Schoote à l'appui de son pourvoi en 
cassation contre l'arrêt de la cour d'appel de 
Gand, qui, selon lui, avait expressément 
violé l'article 883 du code de procédure ci- 
vile; que son pourvoi a été rejeté et que dès 
lors ce moyen n'est plus recevable devant la 
cour à laquelle la cause a été.renvoyée après 
cassation ; 

Attendu, au surplus, que l'article 51 de la 
loi du 16 décembre 1851 diffère en certaines 
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dispositions esseuiieiles de Tarticle 883 du 
code de procédure civile; que, de la part des 
opposants, une demande n^est plus néces- 
saire; que Topposltion, lorsqu'elle est for- 
mée, ne peut plus Tétre contre les membres 
de la réuniou qui ont voté pour ou contre 
la délibération prise, et qu'elle doit être 
exclusivement dirigée, soit contre le tuteur, 
soit contre le subrogé tuteur; que le législa- 
teur a voulu ainsi soustraire le conseil de 
famille et spécialement le juge de paix, qui 
n*agit jamais qu'en vertu de son office, aux 
frais et aux tracasseries d'une instance judi- 
ciaire; que la loi n'indique pas la forme de 
cette opposition, qu'elle n'exige pas notam- 
ment qu'elle soit notifiée au tuteur ou au 
subrogé tuteur par exploit d'huissier, qu'il 
suffît qu'elle soit actée en leur présence au 
procès-verbal de l'assemblée, que ce moyen 
n*est donc pas fondé ; 

Attendu que la loi du 16 décembre i85i, 
qui n'a plus voulu d'hypothèque occulte, a 
permis au conseil de famille de déclarer, 
diaprés les circonstances, qu'il ne serait pris 
aucune inscription sur les biens du tuteur, 
ajoutaut que cette déclaration n'aurait d'effet 
que jusqu'à révocation; 

Attendu que ce droit de révocation est 
absolu ; qu'il n'est soumis par la loi à aucune 
condition ni restriction; qu'il peut être exercé 
sans que le moindre changement soit survenu 
dans la situation du tuteur ou dans celle du 
pupille; que si les articles 58 et 59 autorisent 
les conseilsde famille à revenir sur leur déci- 
sion dans le cas où les garanties données aux 
mineurs ou aux interdits sont devenues in- 
suffisantes et dans le cas où il surviendrait 
postérieurement des immeubles au tuteur, 
c*est pour Indiquer qu'alors il y a pour eux 
une obligation plus stricte de veiller aux 
intérêts de la personne placée sous tutelle, 
et nullement pour les priver, en toute autre 
occurrence, du droit de prendre en sa faveur 
de nouvelles mesures; que c'est toujours pour 
eux un devoir impérieux d'assurer la bonne 
gestion des biens du pupille, et que c'est pour 
soumettre l'accomplissement de ce devoir à 
une active surveillance que l'article 63 a 
conféré aux tribunaux de première instance 
l'examen des états de tutelle, et les a investis 
du pouvoir de statuer ce que de droit, tant 
d'office que sur les réquisitions du ministère 
public; que tous les orateurs entendus dans 
la discussion de la loi se sont, à cet égard, 
expliqués de la façon la plus catégorique; que 
notamment M. Jullien, dans la séance de la 
chambre des représentants du 7 févrierl85i, 
soutenait, sans qu'il se soit élevé aucune ré- 
clamation, « que le tribunal aurait à examiner 



si les conseils de famille ont pris les mesures 
nécessaires dans l'intérêt des mineurs > ; que 
que, dans la même séance, M. Lelièvre re- 
connaissait, de son côté, c que des injonc- 
tions pourraient au besoin être faites au juge 
de paix, s'il ne remplissait pas d'une manière 
convenable les obligations que la loi lui im- 
pose > ; que M. d'Anethan, dans son rapport 
fait au sénat, répondant à une demande d'un 
membre de la commission qui voulait qu'on 
ajoutât que la révocation de la déclaration 
des conseils de famille pourrait en tout temps 
être provoquée par le procureur du roi, re- 
poussait cette addition, qui lui paraissait 
inutile en présence de l'article 63; que ces 
explications ont été renouvelées le 30 mai 
1851, en séance publique du sénat, où M. le 
ministre de la justice admettait en termes 
formels t que, quand le procureur du roi 
sera instruit que réellement la manière dont 
le tuteur administre les biens des mineurs 
ou que l'état de sa fortune peut inspirer des 
craintes pour leurs intérêts, il convoquera le 
conseil de famille, qui délibérera sur la pro- 
position qui lui sera faite i; 

Attendu qu'il ressort aussi de ces déclara- 
tions que le tribunal peut, à toute époque, 
exercer le droit de surveillance qui lui est 
spécialement attribué au mois de janvier de 
chaque année par l'article 63 de4a loi hypo- 
thécaire ; d'où la conséquence que, dans 
l'espèce, le conseil de famille était tenu de 
délibérer sur les nouvelles garanties exigées 
dans l'intérêt de l'interdit Semey; qu'en re- 
fusant de prendre, à cet égard, une résolu- 
tion quelconque par le motif qu'il avait déjà 
statué sur la demande, il a manifestement 
persisté dans sa 'décision antérieure dispen- 
sant le tuteur de toute hypothèque; que dès 
lors le juge de paix a pu y former opposition, 
et que le tribunal en a été valablement saisi 
par le ministère public ; 

Adoptant, quant au fond, les considérants 
du premier juge; 

Par ces motifs, statuant sur les réquisitions 
de M. Ernst, procureur général, prises con- 
tradictoirement avec l'appelant, et sans avoir 
égard aux conclusions de ce dernier, con- 
firme le jugement dont est appel ; condamne 
ledit appelant aux dépens. 



Du 23 juin 1875. 
Chambres réunies. • 
premier président, 
barreau de Gand). 



- Cour de Liège. — 

- prés. M. De Monge, 

- PL H. A. Rolin (du 



294 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



BRUXELLES, 16 fôvrler 1875. 

i» DÉSISTEMENT.— Refds de l'accepte». 
— Intérêt légitime. 

2* Brevet I)'invention. — Action en contre- 
façon. — DOMnAGBS-lNTÉRÊTS DUS AO 
DÉFENDEUR. 

1° Doit être rejeté le déëistement du demandeur 
que le défendeur a refusé d'accepter, si ce 
refvs est justifié par un intérêt réel (i)* 

2^ Le breveté qui a intenté témérairement 
une action en contrefaçon qui est reconnue 
non fondée, est tenu de réparer le préjudice 
qu'il a causé au défendeur en trouUant son 
industrie, en portant atteinte à sa réputation 
commerciale et en l'obligeant à faire des 
frais pour la défense de. ses droits (2). 

(SIREJACOBy — C. FAUCILLE ET C**.) 

L'arrêt de la cour d^appel de Bruxelles du 
18 novembre 4872, r^^tivoyant Id cause de- 
vant le tMbuDàl de Mdliiies, a été rapporté 
datië ce Recueil, dunéè 1875, 2*partie, p. 28. 
Â la suite de l'expertise ordôdnée par ce tri- 
bfitial, le demaudear déclara se désister de 
son action. €e désistement, qde les défen- 
deurs ont refusé d'accepter, fut rejeté par nt 
jugement du 26 février 1874, ainsi conçu : 

c Attendu qU'apl-ès l'expertise ordontiée 
par le jugement du tribunal de ce siège, eti 
date du iO juillet 1873, le demandeur, par 
roDclusions signifiées le 17 décembre der- 
nier, a déclaré se désister de l'action Intentée 
par lui aux défendeurs par exploit de l'huis- 
sier De Groodt, de Bruxelles, du 6 Janvier 
4875, avec Offre de payer tous les frais; de 
l'instance; 

c Attendu que les défendeurs refusent 
d'accepter ce désisteraebt et concluent à ce 
qu'il plaise au tribunal débouter le deman- 
deur de son action et le condamner recon- 
vebHonnèllementà teîir t)ayer des donimages- 
intérêts ; 

i ÂttendiJ que le défendeur a le droit de 
refuser i^n désistement, pdiirvu que sort refus 
sôit légitime, c'est-à-dit'e côtiitnaiidé par liri 
intérêt réel et sérieux ; 

f Attendu que, dans l'espèce, la cause 
était à la veille de recevoir une solution dé- 
finitive et que les défendeurs ont un intérêt 
majeur et incontestable k faire prononcer là 
nullité des brevets dii demandeur, pour met- 
tre non-seulement la fabrication, mais aussi 
la vente de leurs produits, tant à l'étranger 



(tel 2) Voy. conf. Gand, 16 juillet 1874 {suprà, 
p. 91) 



qu'en Belgique, à l'abri de tootes pcarsoites 

ultérieures ; 

€ Attendit, en outre, que l'aDDulation de 
ces brevets d'invention aura poor effet direct 
et immédiat de faire disparaître tous les 
doutes que l'instance actuelle aurait pu faire 
nattre chez les clients des défendeurs quant 
au droit que ceux-ci possèdent de fabriquer 
et vendre les produits dont s'agit; 

c Attendu, enfin, que les défendeurs ont 
répondu à la demande par des concldsions 
reconventîonnelles; qu'il Importe donc que 
le juge ne soit pas dessaisi de la connaissance 
des faits sur lesquels ils basent cette récla- 
mation ; 

t Attendu, enfin, que le demandeur ne 
conteste pas les conclusions du procès-verbal 
des experts, qui déclarent que c ni la ma- 
chine ni les tissus produits de cette oiachine 
ne sont brevet^bles en Belgique ; 

< Quant à la détnande rec6nventiou- 
nelle : ; 

t t^ar ces motifs, le tribunal rejette le 
désistement de l'action fait par le demandeur, 
déclare nuls les brevets obtenus par lui les...; 
et quant à la demande reconventionnelle, au- 
torise les défendeurs à faire insérer une fois le 
présent jugement dahs cinq journaux belges 
ou étrangers à leur choix et aut fraia do de- 
mandeur, et ce pour tous domtoages-intéréts; 
les déclare noti fondéa dans le surplus de 
leur demande reconventionnelle... » 

Appel du demandeur. 

Appel incident des défendeurs. 

aKrét. 

LA €OUR ; — Quant au désistement et k 
la nullité des brevets de l'appelant, points 
sur lesquels celui-ci se réfère k justice : 

Adoptaht lès motifs des premiers juges ; 

Quant à la demande recotiventioonetle 
(des intimés) : 

Attendu qu'il est actuellement constant au 
procès que les brevets d'invention que l'appe- 
lant a pris pour des machines à tis^r sont 
nuls, parce que ces machines, objet d'un 
brevet obtenu en Angleterre par Daniel Co- 
linge, étaient déjà employées et exploitées 
en Belgique dans un but commercial avant 
la date des brevets de l'appelant ; 

Attendu que l'action ed contrefaçon de 
l'appelant tend à faire défense aux intimés 
de continuer à fabriquer des torchons bre- 
vetés en faveur de l'appelant et à se servir 
des machines poor lesquelles il avait des 
brevets,à peine de 25^000 francs pour chaque 
contrefaçon, indépendjimment de 25^000 fr. 
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de dommages-iutéréto pour le fait de la con- 
trefaçon; 

Attendu que rien ne démontre qu'avant 
d'entreprendre ce procès, évidemment mal 
fondé, et dont il s'est ensuite désisté après 
l'expertise, l'appelant ait pris les moindres 
précautions pour s'éclairer sur la valeur de 
sa prétendue invention, de s'assurer que 
cette invention était effectivement brève- 
table ; que l'appelant a donc été en faute 
pour avoir manqué de prudence et de cir- 
conspection eu in tentant ainsi témérairement 
une action qui était de nature à interrompre 
une fabrication licite et à nuire aux intérêts 
d'autrui; qu'en réalité, d'après l'ensemble 
des faits acquis au procès, cette action a 
occasionné un certain trouble dans l'indus- 
trie des intimés, a porté momentanément 
atteinte à leur réputation commerciale, et 
les a en outre obligés à faire des frais pour 
défendre leurs droits; que rappelant est 
tenu de réparer le préjudice qui est résulté 
de ces chefs et que cette réparation peut 
équitablement être évaluée à la somme de 
i,500 francs; 

Attendu que, dans les circonstances de la 
cause, il n'y a pas lieu d'autoriser les inti- 
més k faire publier dans les journaux, aux 
frais de l'appelant, la solution du litige 
actuel ; 

Par ces motifs, statuant sur l'appel prin- 
cipal, le met au néant en ce qui concerne le 
désistement et la nullité des brevets de l'ap- 
pelant; met au néant le jugement à quo^ en 
tant qu'il a autorisé l'insertion de ce juge- 
ment dans cinq journaux aux frais de l'appe- 
lant; émendant, déclare les intimés non 
fondés dans ce chef de conclusions ; et 
statuant sur l'appel incident, met au néant 
ledit jugement en tant qu'il n'a accordé aux 
intimés, partie Mahieu, aucune réparation pé- 
cuniaire pour le préjudice qu'ils ont souffert 
par le fait de l'appelant; émendant, con- 
damne l'appelant Sirejacob à payer aux 
intimés, appelants incidemment, la sommé 
de i ,500 francs à titre de dommages-intérêts; 
condamne l'appelant Sirejacob aux dépens 
desi deux instances. 

Du 45 février 1875. — Cour de Bruxelles. 
— i'« ch. — Prés. M. Gérard, premier pré- 
sident. — PI. MM. Thierry et Demot. 



(I et 2) Voir spécialement, en ce sens, Brnxelles, 
iO Juillet 1866 (Pasic, 1866, II, 452) et cass. franc., 
iS avril 1842 (Sin., 1842, I, 475), et voy. ibid., le 
rapport de M. Roeher qui a précédé cet arrêt. Junge 
Paris, 2 Juillet 1861 {ibid., 1861, 2, 614). Après avoir 
cité dans son Supplément, quest. 702, les autorités 
en Mos diVen, Chaaveaa dit : « Dans Tétai Aelilel 



BRUXELLES, 17 jnUlet 1875. 

CAUTION JVDICATVM SOLVI. — Procès 

ENTRE ÉTRANGERS. 

Le droit d'exiger la caution judicatum soivi 
n'appartient paê au défendeur ou au pré- 
venu étranger^ si le demandeur est aussi 
étranger (i). 

// importe peu que le défendeur étranger soit 
établi de fait en Belgique, s* il n'a pas obtenu 
par arrêté royal l'autorisation d'y établir son 
domicile (2). 

(KISS, — G. L^éTAT FRANÇAIS ET B. SPIES, TANT 
EN SON NOK QU\C NOK DE LA COMPAGNIE 
LA FERME.) 

Le 5 juillet 1875, jugement du tribunal 
correctionnel de Bruxelles ainsi conçu : 

c Attendu que les parties sont toutes de 
nationalité étrangère ; 

« Attendu que si Tarticle 15 du code civil 
permet aux étrangers de traduire les natio- 
naux devant les tribunaux du pays. Fart. 16 
astreint l'étranger demandeur à donner cau- 
tion pour le payement des frais et des 
dommages-intérêts résultant du procès; 

c Attendu que les discussions législatives 
démontrent que cette obligation est la condi- 
tion de la faveur accordée aux étrangers par 
Tarticle 15 et concerne par conséquent le 
cas unique où le défendeur est indigène; 

• Attendu, en effet, que dans la séance du 
conseil d'Etat du 6 thermidor an x, le mi- 
nistre de la justice a déclaré formellement 
que la caution judicatum solvi est la garantie 
du citoyen qui plaide contre un étranger; 

c Attendu que Tronchet a déclaré égale- 
ment qu'on n'a pas entendu s'occuper, dans 
la discussion qui s'est ouverte à Toccasion 
des articles 15 et 16 précités, des procès 
entre étrangers ; 

c Par ces motifs, ouï en son avis conforme 
M. Coppyn, substitut du procureur du roi, 
dit pour droit qu'aucune caution n'est due 
par les parties civiles au défendeur Kiss... » 

Appel. 

Pour établir que les parties civiles étaient 
tenues de fournir caution, le prévenu invo- 



de la jurisprudence, il y a lieu de craindre que 
l'étranger défendeur soit mal venu à réclamer la 
caution. » La commission de révision du code de 
procédure civile a proposé de supprimer la caution 
judicatum iotvi. Cette institution n'est plus, dit*elle, 
eo rapport avec les principes du droit des gens 
moderne. 
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quait spécialeincut Tarticle 128 de la con- 
stitution ef son établissement de fait en 
Belgique comme fabricant de cigarettes. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Déterminée par les motifs 
du premier juge; 

Et attendu que l'article 128 de la consti- 
tulion est sans application dans Tespèce; 
qu*il est constant que le prévenu Kiss n'a 
pas été autorisé à établir son domicile en 
Belgique; 

Par ces motifs, met Tappel du prévenu 
Kiss au néant. 

Du 17 juillet 1875. — Cour de Bruxelles. 
— Chambre correctionnelle. — Prés. M. le 
conseiller Baude. — Concl. conf. M. l'avocat 
général Van Berchem. — PL MM. Demeur, 
Wilbaux et lluysmans. 



LIÈGE, 26 m&ra 1876. 

ASSURANCES TERRESTRES. —Incendie. 
— Primes arriérées. — Payement après 

LE SINISTRE. — ClaUSE DE DÉCHIÊANCE. 

Est valable la clause d'une police d'assurance 
suivant laquelle l'assuré n'a droit à aucune 
indemnité en cas de retard de payement des 
primes ou de payement effectué depuis le 
sinistre (1). 

Cette clause doit recevoir son application lors- 
que la Compagnie a reçu,dans l'ignorance 
de l'incendie, le payement des primes dont 
elle avait antérieurement poursuivi le paye- 
ment sans résultat (2). 

(JDPRELLE-HAMAL, — C. LES PROPRIETAIRES 

RÉUNIS.) 

Le tribu nal4)e Liège avait rendu, le 13 août 
1873, le jugement suivant : 

c Attendu que Paction tend à ce que la Com- 
pagnie d'assurances les Propriétaires réunis 
soit condamnée à payer aux époux Juprelle- 
Hamal, demandeurs, une somme en princi- 
pal de 10,547 francs, pour pertes essuyées 
dans un incendie arrivé le 7 janvier 1873; 

€ Attendu que Tariicle 1<4 de la police 
d'assurance produite par les demandeurs 
contient, entre autres dispositions, les sui- 



(i et 2) Conf. cass. franc., 16 jnillet 1872 (D. P., 
4873, î, 88; Poste, franc., 1873, p. 948; Sir., 1873, 
1, 383) et les noies. Voy. aussi cass. franc., 10 août 
1874 {Patic. franc., 1875, p. 39). 



vantes : c Les primes d'assurance sont payées 
annuellement et d'avance dans les bureaux 
de la Compagnie ou des agents délégués; 
celle de la première année, lors de la 
remise de la police, qui n'a d'effet qu'après 
ce payement; celles des années suivantes 
se payeront à l'échéance convenue chez 
l'agent; néanmoins il est accordé à l'as- 
sure quinze jours de grâce pour les ac- 
quitter; à défaut de payement de la prioft 
dans le délai de quinzaine ci-dessus ûxé, 
sans qu'il soit besoin d'aucune demande, 
d'aucune mise en demeure, l'assuré n'a 
droit, en cas dlncendie, à aucune indem- 
nité : la Compagnie peut, à son choix, ou 
résilier la police par une simple notifica- 
tion, ou la maintenir et en poursuivre 
l'exécutiou. Le payementde la prime échue, 
pendant ou après l'incendie, ne donne à 
l'assuré aucun droit à l'indemnité • ; 

< Attendu qu'il est constant et reconnu 
par les parties que les primes, depuis l'ori- 
gine du contrat d'assurance avenu le 19 août 
1869, dues à raison des immeubles et meu- 
bles incendiés le 7 janvier 1873 D*étaieot 
pas acquittées à ce dernier jour ; qu'il exis- 
tait même un jugement du 5 février 187i, 
non exécuté, condamnant le demandeur au 
payement des primes de trois années arrié- 
rées; 

c Attendu que, dans ces circonstances et 
d'après les termes formels de l'article 14 
plus haut transcrit, les demandeurs sont 
sans droit à réclamer l'indemnité postulée; 

< Qu'il importe peu qu'un mandataire de 
la Compagnie défenderesse, dolensement 
tenu dans l'ignorance du sinistre du 7 jan- 
vier 1873 par une personne étrangère qui 
s'est présentée chez lui le lendemain 8, ait 
sans défiance reçu de cette personne le paye- 
ment des condamnations prononcées par le 
jugement du 5 février 1872; 

< Qu'il n'importe pas davantage qoe la 
Compagnie défenderesse, en postulant ledit 
jugement, ait, selon que les demandeurs le 
soutiennent, opté pour le maintien et l'exé- 
cution du contrat d'assurance du i^ aoAt 
1869; qu'en effet, ce contrat déclare préci- 
sément déchus du droit à l'indemnité à la 
suite du sinistre les assurés en relard de 
payement des primes échues, sans distinction 
entre le cas où ils ont été, et celui où ils n'ont 
pas été l'objet de poursuites et de condamna- 
tions judiciaires non exécutées; qu'il faut 
même reconnaître que la faute des a&surés 
en retard de payement est plus grande quand 
ils y persistent, comme dans l'espèce, malgré 
une condamnation en justice; 

€ Attendu qu'il est superflu d'examiner 
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les autres moyens de défense présentés par 
la Compagnie ; 

€ Par ces motifs, le tribunal, rejetant 
toutes conclusions contraires, déclare les 
demandeurs mal fondés dans leur action et 
les condamne aux dépens, i 

Appel : 

▲RRÉT. 

LA C013R; — Attendu qu1l est établi que 
rappelant était, à la date du 19 août 1871, dé- 
biteur envers la société intimée de la somme 
de 184 fr. 80 c, pour trois années échues 
de ses primes d^assurance; 

Qu^asslgné de ce chef le 26 janvier 1872 et 
condamné par jugement du 5 février, lui 
signîGé le 4 octobre suivant, il persista dans 
son refus de payement et ne paya pas davan- 
tage une nouvelle prime échue le 19 août 
1872; 

Que ses meubles et immeubles ayant été 
incendiés le 7 janvier 1873, une personne 
étrangère se présenta le lendemain chez le 
mandataire de la société et lui paya le mon- 
tant des condamnations principales pronon- 
cées par le jugement, en ayant soin de lui 
laisser ignorer le sinistre qui venait d'écla- 
ter ; qu'il ne fut pas question de Téchéance 
du 19 août précédent; 

Attendu que, dans ces circonstances, il 
n'est pas douteux que la déchéance com- 
minée par Tarticle 14 de la police d'assu- 
rance contre l'assuré en retard de payement 
ou contre celui qui effectue ce payement 
pendant ou après l'incendie, doit être pro- 
noncée ; 

Que cette disposition, librement acceptée 
par les parties et qui ne renferme rien de 
contraire aux lois ou à l'ordre public, con- 
stitue la loi de leur contrat et doit recevoir 
son exécution en l'absence d'un fait quelcon- 
que qui témoigne, dans le chef de la société 
intimée, de l'intention de relever l'appelant 
de la déchéance de tout droit à l'indemnité 
par suite du retard dans le payement; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
sans avoir égard aux faits dont l'appelant 
postule la preuve et qui sont déclarés ni per- 
tinents ni admissibles, confirme le jugement 



(1) On sooteoail qae toot le capital social ayant 
déjà été déclaré souscrit lors de la passation de 
l'acte eonstitotif de la société, il ne pouvait plus être 
obtenu que des eenions d'actions, et non des mou»' 
criptûnu ; et, pour rétablir, ou invoquait les pa- 
roles de M. Pirmez relatives à la distinction à faire 
entre la souscription et la cession d'actions (Wabl- 



dont est appel, condamne l'appelant aux 
dépens. 

Du 25 mars 1875. — Cour de Liège. — 
Vch. — Pré$, M. De Monge, premier pré- 
sident. — PL &1M. Neujean et Dejardin. 



BRUXELLES, 10 JnUlet 1876. 

1' SOCIÉTÉ. — Souscriptions kt verse-. 

«ENTS SIMULÉS. — ESCROQUERIE. — 
GOAUTEtJRS ET COMPLICES. — SOUSCRIPTION 
FICTIVE DU CAPITAL ET VBRS£HENTS FIC- 
TIFS AVANT L*APPBL A UNE SOUSCRIPTION 
PURLIQUB. 

â** Contrainte par corps. — Frais. — Somme 

EXCÉDANT 500 FRANCS. — DSTTE UNIQUE. 

1* Lu articles ^6 ei 67 du code pénal relatifs 
aux coauteurs et aux complices d'un délit 
sont applicables au délit prévu par l*ar* 
ticle 152 de la loi du 18 juin 1875, qui est 
considéré comme une escroquerie et puni des 
peines portées par le code pénal. 

Cet article 152 peut recevoir application alors 
tnéme qu'avant l'appel à une souscription pu' 
blique il a été passé un acte de constitution 
d'une société anonyme par le concours dfsept 
associés, qui ont déclaré mensongèrement 
avoir souscrit tout le capital social et avoir 
versé en numéraire le vingtième au moins de 
ce capital (1). 

2** Lorsque la part des frais de i'^ instance à 
laquelle un prévenu a été condamné du chef 
d'un délit excède 500 francs, la contrainte 
par corps doit être aussi prononcée pour sa 
part dans les frais d'appel à raison de la 
même infraction, quoique ceux-ci soient m- 
férieurs à cette somme (â). 

(LE MINISTÈRE PUBLIC, — C. DE BRCQUEVORT, 
BOURDIOL, PENNAZf, DORMENCBT, MARIS, 
DEWORST ET BEGRBR.) 

Le jugement dont appel a été rapporté 
dans ce Recueil 3" partie, p. 165. 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — En ce qui concerne les 
moyens présentés par les prévenus : 

Attendu que c'est avec raison que le pre- 



BROECK, p. 136, à la note). Dans ce système, on échap- 
perait & l'applfcalion de l'urt. 132, en ajoatanr, aax 
mensonges que le législateur a voulu punir, un 
mensonge de plus. 

(2) Compr. Jacqdart, Comment, de la loi du V juil-' 
let 1871, n» 52, et les arrêts qu'il cite. 
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mier juge a recoona rapplicabilité du cha- 
pitre VU du livre 1'' du code pénal aux faits 
délictueux prévus et punis parTarticle 152 
de la loi du 18 mai 1875; que les termes 
généraux du § 1 de cet article ne peuvent, 
avec riuterprétation leur donnée par le rap- 
porteur de la loi à la chambre des repré- 
sentants, laisser aucun doute à cet égard ; 

Attendu que c*est également à tort que les 
prévenus voudraient restreindre Tapplica*- 
tion de cet article 152 au cas de la constitu- 
tion d*une société anonyme au moyen de 
souscriptions, cas prévu par Tarticle 31 de 
la même loi et l'exclure au cas de la constitu- 
tion d'une société anonyme par le concours 
de sept associés ayant intégralement souscrit 
le capital social et versé le vingtième au 
moins du capital consistant en numéraire, 
cas prévus par les articles 29 et 50 de la 
même loi ; 

Attendu qu'en fait ce tnoyen manquerait 
de base, puisqu'il est établi que, soit pour 
la Société du Crédit Bruxellois, $oit pour 
celle des mines et usines de Lœtschen, les 
souscriptions et les versements n'étaient que 
fictifs et qu'il a été fait appel à une souscrip- 
tion publique par l'une et par l'autre de ces 
sociétés pour le placement de leurs actions 
respectives, ainsi que le prouvent à l'évidence 
les publications faites dans le journal le Ca- 
pitaliste; 

Attendu qu'on ne saurait en droit limiter 
la portée de l'article 152, comme le soutien- 
nent les prévenus, contrairement aux termes 
absolus de cet article, à moins d'admettre 
que, pour échapper à son application, il suffise 
de faire précéder l'appel à une souscription 
publique d'une déclaration mensongère d'une 
souscription préalable de tout le capital 
social et du versement en numéraire do 
vingtième au moins du capital ; 

Attendu d'ailleurs etdans touslds cas qu'abs- 
traction faite de rarticIel52delaloidul8raai 
1875, les faits reprochés aux prévenus et con- 
statés à leur charge constitueraient le délit 
d'escroquerie tel qu'il est prévu par l'arti- 
cle 496 du code pénal ; qu'en effet, c'est dans 
le but de s'approprier une chose appartenabt 
à autrui que De Becquevort,Bourdiol, Maris, 
et Deworst, en ce qui concerne la prévention 
relative au Crédit Bruxellois, et les mêmes, 
plus Pennazi, Becker, Dormencey et Koch en 
ce qui concerne la prévention relative à la 
société des mines et usines de Lœtschen, se 
sont fait délivrer des fonds et souscrire des ac- 
tions de ces deux sociétés en faisant usage des 
fausses qualités, De Becquf'.vort, de banquier 
et d'agent de change, Becker et Dormencey, 
de rentiers, Koch, de propriétaire, Deworst, 



de rentier et de propriétaire, et tous les pré- 
venus, en faisant usage de manœuvres frau- 
duleuses pour faire naître l'espérance d'an 
succès chimérique et pour abuser de la con- 
fiance de ceux auxquels ils s'adressaient; et 
De Becquevort, Maris et Deworst, en affir- 
mant faussement, dans un acte de société da 
20 avril 1874, passé devant le notaire Groae- 
mans, qu'il étaient, avec d'autres personnes 
y dénommées, souscripteurs de 1,000 ac- 
tions de 500 francs sur chacune desquelles 
100 francs avaient été versés; De Becquevort, 
Deworst, Pennazy, Dormencey, Koch et 
Becker, en affirmant faussement, dans un 
acte de société en date du 15 juin 1874, les 
trois premiers, qu'ils faisaient apport d'une 
concession et de terrains et bâtiments dé- 
clarés quittes et libres et apportés po«r 
850,000 francs^ alors que De BecqoeTort 
n'avait payé sur le prix d'achat de 1 10,000 fr. 
qu'une somme de 10,000 francs seulement^ 
et les trois derniers, qu'ils versaient comp- 
tant 100,000 francs, qu'on faisait figurer sur la 
table du notaire instrumentant par une liasse 
de billets de banque empruntés momentané- 
ment pour la mise en scène, et promettaient 
des versements prochains à concurrence de 
250,000 francs, en faisant dans ce même 
acte une répartition fictive d'actions entre 
tous les comparants; enfin que Boardîol, 
Maris et Pennazi, les deux premiers par des 
circulaires et des articles mensongers, te 
troisième par un rapport publié sur les avan- 
tages d'une concession de mines qn*il disait 
faussement avoir visitées, ont cherché à 
assurer le succès d^une combinaison fraudu- 
leuse basée sur la crédulité publique ; que 
tous ces actes, à l'exécution desquels tous les 
prévenus ont coopéré directement et prêté 
pour leur exécUtioti une aide telle qae sans 
leur assistance le délit n'eût pu être commis, 
ont eu pour conséquence la remise par divers 
de souscriptions et de versements de fonds 
s'élevaut à plusieurs centaines de mille francs, 
absorbés et gaspillés par \eÉ prévenus et 
irrévocablement perdus pour leurs Tietimes; 

Attendu que c'est à tort que le premier 
juge a acquitté Maris... 

Par ces motifs et ceux non contraires dn 
jugement dont est appel, déclarant lOos les 
prévenus, à l'exception de Borgnet, coa- 
pables d'escroquerie, tant aux termes de Tar- 
ticle 152 de la loi du 18 mai 1875, qn^aux 
termes de l'article 496 du code pénal, et 
statuant sur les appels de Boordiol, Uaris, 
Deworst et Pennazi, met lesdits appeU au 
néant, et statuant sur l'appel du ministère 
public, met le jugement dont est appel as 
néant en tant seulement : i«..., 2*..., 3«..., 
4''... ; condamne par corps, Bourdioly Haiis 
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Deworst, De Becquevort, solidairement à une 
moitié des frais d*appel et Bourdioli Maris, 
Deworst, Pennazi et Becker, solidairement 
aui 5/9 de l'autre moitié (I)... 

Du 10 juillet 1875. — Cour de Bruxelles. 

— A* cb. — Prés. M. le conseiller Behaghel. 

— PL MM. De Burlet, Ernest Âllard, Scail- 
quin, Robert et Martini. 



GAND, 29 avrU 1876. 

!• JUGEMENT. — Exceptiom Proposée. — 
Fond réservé., — Préhaturité. — Pou- 
voir DE LA. COOR. 

2' Connaissement. — Négociation. — Por- 
teur. — Subrogation dans les droits 
DD chargeur. — Port d'ordres^ — Port 

DE DÉCHARGE. — DÉSIGNATION. — CAPI- 
TAINE. — Charte partie. — DoMiiiGBs- 
iNTÉRÉTs. — Action en iostigb. — Tri- 
bunal compétent. 

i* Est prématuré le jugement qui statue sur le 
fond du litige, bien que le défendeur n'ait pas 
conclu au fondy si celui-ci n'a pas été mis 
en demeure de le faire (2)< 

// en eu ainsi^ bien qu'il y ait entre l'exception 
et le fond un lien intime^ si le défendeur, en 
proposant l'exception, s'est néanmoins ré* 
serve tous ses moyens au fond (3). 

La cour qui annule le jugement n'a pas besoin 
d'évoquer pour réparer l'omismn du pre- 
mier juge et ordonner aux parties de présenter 
tous leurs moyens au fond (4). 

^'' La négociation d'un connaissement à ordre 
subroge celui qui en est porteur légitime dans 
tous les droits du chargeur en ce qui concerne 
le chargement. 

Spécialement^ lorsque le connaissement ne dé* 
signe que les ports d'ordres, le cessionnaire, 
devenu con^ignataire de la marchandise , a 
le droit de désigner te port de décharge ou 
de reste, quelles que soient les stipulations 
de la charte partie, si le connaissement ne se 
réfèrepas à ce document qui est complètement 
étranger au consignai aire. 

En conséquence, le capitaine est tenu de charger 
dans le port désigné par le porteur du con- 
naissement et, en cas de refuSy il est passible 
de dommages-intérêts. 



(!) Les frais de première iûstance avaient été taiés 
en totalité à 1,709 fr. Il c. Les frais d'appel ne s'éle- 
vaieot pas en totalité à25fr. En première instanee, 
le juj^ment avait condamné par corps De Beeqoe- 
vorl, Bourdiol, Maris et Deworst, solidairement à la 
moitié des frais du procès et De Beequevort, Boar- 



Le tribuniU de commerce dans rarrondiiSement 
duquel est'situé le port belge qu'il a désigné 
pour le déchargement est compétent pour 
connaître de la demande. (Gode de procé- 
dure civile, art. 420.) 

(tAYLOR, — c. DESCAMPS.) 

Le i8 novembre i874, jugement du tHbu- 
nal de commerce de Gand ainsi conçu : 

c Attendu que lesieurDechamps, porteur 
du connaissement au chargement du navire 
Theresa, csip'iizlût Taylor, a assigné ledit ca- 
pitaine aux fins qu'il soit condamné à lui 
payer des dommages-intérêts à libeller ulté- 
rieurement, à titre de réparation du préju- 
dice qu'il lui a causé en ne se rendant pas 
avec sondit navire dans le port de Gand, 
désigné par le demandeur comme port de 
reste; 

c Sur Texception d'incompétence : 

< Attendu qu'en suite du refus du capitaine 
de se rendre dans le port de Gand, parties 
sont convenues, tous droits généralement 
quelconques réservés et uniquement pour 
éviter un préjudice matériel autrement inévi- 
table, que le capitaine serait autorisé à se 
rendre aveoson navire à Anvers, oii le dé- 
chargement aurait lieu ; 

c Attendu que le capitaine qui a usé de 
cette autorisation se trouvait» lors de Tas* 
sigoation, à Anvers, où il était domicilié à 
bord de son navire ; 

t Qu'il soutient, en conséquence, que c'est 
devant le tribunal de l'arrondissement judi- 
ciaire d'Anvers, où il avaitsa résidence, qu'il 
eût dû être assigné; 

c Attendu que, d'autre part, le demandeur 
soutient qu'aux termes des engagements In- 
tervenus entre parties, le chargement devait 
être délivré et par conséquent le fret payé à 
Gand, ce qui, aux termes du § 5 de l'arti- 
cle 420 du code de procédure civile, attribue 
compétence au tribunal de Gand ; 

< Attendu que le Belge qui assigne en ma- 
tiè^e commerciale un étranger devant la jus- 
tice belge peut saisir du litige l'un ou l'autre 
des tribunaux auxquels l'article 420 du code 
de procédure civile attribue compétence 
entre nationaux (code civile art. 14) ; 

c Attendu que le demandeur a donc eu le 



diol, Deworst, Pennazi et Dorraeneey, solidairement 
à Tautre moitié. 

(S) Gonf. cass. belge, 31 novembre 1871 (Pâsic., 
1872, 1, 482) et Liège, 8 fév. 1873 {ibid., 1873, 11, 189. 

(3) Voir les moUfn dn jugemeni dont appel. 

(4) Gonf. Garbé et Chaitveao, qaest. 1706. 
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droit dlotenter 8on action devant le tribunal 
de rarrondissement dans lequel le char g- 
ment devait être délivré et le fret payé; 

c Mais attendu que la question de savoir 
où la livraison et le payement du fret doi- 
vent s'opérer est précisément et exclusive- 
ment la question qui constitue le fond du 
débat; qu'ainsi, la question de compétence 
et le fond se lient d'une manière intime et 
inséparable ; 

€ Sur la fin de non-recevoir opposée par 
le défendeur et déduite de ce qu'aux termes 
de la charte partie conclue à Akyab entre 
lui et les affréteurs Burot Gerber etC,le na- 
vire Theresa devait se rendre avec son char- 
gementà Queenstovrn ouFalmouth, au choix 
du capitaine, pour y recevoir des affréteurs 
les ordres de se rendre dans tout autre port 
du Royaume-Uni ou du continent entre Bor- 
deaux et Hambourg, qui serait indiqué par 
ces derniers ; 

< Attendu que le défendeur argumente de 
cette charte partie pour soutenir que les af- 
fréteurs seuls, à l'exclusion du destinataire 
de la marchandise, avaient le droit de don- 
ner des ordres; qu'ainsi, le sieur Descamps 
est sans qualité pour désigner le port de dé- 
charge; qu'il est donc non recevable en sa 
demande telle qu'elle est intentée, et que, tout 
au moins et en ordre subsidiaire, il y aurait 
lieu d'ordonner la mise en cause des affré- 
teurs Burot Gerber et €*% afin que le débat 
soit vidé avec eux conformément aux lois et 
usage de l'Angleterre ; 

< Attendu que parties sont d'accord que 
le connaissement signé à Akyab en triple 
original ne se réfère en aucune de ses stipu- 
lations ài la charte partie ; qu'ainsi ce dernier 
document est complètement étranger au por- 
teur du connaissement et ne saurait être in- 
voqué par lui; qu'il y a donc lieu d'examiner 
si le sieur Descamps a eu le droit de désigner 
au capitaine le port de décharge, ce en vertu 
de son connaissement, qui, ainsi qu'il est en- 
core reconnu entre parties, n'a désigné que 
les portsd'ordre de Queenstown ou Falmouth, 
et non le port de décharge ou de reste; 

« Attendu, à cet égard, que la négociation 
du connaissement entraîne transfert de la 
propriété du chargement; que le porteur 
légitime du connaissement est ainsi subrogé 
à tous les droits du chargeur en ce qui con- 
cerne ledit chargement; 

< Attendu que si, lors de la conclusion du 
contrat d'affrètement et de la signature des 
connaissements à Akyab, MM. Burot Gerber 
et G'% affréteurs et chargeurs, étaient eux- 
mêmes et seuls encore connus du capitaine 
comme cousignataires du chargement et eu 



droit, comme tels, de donner les ordres à 
Queenstown ou Falmouth, la négociation faite 
ultérieurement par eux du connaissement à 
ordre a subrogé les bénéficiaires, même en- 
vers le capitaine, à tous leurs droits ; 

€ Que c'est ainsi que, par l'effet de ladite 
négociation, les chargeurs ne seraient plus 
en droit de réclamer du capitaine la déli- 
vraison des marchandises, ce droit apparte- 
nant dorénavant, ii titre exclusif, au bénéfi- 
ciaire du connaissement; 

c Attendu que le droit de réclamer la déli- 
vraison 8upp08e,comme corollaire nécessaire, 
celui d'indiquer le port de déchai^ge; que 
décider autrement serait mutiler et rendre 
illusoires les droits du bénéficiaire; d'où suit 
que le sieur Descamps est recevable en sa 
demande; 

€ Au fond : 

€ Attendu qu*il résulte des documents de 
la cause que lors de Farrivée du navire 
Theresa à Falmouth, les porteurs du connais- 
sement ont désigné au capitaine le port de 
Gand comme port de décharge et que le capi- 
taine a refusé de s'y rendre, alléguant pour 
motif que le port de Gand n'a pas suffisam- 
ment d'eau pour que la navire y reste à flot 
à tout temps de la marée; 

« Attendu que ce refus n'est pas légitime; 
qu'en effet, le port de Gand est générale- 
ment reconnu comme port maritime; que, 
sans doute, si le port de reste indiqué par 
le consignataire du navire n^est pas abordable 
pour celui-ci avec son plein chargement, le 
capitaine est en droit de s'arrêter h l'endroit 
le plus proche où le navire reste à flot, mais 
que son obligation librement contractée 
étant de se rendre au port désigné, il est tena 
de remonter jusqu'à ce dernier port, après 
qu'il a été, aux frais du consignataire, sofii- 
samment allégé pour demeurer à flot; 

c Attendu que c'est conséqoemnient à 
Gand que la délivraison du chargement devait 
se faire, que c'est sans droit aucun que le 
capitaine s'est rendu avec son navire à 
Anvers où il a exigé que le débarqoement 
s'opérât et qu'il est tenu, vis-à-vis du de- 
mandeur, de la réparation do préjudice qn'ii 
lui a causé de ce chef; 

c Attendu qu'il résulte également de ces 
considérations que le tribunal a été compé- 
temment saisi ; 

c Par ces motifs, le tribunal se déclare com- 
pétent, et, statuant par un seul et même juge- 
ment, conformément à l'article 425 do code 
de procédure civile, dit que l'action est reee- 
vable et fondée ; condamne, en couséquenoe, 
le défendeur aux dommages-intérêts envers 
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le demandeur; ordonne à ce dernier de 
libeller lesdits dommages par état pour en- 
suite, et la cause étant ramenée au rôle, être 
par les parties conclu et par le tribunal sta- 
tué ainsi qu*il appartiendra ; condamne le 
défendeur aux dépens faits jusqu'à ce jour; 
'déclare le présent jugement exécutoire par 
provision nonobstant appel et sans caution. » 

Sur rappel du capitaine, la cour de Gand 
a statué en cea termes : 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Quant à. Tincompétence : 

Attendu que, pour décider cette question, 
la cour doit se borner à examiner si Tintimé, 
porteur do connaissement, avait le droit de 
désigner le port de décharge; que ce droit, 
commeleprouvele premier juge, est incontes- 
table; qu'en outre, puisqu'il n'est pas contesté 
jusqu'ores que le port de Gand soit un port 
sûr, ilestclair que l'appelant auraitdûs'y ren- 
dre sur l'indication de Tintimé; qu'il s'ensuit 
que c'était à Gand que la marchandise aurait 
dû être livrée, et partant le fret y être payé; 
qu'ainsi, aux termes du § 3 de l'article 420 
du code de procédure civile, le tribunal de 
commerce de Gand était compétent; qu'il 
importe peu que, par suite du refus de l'ap- 
pelant, les parties aient consenti, tous leurs 
droits saufs, que le déchargement se fit à 
Anvers; qu'en effet, si ce refus a été une 
violation de son engagement, il faut bien 
reconnaître que, malgré ce déchargement, 
la compétence du tribunal de commerce de 
Gand, dans les circonstances de la cause, 
subsiste ; 

Adoptant, au surplus, aucuns des motifs 
du premier juge; 

Quant au fondement de l'action : 

Attendu que le tribunal de commerce n'a 
pu, dans l'état de la cause, y statuer, puis* 
que tous les faits et circonstances du procès 
démontrent que l'appelant s'est borné à con- 
tester à l'intimé le droit de désigner le port 
de décharge; qu'il s'est toujours réservé tous 
les moyens qu'il pensait pouvoir faire valoir 
au fond pour justîOer son refus de se rendre 
au port de Gand, si le droit de désigner le 
port de décharge était reconnu à l'intimé ; 
^que dès lors il est évident que la cause 
n'était pas en état pour recevoir une décision 
au fond ; qu'avant de la rendre, le tribunal 
de commerce aurait dû enjoindre à l'appe- 
lant de présenter tous ses moyens au fond ; 
que sa décision est donc prématurée; 

Attendu que, sauf le règlement des dom- 
mages-intérêts, le premier juge s'étant com- 
plètement dessaisi eu statuant au fond, le 



premier degré de juridiction se trouve épuisé, 
et la mission du juge d'appel commence; 
qu'il lui incombe de faire ce que le premier 
juge aurait dû faire ; qu'il doit réparer l'omis- 
sion que celui-ci a commise, et ainsi avant 
de statuer au fond, il y a lieu d'ordonner aux 
parties de présenter tous leurs moyens quant 
au fond ; qu'à cet effet, il u'est pas même be- 
soin d'évoquer, l'ordonnance de la cour ren- 
trant dans ses attributions ordinaires de juge 
d'appel ; 

Par ces motifs, faisant droit, oui, en au- 
dience publique les conclusions conformes 
de M. l'avocat général De Pacpe, dit que le 
tribunal de commerce de Gand était compé- 
tent ; réforme comme prématurée la dispo- 
sition du premier iuge qui déclare l'action 
fondée ; ordonne a l'intimé de libeller les 
dommages-intérêts ; et avant de statuer à 
nouveau, ordonne aux parties de présenter 
tous leurs moyens; réserve les dépens. 

Du 29 avril 1875. — Gour de Gand. -- 
l^'cb.— Pr^f.M. Lelièvre, premier président. 
— PL MM. de Meester (du barreau d'Anvers) 
et Buysse. 



BRUXELLES, 24 jniUet 1876. 
ACCISES. — SuGRB. — Fausse oéNOMiNiTiON. 

_ PR£UVe CONTRAIRE. — MÉLANGE AVEC DU 

SEL. — Cause accidentelle. 

Le juge n'est pas Hé par Vopinion énoncée 
dans un procès-verhal de saisie des employés 
de la douane que la marchandise a été dé- 
clarée sous une fausse dénomination (1). 

L'article il3 de la loi du 26 août 1822 ne peut 
être déclaré sans application par cela seul 
que la présence d'une matière étrangère dans 
la marchandise déclarée n'est due qu*à une 
cause accidentelle. 

(le ministre des finances, — C. MEEUS FRÈRES.) 

Meeus frères avaient déclaré vouloir ex- 
porter du sucre raffiné en vergeoises. 

Le 10 septembre 1874, procès-verbal de 
saisie et de conGscation de la marchandise, 
par le motif que le sucre n'est pas de fabri- 
cation indigène et que, parmi les 201 colis, 
il se trouve 75 sacs contenant du sucre mé- 
langé de sel de cuisine. 

L'administration, se fondant sur une ana- 
lyse chimique qu'elle avait requise, soute- 
nait que le sucre était mélangé de sel dans la 



(1) Voy. conf. eass. belge, 20 juio 1833 (Pasic, k 
sa date). 
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proportion de 6 1/2 kilos par mille pour 
54 sacs et de 2 1/2 kilos par mille pour 
41 sacs. 

Après une expertise ordonnée par justice 
pour vérifier si les sucres saisis sont de pro- 
venance étrangère, jugement du tribunal 
correctionnel d*Anvers du 5 février 1875, 

Îiui déclare nulle la saisie des SOI sacs, en se 
ondant sur ce qu'il existe des présomptions 
graves que les sucres ont été fabriqués eu 
Belgique. Quant au mélange, le tribunal 
disait : c Attendu que la quantité de sel ordi- 
naire qui a été rencontrée dans 75 des sacs 
saisis est si minime, d'après Texpertise qui 
en a été faite, qu'on ne peut pas attribuer la 
présence de ce sel, s'élevant seulement à 28 
kilogrammes, au fait des prévenus plu tôt qu*ji 
une cause accidentelle. > 



Appel. 



ARRÊT. 



LÀ COUR ; — Quant aux iU sacg : 

Attendu quMI n'est pas établi que le sucre 
saisi soit de provenance étrangère et que 
Tadministration renonce à demander sur ce 
poiut la réformation du jugement; 

Quant aux 75 sacs : 

AttenduqueTarticleâlS delà loi duâ6 août 
1822 ne peut être déclaré sans application 
par cela seul que la présence d'une matière 
étrangère dans une marchandise saisie est 
due à une cause accidentelle; 

Mais attendu qu'il n'y a contravention à 
Tarticle 215 précité que lorsque la marchan- 
dise a été déclarée sous une fausse dénomi- 
nation, c'est-à-dire en indiquant une espèce 
pour une autre; 

Attendu que, dans Tespèce, la poursuite 
manque de base en fait ; 

Que, d'une part, il n'existe aucune certi- 
tude quant à la matière soumise par l'ad- 
ministratlon au sieur Dufourpourcoustiter, 
par ranalyse chimique, la présence d'une ma- 
tière hétérogène; que le procès-verbal et les 
dépositions devant le premier juge du vérifi- 
cateur Uerman et de l'inspecteur Félu por- 
tent qu'il a été pris et remis au chimiste Du- 
four un seul échantillon, qui a été formé de 
plusieurs sacs, tandis que le témoin Ciaessens 
et Dufour parient de la formation et de la re- 
mise de deux ou plusieurs échantillons; 

Que, d'autre part, il a été établi en fait 
par l'instruction devant la cour, à l'audieuce 
du 1 7 de ce mois, que la marchandise déclarée 
à l'exportation n'a pas été faussement dénom- 
mée, qu'il n'y a pas eu indication d'une es- 
pèce pour une autre ; 

Attendu que le juge n'est pas plus lié par 



l'opinion contraire énoncée dans le procès- 
verbal, que par l'allégaiiou erronée des em- 
ployés verbalisants que le sucre n'était pas 
de fabrication indigèue ; 

Par ces motifs, sans adopter, en ce qui 
touche les 75 sacs saisis, les motifs du pre- 
mier juge, met l'appel au néant; condamne 
la partie appelante aux dépens d'appel. 

Du 24 juillet 1875. — Cour de Bruxelles. 

— A^ ch. — Prés. M. le conseiller Bebaghel. 

— PL MM. Musscbe et A. Bara. 



UÉGE. 86 décMiibre 18 V4. 

PRESCRIPTION EN MATIÈRE CRIMI- 
NELLE. — Actes iiiTBRRUPTiFS. — Appel 

DO PRJÊVENU. 

L'appel du prévenu n'a pas pour effet d^inter- 
rompre la prescription. 

(le ministère public et p'hUART, — c. RéSIBOlS.) 

J 

Dans l'espèce, on Invoquait, pour écarter 
l'exception de prescription, les motifs d'un 
arrêt de la cour de Liège du 15 décembre 
1859(Pa«fc., 1860, 2,406.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'appel du 
prévenu ne peut être rangé parmi les actes 
d'instruction ou de poursuite auxquels l'ar- 
ticle 637, § 2, du code d'instruction crimi- 
nelle attribue un effet interruptif quant à la 
prescription ; 

Attendu quele jugement à quo est du 15 no- 
vembre 1874 ; que l'appel du prévenu est du 
20 du même mois; que le réquisitoire du 
ministère public à fin d'assignation est seu- 
lement du 16 décembre, et que, par cousé- 
quent, un mois sans acte d'instruction ou de 
poursuite s'est accompli depuis te jugement ; 

Par ces motifs, ouï M.Lelièrre, substitut 
du procureur général, en ses conclusions 
conformes, déclare l'action du miuibtère pu- 
blic et de la partie civile prescrite; décharge 
le prévenu de la poursuite, sans frais; con- 
damne la partie civile aux dépens des deux 
instances. 

Du 26 décembre 1874. ^ Cour de Liège. 
— 3« ch. — Prés. M. Cartuyvels. — PL 
MM. Clochereux et Gérimont. 
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LIÉGiS, 29 mal 1875. 

FRAIS EN MATIÈKË CORRECTION- 
NELLE. — ArbAt INFIiUlATIF. — LIQUIDA- 
TION PES FR1I8» — Difficultés d^exécutiom. 

— Opposition a la taxe et au coumandb- 
HBifT, — DécisiON. — Chambre du conseil. 

— Pubucité. — Notification de l'oppo- 
sition. — Rkcetabilité. 

Les eontutaliùm relatives à l'exécution det e<m- 
damnalions civiles prononcées en matière 
eorreciionnelle par un arrêt infitmatif sont 
de la compétence de la cour qui a rendu cet 
arrêt (i). 

L'article 472 du code de procédure civile est-'il 
applicable en matière correctionnelle (â) ? 

Dans tous les cas, les oppositions à la taxe des 
frais liquidés dans un arrêt infirmaiif en 
matière correctionnelle ainsi que la contesta' 
tion relative à la nullité du commandement 
notifié à la partie civile de payer ces frais 
sont de la compétence exclusive de la cour qui 
a rendu cet arrêt (5). 

La demande en nullité de ce commandement 
doit être jugée en audience publique (4). 

En matière correctionnelle, les significations 
de droit peuvent être faites à la partie ou à 
son avoué. Mais, dans le cas prévu par Var- 
ticle 6 du deuxième décret du ii février 
1807, le délai de trois jours fixé par cet ar- 
ticle ne court qu'à partir de la notification à 
avoué (5); si eUe a été faite à partie lorsqu'il 
avait été constitué avoués l'opposition est re- 
cevable jusqu'à Vexécution. 

Il y a lieu de renvoyer les parties en chambre de 
conseil pour statuer sur l'opposition au chef 
de l'arrêt qui a liquidé les frais. (Décret du 
l6jaDyieri807, art. 6(6). 

(d'HUART, — C. RÉSIBOIS.) 
ARR^T. 

LA COUR; — Atteoda que la cour, réfor- 
mant un jugement du tribunal correctionnel 



(1) Voy. cependant Hads, 2« édit.. t. II, n« 1017 ; 
BIAR6I1I, De FituiruçUoH écrite, n* 300 et les arrêts 
qall cite; le Rép. J. du Pal., v« Execution det juge- 
mente trimitutt, n*« 58-60 et MeiiLiif, Rép., ?<> Frais 
des prœèi erimineli, n« 4. 

(S> Voy. eass. franc., 18 JAavier 1862 (Sir., 1862, 
I, U7 , D. P., 1862, 1, 399). 

(3) Gompar. cass. franc., 22 décembre 1860 (Sia., 
1861, 1, 571). « Leseal joge, dit cet arrêt, qui peut 
utflemenc connaître des dépens est celai qui a pro- 
noncé sur le principal, dont ceux-ci sont l'accessoire, • 
Voy. aussi cass. belge, 6 février 1845 (motifs) (Pasic,, 
I8i9, 1, 516) : « La liquidation des dépens est moins 
l'exécation que te complément du jugement. » Voyez 
encore cass. franc., 18 janvier 1862 et 31 août 186i 



d'Arlon, a, par arrêt du 26 décembre i874 (7), 
renvoyé le prévenu Résibois des poursuites, 
et a condamné le baron d'Huart, partie civile, 
représentée par M* Ëberhard, avoué, aux 
frais des deux instances envers le prévenu ; 

Attendu que Résibois a,le 22 février 1875, 
fait signifier ledit arrêt à la partie civile, en 
la personne du barou Huart prénommé, et 
qu'il a fait suivre cette signification d'un 
commandement de payer les dépens, notifié 
le 15 mars; 

Attend u que le baron d'Huart a, le 1 7 mars, 
formé opposition : 1® au commandement du 
15 mars, argué par lui de nullité, comme 
n'ayant pas été précédé de la signification de 
l'arrêt à avoué; 2'' à la partie de l'arrêt du 
26 décembre 1874 qui liquide les frais envers 
Je prévenu à 269 fr. 38 c, avec assignation 
donnée à Résibois à ces fins devant la cham- 
bre correctionnelle de la cour; 

Attendu que Résibois, défeudeur sur op- 
position, fait valoir deux moyens d'incom- 
pétence, fondés : le premier sur ce que la 
nullité du commandement aurait dû être 
provoquée devant le tribunal de première 
instance ; le deuxième sur ce que la chambre 
du conseil de la cour peut seule statuer sur 
une opposition en matière de taxe; 

Sur le premier moyen : 

Attendu qu'à défaut de règles spéciales 
établies par le code d'instruction criminelle 
au sujet de la liquidation des dépens civils, 
il y a lieu de faire application devant les tri- 
bunaux correctionnels des dispositions géné- 
rales sur la matière ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 472 du 
code de procédure civile, l'exécution des ju- 
gements infirmés appartient à la cour qui a 
prononcé l'information; 

Que, dans le cas prévu par cet article, et 
en présence du principe absolu qu'il con- 
sacre, il est impossible d'admettre qu'un 



(mat. correct.) (8ir..1862, 1. U7{ 1865, 1,20; U. P., 
1862,1,399; 1865. 1,171). 

(i) Compar. Douai, 25 janvier 1864 (Sir., 186i, 2, 
272 ; D. P., 1864, 5, 197). — Selon la jurisprudence 
de la cour de cassation de France, les jugements 
rendus sur les oppositions k tnxt peuvent être rendus 
en audience publique. Voy. notamment cass. franc., 
8 juin 1864 et 26 juillet 1865 (Sia., 1864, 1,485; 
Pasic, franc., 1866, p. 450 ; D. P.. 1865, 1,68 et 495). 
Voy. aussi cass. franc., 8 décembre 1860 (Sia., 1861, 
1, 571 ; D. P., 1861, 1, 293) et CaAiiVKAuet Godoffrb, 
Comment, du tarif, 2« édit., n» 2687. 

(5) Voy. CuAovEAU et Goooffre, ibid., n9 2671. 

(6) Voy. les autorités citées dans la note 4. 

(7) Supràt p. 302. 
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poiDi quelconque coustituant TexéculioD, ou 
s'y rattacbaot, apparlicDue encore à la juri- 
diction dont la sentence a été mise à néant, 
ou puisse être renvoyé devant une juridic- 
tion civile; 

Attendu, en fait, que le commandement 
du 15 mars n'a été et n*a pu être notifié 
qu'en vertu de la formule exécutoire insérée 
dans Tarfét du 26 décembre 1874 ; que, dès 
lors, cette sommation d'exécution de Tarrét, 
si elle n'est pas par elle-même un acte d'exé- 
cution^ constitue tout au moins un acte 
destiné à procurer cette exécution, et dont 
la connaissance appartient à la cour; 

Sur le deuxième moyen : 

Attendu que la compétence de la chambre 
du conseil, en matière d'opposition à taxe, 
résulte non d'un texte formel, mais d'une 
indication incidente du c tarif des frais de 
taxe, > annexé au deuxième décret du 16 fé- 
vrier 1807; 

Attendu que la nécessité de cette indication 
a été amenée par la suppression de la cham- 
bre des tiers procureurs chargés de cette at- 
tribution par le règlement du â3 mars 1778 
(Isambert, Ordonnances françaises, à cette 
date) : 

Que si Fauteur du décret de 1807, en ap- 
pelant la justice à intervenir, n'a pas cru 
devoir étendre l'innovation au delà de la 
chambre du conseil, c'est uniquement pour 
ne pas surcharger les audiences ordinaires, 
en y laissant plaider des questions qui ne 
comportent les débats publics, ni comme so- 
lennité, ni comme garantie; 

Qu'il résulte de là que la disposition du 
décret de 1807 ne peut être étendue hors dû 
cas exceptionnel spécialement prévu, et que 
la demande en nullité du commandement 
doit être jugée par la cour en audience pu- 
blique; . 

Attendu que cette demande est même pré- 
judicielle à l'examen du fond attribué à la 
chambre du conseil, et que par conséquent 
Je demandeur sur opposition a évité à bon 
droit un circuit inutile, en soumettant direc- 
tement à la cour un débat que la chamji^re 
du conseil eût dû nécessairement renvoyer 
à l'audience ; 

Sur la nullité du commandement : 

Attendu qu'en matière répressive les com- 
parutions des parties en personne est la 
règle ; 

Attendu que si, dans certains cas spéciaux, 
il est permis aux parties de s'adjoindre un 
avoué, celui-ci ne devient pas le représentant 
exclusif de son commettant ; 

Attendu que la partie adverse est libre de 



choisir soit la personne de son adversaire, 
soit l'avoué adjoint, pour lui faire les signi- 
fications de droit; 

Attendu^ en conséquence, que les actes do 
22 février et du 15 mars 1875^ notifiés par 
Résiboisau baron d'Huarten personne, sont 
légaux ; mais que, n^ayant pas été notifiés à 
avoué, ils ne peuvent avoir fait courir le 
délai fatal attaché à cette manière de pro- 
céder par l'article 6 du deuxième décret 
du 16 février 1807; 

Attendu, par une conséquence ultérieure, 
qu'il y a lieu d'appliquer à la cause les délais 
généraux de l'article 158 du code de procé- 
dure civile et de décider que l'opposition du 
baron d'Huart; ayant précédé l'exécution de 
l'arrêt du 26 décembre 1874, est valable; 

Sur la réduction dé la taxe : 

Attendu que la cour a compétence pour 
régler, conformément à la loi, les incidents 
d'une aifaire correctionnelle selon que ces 
incidents doivent se traiter en chambre du 
conseil ou à l'audience; 

Attendu qu'après décision sur les questions 
ci-dessus par la chambre correctionnelle en 
son audience publique, il y a lieu de ren- 
voyer les parties eu chambre du conseil pour 
le cas spécial prévu par les dispositions ad- 
ditionnelles du deuxième décret du 16 fé- 
vrier 1807; 

Par ces motifs, oui M. le conseiller Schuer- 
mans en son rapport, et M. Lelièvre, sub- 
stitut du procureur général, en son avis en 
partie conforme^ rejette l'exception d'incom- 
pétence ; reçoit en la forme l'opposition à la 
liquidation des frais, et renvoie les parties 
en chambre du conseil, pour y être entendues 
sur les mérites de cette opposition, le samedi 
5 juin prochain, à neuf heures et demie du 
matin ; réserve les dépens. 

Du 29 mai 1875. — Cour de Liège. — Z^ch. 
— Prés. M. Cartuyvels. — PI. MM. Cloche- 
reux et Gérimont. 



LIÈGE, 16 juin 1876. 

FRAIS EN MATIÈRE CORRECTION- 
NELLE. — Prescription agcomplib. — 

TÉMOINS ▲ DÉCHARGE CITÉS POSTÉRIEURE- 
MENT. - 

Ne sont pas fruslratoires et doivent être mis h 
charge de la partie civile succombante les 
frais d'assignation H de comparution des 
témoins assignés à la requête du prévenu, 
s'ils ont été faits utilement par lui dans 
l'intérêt de sa défense et n'ont pas dépassé 
tes limites de cet intérêt. 






COURS D'APPEL. 



305 



Ils ne peuvent être déclarét frustratoires par 
cela seul que la prescription éiait acquise au 
prévenu lors de la citation de ces témoins, s'il 
a pu croire qu'il avait à se déftndre au fond^ 
si l'exception de prescription a été soulevée 
d'office et si d'ailkurs la partie civile ne Va pas 
averti que la prescription était accomplie, 

(D*nUART, — C. RéSlBOIS.) 

A la suite de Tarrét qui précède, la cour a 
rendu, eu chambre du couseil, ia décision 
qui suit, sur la demande en réduction de la 
taxe des frais. 

ARRÊT. 

LA COUR : — Attendu q.ue Topposition 
du baron d'Huart, partie civile, porte uni- 
quement sur les frais d'assignation et de 
comparution des témoins à décharge; 

Qu'elle n'est fondée ni sur le dol de la 
partie prévenue, qui aurait fait assigner des 
témoins pour augmenter les frais, ni sur 
Texcès du nombre de quatorze témoins cités 
à décharge; 

Qu'elle est motivée exclusivement sur le 
caractère purement déclaratif de l'arrêt, qui 
admet la prescription ; 

Attendu, en droit, qu'aucune disposition 
de loi n'attribue à la prescription un eiïet ré- 
troactif remontant au delà de la sentence 
qui la déclare acquise; 

Attendu, en fait, que le prévenu, s'étant 
informé du jour de la fixation de l'afifaire, et 
anticipant sur l'assignation du ministère pu- 
blic, a fait citer ses témoins dès le 17 dé- 
cembre; 

Que l'assignation donnée au nomdu minis- 
tère public, le 22 décembre, notiliait au pré- 
venu non-seulement qu'il avait à se défendre 
au fond, mais encore que, le cas échéant, il 
devait amener ses témoins à Taudience pour 
laquelle il était assigné lui-même ; 

Attendu que l'effet juridique de cet acte 
D*a été neutralisé par aucune notification 
postérieure, et qu'ainsi le prévenu n'a en 
aucune façon été mis en demeure de faire 
contremauder ses témoins ; 

Attendu même que si Résibois avait eu 
connaissance du moyen de prescription, la 
partie civile serait d'autaut moins fondée à 
iui reprocher d'avoir considéré l'admission 
de ce moyen comme inrertaine, qu'elle-même, 
à l'audience du 2(> décembre, a invoqué, 
pour combattre l'exception ^oulevée d'ollice, 
un arrêt rendu par la cour de Liège, à la 
date du 15 décembre tSoO; 

Attendu d'ailleurs que Résibois avait le 
droit de supposer que la prévention serait 
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discutée le jour même de Taudience Ûxée, 
soit concurremment avec l'exception^ soit 
après le rejet de celle-ci; 

Que le prévenu, à raison de la manière 
désavantageuse dont il était signalé dans la 
procédure, avait à se prémunir contre le 
rejet d'une demande de remise et contre la 
nécessité, pour pouvoir produire ultérieure- 
ment ses témoins, de faire défaut, pais op- 
position, sans recours pour les frais occa- 
sionnés à ce sujet; 

Attendu, dans ces circonstances, que les 
frais d'assignation et de comparution dea 
témoins ont été faits utilement dans l'intérêt 
de la défense, et n*ont pas dépassé les limites 
de cet intérêt, ce qui suflit, au vœu de la loi, 
pour les mettre à charge de la partie suc- 
combante; 

Attendu, au surplus, que la partie civile 
n'ayant rien fait pour interrompre la prescrip- 
tion en ce qui la concerne, ou pour notifier 
au prévenu l'accomplissement de celle-ci, 
doit s'imputer à elle seule les conséquences 
de sa propre inaction; 

Par ces motifs, entendu en chambre du con- 
seil le rapport présenté par M. Schuermans, 
conseiller, le développement des moyens des 
parties, et l'avis conforme de H. Leiièvre, 
substitut du procureur général, dit que les 
frais et dépens occasionnés par l'assignation 
et la comparution des témoins à décharge ont 
été légalement faits et ne sont pas frustra- 
toires; déclare, en conséquence, l'opposition 
mal fondée; dit que la liquidation des dépens 
insérée en l'arrêt du 26 décembre 1874 sor- 
tira ses effets, et condamne le baron d'Huart 
aux frais et dépens de Tinstance en oppo- 
sition. 

Du 16 juin 1875. —Cour de Liège. — 
3«ch. —Prés. M. Cartuyvels.— P/.ftlM.Ëber- 
hard et Gérimont. 



GAND, 81 mars 1876. 

ENREGISTREMENT. —Transcription. — 
Usine. — Mobilier industriel. — Reprise 
avant tout partage par un héritier. — 
Partage attribuant les bâtiments au 

MÊME HÉRITIER. — FrAL'DE. 

Ne peut être réputée faite en fraude des droits 
du fisc, si la preuve d*une simulation n'est 
pas I apportée ^ la reprise du mobilier indus* 
triel garnisiant une uiine et juiqu'alors im- 
tiiobilisé par destination, qui ett consentief 
avant lout par.aqe de la succession dont ce 
mobilier fuii partl\ au profit d'un des liéri- ' 
tierSy qui a reçu plus tard, lors du partage et 
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par Veffet du tirage au sorl^ les bâtiments de 
cette usine. 

Pareille cession ne peut pas être réputée simulée 
par cela seul que ce mobilier industriel a été 
vendu à cet héritier sans avoir été enlevé des 
bâtiments et qu'il n'a pas cessé un seul instant 
de servira l'exploitation de l'usine, qui a été 
constamment en activité» 

La propriété de la fabrique et celle des machi- 
nes et mécaniques ayant été en ce cas trans- 
mises successivement et à des titres différents, 
le fisc n'est point fondé à réclamer les droits 
d'enregistrement et de transcription comme 
s'ils avaient été transmis ensemble et comme 
si l'usine et son mobilier industriel avaient 
toujours continué à ne former, par leur réu- 
nion^ qu'un seul bien immobilier, 

(j. ROSSEEL, — C. l'administration DE L'ENRE- 
GISTREMENT.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu Tarrét par défaut rendu 
en cause le 22 juillet dernier ; 

Attendu queTopposition faite audit arrêt 
par l'appelant est régulière en la forme; 

Attendu que, par acte passé devant M* Van 
Acker, notaire, à Gand, en date du 17 dé- 
cembre t869, il a été procédé entre rappe- 
lant et ses frères et sœurs à la liquidation et 
au partage de la succession de leur oncle 
Pierre Rosseel et de celle de leur tante ma- 
demoiselle Jeannette Rosseel, en ne faisant 
qu'une seule masse de tous les biens compo- 
sant les deux successions; 

Attendu qu'à ladite masse lescopartageants 
ont joint deux propriétés qui leur apparte- 
naient en commun par suite de la succession 
de leur père et de celle de leur mère, savoir : 
i<* une ferme située à Hooghiede, évaluée 
89,515 francs et â"* une grande propriété 
sise et située à Gand, place du Groenenbriel, 
comprenant grande maison d'habitation et 
jardin, une filature de coton et tissage, bâti- 
ments et terrain, six maisons d'ouvriers 
situées rue des Anguilles et une lisière de 
terrain longeant la fabrique, ladite propriété 
évaluée 505,000 francs; 

Attendu que le prix auquel cette dernière 
propriété a été portée et tous les documents 
de la cause démontrent clairement que par 
filature et tissage les parties ont désigné non- 
seulement le bâtiment, mais encore tout le 
mobilier industriel matériellement immobi- 
lisé dans l'usine, comprenant machine à 
vapeur, chaudières, appareils de transmis- 
sion, et., tous objets qui, outre qu'ils sont 
Immobilisés par la loi, sont aussi incorporés 
audit bâtiment et y sont attachés à perpé- 
tuelle demeure; 



Attendu que l'acte de partage prérappelé 
porte, sous le titre de supplément, que les 
parties ont porté dans l'actif de ce partage la 
somme de 135,000 francs dont l'appelant était 
redevable pour le montant de l'estimation qui 
a été faite des meubles, machines et méca- 
niques garnissant la fabrique, place du Groe- 
Denbriet, avec tout ce qui en'^dépend, qui sert 
et a servi à l'exploitation de la filature de 
coton et du tissage exploités en dernier lîeu 
par la société en commandite Jean Rosseel 
et C^% dans laquelle chacun des coparta- 
geants était intéressé pour un septième ; 

Attendu que la masse â partager ayant été 
établie, il a été procédé devant le notaire 
instrumentant et en présence du juge de 
paix, assisté de son greffier, à la formation 
de sept lots, lesquels ont été immédiatement 
tirés au sort, et que, par l'effet de ce tirage, 
le sixième lot comprenant plusieurs immeu- 
bles, parmi lesquels la propriété servant de 
filature et tissage, a été attribué à l'appelant ; 

Attendu qu'il résulte dudit acte de liqui- 
dation et partage que la vente des meubles, 
machines et mécaniques a eu lieu avant tout 
partage et antérieurement au tirage au sort 
des lots et que les copartagcants n'ont porté à 
l'actif que la somme de 135,000 francs, mon- 
tant du prix qui était encore dû ; 

Attendu que le mobilier industriel qui a 
fait l'objet de la vente ne comprend que des 
objets essentiellement meubles de leurnature 
et qui n'acquièrent le caractère d'immeubles 
par destination, en vertu de l'article 5S4 du 
code civil, que par une fiction de la loi, par 
la destination qui leur est donnée par le pro- 
priétaire et partant par la seule volonté de 
ce dernier; que, par suite, ces objets doivent 
perd re ce caractère d'immeu blés et reprendre 
leur caractère naturel de meubles par la vo- 
lonté contraire du propriétaire; 

Attendu qu'en faisant la cession de ces 
meubles à l'un d'eux avant tout partage et 
avant le tirage au sort des lots, les cohéritiers 
ont clairement manifesté leur volonté de dis- 
traire ces meubles de la fabrique, de leur 
donner une autre destination et de leur ren- 
dre par conséquent leur caractèredemeubles, 
peu importe que plus tard le nouvel acqué- 
reur de la fabrique les ait réimmobilisés par 
une volonté nouvelle; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que l'administration de l'enregistrement 
prétend â fort que les meubles, machines 
et mécaniques qui figurent à l'acte de par- 
tage comme ayant été cédés à l'appelant 
pour la somme de 155,000 francs, forment 
avec l'immeuble dans lequel ils se trouvent 
un seul tout, un établissement industriel 
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qui est immeuble dans son ensemble et dans 
toutes ses parties; que c'est donc sans fonde- 
ment qu'elle réclame pour lesdits meubles, 
machines et mécaniques le droit ûxé pour 
les immeubles et un droit de transcription ; 
que ces droits ne pourraient être dus que 
pour autant qu'il fût établi que la cession 
de ce mobilier industriel n'aurait pas été 
sérieuse et qu'il n'y aurait eu qu'une vente 
simulée en vue de frauder les droits du fisc; 

Attendu que la bonne foi se présume et 
que la preuve de la fraude n'est pas produite 
au procès; que l'intimé se borne k poser en 
fait, avec offre de preuve, que les machines et 
mécaniques n'ont pas été détachées de l'im- 
meuble, que la fabrique même, après la dis- 
solution de la société Rosseel, a été, comme 
elle l'est encore, constamment en activité, et 
que les machines et mécaniques n'ont pas 
cessé un Instant de servir à son exploita*- 
tion; 

Attendu que ces faits ne sont ni pertinents 
ni concluants ; que s'ils étaient établis il n'en 
résulterait pas que la vente n'a pas été réelle 
et sérieuse, les meubles, machines et méca- 
niques ayant pu être vendus sans avoir été 
enlevés du bâtiment et tout en continuant à 
servir à l'exploitation de l'usine, aucune dis- 
position de loi ne s'opposant à pareille vente; 

Attendu que c'est sans fondement que l'on 
veut faire résulter la fraude de la circon- 
stance que la propriété servant de filature et 
tissage a été attribuée par l'acte de partage 
à celui des copartageants qui s'est rendu 
acquéreur des machines et mécaniques; 
qu'en effet l'acte de partage constate qu'il y 
a eu entre les parties estimatiou de ces meu- 
bles, qu'ils ont été évalués à 135,000 francs 
et que ce prix a fait partie de la masse parta- 
geable; qu'il en résulte que la transmission 
de ces objets a eu lieu avant tout partage, à 
une personne déterminée, par le concours 
de la volonté de l'appelant et de celte de ses 
frères et sœurs, qui avaient été jusque-là ses 
copropriétaires, tandis que l'immeuble a été 
attribué à celui que le sort devait désigner, 
de telle manière qu'il aurait pu se faire que 
l'acheteur des machines et mécaniques et le 
propriétaire de l'immeuble fussent deux per- 
sonnes différentes;. 

Attendu que la reprise de ces meubles sur 
estimation, opérée par l'appelant avant que 
l'immeuble dans lequel ils étaient placés lui 
eût été attribuée par le tirage au sort, a eu 
pour conséquence qu'il y a eu un moment 
où les machines et mécaniques appartenaient 
à un propriétaire autre que celui de l'usine 
dans laquelle elles se trouvaient, qu'elles ont 
donc été détachées de l'immeuble et qu'elles 



ont repris à ce moment leur caractère primi- 
tif de meubles ; 

Attendu qu'on objecte vainement qu'il n'est 
pas établi que la prétendue reprise des ma- 
chines sur estimation ait précédé le partage 
des immeubles et que le contraire résulte 
même de la clause du testament de Pierre 
Rosseel qui permet à ses héritiers de faire 
un échange de lots; 

Attendu, en effet, qu'il n'y a pas eu d'é- 
change de lots et que ce n'est pas sur les 
actes qui auraient pu être passés entre les 
parties que le fisc peut percevoir des droits, 
mais seulement sur ceux qui ont été passés 
en réalité, et que l'acte de partage constate 
qu'avantde procéderau tirageau sort des sept 
lots les parties ont déclaré que la reprise des 
meubles, machines et mécaniques garnissant 
la fabrique avait été faite par l'appelant et 
que la somme de 135,000 francs dont il 
était redevable de ce chef était portée à la 
masse à répartir entre les sept copartageants; 

Attendu qu'il soit de ce qui précède que 
l'appelant est devenu propriétaire de la fa- 
brique et des meubles et mécaniques succes- 
sivement et à deux titres différents, et que * 
rien n'autorise l'administration de l'enregis- 
trement à percevoir le droit comme s'ils 
avaient été transmis ensemble et comme 
formant par leur réunion un seul bien im- 
mobilier; 

Attendu que les autres droits d'enregistre- 
ment et transcription réclamés par la con- 
trainte ne sont pas contestés; qu'il en résulte 
que l'excédant d'attribution sur la part virile 
de l'appelant s'élevant à 397,277 fr. 87 c. est 
passible du droit d'enregistrement à sup- 
puter comme suit : 

Sur fr. 28,500 00 fonds belges, exempts de 

droits. 

22,654 04 à 4 30 Vo » 294 58 

2,269 58 à 2 60 % > 59 28 

135,000 . à 2 60 V. i 3,510 00 

93,499 55 à 5 20 "/, i 4,861 97 

^— — ^— ^■— ^ 

Total fr. 9,417 99 

dont il y a à déduire la somme per- 
çue lors de. l'enregistrement pour 
droit de soulte . . . . fr. 8,080 74 

de sorte qu'il reste dû. . . fr. 1,537 25 

Attendu que de la somme de 228,499 fr. 
55 c. portée dans la contrainte comme passi- 
ble du droit de transcription, il faut déduire 
135,000 francs, prix de la vente des meubles, 
machines et mécaniques, et ne percevoir le 
droit del fr.25 '/o que sur93,499fr.55c., 
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jsoit 1,168 fr. lA c, dont il faut retrancher la 
somme de 1,003 fr. 25 c. déjà perçue; qu'il 
ne reste par conséquent pi us à percevoir pour 
transcription que 105 fr. 49 c; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
la somme de 6,700 fr. 28 c. réclamée par la 
contrainte doit être réduite à l,50i fr. 74 c.^ 
savoir 1,557 l'r. 25 c. pour supplément de 
droits d'eniegistrement et 165 fr. 49 c. pour 
supplément de droits de transcription, sauf, 
comme le porte la contrainte, à augmenter 
ou à diminuer d'après la déclaration à faire 
par rappelant des capitaux des créances lui 
assignées 

Attendu que les frais occasionnés par 
Tarrét par défaut ont été causés par le fait 
de rappelant, par sa non-comparution, et 
que partant c'est à lui à les supporter; 

Par ces motifs, oui en audience publique 
les conclusions conformes de M. le premier 
avocat général Dumoot, reçoit l'opposition 
faite par l'appelant à l'arrêt par défaut rendu 
le 22 juillet 1874 et y faisant droit, met le 
jugement dont appel à néant en tant qu'il 
a admis qu'un droit d'enregistrement de 
5 fr. 20 c. V» et un droit de transcription 
de I fr. 25 c. **/o sont dus sur la somme de 
155,000 francs portée dans l'acte de liqui- 
dation et partage prérappelé, pour prix de 
cession de meubles, machines et mécaniques, 
et en ce qu'il a coudamué l'appelant aux 
dépens; émendant quant à ce, déclare les 
faits posés par Tiotimé ni pertinents ni con- 
cluants, dit qu'il n'y a pas lieu d'en admettre 
la preuve, déclare qu'il n'est dû sur lesdits 
meubles, machines et mécaniques qu'un droit 
de 2 Ir. 60 c. **/, sans droit de transcription; 
en conséquence déclare bonne et valable la 
contrainte, signifiée à l'appelant par exploit 
de l'huissier Yanden Bcrgbe à Gand le 8 dé- 
cembre 1871, jusqu'il concurrence de la 
somme de 1,502 fr. 74 c. seulement; fait 
défense d'y donner aucune suite ou exécution 
pour une somme supérieure; ce sous réserve 
d'augmenter ou de diminuer d'après la décla- 
ration à faire par l'appelant des capitaux des 
créances lui assignées; condamne l'intimé 
aux dépens des deux instances, sauf ceux 
.produits par l'arrêt par défaut du 22 juillet 
1874, lesquels seront supportés par l'ap- 
pelant. 

Du 31 mars 1875. — Cour de Gand. — 
2« ch. — Pr^s. M.Grandjean.— P/.MM. d'ËI- 
boungne et Dervaux. 



BRUXELLES, 18 avril 1878. 

EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PUBLI- 
QUE. — Perte de clientèle. — Prix de 

CESSION d'DN fonds DE COMMERCE. 

Si l'exproprié a acquis à prix d'argent le fondt 
de commerce qu'il exploite^ il ne lui est dû 
de ce chef aucune indemnité spéciale (1). 
Aucune indemnité ne lui est due pour te 
déplacement de sa maison de commerce, si 
aucun chômage n'est produit par U fait de 
l'expropriation. 

(MICHIEL8, — - G. LÀ VILLE DE BRUXELLES.) 

Le 17 février 1872, jugement du tribunal 
civil de Bruxelles, ainsi conçu : 

t ... Attendu que c'est à tort que les ex- 
perts proposent d'allouer aux intervenants 
une indemnité pour chômage et perte de 
clientèle ; 

€ A, Quant à la perte de clientèle : 
< Attendu qu'il résulte de l'expertise : 

cl" Que les intervenants ont pris à bail 
et occupent actuellement, en même temps 
que la maison frappée d'expropriation, une 
habitation sise Marché-aux-llerbes, dans on 
emplacement tout aussi favorable à l'exercice 
de leur commerce; 

I 2" Que, dans ces circonstances, la clien- 
tèle fixe, qui est le produit de la bonne qua- 
lité de leurs marchandises et de l'ancienne 
réputation de leur maison de commerce, 
sera certainement informée du changement 
de domicile et les suivra dans leur nouvel 
établissement; 

i 3*^ Que l'avantage qu'ils retiraient du 
voisinage du marché aux poissons devait 
disparaître avec le marché lui-même dans 
un avenir prochain; 

c Attendu qu'il importe peu que les inter- 
venants aient acquis k prix d'argent le fonds 
de commerce qu'ils exploitent, puisqu'il est 
démontré par ce^ui précède que la clientèle 
leur restera, et qu'au point de vue de la 
clientèle de passage, ils retrouveront, après 
l'expropriation, les mêmes éléments d'acha- 
landage; qu'ils ont d'ailleurs récupéré une 
partie de leur capital au moyen des bénéfices 
réalisés depuis 1865, et qu'enfin ils n'ont 
pas il craindre de voir un concurrent leur 
succéder dans la maison expropriée, laquelle 
aéra démolie ; 



(i) Conf. Brnzelles, t2 janvier 1870 et 33 déeen- 
bre 1869 (Pasic, 1870, II, 18). 
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c B. Quant aa chômage : 

€ Attendu que si Ton tient compte de la 
nature du commerce de poissons, denrée qui 
8e renouvelle, pour ainsi dire, chaque jour, 
et de la circonstance que les intervenants 
occupent déjà la maison du Marcbé-aux-Her^ 
bes, tout en continuant leur commerce dans 
le bien exproprié. Ton doit reconnaître 
qu^aucun chômage ne se produira par le fait 
de Texpropriation; 

€ Attendu que parties concluent à Tenté- 
rinement de Texpertise, eu ce qui concerne 
les autres indemnités; 

c Par ces motifs, etc... » 

Appel. 

▲RRÉT. 

LA COUR; — Adoptant les motifs du 
premier juge, de Favis conforme de M. Van 
Berchem, avocat général, met Tappel au 
néant. 

Du i8 avril 1872. — Cour de Bruxelles. 
— ^^ ch. — Prés. M. le conseiller Maus. — 
PL MM. Guillery et Hahn. 



BRUXELLES, 7 janvier 1876. 
EFFETS DE COMMERCE. — Obligation 

NATURELLE. — NOVATION. — FeMME MARIÉE. 

— Solidarité. — Yolonté de s*obliger so- 
lidairement. 

Une obligation naturelle peut faire l'objet d'une 
novation, 

El il y a lieu de considérer comme telle Vobliga' 
tion contractée par une femme mariée sans 
r autorisation de son mari, 

La circonstance que chacun des signataires d'un 
billet qui constitue un engagement civil a fait 
précéder sa signature d'un bon ou approuvé 
suivi du montant total du billet ne prouve pas 
suffisamment leur volonté de s'obliger soli' 
dairement. 

Lorsqu'un effet mentionne expressément que les 
signataires s'obligent solidairement à en payer 
le montant, il n'y a pas lieu d'admettre 
qu'ils n'ont entendu consentir qu'une obliga^ 
tion conjointe, s'il n'est pas établi qu'ils ont 
ignoré la signification et la portée du mot 
solidairement. 

(WALKENS, — c. VAN ALPHEN ET DODDAN.) 

Appel a été interjeté par la veuve Walkens 
du jugement du tribunal civil d'Anvers du 
27 février 1874, rapporté dans ce Recueil, 
année 1874, 5' partie, p. 122. 

Appel incident des intimés, qui ont sou* 



tenu que le premier juge les avait con- 
damnés à tort au payement d*une part des 
effets litigieux, qui auraient dû être déclarés, 
selon eux, radicalement nuls. 

▲RRÉT. 

LA COUR ; — En ce qui touche Tappel 
incident : 

Adoptant les motifs du premier juge ; et 
attendu, quant aux époux Van Alphen, qu'il 
est établi, par la production en expédition de 
leur contrat de mariage, qu'ils sont mariés 
sous le régime de la communauté légale ; 

Sur rappel principal : 

Attendu que Teilet de 24,000 francs 
souscrit, le 1*' août 1862, par les intimés à 
Tordre du sieur Giliiodtsetendossé, le 1 "juin 
1866, par celui-ci à l'appelante mentionne 
expressément que les signataires s'obligent 
solidairement à en payer le montant et que 
les intimés n*ont en aucune façon prouvé 
leur allégation consistant à prétendre que 
la stipulation de solidarité aurait été ajou- 
tée après coup et doleusement par le sieur 
Giiliodts; qu'ils n'ont point démontré da- 
vantage que la signification du mot lo/i- 
dairement aurait pu leur échapper à cause 
de leur inexpérience; que, loin qu*il en soit 
ainsi, il résulte au contraire de toutes les 
circonstances de la cause et de divers docu- 
ments produits qu'elles n'étaient nullement 
étrangèresaux affaires et qu'ellesappréciaient 
parfaitement les conséquences d'une obliga- 
tion solidaire; 

Attendu qu'il n'y a point lieu de rechercher 
par voie d'interprétation le sens et la portée 
d'une convention conclue en termes clairs 
et précis, aucun doute ne pouvant exister 
sur la signification d'une semblable conven- 
tion; que, fallût-il même rechercher la com- 
mune intention des parties dans la lettre du 
sieur Giiliodts du 17 septembre 1866, il ne 
résulterait point des explications qui y sont 
consignées que l'on aurait entendu exclure 
la solidarité; 

Attendu, en effet, que l'obligation solidaire 
se divisant de plein droit cotise les codébi- 
teurs, le but que l'on se proposait et qui était 
d'empécherqueMathilde Doudannefût seule 
tenue de la totalité de la dette, se trouvait 
atteint par l'engagement qu'elle souscrivait 
solidairement avec sa mère et ses sœurs, 
puisqu'elle pouvait, en cas de payement, 
exercer son recours contre chacune d'elles 
pour leur part; mais que l'on ne concevrait 
point qu'au moment où l'on s'occupait de 
déterminer exactement le montant de toutes 
les avances faites par Giiliodts et de lui en 
assurer le remboursement avec les intérêts. 
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on Taurait exposé, par la division de la dette, 
à perdre éyeDluellement une partie de sa 
créance au cas d'insolvabilité ou de décès de 
Tune des débitrices; 

Attendu que, dans les circonstances où 
Teffet a été souscrit, il y a lieu de croire que, 
conformément d'ailleurs à ce qui a été ex- 
pressément stipulé, les parties ont, de com- 
mun accord, entendu garantir au sieur Gil- 
liodts le remboursement total de toutes les 
sommes qu'il leur avait avancées pendant 
un grand nombre d'années, tout en prenant 
des mesures afin, comme le rappelle la lettre 
ci-dessus visée c que Matbilde ne dût pas 
supporter la dette à elle seule et pour que 
chacun y contribuât pour sa part » , double 
but qui se trouvait pleinement atteint par 
la stipulation de la solidarité ; 

Quant à l'effet de 5,125 francs souscrit le 
16 juillet 1865: 

Attendu qu'il ne porte aucune signature 
de négociants et qu'il n'a pas pour cause des 
opérations commerciales ; qu'il ne constitue 
dès lors qu'un simple engagement civil, aux 
termes de l'article 636 du code de commerce 
de 1808, qui en attribue la connaissance 
exclusivement aux tribunaux civils ; 

Attendu^ en conséquence, qu'il n'échet 
point de rechercher en droit si la disposition 
de l'article 115 dudit code a pour effet de 
dispenser, dans le cas qu'il prévoit, les fem- 
mes et les filles non négociantes de la soli- 
darité décrétée par les articles 140 et 187 
contre toutsignataire d'un effet de commerce, 
mais qu'il y a Heu de faire application des 
lispositions qui régissent les engagements 
ivils, suivant lesquels la solidarité ne peut 
Ure prononcée que si elle a été stipulée ex- 
pressément ; 

Attendu, en fait, que les intimés ne se 
sont point engagés solidairement au paye- 
ment de l'effet dont s'agit; que la circon- 
stance que chacune d'elles a fait précéder sa 
signature d'un bon ou approuvé mentionnant 
le montant total de l'effet ne peut être inter- 
préiéedans le sens d'un engagementsolidaire, 
le bon ou approuvé devant nécessairement 
porter sur l'obligation entière, alors même 
que chaque obligé n'entend s'engager que 
pour sa part et portion ; 

Attendu que les conventions légalement 
formées constituent la loi des pirties et qu'il 
n'appartient pas aux tribunaux de la modi- 
fier ; que les intimés sont donc mal fondés 
à conclure en ordre subsidiaire, quant à l'ef- 
fet de 24,000 francs, à ce que rengagement 
soit réduit et divisé dans d'équitables pro- 
portions; 



Par ces motifs, déclare les intimés non 
fondés en leur appel incident, et sans s'arrêter 
à leurs conclusions subsidiaires dans les- 
quelles ils sont également déclarés mal fon- 
dés, les en déboute; statuant sur l'appel 
principal, met le jugement dont appel à 
néant en ce qu'il n'a condamné les intimés 
Yan Alphen qu'à payer le quart de l'effet 
de 24,000 francs; émendant, les con- 
damne à payer à l'appelante ladite somme de 
24,000 francs, avec les intérêts judiciaires 
depuis la date de l'exploit introdnctif d'in- 
stance; déboute la partie appelante au prin- 
cipal du surplus de son appel; confirme pour 
le surplus le jugement dont appel. 

Du 7 janvier 1875. — Cour de Bruxelles. 
— 2» cb. — Prés, M. De le Yingne. 



LIÈGE, 22 mal 1875. 

CHEMIN DE FER.— Tbansport. —Retard. 
Commissionnaire intbrxèdiairb. — Dom- 
mages-intérêts. 

Lorsque le récépissé de la marchandise garde 
le silence sur les conséquences du retard 
dans la livraison, les dommages-intérêts doi- 
vent se régler d'après les principes généraux 
du contrat de transport et non d'après les 
livrets réglementaires. 

L'expéditeur ou le destinataire de la marchan- 
dise peut actionner directement en dommages- 
intérêts la compagnie intermédiaire qui s'eM 
substituée au commissionnaire de transport 
primitif, et qui est soumise aux mêmes obli- 
gations que ului'Ci (1). 

(grande compagnie du LUXEMROURGy — G. 

HAVELANGE.) 

ARRÊT. 

LA COUR;— AUendu que le récépissé 
délivré, sous la date du 17 mars 187:2, pa 
la Compagnie d'Orléans à l'expéditeur, à 
défaut de lettre de voiture, forme la loi des 
parties; qu'il y a été expressément stipulé 
que le transport de la marchandise s'effec- 
tuerait dans les délais déterminés par l'ar- 
rêté ministériel du 12 juin 1866; que ce 
récépissé a accompagné la marchandise jus- 
qu'à destination ; qu'il n'est pas établi que 
durant le trajet de Toury à Marche, il soit 
intervenu une lettre de voiture ou un autre 
document modifiant les conditions du con- 
trat de transport ; que la Compagnie d'Or- 



(1) Voy. ca88. belge, 17 joinet 1873 (P&sic, t873, 
1, 303) et les autorités citées «od, loco. 
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léans s^est dès lorsobligée, pour tout le trajet, 
à observer les délais mentionnés dans le 
récépissé délivré à Fexpéditeur ; 

Attendu qu^en appliquant les délais fixés 
par ledit arrêté ministériel de 1866, le trans- 
port de la marchandise a subi un retard con- 
sidérable, qu'elle aurait dû être remise au 
destinataire au moins quinze Jours avant le 
21 avril 1872, jour où Tavis d'arrivée lui est 
parvenu ; 

Attendu que la Compagnie du Luxem- 
bourg appelante soutient que, dans l'espèce, 
H n'existe qu'un retard de cinq jours dans 
la livraison de la marchandise à l'intimé, et 
qu'il n'est dû d'autre dommage que celui 
prévu à l'article 65 de son livret réglemen- 
taire; 

Attendu que, si l'arrêté ministériel du 
29 décembre 1871 , approuvé par le président 
de la République française le 5 janvier 1872, 
sur lequel elle se base pour supputer le délai 
eodéans lequel la marchandise aurait dû 
parvenir à destination, a porté au double les 
délais fixés par l'arrêté ministériel du 12 juin 
1866, il résulte également du texte de ces 
arrêtés, que ce doublement de délais, édicté 
en faveur des compagnies françaises con- 
cessionnaires, sur leur demande, était facul- 
tatif pour elles et que la Compagnie d'Or- 
léans, en s'engageani à transporter jusqu'à 
Marche la marchandise qui fait l'objet du 
procès, n'a pas fait usage de cette faculté et 
s'est obligée à la remettre au destinataire 
d'après les délais simples fixés par l'arrêté 
de 1866; 

Attendu que le récépissé délivré à l'expé- 
diteur gardant le silence su ries conséquences 
pécuniaires d'un retard éventuel, il y a lieu 
de recourir, non pas aux conditions du livret 
réglementaire de la compagnie appelante ou 
de tout autre livret d'une société dont la 
marchandise a emprunté la ligne, mais aux 
principes généraux sur la matière; qu'en vain 
l'appelante soutient qu'elle est restée étran- 
gère à ce récépissé, qu^elle ne Ta pas signé, 
et qu'il y a eu en fait autant de contrats de 
transport que de remises de la marchandise 
à des compagnies différentes : qu'en effet, il 
n'existe qu'un seul contrat, le contrat origi- 
naire entre l'expéditeur et le commission- 
naire de transport, et que l'intermédiaire, en 
l'acceptant sans réserves, s'est substitué dans 
les obligations du premier; qu'il en est de 
même des intermédaires qui lui oot succédé 
et que le dernier d'entre eux se trouve, ainsi, 
à regard du destinataire, engagé dans les 
mêmes liens de droit que le premier com- 
missionnaire; 

Attendu que le destinataire, qui se trouve 



aux droits de l'expéditeur, a la faculté de 
choisir parmi tous les commissionnaires, qui 
tous se sont obligés en une seule et même 
chose, faire parvenir la marchandise à sa 
destination, etqui tous sont tenus, insoUdum, 
des obligations contractées par le premier 
d'entre eux ; 

Par ces motifs, et adoptant pour le surplus 
ceux des premiers juges, confirme le juge- 
ment dont est appel. 

Du 22 mai 1875. — Cour de Liège. — 
3* ch. — Pr^». H. Cartuyvels. — PI, MM. Do- 
gnée père et Robert. 



BRUXELLES, 14 avril 1876. 

DONATION ENTRE-YIFS. — Acceptation. 

— PftéSIilIfCB DU DONATAIRE. — DONATION 
MUTUELLE ET RÉCIPROQUE. ^ ACTES DIS- 
TINCTS. — Pacte sur succession future. 

Lorsqu'un acte de donation entre-vifs faite par 
une femme h son mari renferme la mention 
que son mari c autorise et V accepte > et que 
celui-ci a signé l'acte, la donation est vala- 
ble, bien que le notaire n'ait pas attesté au- 
trement la présence du mari donataire lors 
de la passation de l'acte. 

Lorsque deux époux se font le même jour, par 
deux actes distincts, donation de tous les biens 
que chacun délaissera à son décès, ces dona- 
tions réciproques ne peuvent être envisagées 
comme des pactes sur une succession future^ 
si rien n'établit que l'une d'elles ait été la 
cause déterminante de l'autre (1). 

(dUROIS, — c. KAISIN.) 

Le jugement du tribunal de Charleroi du 
2 juillet 1874, rapporté dans ce Recueil, 
année 1874, 3< partie, p. 272, a été confirmé. 

Le premier acte de donation, dont la 
vilidité était contestée, portait ce qui suit : 

c Par-devant nous... a comparu H*"® E. 
Dubois, épouse de L. Kaisin... laquelle a par 
les présentes fait donation entre-vifs à sondit 
époux, qui l'autorise et accepte, de tous les 
biens meubles et immeubles qui se trouve- 
ront lui appartenir au jour de son décès... 
Telle est sa volonté, qu'elle a exprimée clai- 



(1) Hais il a été jugé, Gonformément à Topioion 
de LAROMBiiRB (sur Tart. 4130, n» 8j, qo*il en est 
autrement lorsqu'il est établi que les deux libéralités 
sont réciproquement la eançse l'une de l'autre et ne 
sont que les instruments d'une même convention : 
cass. franc , S'S janvier 1853 (D. P., 4853, f , 43 ; 
Sir.. 1853,1. !71). , 
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rement et aimaDt à répéter plusieurs fois 
Texpicssion : c au deroier vivant tous les 
biens, Tun à l'antre t on ajoutant le nom 
de son époux... Dont actr... Présents comme 
témoins... lesquels ont signé avec la dona- 
trice, le donataire et le notaire... i 

ARRÊT. 

LA COUR; Snr la conclusion principale: 

Adoptant les motifs du premier juge; 

Sur la conclusion subsidiaire : 

Attendu que les faits dont les appelants 
demandent à établir la preuve sont ceux déjà 
posés en première instance et sur lesquels 
rintimé a été interrogé sur faits et articles le 
3 juillet 1874; 

Attendu que ces faits ont également été 
bien appréciés par le premier juge; 

De Tayis conforme de M. favocat général 
fioscb, met rappel au néant. 

Du 14 avril 1875. —Cour de Bruxelles. 

— 3» cb. — • Préi. M. De Prelle delà Mieppe. 

— PL MM. Orts et Dequesne. 



BRUXELLES, 7 Juin 1875. 

ASSURANCE SUR LA VIE. — Quotité dis- 
ponible. — RÉDUCTION. — Révocation. 

Ne constitue pa$ une donation réductible à la 
quotité disponible le bénéfice d'une assurance 
sur la vie contractée par un mari au profit de 
sa seconde femme (I). 

Les héritiers du mari peuvent' ils révoquer 
l'avantage stipulé en faveur de la femme tant 
que celle-ci n'a pas déclaré vouloir en pro- 
fiter (2)t 

Ne constitue pas un acte révocatoite de cette 
stipulation la volonté exprimée par eux de 
réduire cet avantage à la portion disponible* 

(les héritiers de BROUX» — c. DANDOT, 
VEUYE DE BROUX.) 

Jugement da tribunal civil de Cbarleroi 
du 30 mai 1874, ainsi conçu : 

c Attendu qu*il est reconnu par les parties 
en cause que, par convention verbale du 
14 mai 1871, la compagnie anglaise The 



(I et 2) Yoy., snr le caractère du contrat d*a8suraDce 
snr la vie, Besançon, 15 décembre 1869 et Rouen, 
12 mai 1871 (Patte, fratiç., iS70, p. 822 et 1871, 
p. 869); Montpellier, 15 décembre 1873 {ibid., 1874, 
p. 359; Sir., 1874, 2, 81) et cass. franc., 10 novem- 
bre 1874 (Poiie. franc., 1875, p. 257), rejetant le 
pourvoi formé contre cet arrêt. 
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Gresham a assuré sur la YÎe le sieur Jeau- 
Joseph De Broux ; 

f Attendu que, moyennant une prime an- 
nuelle de 277 fr. 50 c, la société d'assu- 
rance prenait rengagement de payer, au 
décès de l'assuré, à la demanderesse, son 
épouse, la somme de 5,000 francs ; 

« Attendu que ces stipulations» parfaite- 
ment licites, sont régies par les principes 
édictés par Tarticle 1121 du code civil; 

c Attendu que la t^omme de 5,000 francs 
due par la société d^assurance au décès de 
rassuré n*a jamais fait partie de Tavoir de 
ce dernier, le droit conditionnel de Tépouse 
lui ayant été acquis dès le jour de la stipu- 
lation faite à sou pro6t; que c'est donc sans 
titre ni droit que les défendeurs se sont 
opposés au payement de ladite somme de 
5,000 francs ; 

c Attendu que les dommages-intérêts ré- 
clamés ne sont point justiûés; 

c Par ces motifs, le tribunal, entendu en 
ses conclusions conformes M. le juge sup- 
pléant Lucq remplissant les fonctions de 
procureur du roi, déclare nulle et de nul 
elTet Fopposition formée sur la demanderesse 
entre les mains de la compagnie Gresham 
life assurance socieiy, par exploit de Thuîssier 
Clarembeaux, en date du 26 octobre 1872; 
en conséquence, ordonne la mainlevée pure 
et simple de cette opposition; autorise la 
demanderesse à toucber, des mains du pré- 
posé à la caisse des consignations à liruxeileSy 
qui la détient, la somme de 5,000 francs 
lui due, et ce sur le vu de Texpédition du 
jugement; dit n'y avoir lieu d'allouer des 
dommages-intérêts; condamne les défendeurs 
aux dépens. > 

Appel. 

ARIIÉT. 

LA COUR ; — Attendu que le droit à la 
somme de 5,000 francs que la compagnie 
The Gresham s'est obligée verbalement, le 
14 mai 1871, à payer à l'intimée au décès 
de son époux, Jean De Broux, n'a jamais fait 
partie du patrimoine ni de la succession de 
ce dernier ; 

Attendu que la stipulation relatiye au 
payement de cette somme a donc été à tort 
représentée par les appelants comme consti- 
tuant une donation réductible à une part 
d'enfant le moins prenant; 

Attendu qu'il n'a pas été allégué au sur- 
plus que les versements effectués par Jean 
De Broux pour assurer ledit avantage à sa 
seconde femme, aient excédé la quotité dont 
il pouvait disposer au profit de celle-ci ; 
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En ce qui concerDe le nouveau moyen 
proposé devant la cour par les appelants : 

Attendu qu'en supposant qu'après le décès 
de leur auteur, Jean De Broux, ils aient eu, 
en qualité de ses héritiers, la faculté de ré- 
voguer la stipulation susmentionnée faite 
en faveur de Tintimée, aussi longtemps que 
celle-ci n'avait pas déclaré vouloir eu pro- 
fiter, il est au moins certain dès à présent 
qu'ils n'ont pas usé en temps utile, de cette 
faculté; 

Qu'en effet, ils ne l'ont pas exercée anté- 
rieurement à ta requête en pro Deo du 
19 avril 1873 et aux ajournements intro- 
ductifs des 2i octobre et 19 novembre de la 
même année, où l'intimée leur a signifié 
formellement son intention de faire fruit.de 
ladite stipulation ; 

Attendu que vainement ils invoquent 
comme un acte révocatoire de celle-ci l'op- 
position notifiée, à leur requête, à la compa- 
gnie TheGresham, le 26 octobre 1 872, puisque, 
loin d'y avoir informé cette société qu'ils 
entendaient révoquer l'avantage stipulé par 
leur auteur au profit de sa seconde femme, 
ils y ont, au contraire, indiqué cette dernière 
comme étant à toute évidence la bénéficiaire 
du contrat verbal avenu le 14 mai i 871 entre 
Jean De Broux et la compagnie précitée, en 
ajoutant seulement que ledit avantage devait 
être réputé une donation sujette à réduction; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
entendu M. l'avocat général Boscb, en son 
avis conforme, sans qu'il soit besoin de re- 
courir à de nouveaux devoirs de preuve, met 
au néant l'appel des parties de H* Féron ; 
confirme le jugement à quo et condamne les 
appelants aux dépens d^appel. 

Du 7 juin 1875. — Cour de Bruxelles. — 
3* cb. — Préê, M. De Prelle de la Nieppe. — 
PL MM. Van Meenen et Frick. 



GAND. 7 mai 1876. 
i^ FAILLITE. — Hypothèque constituée 

ANTÉRIEUREMENT. — TRANSPORT SUR d'aU- 

trbs immeubles. 
2^ Transcription. — Actes translatifs ou 
déclaratifs de droits réels immobiliers. 
— Tiers. — Faillite. — Masse chiro- 
grapuairb. 

i* L'article 445 de la loi sur les faillites qui- 
^déclare nulle, relativement à la masse, toute 
hypothèque constituée par le débiteur depuis 
l'époque de la cessation de ses payements, ou 
dans les dix jours qui Vauront précédée,pour 
dettes antérieurement contractées, ne concerne 



que les hypothèques consenties pour assurer 
le remboursement de créances à qui cette ga* 
rantie faisait défaut. 

Celte disposition est inapplicable h l'arte qui 
n'a pour objet que de transporter sur d'autres 
immeubles riiypothèque constituée antérieu- 
rement au profit d'un créancier, sans amé^ 
liorer sa position et sans préjudice pour la 

' masse, en rendant quittes et libres les biens 
qui jusqu'alors en avaient été grevés. 

2^ Vii-à-vis de la masse chirographaire^ un 
contrat authentique translatif ou déclaratif 
de droits immobiliers est considéré comme 
ayant produit, quant au failli qui y a été 
partie, tous ses effets, à partir de sa passation, 
et non pas seulement à partir du jour ou il 
a été transcrit. 

La transcription prescrite par l'article 1*' de la 
loi du Mi décembre 1851 n'est requise que 
dans l'intérêt des tiers, c'est-à-dire de ceux 
dont les conventions auraient pour objet des 
droits soumis à la transcription (1). 

(le curateur a la faillite DUPONT-MILLE, — 
C. NOEL-FONTETNE.) 

Par acte du 8 avril 1868, les époux Dupont- 
Mille avaient emprunté solidairement 6,000 
francs de Noél-Fonteyne et constitué, pour 
garantir le remboursement de cette somme» 
une hypothèque sur onze maisons sises à 
Bruges, rue du Baumier, biens propres de 
l'épouse Dupont. Celle-ci étant décédée le 
51 décembre 1871, et un des enfants Dupont 
le 17 janvier 1872, il intervint, le 30 mars 
1874, entre Dupont et les enfauts survivants, 
un partage tant de la communauté que des 
deux successions, qui attribua à Dupont les 
maisons de la rue du Baumier. Cet acte fut 
transcrit le 28 avril suivant. 

Ces maisons ayant été vendues le 16 mai 
1874, Noéi-Fonteyne donna mainlevée le 
Sjuillet de l'inscription qui les grevait, et une 
hypothèque fut constituée en sa faveur sur 
un autre immeuble, situé rue Maréchale, 
appartenant à Dupont. Cette hypothèque fut 
inscrite le 8 juillet. 

Le 15 juillet 1874, jugement du tribunal 
de commerce de Bruges déclarant Dupont- 
Mille en état de faillite. Le 14 août, second 
jugement du même tribunal faisant remonter 
au 15 avril 1874 l'époque de la cessation des 
payements. 

Peu de temps après assignation de Noél- 



(!) Yoy. cependaDt, casa, belge, 8 mai 1856 (Pâsic, 
1856, I, 260). Yoy. aa aorplas la dissertation de 
M. Sérésia, publiée dans la Belgique judieiairt, 1870, 
p. 977. 
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Fonteype à la reqoéte du curateur, à TefTet 
de voir et entendre annuler l'hypothèque 
consentie le 5 juillet 1874, par application 
de Farticle 445 du code de commerce, loi du 
18 avril 1851. 

Jugement du tribunal de commerce de 
Bruges déclarant Taction du curateur non 
fondée. 

Appel ayant été interjeté de cette décision, 
la cour de Gand a statué en ces termes : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs du pre- 
mier juge; 

Attendu que, sUl est vrai que ce fut sur 
des propres de réponse Dupont que Noél ac- 
quit une hypothèque eu 18<^8, et qu'ainsi, en 
droit strict, sa créance vis-à-yis de Dupont 
lui-même était une véritable créance chiro- 
graphaire, il faut bien reconnaître qu'il n'est 
plus vrai de dire que telle était encore la si- 
tuation le 15 avril 1874; qu'en eiïet il est 
établi : 1"* que, le 31 décembre 1871, l'épouse 
dudit Dupont, née Octavie Mille, était venue 
à décéder; 2'' que le 1 7 janvier suivant, était 
morte la plus jeune des enfants, Marie Du- 
pont; y que le 2 octobre 1872, l'ioventaire 
à ces deux mortuaires a été dressé, et 4*" que 
le 50 mars 1874, l'acte de partage fut dressé 
suivant les bases de l'inventaire; or, dans ce 
partage, tous les biens meubles et immeubles, 
tant ceux qui avaient fait partie de la com- 
munauté que les maisons de la rue du Bau- 
mier qui étaient restées des propres de la 
femme, ont été mises dans le lot du père 
Dupont; qu'ainsi, depuis ce moment, il était 
devenu propriétaire exclusif tant des maisons 
de la rue du Baumier que de la maison de la 
rue Maréchale; qu'il lui importait donc peu 
dès ce moment quel bien l'hypothèque 
grevait; 

Attendu qu'il importe peu aussi que cet 
acte de partage, passé le 30 mars 1874, ne 
fiU transcrit que le 28 avril suivant, puisque, 
comme le dit Martou (tom.l", art. l*%n*» 66, 
page 84): c la transcription est inutile entre 
les parties ou leurs représentants; elle n'est 
introduite que dans l'intérêt des tiers qui ont 
contracté sans fraude; et quelles sont les 
personnes désignées du nom de tiers? Celles 
dont les conventions auraient pour objet des 
droits soumis à la transcription . Or, quels sont 
ces droits? Ce sont les droits réels immobiliers 
proprement dits et les baux excédant neuf 
ans ou contenant quittance d'au moins trois 
années de loyer, que notre article y assimile i ; 
qu'ainsi donc, à l'égard de Dupont et à l'égard 
de la masse, qui, sauf l«> sieur Noël, ne com- 
prend aucun créancier ayant acquis des 



4)roit8 réels sur les immeubles du failli, la 
propriété des immeubles de la rue du Bau- 
mier, comme celle de la rue Maréchale, doit 
nécessairement être considérée comme étant 
passée sur la tête de Dupont depuis le 50 mars 
1874, date qui est celle de la passation de 
l'acte de partage; qu'en tout cas, cet acte 
ayant été transcrit le 28 avril 1874, Dupont 
devait depuis cette date être considéré 
comme propriétaire exclusif» n'importe par 
qui; et s'il en était déjà ainsi depuis le 
28 avril 1874, il est évident qu'il a dû en 
être de même au 5 juillet 1874, date à la- 
quelle Noël a acquis son hypothèque ; 

Attendu qu*en vain l'appelant prétend qu'il 
faut se rapporter au 15 avril, date fixée par 
le tribunal comme étant celle de la cessation 
des payements; qu'en effet, si les actes passés 
pendant cette époque peuvent quelquefois 
être annulés, quand ils sont entachés d'une 
présomption de fraude , néanmoins tout 
n'est pas nul; le failli, jusqu'au jugement 
déclaratif de la faillite est capable, et en 
principe, tous les actes posés jusqu'à cette 
époque sont valables; qu'il en résulte que, 
tout n'étant pas nul, c'est nécessairement au 
moment où l'acte a été passé qu'il faut se 
reporter pour en apprécier la validité; 

Attendu qu'en vain encore l'appelant sou- 
tient que le failli ayant vendu ses maisons le 
5 mai, celles-ci, à partir de cette époque, 
avaient cessé de faire partie de la masse, 
puisqu'il ne faut pas perdre de vue qu'il les 
avait vendues quiUes et libres de toute charge; 
or, la délivrance n'avait pu encore avoir 
lieu, Noël n'ayant pas encore consenti la 
radiation de son hypothèque; et partant le 
sieur Dupont et dès lors la masse des créan- 
ciers avaient intérêt à pouvoir faire cette 
délivrance de l'immeuble comme quitte et 
libre, délivrance qui, sans l'acte du 5 juillet 
1874, n'eût pas pu se faire; que dès lors cet 
acte ne constitue pas un acte de libéralité 
pour le failli et la masse, puisque, pour la 
constitution de l'hypothèque sur la maison 
de la rue Maréchale, ils ont obtenu la radia- 
tion d'une hypothèque de la même somme 
sur les maisons de la rue du Baumier; que 
de plus, l'objection est en tous cas inopé- 
rante vis-à-vis de Noël, qui avait conservé 
son hypothèque et qui devrait, en toute hy- 
pothèse, être protégé par sa bonne foi ; 

Attendu, d'ailleurs, qu'en supposant bien 
gratuitement que la masse avait intérêt à 
posséder une hypothèque sur l'une maison 
plutût que sur l'autre, en supposant vraies 
toutes les considérations présentées par 
l'appelant et qui ne résistent pas à l'examen, 
l il est certain qu'encore l'hypothèque ne 
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devrait pas être annulée par application 
de rarticle U5 de la loi du 18 avril i85i; 
car cet article vise et annule les actes à titre 
gratuit qui constituent une véritable libéra- 
lité pour les deux parties; or, il est incon- 
testable qu1l s*agit, dans Tespèce, pour Noël 
d^un acte à titre onéreux; qu*en effet, pour 
acquérir son hypothèque sur la maison de 
la rue Maréchale, il a bien donné un équi- 
valent et dès lors cet acte ne saurait être 
annulé; que c'est à la condition d'acquérir 
une hypothèque nouvelle qu'il a consenti la 
radiation de son hypothèque ancienne; 

Quant aux articulations et affirmations 
contenues dans récrit du 19 avril 1875 et 
posées en fait par rappelant: 

Attendu qu'elles ne sont ni pertinentes ni 
concluantes ; qu'elles sont téméraires et con* 
tredites dès à présent par toutes les circon- 
stances de la cause ; qu'il est impossible de 
concevoir Tintérét que Noél aurait eu de 
favoriser un créancier au détriment des 
antres ; 

Attendu, en6n, que le législateur, en édic- 
tant les dispositions relatives aux effets de la 
faillite sur les actes antérieurement consentis, 
a voulu que l'un créancier ne soit pas avan- 
tagé au détriment des autres; or, dans le 
système du curateur, ce serait la masse, 
c'est-à-dire tous les créanciers, qui seraient 
avantagés et s'enrichiraient au détriment 
d'un seul; qu'en effet, l'hypothèque qu'a 
Noël sur la propriété de la rue Maréchale 
disparaîtrait, et ainsi à cet égard la masse ne 
serait pas diminuée, et d'autre part, cette 
masse serait augmentée des 6,000 francs 
provenant du prêt fait par Noël, pour les- 
quels il avait toujours eu son hypothèque 
sur les maisons de la rue du Baumier, somme 
qu'il a laissée entre les mains du failli, et 
que, sans la constitution de l'hypothèque 
qui devrait être annulée, et que Dupont lui 
avait consentie sur sa maison rue Maréchale, 
ledit Dupont eût nécessairement dû rem- 
bourser, pour obtenir radiation de l'hypo- 
thèque ancienne; qu'ainsi donc ces 6,000 fr. 
pour lesquels il avait toujours eu hypo- 
thèque, et qui, par conséquent, devaient être 
considérés, à l'égard de la masse, comme 
n'existant pas, deviendraient, par suite de 
la déclaration de faillite, la propriété de 
cette masse et serviraient à avantager tous 
les autres créanciers ; 

Attendu que l'on ne peut soutenir que 
cette somme, ayant servi à payer d'autres 
créanciers, n'a plus été trouvée dans la masse; 
qn'en effet d'abord cette objection est inopé- 
rante k regard de Noël, qui, dans tous les 
cas, serait nécessairement protégé par sa 



bonne foi; qu'ensuite elle n'est pas fondée; 
car si cette somme ne ae trouve plus dans 
l'actif, il est certain qu'elle se trouve en 
moins dans le passif, puisqu'elle a servi à 
payer des dettes ; or, qui paye ses dettes 
s'enrichit; qu'en outre, le tribunal de com- 
merce de Bruges, par ses jugements en date 
du 25 avril 1875, vient d'annuler tous les 
payements faits avec l'argent de Noël; qu'il 
est clair que si l'on n'interjette pas appel de 
ces jugements, l'argent de Noël, sur lequel 
jamais la masse n'avait pu compter, puisqu'il 
était garanti par une hypothèque, aura servi 
réellement à enrichir la masse et à payer les 
créanciers; 

Attendu qu'à tort l'appelant soutient que 
l'intimé est en tous cas sans intérêt au procès, 
étant cautionné par lé chanoine Macs; qu'en 
effet, cette caution s'explique par cette con-* 
sidération qu'à la place d'une première hypo- 
thèque de 6,000 francs, Dupont demandait . 
à Noél de se contenter d'une quatrième hy- 
pothèque sur une maison grevée déjà de 
16,200 francs, maison qui, d'après ce que 
l'on prétendait, était d'une valeur de plus de 
22,000 francs, tandis qu'elle n'avait été 
estimée, le 23 septembre 1874, par deux 
experts, qu'à la somme de 18,000 francs; 
qu'il n'est pas étonnant que, dans cette 
conjoncture, Noël ait exigé une garantie; 
que, du reste, ce fait n'a aucune importance 
dans l'espèce; que l'on ne comprend pas 
que, parce qu'une dette est cautionnée, le 
créancier, pour avoir deux débiteurs au lieu 
d'un seul, deviendrait sans intérêt au procès; 

Attendu qu'il résulte de toutes les consi- 
dérations qui précèdent que l'acte du 3 juil- 
let 1874 n'a pas amélioré la position du 
créancier, et que l'on n'y découvre, et que 
Ton ne peut lui reprocher le moindre carac- 
tère de fraude ; 

Par ces motifs, faisant droit, ou! en au- 
dience publique les conclusions conformes 
de M. Lameere, substitut du procureur gé- 
néral, met l'appel à néant, déclare ni per- 
tinents ni concluants les faits posés par 
l'appelant, dit qu'ils sont contredits dès à 
présent par toutes le^ circonstances de la 
cause, le déclare ni recevable ni fondé rn 
ses conclusions, conGrme le jugement dont 
appel, condamne l'appelant quatitatequâ aux 
dépens. 

Du 7 mai 1875. — Cour de Gand. — 
!'• ch. — Prés. M. Lel lèvre, premier prési- 
dent. — PL MM. Demonie et Geûnes (du 
barreau de Bruges). 
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BRUXELLES, 7 août 1875. 

EXPULSION. — Étranger condamné en 
Belgique. — Délibération en conseil 

DES MliNlSTRES. 

L'arrêté d'expulsion d'un étranger ne doit être 
délibéré en conseil des ministres que lorsqu'il 
s'agit d'une expulsion pour cause poli- 
tique (1). 

Cette garantie n'est pas applicable aux arrêtés 
d'expulsion motités par une condamnation 
encourue en Belgique (^). 

(WETSEN.) 

Le \ juillet 1 875, le tribunal correctionnel 
deBruxelle« avaitreodu le jugement suivant: 

c Attendu que Marie Weysen a subi quatre 
condamnations en Belgique pour vol et pour 
coups et blessures ; 

c Attendu qu*à la suite de ces condamna- 
tions elle a été expulsée du royaume en vertu 
d'un arrêté royal, en date du' il avril 1874, 
et qu'elle est actuellement poursuivie pour 
avoir rompu sou ban d'expulsion ; 

c Attendu qu'elle se fonde, pour repousser 
l'application de l'article 6 de la loi du 7 juil- 
let 1865, sur ce que l'arrêté royal précité 
n'a pas été délibéré en conseil des ministres; 

c Attendu que la partie publique soutient 
que cette formalité n'est requise que quand 
il s'agit d'une expulsion basée uniquement 
sur des considérations politiques; 

c attendu que la loi du 7 juillet 1865, 
modifiée par celle du 17 juillet 1871 et par 
l'article 12 de la loi du 17 mars 1874 et pro- 
rogée par la loi du 2 juin 1874, dispose : 
« Article premier. L'étranger résidant en 
« Belgique, qui, par sa conduite, compromet 

« la tranquillité, etc L'arrêté royal eiijoi- 

t gnant à un étranger de sortir du royaume 
< parce qu'il compromet la tranquillité pu- 
c blique sera délibéré en conseil des mi- 
c nistres. > 

< Attendu que cette dernière disposition a 
été introduite dans la loi du 7juillet 1865 sur 
la proposition de M. le représentant Bara, 
au cours d'une discussion dans laquelle il 



(I et â) C'est ainsi qae la loi a toujours été inter- 
prétée parle gouvernement. Lors de la discussion de 
la loi de prorogation de 1871, M. Cornesse disait 
an»i : « En tous cas, il Tant un arrêté d'expulsion, 
et quand il 6*agit d'une expulsion pour caute poli- 
tique, vous aurez le garantie de la dé.ibération du 
conseil des ministres. » On remarquera que les roots 
du S i « PAP 8A conduite » ne sont pas reproduits 
dans le $ 2. 



avait été longuement question des proscrits 
politiques et des garanties qu'il convenait 
d'établir en leur faveur; 

c Attendu que M. Van Humbeeck avait 
proposé d'autoriser l'expulsion d'un étranger 
dans trois cai» : 1*^ s'il a été condamné à 
l'étranger pour des crimes et délits donnant 
lieu à l'extradition ; ï*" s'il a été condamné 
en Belgique à une peine criminelle ou à un 
emprisonnement de plus d'un mois; 3* si, 
depuis rétablissement de sa résidence en 
Belgique, il a commis des actes directement 
hostiles à un gouvernement étranger, formel- 
lement prévus et punis par les lois répres- 
sives en vigueur sur le territoire de celui-ci 
et de nature à troubler la sécurité des rela- 
tions de la Belgique avec ce gouvernement 
(séance du 29 juin 1865, Annales parlem.^ 
p. 1307); 

c Attendu que la dernière partie de l'amen- 
dement de M. Van Humbeeck fut longuement 
combattue par M. Bara c dans l'intérêt des 
c proscrits eux-mêmes et dans l'intérêt de la 
c liberté », et qu'il annonça, dans la séance 
du 28 juin 1865, l'intention d'introduire dans 
la loi belge une disposition analogue à celle 
de la loi anglaise de 1848 et de demander 
pour les expulsions, sinon une décision du 
conseil des ministres, au moins la signature 
de tous les ministres (Ann. par/em., p. 1290); 

c Attendu que M. Notbomb, à son tour, 
proposa de diviser les étrangers en trois caté- 
gories : i^ celle des étrangers condamnés en 
Belgique à raison de crimes et délits quel- 
conques à regard desquels, disait-il, le gou- 
vernement doit être investi du droit d'ex- 
pulsion pur et simple; t'* celle des étrangers 
condamnés à l'étranger, et 5<^ la classe des 
étrangers trouvés en Belgique et qui, par 
leur conduite, compromettent la tranquillité 
publique, sans poser un fait qui tombe sous 
l'application de la loi pénale; 

c Attendu que pour protéger cette dernière 
classe d'étrangers, il proposait de n'autoriser 
leur expulsion qu'après que le gouvernement 
aurait pris l'avis des chambres du conseil 
des tribunaux d'arrondissement (Ann. parL, 
p. 1299 et 1304); 

< Attendu que les garanties préconisées 
par MM. Van Humbeeck et Nothomb concer- 
naient uniquement les réfugiés politiques, et 
non les étrangers qui ont subi des condam- 
nations en Belgique; 

f Attendu que la chambre les ayant re- 
poussées, l'amendement de M. Bara fut 
immédiatement mis aux voix et adopté ; 

c Attendu qu'il ressort de l'ensemble des 
détails de cette discussion que, dans la pen- 
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sée de Tautear de Famendemeot et de ceni 
qui ToDt voté, la délibération collective da 
coDseil des ministres n*a été imposée qu*en 
faveur des personnes qui, sans avoir commis 
en Belgique des faits prévus par les lois pé- 
nales, compromettent, par leur seule pré- 
sence, la tranquillité publique; 

c Attendu que Marie Weysen ayant subi 
des condamnations en Belgique, son expul- 
sion a pu être ordonnée sous la seule respon- 
sabilité du ministre de la justice; 

c Attendu que, nonobstant Parrété d*ex- 
polsion qui lui a été signifié le 18 avril 1874, 
elle est rentrée sur le territoire du royaume 
en 1874 ou depuis moins de trois ans, et 
qu*elle 8*est rendue par ce fait passible de 
la pénalité comminée par la loi du 7 juil- 
let 1865...; 

c Par ces motifs, condamne, etc. > 

Appel de la prévenue et du ministère 
public. 

ARRÊT. . 

LA COUR;— Adoptant les motifs du pre- 
mier juge et attendu que la peine prononcée 
est proportionnée au délit, met les appels 
respectifs an néant. 

Du 7 août 1875. — Cour de Bruxelles. — 
4> ch. — Prés. M. De Ueonin. ^ PI. M. De 
Busscbere. 



BRUXELLES, 8 mars 1876. 

EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PUBLI- 
QUE. — Enquête administrative. — 
Secrétaire communal. — Nullité. — 
Recbvarilitê. 

Si l'enquête administrative prescrite par l'ar- 
ticle 1» de la loi du 27 mai 1870 n'a été 
tenue que par le secrétaire communal, qui a 
seul clôturé le procès-verbal, elle doit être 
tenue pour non avenue, alors même qu'il 
aurait été délégué à cette fin par le collège 
échevinal. 

Celui quiy en première instance, s* en est rap- 
porté à justice quant à l'accomplissement des 
formalités voulues pour parvenir à l'expro^ 
priation de son bien, est recevable à critiquer 
en degré d'appel la régularité d'un des actes 
de la procédure administrative. 

(état belge, — c. BRICOURT.) 

arrêt. 

LA COUR; — Attendu que, sur l'assignation 
aux Ans d'entendre dire que toutes les for- 
malités voulues par la loi pour parvenir à 
Texpropriation pour cause d^utilîté publique 



de certaines parcelles de terre ont été régu- 
lièrement accomplies et de voir ûxer en con- 
séquence les indemnités-à revenir à Fintimé» 
celui-ci s'en est rapporté en justice sur le 
point de savoir si ces formalités avaient été 
accomplies en ce qui concerne la parcelle de 
terre cadastrée section B, n^ 211; 

Attendu que Tintimé, ayant ainsi mis en 
question, devant le premier juge, Faccom- 
plissement de toutes et cbacuue de ces for- 
malités, reste évidemment recevable en degré 
d'appel, où la question se représente, à cri- 
tiquer la régularité d'un des actes delà pro- 
cédure administrative; 

Attendu que les appelants ne contestent 
pas, et qu'il est d'ailleurs établi par les docu- 
ments produits, que l'enquête administrative 
prescrite par l'article 1*' de la loi du 27 mal 
1870 a été tenue exclusivement par le secré- 
taire communal de Houdeng-Goegnies, et 
que le procès- verbal en a été clôturé par 
lui seul; 

Attendu que la loi précitée exige formel- 
lement que les réclamations soient recueillies 
par le collège des bourgmestre et échevins 
et que le procès-verbal de l'enquête soit clos 
par le bourgmestre ou l'échevin délégué 
(art. 1, 2, 5, 4 et 5 de cette loi); 

Attendu qu'il importe peu, dans l'espèce, 
que le secrétaire communal ait été délégué 
aux fins ci-dessus, la loi n'autorisant pas la 
délégation du secrétaire communal par le 
collège écbevinal ; qu'il résulte, en effet, du 
but que le législateur s'est proposé en re- 
poussant le projet primitif de la loi qui 
admettait l'enquéie par le bourgmestre oa 
un échevin délégué, pour leur substituer le 
collège des bourgmestre et échevins, qu'il 
n'a pas entendu que cette enquête soit tenue 
par le secrétaire communal ; 

Attendu, par suite, que l'enquête ordonnée 
par l'article 5 précité doit être considérée 
comme n'ayant pas été tenue; 

Par ces motifs et sans qu'il soit utile de 
rechercher avec le premier juge si l'intimé 
est réellement propriétaire de la parcelle 
section B, n*" 198, du cadastre, lequel ren- 
seigne au contraire comme propriétaires de 
celle-ci, Auguste et Céline Diricq; oui en ses 
conclusions conformes M. Yan Scboor, sub* 
stitut du procureur général, confirme le ju- 
gement à quo, condamne les appelants aux 
dépens. 

Du 8 mars 1875. — Cour de Bruxelles. — 
f ch. — Prés. M.Gérard, premier président. 
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LIÈGE, 25 février 1876. 
OBLIGATION. — Cause illicite. — Bonnes 

MQEDRS. 

E$t valable et ne doit pas être considérée comme 
ayant une caitse contraire aux bonnes mœurs 
l'obligation prise par un père de famille de 
payer à une femme une pension viagère pour 
l'indemniter du préjudice moral et matériel 
qu'elle a pu éprouver par suite de ses rela- 
tions avec son fils et à raison notamment de 
l'engagement pris par elle de quitter le pays 
qu'elle habitait (i). 

(de b..., — c. B...) 

Ed vue de mettre un terme aux relatioDS 
de son fils avec la demoiselle B..., de B... 
s*était engagé à payer à cette dernière une 
pension de cinquante francs par mois, à la 
condition qu*elle quittât TAlgérie, où de B..^ 
fils était établi ; après avoir exécuté pendant 
plusieurs mois cette convention, de B... re- 
fusa le payement de la pension, en se fondant 
sur ce que la demoiselle B... était retournée 
en Afrique et sur ce que d'ailleurs Tobliga- 
tion dout Texécution était réclamée à sa 
charge était nulle comme ayant une cause 
immorale de la part de la demoiselle B... 

Sur Faction introduite par celle-ci, le tri- 
bunal de Dinanty tout en repoussant ce der- 
nier moyen, avait admis de B... à prouver 
que la demanderesse avait contrevenu aux 
conditions de la convention en retournant 
en Algérie auprès de son fils. 

ârbét. 

LA COUR ; — Attendu que, sous la date 
du 18 mai 1875, rappelant s'est verbalement 
engagé envers la demoiselle B... à lui payer 
une pension viagère de cinquante francs par 
mois, et que, le 5 juiu suivant, il a déclaré 
confirmer celte obligation, en ajoutant qu'il 
ne posait pas un acte de générosité, mais 
qu'il agissait dans un but de réparation; 

Attendu que cet engagement n'est pas 
méconnu par le sieur de B..., qui, après 
l'avoir exécuté pendant quelque temps, s'est 
refusé à continuer le service de la pension, 
en se fondant sur ce que son obligation n'a 
pas de force légale et sur ce que l'intimée 
aurait violé les conditions auxquelles le 
payement de la pension était subordonné; 

Attendu qu'il est constant que l'appelant 



(i) Gompar. Grenoble, 23 janvier 186i (Sir., 186i, 
3, 222) et DeholombEp édit. belge, t. XH, n» 37S, 
p. 130. 



a contracté librement et en pleine connais» 
sance de cause; qu'il a eu soin, en s'obli- 
géant, d'exprimer la cause de l'obligation 
qu'il contractait, ce qu'il avait déjà fait lors 
des négociations qui avaient précédé la con- 
vention et dont il avait pris l'initiative, eo 
exprimant c qu'il entendait indemniser l'in- 
c timée du préjudice moral et matériel 
qu'elle avait pu éprouver par suite de ses 
relations avec A. de B... ; > 

Attendu que cette cause est réelle, puisque 
Françoise B... s'est obligée, de son côté, à 
quitter l'Algérie, où elle était établie avant 
deconnaftre A. de B... et à ne plus retourner 
en Afrique, ce qui constituait pour elle un 
dommage représentant l'équivalent des avan- 
tages pécuniaires qui lui étaient accordés; 
que cette stipulation constitue un contrat 
synallagmatique, qui n'a dans sa cause rien 
d'immoral ni d'illicite, et qu'elle doit dès 
lors produire ses conséquences juridiques, 
quel que puisse être le mobile qui ait pu dé- 
terminer les parties à contracter, cette stipu- 
lation n'engendrant pas seulement un enga- 
gement d'bonneur, ainsi que le soutient 
de B..., mais trouvant sa force obligatoire 
dans la loi civile ; 

Attendu que Tintefvention d'un tiers dans 
la conclusion du contrat est sans influence 
sur la validité de l'obligation, ce tiers ayant 
agi comme mandataire commun des parties, 
et le lien de droit s'étant formé par le libre 
consentement de ces dernières, qui ont 
exécuté la convention ; 

Attendu que cette exécution, en ce qui 
concerne l'intimée, a été complète par son 
départ immédiat de l'Algérie pour la ville de 
Lyon où elle a fixé sou domicile, et qu'il est 
établi dès maintenant, par les documents pro- 
duits devant la cour, qu'elle n'a pas quitté 
cette ville pour retourner en Afrique et 
rechercher A. de B...'; que les faits dont 
l'appelant a été autorisé à rapporter la preuve 
doivent être considérés comme controuvés, 
et qu'il y a dès lors lieu de déclarer l'offre 
de preuve non admissible ; 

Parées motifs, sans avoir égard à la preuve 
sollicitée, reçoit l'appel incident et y faisant 
droit, éinende le jugement dont est appel ; 
dit que l'engagement contracté le 18 mai 1873 
est valable et obligatoire; condamne, en 
conséquence, de B... à payera l'intimée, etc. 

Du 25 février 1875. — Cour de Liège. — 
1" ch. — Prés. M. De Monge, premier pré- 
sident. ^ PL MM. Cornesse et Gouttier. 
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BRUXELLES, 27 Jnilldt 1876. 

EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PU- 
BLIQUE. — DÉFAUT DE PAYEMENT DE 
L^INDEMNITÉ. — RÉSOLUTION AVEC DOMMAGES- 
INTÉRÊTS. 

En cai d'expropriation pour cause d'utilité 
publique, $i Vexpropriant est en demeure de 
payer l'indemnité aîlouéet l'exproprié peut de- 
mander la résolution, avec dommages-intérêts, 
de la cession forcée de son bien. (Gode civil, 
art. 1184) (1). 

(la commune de KOEKELBERG ET LE CUBATEUR 
A LA FAILLITE DE LA COMPAGNIE FONCIÈRE DU 
QUARTIER BOTAL DE BRUXELLES (KOEEBLBBBG), 
— C. VAN CALCK) (2). 

Le 9 janvier 1875, jugement du tribunal 
civil de Bruxelles, ainsi conçu : 

c Attendu que le défendeur Hanssens a 
pris qualité au litige, en concluant à ce qu'il 
soit sursis au procès jusqu'à ce que la cour 
d'appel ait confirmé le jugement du tribunal 
de commerce déclarant la faillite de la com- 
pagnie foncière de Koekelberg; 

c Attendu qu'un pareil sursis ne peut être 
justifié par aucune disposition légale; 

c Attendu que Tabstention des défendeurs 
de conclure au fond ne peut pas être un ob- 
stacle à ce qu'il soit fait droit aux conclusions 
du demandeur; 

c Attendu que, par exploit de Tbuissier 
Lion, en date du 14 février 1874, le deman- 
deur a mis les défendeurs en demeure de lui 
payer les indemnités allouées parle jugement 
du 7 avril 1873, pour la cession forcée de 
rimmeuble dont il s'agit au litige et que cette 
sommation est demeurée sans effet; 

c Attendu que, selon Tarticle 11 de la 
constitution, nul ne peut être privé de sa 
propriété que pour cause d'utilité publique, 
dans les cas et de la manière établis par la 
loi et moyennant une juste et préalable in- 
demnité; 

« Attendu qu'il résulte de là que les déci- 
sions judiciaires qui ont pour effet de con- 
traindre le propriétaire de céder sa propriété 
pour cause d'utilité publique, sont subor- 
données à l'obligation du payement préalable 
de l'indemnité qui y est ùjée; 



(I) Compar. casa, belge, S9 octobre 1845 (Pasic, 
1846, 1, 101) et le réquisitoire de M. Dewandre qui 
a précédé cet arrêt. Yoy.» cd sens cODiraire, Del 
Marhol, Traité dt ^expropriation y 2" édit., t. I, 
D«36â, p. 364 (dans sa lr« édition, il avait exprimé 
l'opinion contraire); Db PETaoRRT et Deumarrb, 
Comment» det lois d'expropriation, p. 183, d9 208, et 



c Attendu que les obligations qui naissent 
de ces décisions ont un caractère synallag- 
matique et ne diffèrent, sous ce rapport, en 
rien des contrats formés par le consentement 
libre de toutes les parties, puisque les enga- 
gements qui en découlent résultent de l'au- 
torité seule de la loi, conformément à la 
disposition de l'article 1570 du code civil ; 

c Attendu que la cession forcée est donc 
en tous points semblable à la cession volon- 
taire^ qu'elle entraîne les mêmes obligations 
et engendre les mêmes droits; 

c Attendu que la cession forcée pour cause 
d'utilité publique est semblable à l'expro- 
priation forcée résultant d'une saisie immo- 
bilière; qu'en effet, si d'une part la trans- 
cription du jugement qui décide que les 
formalités prescrites pour constater l'utilité 
publique ont été remplies, emporte les con- 
séquences définies par l'article 20 de la loi du 
17 avril 1855, d'autre part la transcription 
de la saisie immobilière entraîne les consé- 
quences analogues déterminées par les arti- 
cles 20 et 25 de la loi du 15 août 1854; 

c Attendu que, quoique l'adjudication de 
l'immeuble saisi se fasse sans le concours de 
la volonté du saisi, il faut néanmoins recon- 
naître que celui-ci a le droit d'agir contre 
l'adjudicataire en demeure de payer le prix, 
soit en payement, seit en résolution de la 
vente, s'il a désintéressé le créancier pour- 
suivant et les créanciers inscrits sur l'im- 
meuble ; ce qui démontre que le caractère de 
la cession forcée ne cbange pas la nature 
des obligations synallagmatiquesqui naissent 
de la cession ; 

c Attendu qu'en matière de cession forcée, 
lorsque l'exproprié reconnaît que les forma- 
lités pour parvenir à l'expropriation ont été 
accomplies et ne couteste qu'en ce qui con- 
cerne l'indemnité, la fixation du prix par les 
tribunaux se confond avec le cas où, en ma- 
tière de vente volontaire, le prix n'étant 
pas déterminé et désigné par les parties, est 
laissé à l'arbitrage d'un tiers, conformément 
à l'article 1592 du code civil; 

c Attendu qu'il n'existe aucune raison 
pour faire une distinction entre le cas de la 
vente volontaire d'un immeuble soumis à 
l'expropriation forcée et la cession forcée de 



Paris, 17 janvier 1853 (/. du Pat., 1853, 1, SS3 ; 
D. P., 1854, 5, 355). On peut consalter aossi Db 
LALLBAD,Jou88BLiRetRB(rDD,Trat7e de Vexpropriatùm, 
5«édit., no«270 etsuiv. 

(i) Le même jour, arrêt identique en cause des 
mêmes parties contre Van Assche. 
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cet immeuble; que, dans ce dernier cas, la 
décision de la justice tient lieu <le consenie- 
ment et doit doue avoir les mêmes couse- 
quences que si celui-ci a?ait été exprimé 
volontairement; 

c Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que, dans ces décisions, la condiiion résolu- 
toire est toujours sous-entendue pour le cas 
où Tune des parties ne satisfera pas à son 
obligation, qui, pour Tex proprié, est de dé- 
livrer la chose et de la garantir, et pour Tex- 
propriant,d*en payer l'indemnité (code civil, 
art. 1184); 

« Attendu querexpropriéadroitàrindem- 
nitédujouroii elle estaliouée, puisque aucun 
terme n est accordé pour la libération ; 

c Attendu, dès lors, qu*en cas de non* 
payement immédiat, Fexproprié peut, ou 
bien poursuivre Texécution du jugement en 
ce qui concerne Hudemnité, ou demander 
la révocation du jugement entraînant Tcx- 
propriation et la remise des choses au même 
état que si l'obligation de céder l'immeuble 
n'avait jamais existé (code civil, art. 1185); 

c Attendu que le système contraire aurait 
pour conséquence de priver le propriétaire 
de sa chose sans préalable indemnité; 

c Attendu, eu effet, que selon l'article 544 
du code civil, la propriété se compose de 
deux éléments : le droit de jouir et le droit 
de disposer des choses de la manière la plus 
absolue; d'où il suit que l'expropriant doit 
payer l'indemnité préalable, tout à la fois 
pour être mis en possession et pour faire 
cesser le droit du propriétaire de disposer 
de la chose à partir du jugement qui décfare 
que les formalités prescrites par la loi ont 
été remplies,et que, d'autre part, il uc pour- 
rait plus jouir de la chose de la manière la 
plus absolue, ne pouvant plus la changer, 
mais devant la délivrer dans l'élat où elle se 
trouvait lors de ce jugement; 

f Attendu qu'un pareil état de choses 
pourrait avoir pour conséquence d'amener 
la ruine ou l'ébranlement du crédit du pro- 
priétaire qui, selon les intentions du législa- 
teur constituant, ne doit souffrir en rien de 
l'expropriation pour cause d'utilité publique 
et doit être indemnisé avant la transmission 
de son droit; 

c Attendu que la faculté seule de pour- 
suivre l'expropriant en payement de l'indem- 
nité ne suffit pas à la garantie des droits de 
l'exproprié; qu'en effet, l'Etat ou les com- 
munes peuvent s'opposer à la saisie de Tim- 
Dieuble qui est passé dans leur domaine et à 
toute autre voie d'exécution, en sou(enant 
qu'ils ne sont pas soumis aux règles géné- 



rales sûr Texécution forcée des jugements 
et qu'ils ne doivent payer que les sommes 
portées à leurs budgets; 

c Attendu que les raisons ci-dessus dé- 
duites ne sont en rien contrariées par l'ar- 
ticle 18 de la loi du 17 avril 1855; 

c Attendu, en effet, que cet article ne 
statue que pour le cas où l'envoi en posses- 
sion a déjà eu lieu et où l'indemnité payée 
sur le pied fixé par le premier juge serait 
augmentée en degré d'appel ; qu'en admettant 
le propriétaire k faire suspendre les travaux 
dans le cas où l'indemnité supplémentaire 
ne serait pas payée dans la huitaine, cet ar- 
ticle se place dans l'hypothèse où l'exproprié 
voudrait poursuivre l'exécution de l'obliga- 
tion imposée par l'arrêt, mais ne décide 
point par là qu'il ne peut, pas avoir recours 
à la demande en résolution; 

c Attendu que la révocation du jugement 
d'expropriation et la remise des choses dans 
le même état que s'il n'avait jamais existé, 
ne porte aucune atteinte aux actes de l'ao- 
torité administrative qui ont décrété d'uti- 
lité publique l'expropriation dont il s'agit; 
qu'en effet, ces actes conservent toute leur 
vigueur et peuvent servir de base à une 
nouvelle procédure en expropriation, si les 
délais qui s'y trouvent prescrits ne sont pas 
écoulés; 

c Attendu, au surplus, que les conclusions 
du demandeur ne sont pas contestées pour 
ce qui concerne le fond; 

c Attendu qu'aux termes de l'article 1184 
du code civil, des dommages-intérêts sont 
dus au demandeur, s'il justifie en avoir 
éprouvé ; 

c Par ces motifs, le tribunal, entendu 
M. Van Maldeghem, substitut du procureur 
du roi, en sou avis, joignant Tincideut au 
fond, rejette la demande des défendeurs; dit 
que l'effet des jugements d'expropriation est 
révoqué et que les choses sont remises au 
même état qi)e s'ils n'avaient pas existé; 
qu'en conséquence, le demandeur reste pro- 
pTiéVà'irt de rhnmeuble situé à Koekciberg et 
indiqué au cadastre de cette commune, sec- 
tion D, n<>94â; réserve de statuer sur la 
question de savoir si le délai fixé par l'arrêté 
royal du 15 lévrier 1869 est expiré, lorsque 
de nouvelles poursuites en expropriation 
seront introduites et basées sur ledit arrêté; 
réserve au demandeur de libeller les dom- 
mages-intérêts qu'il réclame; dit n'y avoir 
lieu d'ordonner l'exécution provisoire du 
jugement; condamne les défendeurs aux 
dépens. » 

Appel. 
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LA COUR ; **^ Atfendn que les «ppelants 
se sont abstenus de conelure au fond devant 
le premier juj^ ; 

Attendu que cette abstention ne peut être 
considérée comme un acquiescemeut k ia 
demande, aiubi que Ta décidé à tort le pre- 
mier juge; 

Attendu que les appelants ont déclaré o« 
pas s*opposer à ce que la cour statue à toutes 
Uns par dispositiou nouvelle; 

Au fond : 

ANendu qu*H résulte de Féconomie de la 
loi du 17 avril 1855 que le jugement qui 
recoanait que 14*8 formalités prescrites pour 
parvenir à Texpropriation pour cause d*utl* 
Jité publique oui été accotuplies, cdnsiitue 
un titre translatif de propriété; 

Attendu que le caractère et les effets de ce 
Jugement sont particulièrement précisés par 
les articles 20 et 21 de ladite loi, en ce qu'ils 
attachent à la transcription qu'ils prescrivent 
les mémf s elfets que ceux attachés k la purge 
par Tai ticle 2181 du code civil, remplacé par 
rarticle 1'' de la loi du 10 décembre «851 ; 

Qu'aucun doute, d'ailleurs, ne peut sub- 
sister sur la volonté du législateur, si l'on se 
rappelle ce que disait M. de Theux, ministre 
de rintérieur, en présentant le projet de ta 
loi de 1835 : t I /expropriation est déjà con- 
sommée de droit par raccomplii»sem**nt des 
formalités prescrites pour constater Totilité 
publique >, et si l'on tient rompie de Tobscr- 
vation du rapporteur de la lot, M. Fallon, 
que la loi suhpeud, dans rintérét privé, te» 
efelM de l'aliénaiion entre le» mains de l Etat 
jusqu'à iê réaliêatiou de l'indemnité; 

Attendu qu'il résulte de ces considérations 
que l'aliénation consommée en droit par 
l'accomplissement des formalités prescrites 
pour y parvenir, constitue une aliénation ou 
cession forcée, subordonnée au payement 
du prix, mais qui oéammoins trausmet la 
propriété à l'acheteur k l'instant du contrat, 
sans que pour cela le vendeur soitdé|H>ssédé; 

Attendu que cette appréciation du carae* 
tèrc et des effets du payement tléelaratif de 
l'accomplissement des foruialités se concilie 
avecrarticle 11 de la constitution, puisque 
la transmission de la propriété coniérée par 
ce iugemeotu'en demeure pas moins, comme 
la mïie en possession elle-même qui en est 
la cotiséquence, subordonnée k la condition 
du rcgteineni et du payement de rindemuité; 

Attendu que la cession forcée, qui ne pro- 
doit définitivement tout son résultat que 
lorsque la fixation de rindemnlté en a été 

PASIC, 1875. — 3« PARTIS. 



faîte par les trfbutiaut, peut être aKslmllée 
à la vente TOtontaire dont le prix n*étatit pas 
déterminé, a été laissé k l'arbitrage d'un 
tiers, conloTmémeot à TartiCte 15i>2 du cbdé 
cîvif ; 

Attendu que» dans semblable vente, il ne 
peut dépendre de celui qui a ainsi acheté de 
conserver Tobjel de la vente et de n'en pas 
payer le prix, mais qu'il appartient, au con- 
traire, à la partie envers laquelle l'engage- 
ment a été pris de forcer Tautre k l'exécutioa 
de la (onvciition (art. 1184 du code civil) ou 
d*en demander la résolution avec dommages- 
intérêts; 

Attendu que Faction derintiné est, sons 
ce double rapport, recevable et fondée; 
qu'en effet, depuis le 11 juillet 1874, les 
appelants sont ea deaieore de payer l'iadem- 
nilé fixée; 

Par ces motifs, oui en ses eooclasions 
contraires M« Verdussen, premier avocat 
général>f met k néant le jugement dont appel 
en tant qu'il a fait droit au fond avaai que 
k^s appclanis n'y eussent conclu ou a'ettsseél 
été mis eu défaut ou en demeure d'y eon* 
clore; et vu Tarticle 473 du code de procé- 
dure civile, statwam par disposition nouvelle» 
déclare i évoquée la cession résultant des 
jttfcrments eu date <ftes G janvier et 7 avril 
1875; dit, en con!ié4(Rence, que rintimé ren- 
tre dans la plénitude de ses droits de pro- 
priété sur l'immeuble situé k Roekelberg...; 
réserve à l'iutimé tous ses droits du chef 
de l'expiration prétendue du délai fixé par 
Tarréié royal du 15 février 18G*i pour le cas 
où de nouvelles poursuites en expropriation 
seront iuttoduiies et basées sur le même 
arrêté; réserve également audit intimé dé 
libeller les dommageh-rniérôts qu*il réclame ; 
condamne les appelants aux dépens des 
deux instances. 

Du 27 juillet 187S. — Cour de Bruxeires. 
— l'*ch. — Prés. M. Gérard, premier pré- 
siilent. — PL Alll, Guillery, Uansseos al 
Vautier* 



BRUXELLES. 16 février 1874. 
SOCIÉTÉ EN COMMANDITE. — Consul 

PC SUnVEIt.LANCe. — R'E$P05SABlLlté. — 
Yl-RIFICATIO?! DES ArPOftTS. — FALSiriCATlOll 
DES ÉCRITCnES. ~ CoUITre ouvert ACt 
CÉRAKTS. — rRÉLÈVEUENTS. 

Si les itatuts d'vne satiété portent que îfs laé^^ 
hres du comité de svrveiltùnré ne ctmiraetent 
aucune obligation petuonnellé à raison di 
leurs fonctions et n'auumetU aiMne respôn^ 

21 
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iahilité, cette efause n*a pa$ pour objet de 
les exonérer de la responsabilité résultant de 
l'inexécution de leur mandat. 

Elle a uniquement pour effet de ne pas lesrendre, 
à raison de ces fonctions, personnellement 
responsables des enga^ementi sociaux. 

Si, dans l'acte constitutif d'une société, les 
actionnaires ont personnellement et définiti- 
vement accepté les apports à faire et la valeur 
qui leur a été attribuée, ils sont non recevables 
à reprocher aux membres du conseil de sur^ 
veiliance, dont le mandat n'a pris naissance 
qu'après Centrée en exerciu de la société, 
de n'avoir pas vérifié la valeur de ces 
apparu (I). 

Le» manœuvres frauduleuses des gérants et la 
falsification des écritures sociales peuvent, 
selon les circonstances , être considérées 
comme un cas de force majeure, qui met le 
conseil de survetUanee à l'abri de toute 
responsabilité (2). 

Le gérant d'une société en commandite peut»il 
s'ouvrir lui-même un crédit à la caisse so» 
eiale? 

On ne peut faire un grief aux menUnres du 
comité de surveillance de n'avoir pas empê- 
ché l'exiitenee du compte courant que le gé- 
rant a ouvert à son profit dans les livret de 
la société, si le solde débiteur, à tépvque ok 
ils auraient dû le découvrir, était resté dans 
des limites en rapport avec sa réputation de 
solvabilité et ne dépassait pas même le mon» 
tant du traitement qui lui était alloué. 



i(LBCAPlTAINE ET CONSORTS» - 

ET CONSORTS.) 



C. TERRÀDE 



Les arbitres, MM. Layallée et Demenr, 
aTaient rendu entre parties, le 5 avril 1872, 
Ja sentence suivante : 

c Attendu que les demandeurs prétendent 
que c'est pQir la faute des défendeurs ou de 
leurs auteurs quMIs ont perdu les sommes 
qu*ils ont versées dans la société en com- 
mandite E. Demoors et C'% constituée & 
Bruxelles le 16 juin 1865, suivant acte de 
M* Portaels, sous la qualiâeation : Crédit 
commercial, industriel, et immobilier; qu'ils 
concluent à ce que les défendeurs soient 



(1) Voir, quant à la respoDsabiliié des membres 
des conseils de snrveillanee, cass. franc., 12 avril 
i86i (Sir., i864, 1, i69} D. P., iSSi, 1. 377). — Les 
appelants invoquaient, dans Tesiièce, quant au con- 
trôle des apports, Lyon, 8 juin 1864 et Caen, i6 août 
1864 (Sir., 1865, 2, 38 et 33). 

(2) Compar. Caen, 16 août 1864 (précité) i Aii, 
9 avril 1867, et cass, franc., ii mai 1870 {Poêie, 
/f«fif., 1870,p. liiS). 



condamnés de ce chef è des dommages- 
intérêts; 

c Attendu que la faute Imputée par les 
demandeurs aux défendeurs consiste dans 
rinaccomplissement des obligations que 
ceux-ci ou leurs auteurs ont contractées par 
Tacceptation des fonctions de membres du 
comité de survellance de ladite société, en 
ce qu*ils n'ont pas exercé leur droit de con- 
trôle sur la livraison de l*actif et du passif 
de la Caisse de Bruxelles, prévue par les ar- 
ticles 6 et 7 des statuts du Crédit commercial, 
industriel et immobilier, ainsi que sur le ver- 
sement de la moitié du capital des actions 
souscrites aux termes de Tanicle 7, litt. B, 
desdits statuts; 

c Attendu que pour écarter cette action, 
les défendeurs ne peuvent se prévaloir de 
l*article 20, alinéa 3, des statuts, aox termes 
duquel les membres du conseil ne contrac- 
tent aucune obligation peisounelle k raison 
de Jeun» fonctions et n*assument aucune 
responsabilité; 

< Attendu que cette clause n*a pas pour 
objet d*exouérer les membres do conseil de 
la responsabilité pouvant révolter de l'inexé- 
cution de leur mandat; qu'ainsi entendue» 
la clause serait nulle, en tant du moins 
qu'elle affraiicbirait les membres du conseil 
du dol commis dans Paccomplissement de 
leurs fonctions; qu'en outre, elle implique- 
rait une coniradiction dans les dispositions 
de Tarticle 20, puisque, après avoir .minu- 
tieusement spécifié les obligations qui in- 
combeutau conseilde surveillance, cet article 
l'airrancbirait de ces obligations, en le déga* 
géant de toute responsabilité pour le cas où 
il ne les remplirait pas; 

c Quil résulte seulement de ralinét 3 de 
Tarticle 20, que les membres du conseil de 
surveillance ne sont pas, à raison de leurs 
fonctions, personnellement responsables des 
engagements de la société ; 

• Qu'ainsi comprise, la clause se concilie 
à la fois avec les principes généraux de droit 
et avec l'alinéa 3 de l'article 20 des statuts; 

f Mais attendu que les demandeurs ne 
Justifient pas de la faute qu'ils imputent aux 
défendeurs et sur laquelle ils fondent leur 
action ; 

« Attendu, en effet, que les sociétés en 
commandite se personnifient dans leurs gé- 
rants; que ceux-ci seuls out le pouvoir de 
gérer les aflaires sociales; que les statuts de 
la société du Crédit commercial, industriel et 
immobilier, loin de déroger à cette règle, la 
consacrent expressément par leur article 14, 
en disant que le conseil d'administration, 
composé du directeur et de trois administra* 
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teors» a les pouvoirs les plus élendos pour 
faire tous les actes sociaux ; 

i Atteudu que c*était doue à Demoors et 
confiorts à prendre livraison des apports de 
la Caiê e de Bruxelles^ à procéder à leur véri- 
fication, comme aussi à exiger les versements 
sur les actions prescrits par Tarticle 7 des 
statuts; 

c Attendu que le conseil de surveillance 
n^avaii pas à intervenir dans les opérations 
des gérauts; 

• Attendu qu*à la vérité Tarticle 20, 
alinéa 2, des statuts imposait au conseil de 
surveillance Tobligatiou de veiller à ce que 
les statuts soient strictement et régulière- 
ment exécutés; mais qu'il ne résulte pas de 
cette disposition que le conseil de surveil- 
lance devait se teuir constamment au courant 
des actes des gérauts et vérifier, à mesure 
de leur accomplissement, si ces actes étaient 
conformes aux statuts; que notamment au- 
cune disposition des statuts ne leur imposait 
Tobligation de vérifier, au moment de la 
formation de la société, si les gérants avaient 
pris livraison de l'actif et du passif de la 
Came de BruxeUeê, conformément aux pres- 
criptions des statuts et si les verboments 
imposés aux souscripteurs d*actions avaient 
été effectués; 

c Que Tobligation de procéder à cette 
vérification ne devait naître pour le conseil 
de surveillauce qu'après la confection du 
bilan annuel à dresser par les gérants, en 
exécution des articles S9 et suivants des 
statuts, et sur lequel le conseil devait faire 
rapport à rassemblée générale des action- 
naires; que jusqu'au jour de la vérification 
du bilan, le conseil de surveillance n'était 
tenu que d'entendre le compte des opérations 
de la société qui devait lui être soumis par 
les gérants au moins une fois par trimestre; 

c Qu'avant cette époque, il n'était pas 
même teuu de prendre connaissance de l'état 
de la caisse, du portefeuille et des livres de 
la société, puiîiqu'il ne devait le faire, ainsi 
que le dit expressément l'article 20, que s'il 
le jugeait nécessaire; 

c Attendu qu'après s'être réuni les 29 Juil- 
let, 26 août, 50 septembre, 28ociobre, 25 no- 
vembre et 50 décembre 1865, après avoir, 
dans ces réunions, entendu les rapports des 
gérants sur les affaires de la société, qui leur 
étaient représentées comme satisfaisantes et 
pris diverses mesures rentrant dans ses attri- 
butions, le couseil de surveillance a, le 
27 janvier 1806, délégué deux de ses mem« 
bres pour procéder à l'examen et ii la vérifi- 
cation des écr.tures ; que l'absence de l'un 
des délégués retarda cette vérificatioo; que 



le 10 mars suivant, le conseil eut connais- 
sance de l'iiat critique des affaires de la 
société; qu'il fixa alors au 15 du même mois 
l'examen par trois de ses membres de la si* 
tuatiou sociale et que les vérifications faites 
en suite de cette décision, d'abord par ces 
trois membres et ensuite par des comptables» 
aboutirent Ji la constatation des faits qui 
avaient amené la ruine de la société; 

c Attendu que c'est seulement à partir 
du 30 juin 1866 que le premier bilan de la 
société devait être dressé pour être soumis 
ensuite à la vérification du conseil de sur- 
veillance; qu'ainsi, eu agissant comme il 
vient d'être dit, le conseil n'a pu encourir le 
reproche d'un défaut de vérification des 
écritures sociales et nommément de celles 
relatées à la prise de livraison de l'actif et 
du passif de la Caine de Bruxeiles^ ainsi 
qu'aux versements exigibles sur les actions 
souscrites; qu'en réalité, le conseil a anti- 
cipé sur répoque à laquelle il était stalutai«- 
rement tenu de procéder à cette vérification ; 

< Par ces motifs, nous, arbitres soussignés, 
déclarons les demandeurs mal fondés dans 
leur action; les condamnons aux dépens de 
l'arbitrage. > 

Appel. 

AaaÂT. 

LA COUR; — En ce qui concerne la fie 
de non-recevoir soulevée par voie d'appel 
incident et basée sur la disposition finale de 
l'article 20 des statuts : 

Adoptant les motifs insérés en la sentence 
arbitrale dont est appel ; 

Au fond : 

Attendu que l'action intentée aux intiméSt 
en leur qualité de membres du conseil de 
surveillance de la société du Cr^tl eommer"^ 
eial et induiiriel, se fonde sur deux faits 
principaux de prétendue négligence grave 
qu'on leur impute à faute et 'qui, suivant les 
demandeurs, auraient été la caus^ des pertes 
qu'ils ont essuyées par le. désastre et la 
faillite de cette société; 
Attendu que ces imputations consistent : 
i^ En ce que les membres susdits du Gon*> 
seil de surveiljance n'auraient pas su(Bsam« 
ment vérifié et constaté l'état et la valeur 
réelle de l'apport fait par la Cai$$e de Bruxelles 
eu celle du CrédU commercial; 

Et t" en ce qu'ils n'auraient pas veillé 
convenablement à ce que les versements à 
effectuer par les actionnaires se fissent régu* 
lièrement et dans les termes fixés par In 
contrat ; 

Attendu que, pour déterminer l'étendue 
de la responsabilité qui peut incomber au|^ 
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intima, 11 importe, avaiH font» de défiDlr h 
portée exaete et rigoureuse des obHgations 
résultant dti mandat qui leur a été confié et 
de déterminer les limites et les conditions 
de ce mandat telles qu^etles résultent des 
statuts; 

Attendu que la société du Crédit commef' 
eiâl et indusiriel a été constituée par actes des 
notaires Portaels et OeVoncker.deBruxelteSy 
en date d« 46 juin 18^5, et que «es Matuts 
portent «ntre autres les dlspesitions sui- 
vantes : 

1 Art. i'*. Il est formé par les présentes 
entre 4es comparants et les personnes qui 
deviendront propriétaires d'actions une so- 
ciété en commandite ayant pour raison 
sociale E. Demoors et G*", et pour qualifica* 
«ion : Cr^ft cammereia!, iadusurid tt immê' 
uwtitrf 

« Art. 6. La société reprendra f actif et le 
passîr de la Caiue de Bruxdln, tels qu'ils 
rôsnheront de son bHan arrêté au 8§ }uin 
18659 en échange desquels ladite Caisse re- 
cevra des aetioos libérées de la nouvelle 
sociéiéjcellecilui allouera en ontre.comma 
Indemnité de Ja cession de sa cljcAtèie« uaa 
somme de 400,000 Trancs en actions Ubéi^es, 
qui figurera au compte comme frais 4e pre- 
mier établissement; cette reprise se fera 
sous la garantie solidaire de MM. Eipilc-Louis- 
Eugéne Demoors, Charles-Auguste Swarth 
et Ernest-Adrien Swarth, directeurs de la 
Caiiu de BtuxeUtt, qui prendront à leur 
charge toute partie de ractif qui pourrait ne 
pas être rentrée an 51 décemiire 4666, ces 
derniers agissant ici en leur qualité de direo- 
teurs de la Caiue de BruxelUê; 

« Art. 7. Le oapiial aoclaJ est flxé à 
•0,000,000 de francs refirésentés par qua- 
rante mille acilons de 500 francs eiiacune, 
divisées«n deux séries de vingimiJIe actions, 
dont la première est émise; néanmoins, la sop 
ciété oomioencera ses opéraiioas an moyen 
d*un capital de4yOOO,4M)Ode francs, constitué 
de la nMinière suivant^ : 

c A, L*apport de la CûiêU de Bruxelke, y 
«ompris IMndemnité stipulée à Kartîcfe 6, soit 
4,^52 actions repré6eiitoni8,3ftf,CO0 francs; 

f B. La souscription de MM. (suivent les 
noms des comparants dénommés en tête de 
Tacte) «usembfe 8,000 actions; 

•Art. 20. Les actionnaires commanditaires 
sont représentés dans leurs rapports avec la 
direction par un eonseit de surveilhince 
composé de neuf membres, auxquels ils 
délèguent tous leurs droits de contrôle sur 
les opérations de la société. Ce conseil a 
pour devoir 4t veSiler è ce que les présents 
itatuts soient strictement et régulièrement 



exécutés; d'entendre le compte des opéra- 
tions de la société, qui lui est soumis par h 
direction an moins une fois ious les trimes- 
tres ; de stgnater à cette dernière les opé- 
rations qui Itti paraîtraient d*une nature 
dangereuse, ei les crédits qu*il y aurait lien 
de diminuer on de supprimer eotièreroetit; 
de vérifier le bilan et, quand il le juge néoen- 
saire, de prendre coonaissanœ par lui-même 
on par délégation de Ton de ses membres de 
Tetat de la caisse, du portefeuille et de s livres 
de la société; fin^ilement de présenter à ras- 
semblée ^géuérale annuelle un rapport sur le 
bilan et sur l'exercice de sa surveillapce. 
|Le3 membres du conseil de surveillance ne 
contractent aucune obligation personnelle ^ 
raison de leurs fonctions et n*as$umeot an- 
cune responsabilité p; 

Attendu qu*îl résulte de l'ensemble de ces 
dispositions statutaires et notamment de 
l*article 7 précité q«e, lors de la coostttntieo 
de ia société et de la désignation par elle des 
membres du oonseil de surveillance qui se- 
raient chargés de contrôler les opérations de 
la gérance, il y avait déjà et préalableroenl 
entre les actionnaires fondateurs de la no»' 
veile sociéié et les gérants de la CmUse de 
DnutelUê^ agissant an nom des actionoairei 
de cette dernière, un accord parfait et sur la 
chose que ceux-ci devaic*nt fournir et sur le 
prix de cet apport, qnl était statntairement 
fixé an dùlfre de 2,326,000 francs; d*où il 
suit que ce sont les actionnaires eux-mêmes 
qui ont personnel lenient accepté cet apport 
pour le prix û%é^ en se contentant de la 
sente garantie de MAI. Demoors et Swarth 
pour la rentrée dee sommes {Mirtées à l'actif 
du projet de bilan qui leur avait été présenté, 
et que le conseil de surveillance ne ponralt 
plus rien changer è cet état de ebosce, défi- 
niiîvement accepté par la société; 

Attendu, au surplus, que la mission du 
conseil de surveillance, consistant principa- 
lement dans robliptiou de contrôler les 
opérations de banque auxquelles la société 
était destinée i se livrer, son contrôle actif 
ne prenait statutairement naissance qii*apréi 
rentrée en exercice de la société, e*cst-^-dire 
il une époque oii les apports devaient être 
réalisés pour que la société nouvelle ait pn 
commoncer son action dans la cercle de ses 
aiiribuMons sociales; 

Attendu qu*il suit de ces considérations 
qu'il n'a p« entrer dans f intention des par- 
ties eontractsntes que le conseil soit tenu ni 
de vérifier Texaetitude de rapport déjàeon- 
sommé et accepté, ni de participer en quel 
que ce soit à faction de faire o|ierer la ren- 
trée des souscriptions; 
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ÂtteiMhi, itt rarpliwy qii«^ pour apprécier 
lainemeai la porté» 4^ ce q bI a^esl passé lora 
de la coosiUuilon de la caisse du Crédit 
€omme¥eial et déterminer queile a pu être 
rîoteaiioii eommnne dca parties pelalivement 
as mandat dont II vient d*étre parléy il ne 
faut pas perdre de vue que les actionnaires 
fondateurs de cette société étaient pour la 
plupart actionnaires de Vandenn» CaUu de 
BruxêlU*, qui se régénérait dan» la nouvelle ; 
^e bon nombre des appelants étaient eux- 
mêmes dans ce cas, et qu'H ne se compren- 
drait pas quils eussent voulu donner au co- 
mité de surveillance le mandat spécial de 
contrôler rapport qu*ils faisaient eux-mêmes 
et dont tout an moins ils devaieatla garantie 
morale; 

Qu'il est, en outre, à remarquer qoe ces 
mêmes fondateurs ont désigné, pour gérer 
Ift nousello société et par coneéqiiettt ponr 
recevoir et accepter rapport de la Came de 
Bruxelleif les mêmes personnes qui avaient 
précédemment la géMitCe de cette dernière; 

Attendu que de ees faits acquis et avérés, 
il rteilie à l*évidence que, dans la désigna- 
tion d« comité de surveillance, U ne pouvait 
y avoir la moindre idée de suspicio» on de 
défiance ii Tégard des actes ]iisqiie-lè posés 
par les gérants de la Ca/we de Brusetkêf en 
la parole desquels on avait pleine fui, et sur- 
tout qu*il n*y avait aucune intention de (aire 
contréler Texactitude de leurs déclarations, 
qui se trouvaient délinitîvemeut acceptées 
par les statuts ; 

Que cela est si vrai qnesor lescinquanto- 
sept actionnaires comparant k Tacte consti- 
tutif do la société, il y en avait vingt-sept 
qui comparaissaient par lesdiis gérants eux- 
mêmes, auxquels ils avaient donné leur 
procuration ludividuelle aux fins de compa- 
raître pour eux et de stipuler en leur nom ; 

.itteudn qn>b admettant même que la 
térifieatiott de l'apport do la Cat*s# de 
Bnucille* ail pu entrer dans la' mission du 
conseil de surveillance, les intimés seraient 
encore à Tabrî de touto responsabilité, par 
suite de cette circonstance, aiijonrd*hut eon- 
stante,qn*il leur eût été impossible de s*aper- 
cevoir des fraudes auxquelles les gérants 
avaient eu recours en falsifiant leurs écri- 
tures, à ce point qir'll a fallu près d*une 
année aux experts comptables désignés par 
la justice pour découvrir la véritable situa- 
tion des cboses ; 

Attendu, quant an point de vue général de 
racconiplissemeut du mandat de surveillance 

3ui avait été confié aux intimés, qu*il appert 
es procès-verbaux des séances du comité : 

i* Qu*an lieu de ne se réunir qu^une fois 



par triaMStre, comme» le préservaient les 
slatois, ils se sont réunis pins que aaensnel- 
lement depuis le 1** juillet 1865 lusqiran 
mois de février 1866, et qu*à partir de cette 
époque, ils otit eu huit séances pendant les 
SIX semaines qui ont précédé la mise en 
liquidation delà société; 

i* Qu'à aucune de ces époques, ils n'ont 
ménagé leurs critiques à la gérance et qoe 
c'est à leur initiative et par le travail du 
comptable qu'ils s'étaient adjoint qu'on a 
été amené à la découverte partielle de la 
fraude qui avait ruiné la société, même avant 
qu'elle fût entrée en exercice ; 

Quanta» reproche apéciaUrticillé i^ charge 
des intiméi de n'ainilr pas empéebé les gé- 
rMimdoiBrottvrirpersonoeèleitiontdes comptes 
de cnMIi k la eaiaao sociale et d'y avoir ainsi 
laissé potset de» sooames folatlteflmnt osn- 
aidérables; 

Attendu qu'il no Um pas perdre do vne 
que les statuts n'imposaient direeiement an 
conseil do surveillanee qu'un dovblo devoir : 
l'nn consistant à entendre tons les trois mois 
un rapport des directeurs pour y faire les 
obacrvationa que la prudence pourrait leur 
auggérer; l'autre, plus étendu et mieux dé- 
teruiiné» de procéder à la ftn de Tannée à la 
vérification du bilan avec piècea à l'appui et 
de leur conformité avec les livres; 

Attendu, quant à l'accomplissement do 
premier de ces devoirs dans ses rapports avec 
le fait dont il s'agit, que rien au procès ne 
démontre et même ne fait supposer que lea 
dkecfeurs aient jamais fait connaître an 
<2omité l'existence aun compte courant qu'ils 
s'étaient ouvert k leur profit personnel et 
que, par conséquent, ce n'est que par l'cxa- 
meu du bilan annuel et des pièces y relatives 
que le comité éé éttl^eilfance aurait pu être 
amené à la découverte de ce fait, quelque 
régulier ou irrégulier qu'il ait pu être; 

liais attendu que la société n'ayant jamais 
en une année d'existence et qu'aucun bilan 
n'ayant été drossé ni approuvé avant sa mise 
en liquidation, il en résulte qu'à aucune 
époque le comité de surveillauce ne s'est 
réellement trouvé en demeure de pouvoir 
connaître ou empêcher ce fait, qu^on veut 
cependant lui imputer à Dante de n*avoir pas 
redressé; 

Attendu qn*en supposant même qne ce 
comité, allant au delà du strict devoir qui 
lui était statutairement imposé, se fût crn 
obligé de porter ses invosrigations sur ce 
point, il faudrait bien admettre cependant 
qu'il ne pouvait être tenu d'aller cliaque jour 
constater l'état des écritures et des comptes 
et qu'il se serait sMMitré triA-diUgent en 
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procédant ii cette vérification votontaîre au 
bout du premier semestre de la gestion 
sociale ; 

Attendu que, dans cette hypothèse, si le 
comité avait spécialement vérifié quel était 
rétat des comptes personnels aux directeurs 
au 1" janvier iK6t>, il aurait trouvé que ces 
trois comptes réunis, tels qu*ils résultaient 
des livres, ne présentaient pas à eux-mêmes 
un solde débiteur de 10,000 francs, chiiïre 
qui ne dépassait pas Tallocation semestrielle 
de leur traitement, puisqu'il résulte du 
procès-verbal de la première assemblée gé- 
nérale, qu'il leur avait été alloué annuelle- 
ment un demi pour cent dn capital versé, y 
compris rapport de la Caiue de Bruxellei, et 
que ce capital devant être alors de 4,000,000 
de francs, ils avaient 4 recevoir 20,000 francs 
•par an ou 10,000 francs par semestre; 

Attendu enfin que si Ton tient compte de 
la réputation d*honorabilité et de solvabilité 
qui, jusqu'à cette époque, avait entouré la 

rrsonne des directeurs, il ne pouvait venir 
l'esprit de qui que ce soit de critiquer 
l'allocation d'un crédit aussi pen important 
qoe celui qui constituait le solde* de leur 
compte; 

Par ces motifs et en partie ceux du pre- 
mier juge et de l'avis conforme de M. Bosch, 
avocat général, met les appels à néant et 
condamne les appelants au principal à tous 
les dépens. 

Du 16 février 1874. — Cour de Bruxelles. 

— 5« ch. — Prés. M. de Prelle de la Nieppe. 

— PL IIM. Picard, Robert, De Smeth aine, 
Louis Leclercq, De Becker et Orts père. 



GAND, S7 mai 1876. 

i* ENCLAVE. — TRàKSFORMàTION DU FONDS 
SERVANT. — NOUVBAO MODB d'KXERCICE. 
— DÉTERUINATION. — DrOIT A L*1NDEM- 
NFTÉ. — PkESCKIPTION ANTÉRIEURE. » 

Aggravation de préjudice. 

2* Expropriation! pour utilité publique. — 
Suppression d'une t>ERViTUDB. — Indem- 
nité. — Qualité pour la demander. 

1* Le droit au passage sur les fonds voisins^ 
éiablipar la loi au profit d'un fonds enclavé, 
subsiste aussi longtemps qu'il y a enclave^ 
quelles que soient les modifications et trans- 
formations des fonds voisins, par suite de 
travaux d'utilité publique ou pour toute autre 
cause. 

Si, malgré ces transformations, les choses res- 
tent en un état tel, que te passage puisse con- 
tinuer à s'exercer, non du côté oit il avait été 



pris jusqu*alors, mais ntr une autre partie 
du fonds grevé, le propriétaire endaùé n*û 
pas le droit de choisir pour l*avenir le mode 
d'exercice de la servitude : ce mode doit être 
déterminé de nouveau et conformément aux 
principes énoncés dans les articles 6tt3 et 684 
du code civil. 

Dans la mèmehypothèse^ malgré la prescription 
antérieure du droit à Vindemnité a raison de 
la servitude exercée, si le passage nouveau 
est pour le fonds servant plus dommageable 
que l'ancien, le propriétaire enclavé doit 
une indemnité nouvelle pour l'aggravation 
du préjudice, 

2* L'indemnité pour suppression d'une servi' 
tude anéantie par suite de travaux d'utilité 
publique exécutés sur le fonds servant n'est 
due qu'au propriétaire du fonds dominant, 

(Ykft DBN MBRDB, — C. LBTIONNOIS ET l'ÉT4T 

belge.) 

LA COUR : — Attendu que si Texécotion 
des travaux d'utilité publique emporte la 
suppression d'une servitude, l'Etat peut bien 
être tenu au payement d'une indemnité, 
mais que c'est évidemment envers le pro- 
priétaire du fonds auquel la servitude était 
due, envers le créancier et non pas envers le 
débiteur de la servitude; 

Attendu que ce dernier, au contraire, est 
exposé à une réduction de son indemnité 
dans le cas où l'assujettissement à la servi- 
tude était une cause de moins-value pour le 
terrain exproprié; 

Attendu que dans l'occurrence, tout le 
terrain du sieur Levionnois, prairie ou che- 
min de halage sur lequel s'exerçait le passage 
au proflt de la propriété Van den Hende, 
étant compris dans les emprises nécessitées 
par la canalisation de la Dendre, Van den 
Hende, qui perdait le passage existant, était 
fondé à réclamer, non de Ix^vionnois, mais 
de l'Etat belge, un autre passage ou nue in- 
demnité équivalente à celle qu'il aurait k 
payer pour se le procurer; 

Attendu qu'en admettant même que cette 
Indemnité n'ait pas été comprise dans les 
sommes payées par TRtat à Van den Hende 
et qui s'élèvent à 5,359 fr. 54 c. pour ces- 
sion de 14 ares 62 centiares de pré i fau- 
cher, soit Ik raison d'à peu près 37,000 fr. 
Pheciare, c>st dans les actes mêmes de 
vente qu'il eût dA en faire la réserve; 

Attendu, du reste, que cette question de 
l'indemnité pour suppression de passage est 
sans importance au procès actuel eu pré- 
sence de l'action telle qu'elle a été dictée ; 
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Attendo que la prairie de rappelante étant 
enclavée, celle-ci trouve dans la loi nn non- 
veau titre à un droit de passage, mais elle 
ne peut prendre ce passage là et où elle 
Tentend, et par conséquent il n*est pas 
exact, comme elle le prétend dans ses con- 
clusions de première instance, que toutes et 
cbacnoe des parties du fonds asservi sont 
grevées de la servitude de passage envers 
toutes et chacune des parties du londs domi- 
oant; 

Attendu, en effet, que les articles 682 et 
suivants du code civil déterminent les con- 
ditions auxquelles le propriétaire du fonds 
enclavé peut prendre passage : il doit payer 
une indemnité proportionnée au dommage 
qn*il peut occasionner; le passage doit être 
pégolièrement pris du côté où le trajet est le 
plus court et dans Tendroit le moins domma- 
geable ; que rappelante n*a point demandé 
par son exploit introduciif ni offert par ses 
conclusions postérieures de se conformer k 
ces conditions; 

Attendu qu^en admettant qn*elle eût payé 
déjà une Indemnité du chef du passage pris 
par elle sur la partie expropriée, ce qui u*est 
pas, ou bien en admettant qu'elle ait presc-rit 
Je droit à Tindemnité, encore resterait* il k 
déterminer le montant de Pindemniié nou- 
velle à payer par suite du passage k établir 
dans des conditions différentes, qui peuvent 
être beaucoup plus dommageables que les 
conditions antérieures au propriétaire du 
fonds servant; 

Quant aux griefs de rappelante contre le 
jugement à quo : 

i* Attendu qu'elle soutient que dans 
l'instance en expropriation Tiiitimé aurait 
soutenu que si le droit de passage sur sa 
propriété était maintenu, il aurait droit i 
une indemnité, le passage devant, dans cette 
hypothèse, s'exercer dans des conditions 
beaucoup plus préjudiciables et constituer 
une aggravation Importante de la servitude; 
qu*il aurait, postérieurement au jugement 
qui lui refusait une indemnité de ce chef, 
continué à laisser prendre passage sur sa 
propriété ; d*où elle conclut qu'il aurait aussi 
reconnu que la servitude existait ; 

Attendu que ces allégations, non admises 
par l'appelant ne sont nullement exactes et 
ne sauraient avoir cette portée; qu*il est bien 
vrai que le droit au passage existe à cause 
de Tenclave, mais que l'appelante aurait en 
outre à démontrer que son action est bien 
intentée en ce sens qu'elle aurait le droit de 
prendre passage sans remplir aucune des 
conditions imposées au propriétaire d'un 
fonds enclavé, ce qu'elle n'a pas même tenté ; 



2* Attendu que l'appelante, invoquant 
l'article 703 du code civil, soutient que les 
servitudes ne cessent que quand les choses 
se trouvent en tel état qu'on ne puisse plus 
en user ; qu'elle reconnaît que la parcelle 
sur laquelle s'exerçait le passage est occupée 
par les eaux, mais que le passage peut 
s'exercer sur une autre partie du fonds et 
que partant la servitude n'a point cessé; 

Attendu qu'il est bien vrai que le droit au 
passage subsiste comme il vient d^éire dit, 
mais que rappelante perd toujours de vue 
que le mode d'exercice de ce passage doit 
être déterminé de nouveau et que la servi- 
tude ne peut être reportée sur une autre 
partie du fonds servant, au choix du pro- 
priétaire enclavé et sans règlement préalable 
de l'indemnité; 

Attendu que l'appelante, n'ayant agi ni 
conclu en première instance .contre TËtat, 
n'avait pas à intimer celui-ci sur l'appel et 
que, partant, il y a lien simplement delà 
déclarer non recevable ; 

Attendu que l'action en garantie da alear 
Levionnois contre l'Ëtat n'est ni recevable, 
ni fondée; que si, comme il le soutient avec 
raison, rappelante n*a pas droit au passage 
tel et de la manière qu'elle veut le faire 
reconnaître, il ne peut y avoir lieu de le 
garantir contre cette réclamation, puisqu'elle 
ne peut obtenir le passage à titre d'enclave 
que moyennant indemnité, de sorte que s'il 
est indemnisé par eelie*ci. Il ne doit pas 
l'être par l'Etat; qu'il en résulte que son 
appel ne saurait être accueilli ; 

Par ces motifs, et ceux du premier juge, 
oui en audience publique les conclusions 
conformes de M. Lameere, substitut du pro- 
cureur général, joint les affaires inscrites 
$hb numens 83 et 7i, met les appels à néant, 
déboute les parties de tous autres moyens et 
conclusions, conflrme le jugement à quo, 
condamne l'appelante aux frais de l'instance 
d'appel vis-à-vis de la partie Fierens, con- 
damne la partie Fierens aux frais vis-à-vis 
de l'Etat à l'exception de ceux faits vis- 
à-vis de celui-ci par l'appel interjeté par le 
partie Uebbelynck, qui sont à sa charge ex- 
clusive. 

Du 27 mai i875. — Cour de Gand. — 
|w ch. — Prés. M. Leilèvre, premier prési- 
dent. — PL MM. A. Eeman et G. De Le 
Gourt. 
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EXTRADITION. r-rJoGENENT PAR oérAOT. 

DELITS AuraES qdb Clxfaactidn àtâkt mo- 

T«vé L'KXTBiDITIOK. -r- CoxWfTEHEIIT ▲ 
^TftS JIXÉ P(H;R ces DitUTS. 

^,orsqu*^n jugeffient par défaut a été rendu h 
charge d'un prénenu^ extradé uUérieuretnent, 
pour des délits autres que l'infraetion qui a 
motivé son extradition, son opposition è ce 
jugement après qu'il a été livré au gouver^ 
nement belge eomtitue un consentement ex- 
près ft volontaire à être jugé du chef de ces 
MHs(\). 

Ce consentement ne peut pas être révoqué par 
. rinculpé(%). 

Avant de htatuir sur cette opposition^ il y a lieu 
d'ordonner, même d'ofice^ la communicaiion 
préalable de ee comentetitentaugouvemmnent 
qui l'm Uvfé. 

(OpUART.) 

Le 5 mars i878» jagement eu tribiinil 
Mrradioiiiifil 4q Rraxâks qui cMMUmne 
leau Houarl à deuE peine» de iroià mois 
d^enprifiooDeinenl et de iG franes d*ameude 
eu cbef de détonraeiiicut& frauduleux et 
à un empvifionnemcot d*uii mois et à une 
amende de 26 francs du elief de fol. L*ex* 
tradUion du préveau fui ultérieurement de- 
Biandée et accordée par la France pour lK)n« 
foeroute frauduleuse. Le \% juin 1875, 
exploit d'opposition, il la requête du prévenu» 
détenu à cette daie i Bruxelles. L'exploit, 
notifié à 11. le procureur du roi de Bruxelles, 
portait : < Que mon requéraut s'oppose for- 
mellement au jugement par défaut rendu à 
S|^ charge..., la présente signification se fai- 
sant pour son iijfornis|tipu, direction et b 
lelMfius que de dr4>ii. i 

Après plusieurs remises Taflalre fui rete* 
oaei pour être jugée b rsudiencc du tribunal 
eoiveetionnel de Bruxelles du 7 juillet. La 
feuille d'audience de re jour porte que i le 
préveuu, sur le conseil lui donné, a déclaré 
ne pas cousentir b être jugé par le tribunal. > 
M* Splingard déposa des conclusions portant : 
c Plaise au tribunal recevoir roppositiou et 
y faisant droit, déclarer le ministère public 
non recevable à exercer Taction publique; 
en conséquence, annuler le jugeuiont du 
S mars 1875 et tout ce qui s'en est suivi i . 
Il soutenait, au nom du prévenu, qut*. I oppo> 
sition de ce dernier ne constituait pas un 



(I et 3} Ccmpar. Noccuies, La Cour d'astiw, 1. 1, 
DM 447, 462 el 463 et IUub, intiruet, erim,, édit. 
belge, n« 4883 ïii;fn#. 



çonsenteroeni exprès el yolonlaire k ttre 
jugécontradictoirement en Belgique pour une 
infraction autre que celle qui avait motivé 
son extradition (art. iO du traité d'extradî* 
tionavecla France), mais simplement Pusage 
de la faculté accordée à tout condamné de 
suspendre rcxécution d'un jugement <|e 
condamnation rendu à sa charge. 

Le 7 juillet, le tribunal rendit le jugement 
suivant : 

c Attendu que le prévenu, par la déela* 
ration faite par lui b l'audienee qu*il reiose 
de se laisser juger coniradieioir«ncnl par ce 
tribunal, est censé laire déraut snr la eila« 
tJ4^n donnée par le miaislèffe publie pour voif 
statuer sur roppositioa; 

c Le tribunal déclara roppasilioii aoa 
avenue ; dit que le }ugeflMni par défaut dn 
5 mars 187S sortira ses pleins et entiers 
effets; condamne roppeeant aux frais. » 

Appel du prévenu et du ministère pubKc. 

ARRÊT. 

LA COUfl; — Yu rexploii d'opposiffon 
au jugement par défaut du 3 mars 1875, 
rendu avant l'ex tradition du prévenu, ledit 
exploit signifié par l'huissier Defooa b ta re- 
quête du prévenu Honart, alors détenu b 
Bruxelles le 18 juin dernier; 

Attendu qu'à l'audience du 7 juillet, le 
prévenu a déclaré que, sur le conseil lui 
donné, il ne consentait pas à être jugé par 
le tribunal et qu'il a conclu en ces termes : 
€ Plaise au tribunal recevoir l'opposition et 
y faisant droit, déclarer le miuibière public 
non recevable b exercer l'action publique; en 
conséquence, annuler le jugement du 5 mars 
1875 et tout ce qui s'en est suivi • ; 

Attendu que, par son opposition, le pré- 
venu, qui n'avait été extradé que du chef de 
banqueroute frauduleuse, a consenti expres- 
sément et volontairement à être jugé pour 
les infractions reprises dans le jugement par 
défaut du 3 mars; 

Que, d'une part, en vertu du traité d'ex- 
tradition avec la France, il ne pouvait pas, 
sans son consentement, être poursuivi ou 
jugé contradictoircment pour ces infractions 
et qu'il n'avait aucun acte b poser pour sus- 
pendre l'exécution de ce jugement; 

Oue, d'autre part, sou opposition réguliè- 
rement formée a eu pour conséquence, non- 
seulement de faire tomber le jugement du 
3 mars, maisencorc d'emporter citât ion pour 
la première audience (art. 187 et lb8ducode 
d'ifist. crim.); 

Qu'il a donc manifestement accepté 
d*éue jugé par le tribunal correctionnel de 
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Bruxelleft dv chef dea détonraein^otstratt* 
diileux «I du vol qui lui sont imputés; 

Attendu qu'il suit de là que la déclaration 
du prévenu à l'audience du 7 juillet ne peut 
avoir aucun effet; que le eonseutementà être 
jugé qui est exigé par Tarticle iO du traité 
est aussi irrévocable que celui requis dans 
le cas prévu par Tarticle 261 du code d^in"- 
struciiott criminelle ; 

Mais attendu que le prévenu a comparu 
devant le tribunal sans se défendre au fond 
et B*a conclu qu*à la non- recevabilité de 
Faction publique ; 

Attendu, d^autre part, qu'il n'apparatt pas 
que le consentement eiprès et volontaire du 
prévenu Uooart ait été communiqué au gou- 
vernement qui Ta livré; 

Par ces motifs, réformant le jogemébt 
dont appel, rejette la fln de non-recevoir 
basée sur le défaut de consentement exprès 
et volontaire du prévenu ; dit qu'avant de 
faire droit, il y a lieu d'ordooner la commu- 
nication préalable au gouvernement français 
éi» cansentement de Uovarl, eonforménicnt 
à Tarticle 10 du traité ; remet la eanse jus- 
qu'à ce que celte commuoieatioD ait eu lieu 
pour être ultérieurement statué par la cour 
il appartiendra ; réserve les dépens. 



Du 5 août 1875. *- Cour de Bruxelles.— 
V ch.— Pr^s. bL De Hennin.— P/. M. Pierre 
Spliugard, 



BRUXELLES, £6 lévrier 1874. 

TRAYAUX PUBLICS. — BETÀiia hahs l'â- 
CnèVEMENT. — RésiLiATio:< d'ofpicb. — 
Faute de l'Etat. — Im^tuviié. 

^entrepreneur de traveius publia que VEtat a 
déclaré tiéclM de son entreprise, mms prétexte 
de retard dan$ l'achèvtment dans tes travaux 
adjugés, a droit à des tlommageS'intéréts ai 
e^est par la faute de VEtat ou de ses agents 
qu'il ne les a pas terminés dans le temps 
convenu et si son expulsion des travaux lui 
a porté préjudice, 

il a droit au payement des termes restants du 
prix de son entreprise^ sous déduction du prix 
de revient des travaux exécutés à sa décharge 
par l'entrepreneur qui luiaéié substitué d*of' 
fice par l'Etat et de la valeur de cettx laissés 
en souffrance et non exécutés. 

L'Kiat qui a résilié indûment une entreprise de 
travaux publics, api es aeoir manqué a se^ 
propres obligations, ne peut se borner à offrir 
à l'entrepreneur expulsé l'indemnité réglée 
par l'article 17^4 du code civil pour le cas 



de résUiaUon voioutake d*wt wtmrebâ è /br- 
faiL 

(VANDE GBIESDT, — C. L*ÉTAT BELGE.) 

Uftttttmé Yande Grieodtétatt adjudicataire 
des travaux à exécuter en Belgique pour 
Tapprofondissemeut du canal international 
de llaesiricht à Bois-le-Duc, et le premier 
juge avait admis, comme l'arrêt que nous 
rapportons» que le relard apporté à Tachève- 
meut de son œuvre était imputable à rttat, 
qui u*avait ordonné, pour procurer la baisse 
des eaux, que des moyens insuffisants» 
L*Etat, qui Tavait décjaré déchu de son en- 
treprise en août 18G7, lui avait substitué» 
pour rachèvement des travaux, MM. Claes et 
Fiéchet. 

ABBÉr. 

LA COUR ; — En ce qui touche Taf^el 
principal : 

Quant au chef de demande de rintimé 
tendant au payement du solde de son entre- 
prise : 

Attendu que c*e$t & bon droit que le pr^ 
mier juge a décidé que c*est par le fait et la 
faute de TEtat ou de ses agents que Tintimé 
D*a pu terminer les travaux de son entreprise 
dans le délai fixé;... 

Attendu qu'il suit des motifs qui précèdeat 
et de ceux du premier juge sur ce point» en 
tant que non contraires aux présents, que 
la cause du retard apporté par Tintimé à 
rachèvement de son entreprise est une faute 
imputable à TEtat et que, dès lors» ce der» 
nier est mal fondé à poursuivre contre Tin* 
timé le payement des aineudes comminées 
parTaiticte 3t du cahier des c&arges du 
9 avril 1864; 

Que Yande Griendt, au contraire, ayant 
exécuté toutes les conditions de son entre- 
prise dans la limite du possible et n'ayant été 
empéclié d*acbcver ses travaux que par le 
fait de TEtat, n'a pu être légalement rem* 
placé par un autre entrepreneur et est en 
droit, eu vertu de Tarticle 1178 du code ci- 
vil, de réclamer les trois termes du prix 
d*adjudiration échus suivant Tarlicle 33 du 
cahier des charges du 9 avril 1864; 

Attendu que Tarticle 1704 du code civil 
Invoqué k cet ^gard par l'appelant ne fait 
pas obstacle à ce chef de demande, Tintimé 
se bornant ^ demander ce que cet article 
autorise de payer à IVntrcpreneur évincé; 

Attendu , toutelois , que Téquité exige, 
ainsi que Ta décidé le premier juge, que 
Ton déduise du solde revenant 4 Tintimé lo 
prix de revient des travaux exécutés à sa 
décharge ; 
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' Qo*en Tabseoce de tous doeoments et 
d^explica lions suffisantes des parties, le juge- 
ment à qw a fixé ce prix de revient à 12,452 
francs, en tenant compte du nombre des ou- 
vriers employés, de leur salaire et du nom- 
bre de jours nécessaires à racbèvement des 
travaux ; . 

Qu^aHJourd*bui rappelant produit deux 
décomptes des sieurs Claes et Fléchet rela- 
tils aux travaux exécutés par eux en rem- 
placement de riiitimé et que celui-ci ne 
8*explique pas sur Texactiiude de ces dé- 
comptes; 

Que rappelant prétend qu^en outre Tlntimé 
a laissé en souffrance des travaux d*une va- 
leur de 20,479 fr. 5 c. ; 

Que, dans cet état de choses, il y a lieu 
d'admettre la partie Soupartà la preuve des 
faits qu'elle pose dans cet ordre d'idées tels 
qu'ils seront libellés ci-aprés; 

Quant à la demande de dommages-inté- 
rêts; 

Attendu qu^aux termes de l'article 1U6 
du code civil, toute obligation de faire se 
résout en domuiages-intéréts en cas d'inexé- 
cution de la part du débiteur, mais que le 
créancier, pour être fondé à réclamer des 
dommages-intérêts, doit justifier d'un dom- 
mage réellement souffert ; 

Que l'Etat ayant manqué à son obligation 
de procurer une baisse suffisante, Yande 
Griendt est recevable à demander la répara- 
tion du préjudice qu'a pu lui causer son ex- 
pulsion des travaux; qu*à cet égard Tappe- 
laut, pour écarter ce chef de demande, 
invoque à tort l'article 1794 du code civil, 
qni est étranger à la cause, le contrat ayant 
été résilié, non en verfi de cette disposition, 
mais par suite de la faute de TElat et con- 
trairement à la loi du contrat; 

Attendu que le premier jnge, pour allouer 
iO,tiOO francs de dommage!»- intérêts à Tin- 
tlmé, s*est fondé, non sur IVxistenie d'un 
dommage réel, mais uniqn''m*'ni sur ce que 
l'expnUion sans droit de Vande Griendt des 
travaux en 18i>7 a dû causer un certain tort 
k sa réputation d*entrepreneur ; 

Attendu que jusqu'ores Fintimé n'a justi- 
fié d'une manière certaine d'aucun dommage 
par lui souffert; que, néanmoins, il allègue 
que la mesure prise à son égard par TEiat 
en 1867 l'a gravement lésé dans ses intérêts, 
en portante son crédit et à sa confiance 
technique une atteinte qui s'est traduite en 
exigences financières plus grandes de ses 
banquiers, fournisseurs, associés et bailleurs 
de fonds, et qu'il évalue ce préjudice à une 
aggravation de 5 p. c. sur le montant des 



autres entreprises dont il était alors chargé, 
et dont il fixe la valeur totale à 6, 1 36,507 fr. 
^4c.; 

Que, dans ces circonstances, il convient 
d'ordonner à l'intimé d'établir la réalité do 
préjudice qu'il dit avoir souffert et de l'ad- 
mettre à la preuve des faits ci-après arti- 
culés ; 

En ce qui touche l'appel incident : 

Quant à la demande de majoration de la 
somme de 10,000 francs pour dommages- 
intérêts : 

Attendu que les considérations qoi précè- 
dent ne permettent pas d'y statuer au fond 
actuellement; 

Quant à la demande de majoratloo de la 
provision de 25,000 francs: 

Attendu, en présence des nouveaux deyoin 
de preuve à ordonner, qu'il n'y a pas lieu de 
l'accueillir à raison de l'incertitude qoi existe 
sur la haujieur des sommes qui peuvent reye- 
nir à l'intimé ; 

Par ces motifs, oui M. l'avocat général 
Van Berchem en son avis conforme, et sta- 
tuant tant sur l'appel principal que sur l'ap- 
pel incident; confirme le jugement à quo eo 
tant qu'il a décidé que Tinlimé était fondé à 
réclamer les trois derniers termes du prix de 
son adjudication, sous déduction du prix de 
revient des travaux exécutés à sa décharge 
par Claes et Fléchet et de la valeur de ceux 
laissés en souffrance; le met au néant en 
tant qu*il a fixé ce prix de revient à la somme 
de 12,452 francs, et en ce qu'il a alloué à 
l'iniimé la somme de 10,000 francs à titre 
de dommages-intérêts; éinendaut, admet 
l'appelant à prouver par toutes voies de droit, 
témoins compris : 

1" Que les ouvrages exécutés d'office k 
l'intervention d"s sieurs Claes et Fléchet 
pour compte de l'intimé consistent en : 

«!•»• Dmnm V4*«», 

D. Que le transport des terres de fouilles 
a donné lieu à une dépende de 25,005 fr. 
34 c; 

E. Que le dragage de 3,542",23'' cnbes a 
donné lieu à une dépense de i0,489 fr. 47 c; 

F. Qu'une fouille supplémentaire a dû 
être exécutée et a donné lieu à une dépense 
de 1,214 fr. 40 c.; 

G. Que tous ces travaux rentraient dans 
l'entreprise de l'intimé et que les prix ci- 
dessus sont ceux auxquels devaient ressortir 
ces mêmes travaux s'ils avaient été exécutés 
par Vande Griendt lui-même suivant son ca- 
hier des charges; 

2» Que les ouvrages laissés en souffrance 
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par rintimé et non exécutés consistent en : 
A B ' 

Ordonne à llntimé de prouver par toutes 
voies de droit, témoins compris : 

I* Que ses banquiers, fournisseurs, asso- 
ciés et bailleurs de fonds ont, à raison de son 
expulsion des travaux en 4867, manifesté à 
son égard des exigences financières préjudi- 
ciables; 

2* Que ce préjudice s*est élevé à 5 p. c. 
sur le montant des autres entreprises dont il 
éuit alors chargé ; réserve à rappelant la 
preuve contraire... 

Du 26 février 4874. — Cour de Bruxelles. 
— 2* ch. — Prés, M. Yandea Eynde. — PL 
im.LejeuneetOrts. 

LIËGE, 14 mai 1876. 

DÉNONCIATION CALOMNIEUSE. — Yéri- 

FICATlOn DES FAITS DÉNONCÉS. — SVBSIS. — 

Autorité compéiente. — Procoreur €é- 
RÉRAL. — Décision. 

Il y a lieu de surteoir au jugement de l'action 
en dénonciation catomnieuu jusqu'à ce qu'il 
ait été statué par l'autorité contpétente sur la 
fausseté des faits dénoncés ( I ). 

Lorsqiiil s'agit d'un fait imputé à un fonction- 
naire public et rentra" t dans les cas prévus 
par les articles 479 et 483 du code d'imtrue^ 
tion criminelle^ le procureur général a-t-il 
qualité pour dédier de la vérité ou de la 
fausseté des faits dénoncés (2)? 

// faut, dans tous les cas, une décision formulée 
par écrit (3). 

(le ministère public, — G. GILIS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu^aux termes de 
Tordonnance de la chambre du conseil du 
tribunal de Liège, le prévenu a été renvoyé 
devant le tribunal correct ion n<*l du même 
siège sous prévention d*avoir, dans le cou- 
rant de l'année 1874, fait par éuit à M. le 
ministre de la justice une dénonciation ca- 
îoninieiise contre le commissaire de police 
de Tilleur, en imputant faussement et mé- 
chamment à ce fonctionnaire d'avoir reçu 
d^un sieur Vandermeeren une soin me de f 5fr. 



(1) Voy. coar d'asiiiet da Brabant, i mai 1874 
(Pasic, 187^, 11,337) ; Bruxelles, 13 jaillet 1872 {ibid., 
i872. 11,335), et la note; casa, belge, 1er Juillet 
1873 {ihid., 1873. I, 348). 

(3) Voy. Gand, 36 juin 1873 (Pasig., 1873. Il, 338) et 
les aatorilés eltéet dans la noie sors eet arrêt. Juuge 



pour ne pas lai dresser un procès-verbal ; 

Attendu que ce fait, sll était établi, serait 
punissable d'une peine correctionnelle, aux 
termes de Tarticle 267 du code pénal; que 
Tautorité judiciaire a donc compétence pour 
en vérifier Texistence ; 

Attendu que Tarticle AIT, § 3, du code 
pénal n*autorise pas le jifge saisi de Taction 
en dénonciation calomnieuse, à rechercher 
si rimputationaété faite méchamment, aussi 
longtemps qu*il n^existe pas une décision 
définitive de Pautorité compétente sur le 
fondement du fait imputé; 

Attendu, dans Thypothèse où la solution 
définitive ne devrait pas être expresse, qu*il 
est. inutile de rechercher si la teneur de Tor* 
donnance, et spécialement les mots en tmpii- 
tant faussement, impliquent virtuellement 
la solution de la question préjudiciable par 
la chambre du conseil, puisque, dans l'es- 
pèce, le fait imputé ne pouvaitétre poursuivi 
que devant la cour d'appel (art. 479 et 483 
combinés du coded'inst. crim.); 

Attendu que si, dans ce dernier cas, on 
admet généralement que le refus du procu- 
reur général de poursuivre le fonctionnaire 
dénoncé emporte décision que le fait imputé 
k celui-ci est faux, on exige cependant que 
ce refus soit formulé par écrit; 

Attendu qu'il n'existe au dossier aucune 
trace d'un pareil refus; 

Attendu qu^il résulte de tout ce qui pré- 
cède que c'est prématurément que les pre- 
miers juges ont reconnu l'existence de tous 
les caractères de la dénonciation calomnieuse 
et ont rendu un jugement de condamnation; 
qu'ils auraient dû surseoir au jugement de 
la cause jusqu'à décision définitive de l'au- 
torité compétente sur le fait dénoncé par le 
prévenu; 

Par ces motifs, réformant le jugement 
dont est appel, dit qu'il sera sursis à l'exa- 
men du fond jusqu'après décision définitive 
de l'autorité compétente sur le fait imputé 
au commissaire de police dans la dénoncia- 
tion adressée à M. le minisire de la justice; 
réserve les frais. 

Du 14 mai 1875. — Cour de Liège. — 
3* ch. — Pr^s. M. Cartuyvels.— P/. M. Com- 
haire. 



casa, franc. ,34avrii 1874 (lol. affirm.) (Pa$. fr., 1874, 
p. 700) et voir, dans le même «ena. Hads, Frinripeê 
génér. du droit pén. Mge, 3« éd., t. Il, p. 376, noie 9. 
(3) Voir la note sooa Liège, 14 décembre 1873 
(Pasig.. 187.?, Il, 83). Voy. aussi les motifs de l'arrêt 
précité dQ 34 avril 1874. 
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BRUXEtXES, 81 jalUet 1875. 

ART DE GUI^RIR. — PirÀRMACiK?r. — Dno* 

fiUISTB. — PRÉPARàTlONS rBARM^GCUTlOOES. 

— Fâbbicatiom en grand. 

Ceiui qui est porteur d'un diplôme de phêrma- 
den ne peu^ exerur Vart de pkeirmacien s'il 
ft*a pai rempli lee autree condUionê requiêee 
par lu loi pour pouvoir exercer cet art, 

idtdroguistti ne peuvent pat vendre ou expo^ 
eer en vente det préparaUons pkarmoceuti' 
ques, alore même qu*eiieo font aaueliemenl 
l'objet d'un commerce en grand, 

(VlM BOEBROECK, CaMBIBR, BOUSSION ET 18BVTN, 
— C. LE MINISTÈRE PUBLIC.) 

L* 15 jaillet f ^75, le tribonal correction^- 
nel de Bruxelles avaii rtodu le jugemeot 
•siTaHit : 

t Aftenda qnele prévenu Yan Hoebroeck 
oppose une fin de non-recevoir à Tactfon du 
ministère public basée sor cequ*il est por- 
taur d*uu dipidme de pharmacien; 

I Attendu i|ue le fait d*àvorr obtenu le 
diplôme de pbarmacien ne constihie qu'une 
des conditions requises par la loi pour pou- 
toir exercer cette branche de Part de gnérir; 
que le prévenu ne justifiant pas d*étre inscrit, 
aox termes de Tarticle 25 de rarréié royal 
du 31 mai 1818, sur la liste des personnes 
admises k exercer la pharmacie, ni de s'être 
conformé aux prescriptions de TaiticleS de 
la loi du 9 juillet 1858 et de rarticle 5 de 
Tarrété royal du 28 décembre 1859, ne 
trouve dans son diplôme aucune justification 
péremptoire ; 

€ Attendu que iMs les prévenus opposent 
à raction du ministère publie une fin de non- 
recevoir basée sur ce qu'il serait constant 
que tous les produits qu'ils ont vendus ou 
exposés en vente forment Tobjet d'une fabri- 
cation en grand et, comme tels, peuvent être 
légiti me ment 'vendus et exposés en vente par 
les droguistes, aux termes de l'article 4 
de rinsiructinn pour les droguistes dans le 
royaume des Pays-Bas du 31 mai 1818; 

c Attendu que, pour apprécier le mérite 
de cette fin de non-recevoir, il y a lieu de 
rechercher le sens de rarticle 4 de Tiustruc- 
tiou précitée poitant défense aux droguistes 
de vendre des préparations chimiques dont 
on ne se sert que comme médicaments, ainsi 
que des préparations de pharmacie qui ne 
fout pas Tobjet du commerce en grand; 

€ Attendu que Tarticle 17 de la loi du 
12 mars 1818 interdit la vente de tout mé- 
dicament composé, sous quelque dénomina- 



tioB que ee soit, à loiHe personne diw asio- 
risée par la loi ou parle roi, et conforméoMnt 
k l'autorisation lui accordée; 

€ Attendu qu'il écbet donc de rechercher 
dansquelles limites la loi ou le gouvernement 
ont accorde aux droguistes le droit de vendre 
des médicaments; 

€ AUendii que Tarticle 2 de rinstroction 
précitée énumère les substances que le dro- 
guiste doit se borner à vendre, que les pré- 
parations pharmaceutiques n'y sont pas 
énumérées et que les objets de chimie pré- 
parés en gros dans les fabriques y sont seuls 
compris ; 

c Attendu que, dans Tartlcle 4, Ik loi n'a 
pins pour but de préciser ce que le drogniste 
peut vendre, mais de déterminer ce qu'il ne 
peut point débiter; que, dans cet article, la 
loi commence par restreindre la faculté ac- 
cordée aux droguistes de vendre les objets 
de chimie préparés en gros^ en éeartani le 
débit des préparations chimiques qui ne ser- 
vent que comme médicaments, ainsi que les 
préparations de pharmacie qui ne font pas 
l'objet du commerce en grand ; 

< Attendu que, par ces ternies r qui ne 
I font pas l'oblet du commerce en grand t, 
la loi a uniquement voulu donner an des 
motifs pour lesquels elfe eïduaîi les prépa* 
rations de pharmacie de la profession de 
droguiste et n'a cti aucune manièro entendu 
déclarer que par le faH qu'une préparation 
pharmaceutique deviendrai Tobjei d'une ex- 
ploitation en grand, elle entrerait dans le 
commerce des droguistes; 

c Attendu que si le motif qui a déterminé 
la défense absolue de vendre IfS préparations 
de pharmacie, et qui consistait à considérer 
celles-ci comme n'étant pas susceptibles par 
leur nature de faire l'objet d'une fiibrication 
en grand, n'est plus conforme aujourd'hui il 
la réalité des faits, comme le soutiennent les 
prévenus, il y aurait tout simpU'ment lieu de 
reviser la loi, mais que ce fait ne peut lui 
donner un sens autre que celui que ses au- 
teurs lui ont prêté; 

c Attendu, d'ailleurs, que l'ensemble des 
dispositions sur l'art de guérir prises en 
1818 démontre que tel est bien le sens de 
l'article 4; qu'en efl'et la toi a voulu distin- 
guer les professions de droguiste et de phar- 
macien et réserver à ces derniers seuls le 
commerce des substances composées d'un 
usage exclusivement médicinal; qu'elle n'au- 
torise la vente par les droguisies àts objets 
de chimie, même préparés en gros, que poor 
autant qu'ils servent à la fois aux arts, à 
l'industrie et à la médecine ; qu'il serait itio- 
giqne et absurde dans ce système d'accorder 
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«vx droguistes le droit de vendre des prépa- 
rations pharmaceuti^uesy c'est-à-dire celles 
qui, étant excliisiveoocot et imiiiédiaiemeiil 
destinées Ik l'art de guérir, exigent plus im- 
périeusement les connaissances de la phar* 
macie; 

< Aflendu qu*il suit deioutce qui précède 
que la fln de non«recevoir proposée par les 
prévenus n'est pas fondée; 

< Le tribunal les en déboute, et les con- 
damne aux frais de Tincideut; 

€ Mais attendu qu'il est résulté de Tin* 
struction à laquelle il a été procédé à Fau- 
dience que les prévenus soutiennent que les 
substances pour Ta vente ou l'expoAitton en 
vente desquelles ils sont poursuivis sont, ou 
des remèdes simples, ou d*un usage qui 
concerne à la fois Tindustrie, les arts et la 
■sédecîue, ci toutes fabriquées en gros dans 
des fabriques; 

< Attendu que le témoin Jolly, profes- 
seur de chimie à ronivcrsité de Bruxelles, 
t'est trouvé en désaccord sur ces questions 
avec le témoin Depaire; qu'il y a done 
Ucu de recourir sur ces divers points aux 
lumières d^bommes versés dans ces connais- 
sances; 

ff Avant de statuer au fond, le tribunal 
désigne pour experts MM. 8tas, Berge et 
Jouret, lesquels donneront leur avis sur le 
point de savoir si les substances énoncées 
dans les procès-verbaux de la commission 
ittédieaie sont : i* des remèdes composés; en 
cas d^alTiruiative, ^^ si elles sont d'un usage 
exclusivement médicinal ou si elles sont aussi 
employées dans les arts et l'industrie; 3* daus 
cette deniicre hypoibèse, si on peut lés 
ooiisidérer comme fabriquées en gros dans 
les /al^rîques. 1 

aurêt. 

LA COUR; — Déterminée par les motifs 
du premier Juge, met rappel au néant; dit 
toutefois que la troisième question soumise 
aux experts par le premier juge doit être 
posée dans les termes suivants, qui sout 
ceux de la loi : si on peut les considérer 
comme faisant TobjeC du commerce en 
grand. 

Du 5f jttIHei 1875. ^ Cour de Bruxelles. 
-» Chambre correctionnelle. — - Conel. conf. 
It. Van Berchemi avocat général.— P/. M. De 
Mot 



<UND. sa Jnln 187eu 
INVENTAIRE. — Héritier légal. — Tu- 

TAUEMT ATTAQUÉ. — LÉGATAIRE OiVlVCRSEt. 

— Citation e!I corciliatio.^. — Référé. 

// suffit en général qu'il y ait eu citation en con* 
eiiiaiion iur Vadion en nullité du testament 
que l'héritier du sang te propose d'intenter 
pour que celui-ci ait le droit de requérir 
l'inventaire de$ effets mobilien de la succei^ 
sion (1). 

Le juge du référé qui n'est appelé à statuer 
que sur l'opportunité de cette mesure conset' 
vatoire^ ne peut s'arrêter à l'aHégathn du 
légataire universel que cette citation ne fait 
pas valoir des moyens sérieux. 

(brcllé, — G. vakdbrbonckt.) 

arrêt. 

LA COUR; — Attendu que, par exploit en 
date du i mai dernier, les iutiiués ont assi- 
gne l'appelante devant M. le juge de paix du 
deuxième canton de Cand, à Teflet de se 
concilier au sujet de l'action en. nullité des 
deux testaments dont s*agit, action qu'ils se 
proposent dlntenter contre rappelante, 
fondée sur la déuégation de récriture et de 
la signature de chacun d'eux ; 

Attendu que la tentative de conciliation 
éianiy sauf les cas d*exception, un prélimi- 
naire indispensable à l'introduction régulière 
d'une action en justice, le juge de référé 
appelé à statuer uniquement sur l'opportu- 
nité d*une simple mesure conservatoire ne 
peut en général se refuser à voir, dans un 
pareil exploit, une attaque contre les testa- 
ments, sutlisantc pour autoriser rbéritier du 
sang à demander la confection d'un inven- 
taire, mesure qui n*a d^autre effet que la 
conservation des droits communs et qui ne 
peut préjudicier aux droits particuliers de la 
légataire universelle. 

Attendu que vainement l'appelante pré- 
tend que Pexploit ne préseuie pas des 
moyens sérieux, puisque le juge de référé 
ne peut.sans excéder les bornes de sa mis- 
sion, connaître du fondement des moyens 
invoqués; 

Par ces motifs et ceux du premier juge» 
faisant droit, met l'appel à néant, eonlit^me 
l'ordonnance dont appel, ordonne qu'elle 
sortira ses pleins et entiers effets; condamne 
l'appelante aux dépens de l'appel. 

Du 12 juin 1875. — Cour de Gand. — 
t'* cb. — Prés. M. Lelièvre, premier prési- 
dent.— P/. MM. E. De Le Court et Willeqaet. 

(1) Gomp. Braxeiles, 19 mars 1S7S {tuprà, p. 1S!5). 
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BRUXELLES, août 1875. 

FAILLITE. — GooBLiGÉs solidaires. — 
A-coiiPTE REÇU. — Payement après la 

FAILLITE. 

L*ariiele 537 de la loi sur le$ faillites n'est 
applicable que si plusieurs des coobligés soli~ 
fiaires soni en état de faillite (1). 

Le eréanciir porteur d'un engagement solidaire 
entre un failli et sa caution qui n'est pan en 
faillite, et qui, depuis la faillite du débiteur 
principal, a reçu un à- compte, de la caution 
ne peut être compris dans la masse que sous 
la déducUon de cet à-compie (2). - 

(LAOWERS et C'% — C. LE CURATEUR A LA 
FAILLITE HEGH.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les appelants 
ont demandé leur admission au passif de 
la faillite F. Ilegb, pour une créance de 
64,595 fr. 74 c. du chef d'effete revéïus de la 
signature H. et F. Hegli, escomptés chez eux 
et retournés faute de payement par les tirés; 

Attendu que, s'il est vrai que les appelants 
remettaient habituellement k Uegh des som- 
mes k valoir et non te net produit des effets 
envoyés à l'escompte; s'il est vrai aussi qu'ils 
dressaient semestriellement le compte cou- 
rant de leurs opérations, il ne résulte néan- 
moins d'aucune des circonstances de la cause 
qu'en agissant a^nsi ils aient voulu substituer 
une nouvelle dette k l'ancienne; 

Attendu que la novation ne se présume 
pas; que les appelants ont clairement mani- 
festé, dans l'espèce, qu'ils n'ont paseu l'inten- 
tion d'opérer novation quant aux efl'ets portés 
dans leur compte courant; qu'en effet Ils 
n'ont pas réclamé leur admission au passif 
de la faillite F. Uegh comme créanciers en 
vertu de ce compte courant, mais bien comme 
porteurs des effets dont ils ont même pris le 
soin de joindre le détail k leur déclaration 
de créance; 

Attendu que ces effets portaient la signa- 
ture F. Hegb et Dugniolle, société en nom 
collectif, distincte de la maison F. Qegh ; 

Attendu qu'il conste de la correspondance 
que F. Uegh était seul débiteur principal de 
rimport de ces effets et que la signature de 



(I) Voy. coDf. Broxelles, 8 août 1870 (Pasic, 1870, 
II, 361). Voy. aoBsi Dbmoloibi, édil. belge, t. XIII, 
p. 98.. 

()) La conr de' Bruxelles avaitjdéjk refosé'd'ad- 
mettre sur ce point la soIaUon contraire de lo conr 



la société F. Hegh et Dagniolle ii*a été de- 
mandée et donnée qu'à titre de garantie de 
payement; 

Attendu que la société F. Uegb et Dugniolle 
ne doit être considérée comme obligée envers 
les appelants qu'en qualité de caution soli- 
daire de F. Hegh ; 

Attendu que les appelants ont donné par 
écrit décharge à leur débiteur Dugniolle et 
l'ont complètement libéré moyennant paye- 
ment d'un dividende de 45 p. c. sur le mon- 
ta ut de leur créance à charge de la firme 
F. Hegh et Dugniolle; 

Attendu qu'il est reconnu que ces 45 p. c. 
ont été intégralement payés par le sieur 
Dugniolle après la faillite de F. Uegh.; 

Attendu qu'aux termes de Tarticle 1200 do 
code civil, le payement fait par un seul dé- 
biteur solidaire éteint la partie de la dette 
payée vis-à-vis de tous les autres débiteurs; 

Attendu que l'arlicle 537 de la loi da 
18 avril i85i ne déroge à cette règle que 
lorsique les autres coobligés solidaires se 
trouvent également en état de faillite; 

Attend u q ue la société F. Uegh et Dognîolle 
n'est pas en faillite; 

Attendu que l'article 539 de ladite loi ne 
prévoit que les cas de payements faits avant 
la faillite; qu'il n'est donc pas applicable à 
l'espèce; 

Attendu que l'argument h contrario tiré de 
cet article ne saurait suffire pour ériger en 
règle générale la disposition de l'article 537 
qui, dérogeant aux principes du droit com- 
mun en matière de solidarité, doit être 
restreint au seul cas exceptionnel quMI pré- 
voit; 

Attendu qu'il y a donc lieu de faire appli- 
cation k l'espèce de la disposition de l'ar- 
ticle 1288 du code civil, qui portequece que 
le créancier a reçu de la caution pour la dé- 
charge de son cautionnement doit être imputé 
sur la dette et tourner à la décharge du débi- 
teur principal; 

Attendu que la disposition du jugement 
qui ordonne de s'expliquer sur le montant 
exact de la créance des appelants n*a été 
critiquée par aucune des parties; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
entendu M. l'avocat général Bosch et de son 
aviSy déclare les appelants sans griefs ; met 



de cassation de France. Voy., en effet. Brnxelles, 
8 MoAt 1870, précité. Voy« .«us&i conf. Namoi, Droit 
eommere., t. II, p. 5iH; Alauzbt, Comment, du code de 
eommeree, t. IV, n«> 1847 et les obsenrations de Dstil- 
LBRB0TB sons eu8. franç., 25 join 185t (1851, 1, 561;. 
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en conséquence leor appel au néant et les 
condamne aux dépens. 

Du 9 août 4875. — Cour de Bruxelles. 

— 5« cb. — Préi. M. De Prelle de la Mieppe. 

— PL MM. i. Jacobs et Fris. 



UÉGE, 26 féyrler 1875. 

VAINE PATURE. — Droit a la SECOffBB 
HERBE. — Possession. » Terrâli nom 

GLbs. 

A défont d'un titre réguHerf le droit h la 
seconde herbe exercé tur des prés non ancien- 
nement clos de toutes parts, lorsqu'il n'est 
fondé que sur la possession même la plus 
longue, ne con$titne qu'un droit précaire de 
vaine pAiure, dont le propriétaire de ces prés 
a la faculté de s'affranchir par la clôture de 
ses héritages (i). 

Ne doivent pas être considérées comme closes 
celles auxquelles le bétail pouvait avoir accès 
en irarersaut un ruishcau facile à franchir à 
l'époque du pâturage» 

Il importerait peu que les habitants se servissent 
plus spécialement pour l'introduction du bé- 
tail d'un passage é abli chaque année par 
le propriétaire pour l'enlèvement de la récolte 
sur un fossé comblé à cette fin (i). 

(HBNAULT, — G. LA COMMONB DE FALLAIB.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu^eo Fabsence 
d^un titre coustitutif ou récognitif du droit 
de grasse et ?ive pâture qu*elle réclame, la 
commune intimée doit établir que les prés 
sur lesquels elle prétend avoiracquis un droit 
de pâturage par une possession animo domini 
de quarante années, avant la promulgation do 
titre des servitudes, étaient clos de toutes 
parts à répoque de sa possession; 

Attendu qu'il ressort des enquêtes aux- 
quelles il a été procédé en exécution du ju- 
gement interlocutoire du 16 juin 1870, que 
depuis un temps immémorial les babitants 
de Fallais faisaient pattre leurs besiiaux 
dans les présditsBadrezde Fallais; que ceux- 
ci sont limités au nord par le chemin dit 
Large Voie, au midi par laMebaigne, à Touest 
par des propriétés appartenant à Grégoire, 
Dormael et autres et les Badrez de Vieux- 
Waleffes, à Test par des prés et terres appar- 



(1) Voy. conf. Liège, 18 mars 1874 (Pasic, i87i, 
II, 331) et la noie. 

(3) Un pourvoi en eassaUon a éjé formé eontre eet 
arrêt. 



tenant à Marchand ; qu*un fossé les séparait 
du chemin dit Large Voie et des marais Ue- 
nault, une rigole des propriétés de Grégoire 
et Dormael et enfin le ruisseau de Vieux- 
Walt'ffes des Badrez du même nom; 

Attendu qu*il règne la plus grande incer- 
titude sur la dimension des fossés et rigoles 
dont il vient d'être fait mention et qu'il est 
loin d*étre démontré que dans toute leur 
étendue ils étaient d'une largeur telle, qu'ils 
fi.<sent oitstacle à Tintroduciion du bétail; 
que rétablissement de baies par Grégoire 
et Dormael indique qu'ils ne jtigeaieut pas 
la rigole qui séparait leur propriété des Ba- 
drez de Fallais comme formant sous ce rap- 
port un obstacle sulllsant; 

Qu'il est constaté, d'autre part, que, dans 
la période comprise entre Peulèveinent de la 
première herbe et le printemps, des blatiera 
traversaient les Badn z de Fallais et que les 
vaches s*)- introduisaient pard'autres endroits 
que par l'ouverture pratiquée par le proprié- 
taire pour la récolte du foin; que ces faits, 
qui remontent au commencement de ce 
siècle et ont par conséquent Ti nporlance de 
tous les autres faits ddut les témoins ont une 
connaissance personnelle, prpuveut tout au 
moins que la clôture n'était pas continue ou 
n'était pas de nature à empêcher par elle- 
même l'introduction des bestiaux; 

Que, du reste, dût-on admettre que les 
fossés et rigoles constituaient une clôture 
suffisante le long de la large voie et des pro- 
priétés Grégoire, Dormael et Boxus, il est 
certain que cette clôture cessait entre les 
prés en question et les Badrez de Vieux- 
Walelfes, ouverts de toutes parts et sur les- 
quels il existait au profit des habitants de 
Fallais un droit de vaine pâture; que là il 
n'existait pour toute clôture qu'un ruisseau 
facile à franchir et qui, en réalité, était con- 
stamment traversé par les bestiaux i l'époque 
du pâturage; qu*il est donc incontestable que, 
tout au moins à cet endroit, il n'eiistait pas 
de clôture et qu'on doit en conséquence con- 
sidérer comme prés ouverts les Badrez de 
Fallais; 

Attendu que la circonstance, relevée dans 
les enquêtes, que chaque année le proprié- 
taire comblait le fossé du côté le plus rap- 
proché du village pour la récolte et le trans- 
poitdu foin, que les habitants se servaient 
ensuite de ce passage pour l'introduction du 
bétail et que ce fossé était rempli en mars et 
avril, n'a aucune importance et ne caracté- 
rise nullement le droit de vive et grasse 
pâture; qu'il ne résulte nullement de là que 
les prés dont il s'agit étaient clos de toutes 
parts, mais seulement que le propriétaire se 



386 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



citait tto passage le plus eonuDode possible 
à l'eudreil qui lui paraissait le plus eenve- 
Dabte pour opérer û rentrée de sa réooUe et 
que les habitants en proliiaicnt tout naturel- 
lemeut; qii*i4 n>xiste là a«cun aeie init»li- 
quaot de leur part eoutradiciioa aux droits 
du propriétaire; 

Attendu que les règlements de 1717 et 
1751 n'onA p^iS pour but rétablissement d*UBe 
clôture complète et continue autour des 
Badrex de Fallais, et n^inipliquent aucnn^ 
recoQuaissaoce d*ua droit eu faveur des h»* 
bitauts de la part du seigneur de Gosée ; que, 
dans tous les cas et en supposant que lea 
prescriptions qu*ils contieniient aient poar 
but de protéger les Badrez contre les incur* 
sions des bestiaux à Tépoque de la pousse 
des foins, Pexerciee de la vainc pAture dans 
le chef de la commune su£Qi pour en expli- 
quer et en justifier les dispositions; 

Attendu que vainement encore rintimée 
invoque les actes de partage des auteurs des 
appelants dans lesquels les Badrez de Fallais 
sont qualifiés de banal, puisque, dans les 
mêmes actes, on désigne de la même fa^n 
des prés qui, de Taveti de tous, ne sont assu- 
jettis qu*îi la vainc pâture et que du reste 
dans fancieu droit ou entendait par servitude 
de banalité celle de p&turage à jour fixe dans 
des terrains ouverts; 

Attendu enfia que la conduite de Duval, 
receveur des domaines à llaanut à l'époque 
de rémigratioa etdaiis les circonstances rap- 
pelées dans le jugenieat, ne prouve pas sa 
reconnaissance du droit des habitants; que 
d*8iJleurs Tinaction de ce fonctionnaire a pa 
être HMiivée aussi bien par ce que le pâtu- 
rage avait lieu à jtHir fixe que parce qu'il 
s*excrçait dans des lieux clos, ce qui enlève k 
ce lait tout caractère de pertinence; 

Qu*il suit de ce qui précède que la posses- 
sion de la commune constitue un simple 
droit de vaine pâture, dont les appelants 
pouvaient s'allrancbir par la clôture de leur 
pré; 

Par ces motifs, oui &I. Bongard, premier 
avocatgénéral, en ses conclusions conformes, 
réforme le jugement dont est appel, déclare 
la commune intimée non recevable et mal 
fondée dans son action ; la condamne aux 
dépens des deux instances. 

Du 25 février 1S75. — Cour de Uége. — 
f^cb. — Préê. M. De Monge, premier pvé** 
sideut. — PL Mal. Dupont, Waruant (du bar« 
reau de Huy) et Clocbereui. 



BRUXELLES, 20 ianvler 1875. 

CflASSE. — BoxitB FOI. — PaoMiéTàiaa et 
coxces«iO!i9iÂinB. — Pàrtiks aviL». -*- 

CbSSIOSI non EMECISTaéS. 

Celui qni est pounuhi pour délit tle chasu lar 
le terrain d'autnti ne peut inuaquer, pour 
établir ia bonne foi^ une permiuion de 
chaise qui lui aurait été donnée parUgmrdt^ 
chasu du propriétaire (\), 

Si lepropriétaiie du terrain et celui auquel il a 
cédé le droit de chasse se sont conjointement 
portée parties chiies et eut eonjointeuÊeni 
interjeté appel eu jugentenî qui a nequiteéle 
prévenu^ cétui-ci exciperait en fin du défaut 
d'enregùiramem ds la oeuion mrant ie faH dt 
ckaue, U propriétaire éîani toui au maint 
receuahU si le cmieetêionnaire ne i'esi 
poMl(2). 

(les époux R... BTC...« — €. HAUWAEar.) 

Le tribunal de Bruxelles avait, par juge- 
ment du 15 décembre i87i, acquitté le 
prévenu. 

Appel des parties civiles. Le prévenu » 
conclu â la non- recevabilité de Tappel, les 
cpoux K... reconnaissant avoir cédo le droit 
exclusive de chasse au notaire C...* et celui-ci 
n'établissant pas cette cession par un acte 
ayaui acquis date certaine avant te ùùt de 
cbasse. 

AERÉT. 

LA COUR; — Attendu que Tappel est re- 
cevable, le droit des parties civiles étant in- 
contestable tout au moins vis-à-vis de Tune 
ou de Tautre d*cutre elles; 

Attendu qifil est établi que, le 51 aoât 
dernier, le prévenu a chassé sur nue terre 
dite Kwaededelle â Boitsfort, appartenant à 
M. H... et sans autorisation de celui-ci, fait 
prévu et puni par Tarticle 2 de la loi du 
2G février 1 8 i6; 

Attendu que la permissioa donnée au pré* 
venu par Dedecker, de chasser sur une pièce 
de terre appartenant aux époux R.... en sup- 
posaut même, ce qui aVst pas établi, que 
Dedecker fût, au 31 aoiU dernier, garde* 
ebasse de M. R..., ne peut suffire pour justi- 
fier de la bonne foi du prévenu, ce dernier 
ne pouvant ignorer qu*il ne rentre pas dans 
les attributions d'un garde de permettre de 
chasser sur les terres confiées à sa garde; 

Par ces motifs, statuant sur Tajipel de la 



(1) Goapar. Liège, 3t Juillet I8V4» (tuprA, p. OS). 
(8) Compar. Gand, S3 mars 1874 (itipré, p. 8S). 
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partie civile et y faisant droit, met k néaot ie 
jugement dont est appel ; émeodant, con- 
damne, etc. 

Du 29 janvier 1875. — Cour de Bruxelles. 
— *• ch. — Prés. M. Vanden Eynde. — PL 
M. De Leener. 



BRUXELLES, 16 juin 1876. 

i'' ÉTRANGERS. — Divorcb. — Lncompé- 

TEMCE ABSOLUE. — DEMANDES PAOVISOIEBS. 

S"* Adoltère. — Maison conjugale. 

i* Les tribunaux belges sont inc<mpétents pour 
conuaitre d'une action en divorce entre étran- 
gers qui ne sont pas domiciliés de fait en 
Éelgique (I). 

Cette incompétence est absolue et d'ordre public; 
elle doit être supléée d'office par le juge (2). 

Et ils sont également incompétents pour con^ 
naître des demandes provisoires qui sont l'ac- 
cessoire de la demande en divorce^ à moins 
qu'il ne s'agisse de mesures provisoires à près- 
crire en cas d^urgence pour la sûreté de la 
femme ou de ses enfants (5). 

2'' On entend, en matière d'adultère^ par mai- 
son conjugale la résidence que le mari au' 
rait en dehors de son principal établissement 
et dans laquelle sa femme aurait le droit ou 
Pobligation d'habiUrii). 

(la dame h...^ — c. H...) 

' Le 26 novembre 1874, le tribunal civil de 
Bruxelles avait rendu le jugement suivant : 

€ Attendu que s*il est de principe que les 
tribunaux belges sont compétents pour sta- 
tuer sur une demande en divorce intentée 
. par des étrangers, ce n*est qu'à la condition 
que ces étrangers soient domiciliés ou tout 
au moins résidents de fait eu Belgique; 

€ Attendu, en fait, qu'il résulte des pièces 
du procès que les époux U... S...» sujets 



(!) Quant à la compétence des tribunaux belgea 
en cette matière, ai Tétranger défendeur est domi- 
cilié de fait en Belgique, voy. cass. belge, 3 août 
i848(PA8ic., 1848, I, 358) et voy. aussi Bruxelles, 
S8 mai 1867 (ibid., 1867, II, 294). 

(2) Si les parties ne sont pas domiciliées de fait 
dans le royaume, il est de jurisprudence que le juge 
peui se déclarer incompétent. Voir Lyon, 2i juin 
1871 (Patte, franc., 1872, p. 900 ; Sia., 1872, 2, 201) 
et la note sons cet arrêt ; Bruxelles, 3 janvier 1872 
(Pasic, 1872, If, 126).— Hais, dans cette hypothèse, 
rineompétence est-elle absolue et le juge est-il ttnu 
de se déclarer d'office incompétent 7 Voir, dans le 
sens de l'arrêt que nous rapportons, Alger, 4 mars 
1874 {Patte, franc., 1874, p. 470). Voy., en sens con- 

PASICv 1B75. — V PARTUL 



prussiens, se sont mariés à Cologne; que les 
faits sur lesquels se base la demande en di- 
vorce, notamment Tabandon de la demande- 
resse, ne se sont pas produits en Belgique; 
que le défendeur, ex-officier de Tarmée 
prussienne, n*a jamais été domicilié à 
Bruxelles; qu'il y a séjourné seulement du 
4 octobre 4873 jusqu'au iO janvier 1874, et 
que, même pendant cette période, il n'y a pas 
établi le siège de sa vie domestique, puisqu'il 
n'habitait pas avec sa femme et son enfant, 
mais, clandestinement et pour ainsi dire à 
leur insu, avec une concubine; 

€ Attendu que ces faits suffisent pour dé- 
montrer que le tribunal de Bruxelles n'est 
pas compétent pour statuer sur la demande, 
le défendeur n'ayant jamais été domicilié, ni 
même résident dans l'arrondissement, et 
ayant même abandonné définitivement le 
séjour de Bruxelles bien avant l'intentement 
de la présente action; 

c Farces motifs, le tribunal, oui M. le 
juge Perlau en son rapport et de l'avis de 
M. Van Maldeghem, substitut du procureur 
du roi, se déclare d'office incompétent; 
rejette la demande en divorce; condamne la 
demanderesse aux dépens. > 

Appel. 

AEaÉT. 

Attendu que l'intimé n'a pas constitué 
d'avoué et ne comparait pas; 

Attendu que l'appelante, qui est née belge, 
a épousé l'intimé, sujet prussien, le 12 octo- 
bre 1867, à Cologne, et a eu conséquence 
suivi la condition de son mari ; 

Attendu que, lors même^que la justice belge 
pourrait connaître d'une action en divorce 
entre des étrangers, ce ne serait jamais qu'Ji 
la condition que ceux-ci habitent la Belgique, 
qu'ils y aient leur principal établissement et 
s'y trouvent ainsi domicihés de fait; que c'est 



traire, Lyon, 21 juin 1871 (précité); Paris, 13 fé- 
vrier 1858 et 8 avril 1865 (Sia., 1858, 2, 72; 1865, 
2, 310; D. p., 1858, 2, 56); cass. franc., 10 mars 
1858 (Sia., 1858, 1, 529; D. P., 18u8, 1,313). Voyez 
aussi Bruxelles, 3 janvier 1872, précité. 

(3) Quant h la compétence pour prescrire des me- 
sures provisoires, voy. Foetix et Dlvaiigbat, 3* édit. , 
n« 162; Paris, 28 juin 1853 (D. P., 1853, 5, 200); 
Melz, 26 juillet 1865 (D. P., 1865, 2, 160; Patie. 
franc., 1866, p. 922), et les renvois, et Chaovbau, 
Supptém., quest. 2978 bit, 

(4) Voy. Liège, 9 août 1867 (Pasic, 1868, 11, 38), 
et la note sous cass. franc., 23 novembre 1859 (Sia., 
1860, 1, 342). Voy. aussi Dalloz, 1861, 1, 345. 
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au moyen de ce tempérament que Ton con- 
cilie les conséquences juridiques de la na- 
tionalité étrangère avec la protection que 
Farticle 128 de la constitution accorde aux 
étrangers qui se trouvent sur le territoire de 
la Belgique ; x 

Attendu que l'existence de ce domicile de 
fait est ainsi le fondement nécessaire de la 
compétence de nos tribunaux, qui tous, à 
défaut de cette condition essentielle, se trou- 
veraient sans aucune mission pour connaître 
d'un débat entre deux étrangers, lors même 
que le défendeur n*exciperait pas de son 
extranéité; qu*une telle incompétence dérive 
donc des principes admis en matière de ju- 
ridiction et tient à Tordre public ; qu'elle est 
dès lors absolue et doit en conséquence être 
suppléée d'office» comme elle Ta été par le 
premier Juge; 

Attendu que l'appelante soutient^ tort que 
le domicile de fait de son mari en Belgique 
serait péremptoirement constaté par le Juge- 
ment contradictoire du tribunal correc- 
tionnel de Bruxelles qui a condamné cet 
intimé à un mois d'emprisonnement pour 
avoir* en 4873, tenu une concubine dans la 
maison conjugale à Bruxelles; qu'en effet, 
l'autorité de la cbose jugée ne peut être ici 
invoquée, puisque en matière d'adultère, on 
entend par maison conjugale, non-seulement 
le domicile du mari, mais en outre la rési- 
dence que le mari pourrait avoir indépen- 
damment de son principal établissement et 
dans laquelle sa femme aurait le droit ou 
l'obligation d'aller habiter ; 

Attendu que si, sous ce rapport, l'intimé, 
domicilié alors à Briesch (Prusse), est venu 
en Belgique vers le mois de septembre 1873 
et y a demeuré Jusqu'en janvier 1874 dans 
les circonstances dûment constatées au Juge- 
ment à quOf ce séjour ne constitue pas un 
domicile de fait propre à justifier la compé- 
tence des tribunaux de ce pays; 

Attendu, au surplus, que déjà l'intimé 
avait quitté le royaume depuis cinq à six 
mois pour se rendre à Berlin, où il disait 
avoir trouvé un emploi, lorsque l'appelante 
a, le 1*' juillet 1874, présenté sa requête en 
divorce au président du tribunal de première 
instance de Bruxelles, et qu'il n'est d'ailleurs 
nullement démontré que l'intimé ait aban- 
donné la Belgique en prévision de Hnstance 
actuelle ; 

Attendu que c'est donc à bon droit que, 
dans l'état de la cause, le premier Juge s'est 
déclaré incompétent ; 

Attendu que les demandes provisoires de 
l'appelante sont Taccessoire de son divorce, 
et que le tribunal de Bruxelles, étant incom« 



pètent pour le principal, l'est également pour 
l'accessoire (1); que si, dans des cas d^ur- 
gence, lorsque la sûreté d'une étrangère est 
compromise par son mari, les tribunaux bel- 
ges peuvent être compétents pour statuer sur 
des mesures provisoires réclamées par cette 
étrangère, ce n'est pas le cas de Tespèce, où 
il s'agit d'une femme qui se trouve avec son 
unique enfant chez ses parents à Bruxelles 
et vit loin de son mari, qui demeure en 
Prusse; 

Par ces motifs, entendu M. le premier 
avocat général Verdussen, et de son avis, 
donne défaut contre l'intimé et, pour le profit, 
met l'appel au néant ; condamne Tappîelante 
aux dépens. 

Du 16 juin 1875. — Cour de Bruxelles. -- 
l''' ch. — Prés. M. Gérard, premier prési- 
dent. 



LIÈGE, 2 février 1875. 

SÉPARATION DE BIENS CONTRAC- 
TUELLE. — ALlÉNàTlON DE PROPRES DE LA 

FEMME. — Remploi. — Avances dk la 

FEMME AU MARI. — RESPONSABILITÉ. 

L'article 1450 du code civil est applicable h la 
séparation de biens contractuelle. 

Spécialement le mari, en cas de séparation de 
biens, est garant du défaut d'emploi des 
sommes qu'il a touchées personnellànent sur 
le prix de vente d^immeubles propres de la 
femme, bien que la preuve de l'emploi de 
l'intégralité de ce prix ait été rendue tmpos- 
sible par le fait de certains héritiers de 
celle-ci. 

Il est également responsable des sommes qu'il a 
reçues en prêt de sa femme pendant U ma- 
riage. 

(JANSON, — G. SMOLDERS.) 

Le Jugement rendu par le tribunal deLlége, 
dans cette affaire, a éié rapporté dans ce 
Recueil, 1874, II, p. 253, avec l'arrêt inter- 
venu sur rappel interjeté par deux des hé- 
ritiers de la dame Smolders. 

Le pourvoi en cassation contre cet arrêta 
été rejeté (PMtc, 1874, I, 345). Une autre 
partie ayant postérieurement appelé du 



(1) Il s'agissait, dans l'espèce : !• d'aoe demande 
de pension alimentaire pour la demanderesse ea 
divorce et son enfant 1 2» de Fantorisation demandée 
par elle de résider ehes son père à Emielles pendant 
l'instance en dlToree; S» d'obtenir qne Tenfant mi- 
near issu du mariage lui restAt eonflé. 
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même jugement, la cour a rendu l'arrêt 
suivant : 

ARRÊT. 

# 

LA COUR; — Attendu que les époux 
Smolders-ianson se sont mariés sous le ré- 
gime de la séparation de biens; 

Attendu que Tarticle 4450 du code civil, 
qui règle la responsabilité du mari quant au 
remploi du prix d'immeubles propres à la 
femme, est applicable pour parité de motifs 
à la séparation contractuelle comme à la 
séparation judiciaire; 

Attendu qu'il est établi que, par actes du 
ministère de M* Biar, des 6 et 8 février 1846, 
la dame Smolders, assistée et autorisée de 
son mari, a cédé à TËtat belge des immeu- 
bles à elle propres pour un prix d'environ 
30,000 francs; que, par un autre acte du 
ministère de M*' Eyben du 25 mars 4855, 
elle a, avec les mêmes assistance et autorisa- 
tion maritale, vendu certains autres biens 
propres et que le prix s'élevant à 5,550 francs 
en a été, au moment de la vente, toucbé par 
les époux Smolders, qui en ont donné quit- 
tance dans Tacte; 

Attendu qu'il n'est pas méconnu et qu'il 
doit être tenu pour constant que le notaire 
Biar, ayant reçu en dépdt des époux Smol- 
ders une somme de 25,000 francs, prove- 
nant du prix payé par l'Etat à raison des 
ventes des 6 et 8 février 4846, le sieur Smol- 
ders a, contre sa quittance personnelle, fait 
des prélèvements successifs sur cette somme 
jusqu'à concurrence de 8,108 fr. 71 c. ; 

Attendu que si, par suite d'un fait auquel 
Il est resté étranger et auquel il est vrai 
d'ailleurs que les Intimés dans la cause n'ont 
pris, de leur cdté, aucune part, l'appelant a 
été mis- dans l'Impossibilité de justifier de 
l'emploi des sommes qu'il n'a pas touchées 
personnellement, et si, à raison de cette cir- 
constance, on peut dire qu'il ne serait pas 
équitable de le rendre responsable, à défaut 
de cette justification^ par une application 
trop rigoureuse de l'article 1450, sa respon- 
sabilité doit toutefois être maintenue pour 
ce qui concerne les prédites sommes de 
8,108 fr. 71 c. et de 5,550 francs qu'il a 
perçues; que pour les sommes qu'il a eues en 
ses mains, il ne peut Ignorer s'il en a opéré 
le remploi, on s'il les a fait tourner à son 
profit; qu'à cet égard son silence le frappe 
de suspicion et qu'il fait présumer qu'il en a 
réellement profité; 

Attendu qu'il résulte encore d'une quit- 
tance signée de l'appelant et portant la date 
du 20 octobre 4858, enregistrée, qu'il a reçu 
de sa femme une somme de 1,810 francs en 



espèces, sans qu'il ait justifié de s'en être ja- 
mais libéré; 

Qu'il est donc constant que l'appelant est 
débiteur envers les intimés du tiers de la 
somme globale de 15»268 fr. 71 c. et qu'il y 
a lieu de compenser cette dette à due con- 
currence avec celle qui incombe aux intimés 
du chef de leur part contributoire dans la 
rente viagère de 600 francs à laquelle l'appe- 
lant a droit par son contrat de mariage de- 
puis le décès de l'épouse Smolders; 

Par ces motifs et autres non contraires des 
premiers juges, oui en son avis conforme 
M. Boogard, premier avocat général, réforme 
le jugement dont appel; émendant, con- 
damne l'appelant à payer aux intimés le tiers 
de la somme de 4 5,268 fr. 71c., avec les in- 
térêts judiciaires à partir de jour de la de- 
mande; dit pour droit que cette somme se 
compensera toutefois à due concurrence avec 
celle dont les intimés sont débiteurs envers 
l'appelant du chef de leur part contributoire 
dans le payement de la rente auquel ils ont 
été condamnés en première instance, y com- 
pris les arrérages échus dépuis le jugement 
jusqu'à ce jour; confirme en ce point ledit 
jugement, et condamne l'appelant aux dépens. 

Du 2 février 4875. — Cour de Liège. — 
l" ch. — Prés, M. De Monge, premier prési- 
dent. PL MM. Gérimont et Paul Janson (du 
barreau de Bruxelles.) 



BRUXELLES, 6 novembre 1874. 

YENTE COMMERCIALE. — Fontes. — 
Livraisons mensuelles. — Divisibilité. — 
Résiliation. 

En cas de vente d'une quantité déterminée de 
fonte à liwer mensuellement par parties 
égales ou à peu près égales pendant le cours 
d'une année, la convention comprend autant 
de marchés distincts et indépendants les uns 
des autres qu'il y a de livraisons mensuelles 
à faire (4). 

En coméquenee^ l'inexécution de l'une de ces 
livraisons n'entraîne pas la résiliation du 
contrat pour celles qui restent à effectuer. 

(irULLER ET C*% — C. DE BAVAT ET c'".) 

ARKÉT. 

LA COUR ; — En ce qui touche l'action 
des appelants tendant à obtenir payement du 



(I) Gompar. cass. franc.. 24 mars ÎS7i{Paiie. 
franc,, 4874, p. 1089) et Gaod, 13 février 1875 
{tuprà, p. 290). 
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prix de livraison des soixante et onze tonnes 
de fer expédiées le 8 juillet 1873; 

Attendu que les trois experts désignés par 
le jugement interlocutoire du 44 août 1875, 
pour examiner la marchandise litigieuse, 
déclarent unaaimemeul que ces soixante et 
onze tonnes de fonte ne sont pas de bonne 
qualité eu égard au prix stipulé à Tépoque 
de la vente; que c'est donc avec raison que 
les intimés ont refusé d*en prendre livraison 
et que le premier juge a débouté les appe- 
lants de leur action pour obtenir le payement 
du prix de cette marchandise; 

En ce qui concerne Taction en résiliation 
des conventions verbales du 15 juin 1872: 

Attendu qu^aux termes de cette conven- 
tion, il a été stipulé que la livraison des 
mille tonnes de fonte truitée, faisant Tobjet 
du contrat, se ferait mensuellement par par- 
ties égales ou à peu près égales pendant 
toute Tannée 1873; 

Attendu que semblable convention ne 
constitue pas une obligation indivisible; 
qu*au contraire, elle comprend autant de 
marchés distincts et indépendants les uns 
des autres qu*il y a de livraisons à faire men- 
suellement, et qu*il n^existe aucune solida- 
rité entre elles ; 

Attendu que Tinexécution partielle d*UDe 
de ces livraisons n'est pas de nature à devoir 
entraîner la résolution de toutes celles qui 
restent à effectuer ; que c*ebt donc à tort que 
le jugement à quo a accueilli la demande en 
résiliation du marché faite par les intimés et 
leur a alloué des dommages-intérêts de ce 
chef; qu*il n'y a lieu que de tenir compte 
aux intimés du préjudice qu'ils ont souffert 
par suite du refus fondé qu'ils ont fait de 
prendre livraison des soixante et onze tonnes 
de fonte de mauvaise qualité... ; 

Par ces motifs, sans s'arrêter à l'offre de 
preuve faite par les appelants, laquelle est 
déclarée irrelevante, met l'appel au néant 
en ce qui concerne l'action des appelants en 
payement de la somme de 8,490 fr. 48 c. 
formant le prix de livraison des soixante 
et onze tonnes de fontes expédiées le 
8 juillet... ; met le jugement au néant en tant 
qu'il a prononcé la résiliation du marché 
pour la marchandise restant à fournir; 
émendant, dit pour droit que c'est à tort 
que les intimés ont refusé l'offre qui leur a 
été faite le 28 juillet 1873; déclare par suite 
les intimés mal fondés en leur action en rési- 
liation des conventions verbales du 15 juin 
1872 et en dommages-intérêts de ce chef... 

Du 6 novembre 1874. — Cour de Bruxel- 
les. ~ 2''ch. — Pré$, M. De Le Vingne. 



GÀND, 87 mal 1876. 

CONNAISSEMENT. - Port sur. — Port 
DE Gànd.— Port d'ordres od de reste. — 
Frais d'allégés. 

Un port maritime n'eu pu envisagé comme 
n'étant poê $ûr parce que^ avant leur arrivée 
dans u port, lee navire* d'un fort tiraru d'en 
sont tenus d'alléger une partie de leur car- 
gaison. 

Le port de Gand est un port sûr. 

En conséquence^ lorsqu'un connaissement se 
borne à indiquer un port d'ordres où des 
instruaions doivent être ultérieurement dou' 
nées au capitaine quant au port définitif de 
déchargement entre Bordeaux et Hausbourg, 
le porteur du connaissement peut désigna- 
comme tel le port de Gand^ Irien qu'U aus" 
jeitisse les navires d'un fort tannage à fnt- 
convénient des allèges. 

Les frais des allèges ne sont à la charge du 
capitaine que pour autant que le port de 
destination ait été spécialement désigné au 
moment du contrat. Ils doivent être supportés 
par le consignataire^ lorsque la charte partie 
ou le contMissement se home à indiquer un 
port d'ordres (1). 

(tàTLOR, — G. DBSCAMPS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Revu l'arrêt de cette coor 
du 29 avril dernier confirmant, quant à la 
compétence, le jugement du iribunal de 
commerce de Gand du 18 novembre 1874, 
mais réformant cette décision comme pré- 
maturée en tant qu'elle avait déclaré l'action 
fondée et ordonné à l'Intimé de libeller les 
dommages-intérêts, enfin, enjoignaol aux 
parties de présenter tous leurs moyens (2) ; 

Yu les pièces du procès, ensemble les non- 
velles conclusions lues et déposées par les 
parties à l'audience du 22 mai courant; 

Attendu que l'intimé est resté complète- 
ment étranger k la convention verbale par 
laquelle MM. Burot, Gerber et C* ont, le 
8 avril 1874, affrété pour le transport d'un 
chargement de riz le navire Theresa^ com- 
mandé par l'appelant et alors à l'ancre à 
Akyab; 

Attendu que l'intimé n'a été que l'acheteur 
et n'est devenu, le 30 septembre 1874, que 
le consignataire de la marchandise, et que, 
comme tel, ses droits et ses obligations sont 
exclusivement déterminées par le connaisse- 
ment dont il est porteur, délivré aux affré- 

(I) Voir JHritprud. du port d'Amvtr», 1869. t. 
297elsaiv.etl870, 1,31i. 
(3) Pasigmmb, 1875, II, 299. - 
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teurs h Akyab par le capitaine Taylor, appe- 
lant, le ii avril 1874* sans qa*on puisse 
invoquer contre rintimé la convention verbale 
d^affrétement à laquelle le connaissement ne 
86 réfère en aucune façon et qui, an surplus» 
est rei inter alio$ acta à Tégard de celui-ci ; 

Attendu que, par ce connaissement à ordre, 
rappelant s'est obligé, vis-à-vis des affréteurs 
et de quiconque serait subrogé quant au 
chargement à tous leurs droits par la négo- 
ciation dudit connaissement, à transporter 
la cargaison à Queenstown ou à Falmouth, 
oh lea ordres, quant à la désignation du port 
de décharge entre Bordeaux et Hambourg, 
seraient donnés ; 

Attendu qu*outre qo*il appartenait à rin- 
timé de désigner le port de reste, ainsi que 
cela a déjà été souverainement décidé, il 
n'est pas moins incontestable qu'il pouvait 
choisir Gand comme port auquel rappelant 
était tenu de se rendre pour décharger la 
cargaison ; 

Attendu qnindépendamment de ce que 
rappelant n'invoque que la convention ver- 
bale d*aflyétement pour soutenir que spécia- 
lement le déchargement devait s'opérer dans 
QD port bon et iûr, il méconnaît les lois et 
usages maritimes les plus universellement 
adoptés en prétendant que le p<m de Gand, 
à moins d'une désignation expresse dans le 
contrat, ne peut être imposé comme port de 
décharge pour les navires d'un fort tirant 
d'eao, parce que ceux-ci seraient tenus, 
avant leur arrivée dans le port même, d'allé- 
ger une partie de leur cargaison ; 

Attendu qu'il est reconnu que Gand est 
un port maritime et, d'autre part, que des 
ports d'une importance plus considérable 
(tels que ceux d'Amsterdam, Hambourg, 
Rotterdam, etc.) assujettissent à l'inconvé- 
nient des allèges; 

Attendu que cet Inconvénient n'est pas 
envisagé comme enlevant à ces ports le ca- 
ractère de sécurité; qu'en ce qui concerne le 
port de Gand spécialement, cela est démontré 
i tonte évidence par l'usage que font de ce 
port fréquemment des navires d'un tonnage 
plus fort que celui de l'appelant; que, seule- 
ment, la jurisprudence décide avec raison 
que les frais des allèges restent à la charge 
do consignataire lorsque la charte partie ou 
le connaissement se borne, comme dans 
Tespèce, à désigner un port d'ordres, tandis 
qu'ils doivent être supportés par le capitaine 
lorsque le port de destination a été désigné 
au moment du contrat, les parties étant alors 
censées avoir tenu compte des difficultés de 
l'accès au port dans la flxation du montant 
du' fret; 



Attendu qu'en cette matière, comme en 
toute autre, les conventions librement con- 
senties doivent être exécutées jusqu'à concur- 
rence de tout ce qu'il est raisonnablement et 
de bonne foi possible d'exiger ; que l'appelant 
s'est obligé à transporter la marchandise au 
port de décharge désigné à Queenstown ou 
à Falmouth ; que Gand a été le port choisi 
à cette fin; qu'il n'a donc pu décharger à 
Anvers sous le prétexte qu'à Terneuzen le 
navire eût dû être allégé; que les allèges 
eussent été fournies aux frais du destinataire, 
et qu'en toute hypothèse donc l'exécution 
entière des obligations assumées par lui étant 
raisonnablement possible, il a été en faute 
en ne s'y conformant pas; 

Attendu que la nécessité pour le capitaine 
d'exécuter ainsi sesobligations aété reconnue 
par les affréteurs eux-mêmes domiciliés à 
Londres, puisqu'il résulte des documents du 
procès qu'apré» avoir, le 9 octobre 1874, fait 
donner à Falmouth à l'appelant l'ordre de se 
rendre à Gand ponr d^harger la cargaison, 
ils ne l'ont, le 12 octobre, laissé partir pour 
Anvers qu'à cause de son refus persistant de 
débarquer à Gand et sous la réserve peu dé- 
guisée que cette modification serait effectuée 
à ses seuls risques et périls ; 

Attendu qu'il résulte de toutes ces consi- 
dérations que l'action de l'intimé est fondée 
et que l'appelant doit réparation à Tlntimé 
du préjudice qu'il lui a causé en déchargeant 
à Anvers la marchandise qu'il avait reçu 
ordre de transporter à Gand ; qu'il n'y a pas 
lieu de l'admettre à la preuve des faits subsi- 
diairement posés par lui; que c'est aussi 
vainement, surtout après Tarrêt du 29 avril, 
que l'appelant prétend retarder la solution 
du procès par la mise en cause des affréteurs 
qu'il demande à la cour d'ordonner par arrêt 
a intervenir; et qu'en somme, la seule ques- 
tion qui reste à décider est celle du règle- 
ment des dommages-intérêts, règlement pour 
lequel il y a lieu à renvoi devant le premier 
juge; 

Par ces motifs, rejetant toutes autres con- 
clusions à ce contraires, déclare l'intimé 
recevable et fondé dans son action ; en con- 
séquence, dit pour droit que l'appelant est 
passible envers l'intimé dédommages intérêts 
et ordonne à ce dernier de les libeller par 
état; renvoie pour la solution ultérieure du 
litige la cause et les parties devant le tribunal 
de commerce de Gand ; condamne enfin l'ap- 
pelant à tous les dépens tant de première 
instance que d'appel. 

Du 27 mai 1875. -- Cour de Gand. — 
1" ch. — Prés, M. Leiièvre, premier prési- 
dent. — PL MM. De Meester et Buysse. 



S40 



JtmiSPRUDENCE DE BELGIQUE. 



prix de livraison des Boiiinle et onze Ioddc 
tJe fer expédiées le 8 juillet 1875; 

Attendu que les trois experts désignés pa 
te jugement interlocotoire du 14 août 187; 
pour examioer la marchandise iiligieuM 
déclarent unauimemeai que ces soixante i 
onie tonnes de Tonte ne sont pas de bona 
qualité eu égard au prix stipulé à l'époqu 
de la vente i que c'est donc avec raisou qt 
les intimés ont reFusé d'en prendre livraisc 
et que le premier juge a déboulé les appi 
laots de leur action pour obtenir le pajemei 
du prix de cette marchandise; 

En ce qui concerne l'action en résiliatic 
des conventions verbales du 15 juin lS7i: 

Attendu qu'aux termes de cette convr 
lion, il a été stipulé que la livraiso^Vj 
mille tonnes de fonte truitée, faisant ,^lj 
du contrat, se ferait menauellemeat v/^ $ 
lies égaies ou i peu près égalet/i|^ 
toute l'année 1875; 'llî^' 

Attendu que semblable cf///|^ 
cousiitue pas une ohligatic///' f ^ 
qu'au contraire, elle ^'^fjiHliÊ 
marchés distincts et '"'l.f//i|||f- | & 
des autresqu'ilyadelii '.^^f 1^1 g 
suellemeni, el qu'il o''//#f ï f*' 
rite entre elles ; l* f f 



entraîner la rér/ 

restent à effer on'""' 

le ingemenl »'« *586, on 

résiliation -i'^*» '« meturage et 

leur 18' - iJ*?^* (Résolu implici- 
cbef; ,. 

■"* ' -p ABM BT COtlTELIEB, — C, LE 
!>"■ ^'^fiîem A Li FAILLITE VANKJUi.) 
•* ' ' ARRÉI. 

. COUR; — AtiendD que l'appelant 
jzggod a vendu à Vandam, le 7 novembre 
^^, 294 hectolitres 36 litres de genièvre 
; gchiedam, entreposés dans nne cave que 
jg. vendeur avait i bail dans les docks- 
^trepdts de ta ville d'Anvers ; 

(I) GonT. Bnix«ll«a, £t Juin 1S60, SS Joio 1861 si 
ISfivrier 1863 (Piuc, 1861, II, 177 g 166}, II, 310; 
1863, II, 193J| BMaiicaD, li (Ucembre 1664 <D. P., 
186S, % m i Su., 186S, i, 1S7). 

Çt) Il eat généralsment idnl* qos psnille teola 
ut fall« tous condiUaD euspciulvB.Yo;. DoUmmeDl 
PoTBJU, Vritlt, u' 50e el Taoplois, YmU, n* 90, 
Voy. (oulefaii, cd «cdi eoalriire, Dijon, 13 décem- 
bre 1667, largqué, dans l'espèce, par riatlmé, el Gre- 
noble, a mil 1869 (Sia., 1868, S, 911 ) Patit. franf.. 



UNI). S? nutf^ s- 

AISSEHENT./-|:-*^-|- 
ÏAND.— PoK*f s S S" 
ISI,'ALLi6r|||||l 







..^^ t^urtien, Amz et 
...icr, qui stipulaient le 7 novembre 
que la cave resterait encore an vendeur 
pendant an mois, mais <jue le transfert poui^ 
rail être fait d'avance au nom de Vandam, 
sans que pour cela Bergeaud puisse être re- 
cherché, ou, eomme le disait l'un d'eux le 
4 novembre, sont rapontabUité du vendtar; 
3° avec ta déclaration de Bergeaud dn 8 no- 
vembre, qu'il était tenu de payer la location 
de la cave jusqu'au 8 décembre; 

Attendu que les pièces veinées au procès 
révèlent la commune intention des parties 
de remettre au 8 décembre suivant, dans 
l'intérêt de l'acbeienr, la iranamission de la 
propriété, mais de réserver à ce dernier le 
droit de faire transférer ta cave en son nom 



1B68, p. 1309 et 1869, p. 839) i Acear et Rin, f 31, 
3* «dit-, I, III, p. 333 el Deuuui el Lipoiiru, 
1. IV, n» 119 etinlv. et Ï3Ï. Celle dernitre solalion 
avall été idmiie par le conieil d'Ëlal, Ion de U db- 
cusslon del'art. 1S85. Va;. UcU, «dit. belge, I. VU, 
p.30elSI.Ausurplaa,iIy acoalroveneinr lepaial 
de UTolr Bi la vente faile au poids el A la meiara 
ea( imparfaile mCme quant i la IraDuoissloii delà 
propriété. Voir caag. frao;., 3t mars 1860 (Sia., 
1B6I, 1, 778) et U note. 
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ayant cette date, et d'obtenir, par ce trans- 
fert, la possession et la propriété des geniè- 
Tres entreposés ; qu'il était, en outre, convenu 
que le Tendeur serait déchargé de toute 
responsabilité si l'acheteur requérait ce 
transfert, qui aurait pour conséquence de 
faire peser à l'avenir sur celui-ci l'obligation 
de payer le loyer» et tous les risques de la 
chose vendue; 

Attendu que ce transfert devait entraîner 
aussi la renonciation au droit pour l'acheteur 
de faire constater par les mesureurs jurés la 
quantité et le degré ; qu'en prenant posses- 
sion, sans vérification préalable, de la mar- 
chandise vendue, dont il avait désormais la 
libre disposition, Vandam se dépouillait né* 
cessairement du droit de soutenir que les 
fûts entreposés ne contenaient pas réellement 
294 hectolitres 56 litres de schiedam à 
48 degrés; 

Attendu qu'il est, en outre, établi que le 
sous-directeur des docks-entrepôts a fait 
connaître à Yandam, le 45 novembre i875y 
que Bergeaud fils lui avait déclaré z^oir cédé 
à Vandam les genièvres déposés dans la cave; 
et que, de son côté, l'acheteur a accepté, le 
18 novembre, le transfert de la cave en son 
nom, avec Tobligation de payer à l'avenir le 
prix de location; qu'enfin l'appelant Ber- 
geaud a reconnu en conclusions avoir remis 
à Tacheteur la clef de la cave, et avoir con- 
senti au transfert pour n'avoir plus à s'occu- 
per d'aucune formalité, et pour que Vandam 
pût faire voir la marchandise k ses acheteurs 
éventuels; 

Attendu, d'ailleurs, que la partie du prix 
qui n'avait pas été payée le 18 novembre 
était réglée en acceptations, signées pour 
aval par les courtiers Arnz et Coutelier; 

Attendu que, dans ces circonstances, il 
n'est pas douteux qu'il y a eu, le 18 novem- 
bre, tradition réelle de la marchandise, 
transfert de la propriété et renonciation vir- 
tuelle à toute formalité ou condition tenant 
en suspens soit la perfection de la vente du 
7 novembre 1875, soit la livraison de la 
chose vendue; 

Attendu que la tradition réelle ayant été 
effectuée à cette date dans un magasin de 
Yandam, la revendication doit être déclarée 
nonrecevable; 



(1) lljie s^agit, (UnsTespèee, qae da prix payé par 
celoi qui acheta par convenance. Voy. Del Marmol, 
De l'expropriation, 2* édit., n^ 390 et 391, et Gand, 
31 décembre 1868 (Pasic, 1871, II, 22). 

(2) Voy. Del Maimol, ihid., n« 479. 

(3) Conf. Del BIaeiol, Und., no 495. L'arrêt de la 



Par ces motifs, entendu M. l'avocat général 
Bosch en ses conclusions conformes, dit que 
lors de la faillite et même k la date du 18 no- 
vembre 1875, l'appelant Bergeaud n'était 
plus propriétaire de la marchandise vendue, 
et qu'elle n'était plus susceptible d'être re- 
vendiquée; met l'appel au néant, et condamne 
les appelants aux dépens d'appel. 

Du 10 août 1874. — Cour de Bruxelles. 

— 5* ch. — Prés. M. De Prelle de la Nieppe. 

— PL MM. Edmond Picard et Wauters (du 
barreau d'Anvers), 



GAND, 80 avril 1876. 

EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PU- 
BLIQUE. — Valeur de convenance. -— 
DÉPRéciJkTiON. — Bases de l'indemnité. — 
Intérêts. — Indemnités allouées. — Frais 
de remploi. 

En cas d'expropriation pour cause d'utilité pu- 
blique, l'expropriant ne doit payer que la 
juste valeur de l'emprise, c'est-à-dire sa va- 
leur vénale, 

La valeur de convenance peut-elle être prise en 
considération (1)? 

Pour déterminer équitablement l'indemnité due 
pour dépréciation, il faut établir d^abord la 
valeur vénale actuelle de la propriété et en- 
suite la valeur vénale de la partie non em- 
prise après l'expropriation. 

Les intérêts des sommes allouées à titre d'in- 
demnité ne sont dus que du jour de la prise 
de possession effective de l'emprise (2). 

Il n'est jamais dû d'intérêts sur la somme 
allouée à titre de frais de remploi (5). 

Les intérêts des sommes allouées à titre d'in* 
demnité ne cessent de courir que par le 
payement de ces sommes ou par la notifica- 
tion h Vexproprié de leur consignation, 

(l'état belge, — G. BRUGGEMAN.) 
ARRÊT. 

LA COUR;- 
Gand, par son 
avait ordonné 
bases de leurs 
leur avis d'une 
sur chacun des 
posées; 



- Attendu que le tribunal de 
jugement du 5 août 1874, 

aux experts d'indiquer les 
évaluations, et de motiver 

manière spéciale et détaillée 
chiffres des indemnités pro- 



eoar de Bruxelles daS9 juillet 1868 (Pasic, p. 331), 
eritiqoé par cet auteur, accorde des intérêts, non 
sur les frais de remploi, mai^ sur les sommes don- 
nant Ueu A des frais de remploi, c'est -A-dire sur le 
chilTre de rindemnité principale, déduction faite des 
créances hypothécaires. 
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Attendu que, pour satisfaire è ce jugement, 
ils avaient, sur le premier point, la valeur 
vénale de Temprise, à faire connaître diaprés 
quels éléments légaux, à savoir, le cadastre, 
les baux, les ventes publiques de terrains de 
même nature etsituation,etc.,ils avaient fixé 
Ja valeurdeTempriseà raison de 15> 000 francs 
riiectare^ qu*au lieu de cela, ils vantent la 
situation et la bonne qualité du verger dont 
il s*agit (lequel figure au cadastre dans la 
seconde classe) et ne disent pas un mot pour 
établir légalement la valeur des bons vergers 
à Everghem ; 

Que sur le deuxième point, la déprécia- 
tion de la partie restante de la propriété, ils 
avaient à faire connaître, d*après les élé- 
ments légaux, la valeur totale de la propriété 
avant Temprise et la valeur qu'elle conserve- 
rait après cette emprise; que Ton aurait pu 
ainsi apprécier la moins-value; que cette 
opération aurait clairement démontré que le 
chiffre de 5,000 francs de dépréciation 
était exagéré ; qu^aussi ils ont préféré signa- 
ler des causes de dépréciation non suscep- 
tibles de se traduire en chiffres, et d*ailleurs 
non fondées en fait; qu'il n'y a en réalité 
qu'une vraie cause de dépréciation, celle qui 
résulte de ce que le verger est coupé en dia- 
gonale, mais cette dépréciation n'atteint 
aucunement ni le jardin, ni la partie de terre 
qui se trouvent derrière la ferme et qui con- 
servent leur configuration régulière ; 

Attendu que les experts ainsi que le pre- 
mier juge ont eu tort de considérer la parcelle 
emprise comme du terrain k bâtir; qu'en 
effet, le verger dont cette. parcelle est déta- 
chée n'est pas situé dans un aggloméré; 
qu'il ne touche pas non plus à d'autres con- 
structions ; que la grille d'entrée est k 270 
mètres du pont de Terdonck, et à 470 mètres 
de la halte du chemin de fer à Cluysen; que 
n'étant pas destiné dans un avenir prochain 
k être utilisé comme terrain à bâtir, il n'a 
point cette valeur exceptionnelle de 15,000 k 
12,000 francs l'hectare; qu'il ne peut et ne 
doit être estimé que comme verger; que l'é- 
valuation de i,620 francs n'est pas justifiée, 
et se trouve contredite par les évaluations 
cadastrales, ainsi que par les ventes publi- 
ques de biens de même nature et situation ; 

Attendu que ce chiffre alloué pour une 
petite fraction de la propriété est supérieur 
à la valeur de la propriété tout entière, telle 
qu'elle est déterminée par les évaluations 
cadastrales et le multiplicateur officiel 
annexé à l'arrêté royal du 25 juillet 4867, 
multiplicateur officiel pour la commune d'E- 
verghem; qu'alors que la ferme avec ses 
bâtiments, jardin, verger et terre d'une con- 



tenance de 80 ares 50 centiares ne vaut, d'a- 
près ces documents, que 5,787 fr. 60 c, il 
est clair qu'il ne peut être question d'adopter 
la somme fixée pour une emprise sur cette 
ferme, emprise qui n'est de que 13 ares 
50 centiares ; 

Attendu que les experts ont eux-mêmes 
démontréleur exagération en disant que lors- 
qu'on achète par convenance une parcelle 
de terre de cette qualité, dans uoe telle 
situation et d'une si petite contenance, on 
doit la payer même k un prix plus élevé; 
qu'en effet, la valeur de convenance est une 
valeur arbitraire, qui dépend des besoins ou 
des caprices de l'acheteur et de l'entêtement 
du vendeur, tandis que l'Etat ne doit payer 
que la juste valeur, c'est^-â-dire U valeur 
vénale; 

Attendu que d'après les documents, faits 
et circonstances de la cause, d'après la valeur 
des terrains de même nature et qualité, il y 
a lieu de fixer à 9,000 francs par hectare le 
terrain dont s'agit, soit pour les 43 ares 
50 centiares la somme de 4 ,245 francs; 

Quant k la dépréciation: 

Attendu qu'il n'y a qu'une seule bonne 
règle pour déterminer les indemnités de dé- 
préciation, c'est d*établir quelle est la valeur 
vénale actuelle de la propriété, et quelle 
sera, après Texpropriation, la valeur vénale 
du restant de cette propriété ; que les experts 
se sont bien gardés de suivre cette méthode, 
qui devait immédiatement prouver leur 
erreur; 

Attendu que, si l'on tient compte de la va- 
leur totale de la ferme, il paraît évident 
qu'une somme de 4 ,200 francs constitue une 
indemnité amplement suffisante pour oette 
dépréciation ; 

Quant aux sommes de 880 francs pour 
valeur du bâtiment servant de fournil» 
450 francs pour la grille de clôture du verger 
et les piliers en maçonnerie, 200 francs pour 
le puits en maçonnerie, et pour la pompe en 
bois avec dépendances, 350 francs pour 
24 arbres fruitiers avec les fruits, 450 francs 
pour les arbres de haute futaie et têtards, 
adoptant les motifs du premier juge; 

Quant à l'intérêt de 5 p. c. sur les sommes 
allouées à titre d'indemnité: 

Attendu que les intérêts ne sont dus que du 
jour de la prise de possession effective, puis- 
que ce n'est qu'alors que commence la jouis- 
sance qui est représentée par ces intérêts; 
qu'il n'y a jamais engagement de la part de 
l'Etat de prendre possession et qu'il arrive 
souvent qu'il ne peut user de la permission 
qui lui est accordée, soit k raison des difli- 
cultés élevées par les propriétaires eux- 
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mémes^ leurs agents on fermiers, soit à 
raisoD du refus par les propriétaires cootigus 
de donner le même consentement; qu*aux 
termes de l*article 1652 du code civil, l'acbe- 
teur doit llntérét du prix de Tente jusqu'au 
payement du capital : i^ s'il a été ainsi con- 
venu lors de la vente; 2* si la chose vendue 
et livrée produit des fruits ou autres reve- 
nus ; que dans Tespèce, il n*y a pas eu de 
convention relative aux intérêts et que, du 
reste, personne n^avait qualité pour faire 
pareille convention ; qu*il est certain que, 
tant qu*il n*y a pas livraison, et par con- 
séquent occupation, les intérêts ne peuvent 
courir de plein droit : que la cause de Pobli- 
gation vient à manquer; 

Attendu que TEtat a avoué que la prise 
de possession a commencé le il juillet 1874 
et qu*il n*est aucunement établi qn*elle re- 
monte h une date antérieure ; que partant, 
il y a lieu d'allouer les intérêts à compter de 
cette date ; 

Attendu que les intérêts ne sont jamais dus 
sur Pallocation à titre de frais de remploi : 

Attendu que les intérêts ne doivent cesser 
de courir que par le payement des indemni« 
tés ou par la notification de leur consigna- 
tion : qu'en effet, pour que cette consigna tîou 
mette fin au cours de ces intérêts, il est né- 
cessaire que les expropriés sachent que les 
indemnités sont mises à leur disposition; 
que rarticle 12 de la loi du 17 avril 1835 
n*autorise renvoi en possession que sur le 
vu de la signification faite à avoué ou à par- 
tie du certificat du dépôt ; que cette signifi- 
cation n'est pas moins indispensable pour 
décharger PEtat des intérêts si la prise de 
possession a été consentie par l'exproprié 
avant la consignation et à défaut de cette con- 
signation, il reste tenu des intérêts jusqu'au 
payement; 

Attendu que Tappel de TEtat n'étant pas 
dénué de fondement, les dépens de l'instance 
d'appel ne peuvent être mis à sa charge ; 

Par ces motifs, faisant droit, oui en au- 
dience publique les conclusions conformes 
de M. Tavocat général De Paepe, fixe 1* la 
valeur de l'emprise à 1,215 francs; 2"* la dé- 
préciation à 1,200 francs ; 3** la valeur du bâ- 
timent servant de fournil à 880 francs ; celte 
de la grille de clôture du verger et des piliers 
en maçonnerie à 150 francs, celle de la pompe 
en bois avec dépendances, et du puits en ma- 
çonnerie à 200 francs, celle des arbres frui- 
tiers avec les fruits à 350 francs, et celle des 
arbres de haute futaie à 150 francs; déclare 
que les intérêts sur ces sommes allouées k 
titre d'indemnité ne doivent courir qu'à dater 
de la prise de possession le 11 juillet 1874, 



condamne l'Etat à payer toutes ces sommes et 
aux intérêts, plus 10 p. c. à titre de frais de 
remploi; dit que les intérêts ne sont pas dus 
sur l'allocation des frais à titre de remploi ; 
déclare que les intérêts sont dus jusqu'au 
jour du payement des indemnités ci-dessus, 
ou jusqu'à la notification de leur consigna- 
tion : déclare les parties ultérieurement ni 
recevables ni fondées en leurs conclusions, 
condamne les intimés aux dépens de l'in- 
stance d'appel. 

Du 30 avril 1875.^ Cour de Gand.— 
l'« ch. — Préi. M. Leiièvre, premier prési- 
dent. — PL MM. Metdepenningen et Gro- 
verman. 



BRUXELLES, 22 JnlUet 1876. 

EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PU- 
BLIQUE. — Impasse. — Valeur du sol. 

Une indemnité doit être allouée h l'exproprié 
pour le sol des impasses faisant partie de son 
Men, en tenant compte de la servitude de 
passage qui le grève (1). 

(GOMMUMB D*ÀNDBRLECirr ET H. JOREZ ET CON- 
SORTS, — C. LOR FRÈRES.) 

ARRÊT. 

LA COUR; ... — Sur l'appel incident : 

Quant à la demande d'indemnité pour 
valeur vénale : 

En fait : 

Attendu que la propriété des intimés se 
compose de deux parties, l'une étant le ca- 
baret enseigné an Chasseur vert, l'autre 
formée des anciennes écuries et remises de ce 
cabaret transformées en habitations ouvriè- 
res, séparées par une cour et ayant, dans la 
rue des Goujons, une issue commune, dite 
impasse du Chasseur, qui n*est que Pouver- 
ture de Pancieune porte par laquelle les 
chevaux et voitures avaient accès dans la 
cour; 

Attendu qii*\\ n'est pas dénié que ce sont 
les intimés qui ont toujours pourvu aux frais 
d'égout, de badigeonnage, de pavage et d'é- 
clairage de cette impasse et que celle-ci ne 
figure pas sur l'atlas des communications 
vicinales de la commune d^Anderlecht; 

Qu'aussi la partie appelante comme le pre- 
mier juge ne méconnaissent pas que le sol de 
cette impasse soit la propriété des intimés; 



(1) Voy. toutefois Bnixelles, SB mai 1874 (Pasi€., 
187i, II, 388) et la note sou eet arrêt. Voy. aoasi 
Dbl Harmol, De rexprojmatHm, 9^ édit., n« itS. 
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En droit : 

Attendu que, 8i Tarticle 1^ de la loi du 
i*' février 4844 considère comme faisant 
partie de la voirie urbaine, dans les localités 
qu*elle spécifie, les rues, ruelles^ passages et 
impasses établis à travers les propriétés par- 
ticulières et aboutissant à la voie publique, 
cette disposition n'a voulu que soumettre ces 
rues, ruelles, passages et impasses au régime 
de la police de la voirie urbaine, mais qu'elle 
n'a eu pour effet ni d'en incorporer le soi 
dans la voie publique, ni d'obliger les com- 
munes à des expropriations ; 

Que cette interprétation résulte à Tévi- 
dence des discussions qui ont eu lieu lors de 
l'adoption de la loi du i" février 4844 et 
notamment des observations présentées par 
MM. Malou et de Garcia et par le ministre de 
l'intérieur; 

Qu'il s'ensuit qu'à moins que la commune 
n'en soit devenue propriétaire à un titrequel* 
conque, la propriété du sol des ruelles, pas- 
sages et impasses établis à travers les terrains 
des particuliers continue k appartenir ceui- 
ci,qui ne peuvent être dépouillés sans indem- 
nité de leur propriété et qui ont le droit d'en 
disposer librement, sauf l'obligation qui leur 
incombe de se soumettre aux lois et règle- 
ments relatifs à la voirie urbaine; 

Attendu que c'est donc à ton que le pre- 
mier juge a décidé que l'impasse dont s'agit 
ayant reçu une forme et une destination à 
l'usage du public, la propriété en est vinculée 
de telle sorte que le propriétaire n'en possède 
plus la libre disposition et que ladite impasse 
doit être considérée comme faisant partie de 
la voirie urbaine; 

Attendu que c'est également sans fonde- 
ment que le jugement à quo invoque un ju- 
gement du tribunal de Bruxelles du 40 sep- 
tembre 4875, qui a condamné les intimés à 
une amende du chef de contravention au 
règlement communal d'Ânderlecht sur l'é- 
clairage des impasses, et un arrêt de la cour 
de cassation du 23 février 4874, qui rejette 
le pourvoi formé contre ce jugement (4). 

Qu'en effet ces décisions ne font que dé- 
clarer qu'un règlement de police peut mettre 
à la charge des propriétaires l'éclairage des 
impasses aboutissant à la voie . publique, 
alors même qu'elles sont établies à travers 
des propriétés particulières et que l'arrêt du 
23 février, loin de consacrer h thèse du pre- 
mier juge, reconnaît même que le devoir 
personnel qu'impose le règlement ne porte 



(1) Pasicmsii, 1874,1, 163. 



aucune atteinte aux droits réels des proprié- 
taires des impasses ; 

Attendu qu'il faut donc considérer le sol 
de l'impasse du Chasseur comme faisant par- 
tie du bien exproprié, en tenant compte 
toutefois de ce que ce sol est grevé d*une 
servitude momentanée de passage et adop- 
ter sur ce point le chiffre fixé par les ex- 
perts, dont l'évaluation n'est du reste pas 
contestée; 

Quant à la demande tendant à l'allocation 
d'une somme de 700 francs pour perte sur 
le revenu locatif, etc.. (sans intérêt); 

Par ces motifs et ceux du premier juge 
non contraires à ceux du présent arrêt, oui 
en ses conclusions conformes M. l'avocat 
général Mélot et déboutant les parties de 
toutes conclusions contraires, met l'appel 
principal au néant, et statuant sur l'appel 
incident, met à néant le jugement dont est 
appel i^ en ce qu'il n'a alloué aux intimés, 
pour la propriété Chaussée de Mons, n* 251, 
et les maisons d'ouvriers, rue des Goujons 
n^' 2 et impasse du Chasseur, qu'une indem- 
nité, pour valeur vénale, de 59,200 francs, 
et calculé sur cette somme principale les 
frais de remploi et les intérêts d'attente ; 
2*' en ce qu'il a omis de déduire, etc.. 
émendant, alloue aux intimés les indemnités 
suivantes : pour la propriété n*" 254, Chaus- 
sée de Mons, en y comprenant les maisons 
n® 2 rue des Goujons et n** 1 à 9, impasse du 
Chasseur, 64,400 francs ; pour la maison rue 
des Goujons, n''22, 7,800 francs; ensemble, 
69,200 francs, sous déduction, etc.. 

Du 22 juillet 4875. — Cour de Bruxelles. 
— 2*ch. — Préê. M. De Le Vingne. 



BRUXELLES, 81 mal 1876. 

4<' LETTRE DE CHANGE. — Recours con- 
tre LE TIREUR ET l'eNDOSSBUR. — DÉLAI. 

2* Acquiescement. — Jugement exécutoirb 

PàR PROVISION. 

4* Le porteur d'une lettre de change qui a as- 
signé le tireur dans le délai de quin%aine fixé 
par la loi, n'a pas un nouveau délai de 
quinzaine pour assigner l'endosseur. (Loi du 
20 mai 4872, art. 56 et 58). 

2* Ne peut être réputé avoir acquiescé à un ju- 
gement déclaré exécutoire par provision 
celui qui n'a payé un à-compte ou solliàié 
des délais qu'après signification de ce juge- 
ment avec commandement d'acquitter le mon- 
tant des condamnationsprononcées contre lui. 
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($006HEMy — C. l'union DU CRÉDIT.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sar la fio de non-recevoir 
opposée à rappel : 

Atteodu que le jugement à quo du 8 sep- 
tembre 1874 a été déclaré exécutoire par 
provision nonobstant appel et sans caution; 

Attendu qu*il a été signifié le 28 du même 
mois à Sooghen, avec commandement fait à 
celui-ci de payer dans les vingt-quatre beures 
le montant des condamnations prononcées 
contre lui; 

Attendu que Soogben était tenu de déférer 
à ce commandement; 

Attendu que, par suite, il doit être réputé 
n*avoiragî que comme contraint et forcé, 
quand il a versé entre les mains de Tbuissier 
Lombaerts, le 9 octobre 1874, une somme de 
â,000 francs à valoir sur le montant desdites 
condamnations et, trois jours après, le solde 
de ce montant; 

Attendu qu'il s'est trouvé sous l'empire de 
la même contrainte, lorsqu'il a, le 1<" et le 
9 octobre 1874, sollicité de l'intimée des 
délais pour s'exécuter; 

Attendu qu'il conste, au surplus, que les 
payements effectuéscbezl'buissierLombaerts 
ne l'ont été que sous la réserve du droit 
d'appel de Soogben ; 

Attendu que cefui-ci n'a donc pas acquiescé 
audit jugement par une exécution libre et 
volontaire, d'où il suit que la fin de non- 
recevoir susmentionnée est dénuée de fonde- 
ment; 

En ce qui concerne au fond le mérite de 
l'appel de Soogben : 

Attendu que la lettre de cbange en litige a 
été créée à l'écbéance du 18 juillet 1874 et 
qu'elle a été protestée en temps utile le 
21 du même mois, le 19 ayant été un di- 
mancbe ; mais que l'Intimée, porteur de cet 
effet, n'a cité Soogben en payement que le 
13 août suivant, c'est-à-dire que le vingt- 
troisième jour après le protêt, tandis qu'aux 
termes de l'article 58 de la loi du 20 mai 
1872, elle n'avait à l'égard de l'appelant, 
endosseur de la traite, qu'un délai de quin- 
zaine à partir de ce protêt pour exercer uti- 
leraentson recourscontre lui, recours qu'elle 
avait exercé aussi collectivement contre le 
tireur et l'accepteur par des exploits séparés 
du 27 juillet de la même année; 

Attendu que le premier juge objecte à 
tort que la société demanderesse originaire 
qui jouissait du délai de quinzaine pour assi- 
gner le tireur, ayant observé ce délai, en 



avait un nouveau de quinzaine pour assigner 
l'endosseur Soogben ; 

Qu'en efiet, cette interprétation de l'ar- 
ticle o8 précité est contraire au texte de 
cette disposition combinée avec l'article 56 
de la même loi ; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
qu'à défaut d'avoir exercé en temps utile son 
recours envers l'appelant, l'intimée est dé- 
chue de ses droits contre cet endosseur; 
qu'elle doit donc être déclarée non-rece- 
vable dans l'action qui a fait l'objet de sou 
ajournement du 13 août 1874 ; 

Par ces motifs, entendu M. l'avocat géné- 
ral Boscb en son avis conforme, déclare l'in- 
timée mal' fondée dans la fin de non-recevoir 
qu'elle a opposée à l'appel de la partie Wy- 
vekens et, faisant droit sur cet appel, met au 
néant le jugement dont est appel ; émendant, 
déclare l'intimée non recevable dans sadite 
action et l'en déboute; la condamne aux 
dépens des deux instances. 

Du 31 mai 1875. — Cour de Bruxelles. •— 
3« ch. — Prés. M. De Prelle de la Nieppe. — 
PL MM. Graux et Poelaert. 



LIÈGE, 19 mal 1876. 

APPEL CORRECTIONNEL. - Citation. — 
Erreur sur le lieu du délit. -^ Incom- 
pétence. 

L'erreur sur le lieu du délit dam une citation 
correctionnelle et dans le jugement qui en a 
été la suite peut être réparée en degré d'ap- 
peL 

Il n'y a pas lieu de s'arrêter à Vexception dHn- 
compétence qui n'a pour base que cette erreur 
de fait et qui est proposée pour la première 
fois en appel. 

(le ministère public, — G. BELLO.) 

La citation correctionnelle portait que le 
délit reprocbé au prévenu Belle avait eu 
lieu à Ësemael, province de Brabant. Le 
tribunal de Hasselt, saisi de la prévention, ne 
s'aperçut pas de cette erreur et condamna 
le prévenu, lequel se défendit au fond. En 
appel, il opposa une exception d'incompé- 
tence ratione loci. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que c'est par 
erreur que la citation et le jugement du tri- 
bunal de Hasselt, dont est appel, portent que 
le fait reprocbé au prévenu, qui est domi- 
cilié à Esemaely a été commis à Ësemael 
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(Brabant) alors qo*il a été commis h Goyer 
(Limboiirg; qnecetteerreur matérielle aurait 
enpoarrésultatd^eniratDerriDCompétencedu 
Iribonal de Uasselt, mais qu'elle ne constitue 
qu'une légère inexactitude, qui peut être 
réparée; 

Attendu que le prévenu a été à même de 
connaître les faits lui imputés, et de pré- 
parer sa défense; quMI a comparu devant les 
premiers juges, qu*il s'est défendu au fond 
et n'a pas opposé d'exception d'incompé- 
tence; 

Attendu qu'il est résulté de l'instruction 
de la cause devant la cour que le prévenu a, 
le 29 novembre 4874, publiquement dans 
un cabaret sis à Goyer, en prâence de dif- 
férentes personnes, imputé méchamment 
au directeur de la sucrerie de Roseaux des 
faits précis de nature à porter atteinte k 
l'honneur de ce dernier, et à l'exposer au 
mépris public, faits dont la preuve légale 
n'est pas rapportée; 

Attendu que la peine est proportionnée h 
la gravité des faits; 

Par ces motifs, émendant le jugement en 
tant qu'il a déclaré que les faits de la préven- 
tion se sont passés k Esemael, dit qu'ils ont 
eu lieu h Goyer; confirme le jugement pour 
le surplus, etc. 

Du 19 mal 1875. — Cour de Liège. ^ 
5* ch. «— Pré$, M. Cartuyvels. 



GAND, 80 aTiil 1876. 

TENTE COMMERCIALE. — Inexécution. 
— Dommages-intérêts. — Différence 
entre le prix d'achàt et le cours au lieu 
de là livraison. — achat pour consommer. 

Au cas d'inexécution dCnn marché, commercial , 
le vendeur en défaut d'exécuter doit à l'ache- 
teur^ à titre de dommagee-intérèu^ l'écart 
existant entre le prix d'achat et le prix cou- 
rant du lieu ott la livraison devait se faire; 
l'acheteur o, en effets le droit de se remplacer 
sur ptace^ et non ailleurs. 

A cet égards il n'y a pas lieu de distinguer 
entre celui qui a acheté pour consommer et 
celui qui a acheté pour revendre. 

(MARCHAND ET SUT, •— G. LANDMESSER.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les intimés ont 
vendu aux appelants, le 28 janvier 1875, 
environ mille pièces culées de bois de chêne, 
au prix de 101 francs le mètre cube, mis sur 
voiture ou vraggon k Gaod, mesurage à la 



corde ou au quart, contre bonne arrivée du 
chargement à l'ouverture de la navigation ; 

Attendu que les experts nommés par le 
tribunal de commerce de Gand ont été una- 
nimement d'avis que les culées de cbéne à 
Gand, en mai-juin 4875, valaient de 120 k 
125 francs le mètre cube; qu'en outre d'au- 
tres éléments et documents de la procédure 
déterminent, à la même datp, la valeur de ces 
culées au prix de 125 k 150 francs; qu'ainsi 
c'est k bon droit que les appelants ont pris 
le chiffre de 125 francs pour la valeur de la 
marchandise à cette époque et pour base do 
calcul des dommages-intérêts, soit un écart 
de 24 francs entre le prix de revient, selon 
convention verbale intervenue entre parties, 
et la valeur à Gand à la date ci-dessus, soit, 
pour les 2,604 mètres qui restaient k livrer, 
la somme de 6,249 fr. 62/;., somme qui en 
toute justice leur est due ; que ces dommages- 
intérêts correspondent à la perte qu'ils ont 
faite et au gain dont ils ont été privés; qu'ils 
ne comprennent, d'ailleurs, aucune cause, 
aucun élément que les parties ne pouvaient 
point prévoir lors de ta convention ; 

Attendu que c'est le prix de revente k 
£and qui seul peut et doit être pris en con- 
sidération pour le calcul de ces dommages- 
Intérêts; qu'en effet il est de principe^ en 
matière d'inexécution de marchés commer- 
ciaux, que le vendeur qui est en défaut d'exé- 
cuter doit payer à l'acheteur l'écart qui 
existe entre son prix d'achat et le cours du 
lieu où la livraison devait se faire, c Interro- 
gavi, dit la loi 22 Dig. (de rébus ereditis), eujus 
loci pretium sequi oporteatî Respondit:Si eou" 
venisset ut certo loco redderetur^ quanti eo loco 
esset • , et la loi 4, Dig., de condionetriticiaria^ 
s'exprime de même : c Ut primum autimatio 
sumatur, ejus loci quo dari debuit t ; que c'est 
la seule base certaine et fixe qui puisse être 
admise; que le motif de ce principe est évi- 
dent, puisque c'est seulement ik l'endroit oà 
la livraison devait se faire que l'acheteur eût 
été en droit de se remplacer, et pour ce faire, 
il aurait dû nécessairement payer le cours du 
marché ; 

Attendu que le prix de revient au port de 
Gand importe peu ; qu'en effet il est certain 
qu'à ce prix l'acheteur n*aurait pas trouvé k 
se remplacer k Gand, où il était en droit de 
le faire, la marchandise devant lui être 
livrée k Gand ; que Ton ne peut soutenir que 
l'acheteur, à qui on ne livre pas une mar- 
chandise qui provient de pays lointains, soit 
obligé de la faire venir de là, en s'exposant 
aux incertitudes du commerce, et aux périls 
de la mer; qu'il ne peut être obligé de courir 
les chances de baisse pendant le temps néces- 
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saire pour faire venir les marchandises de 
ces pays; qa'il a le droit de se remplacer sur 
place» et non ailleurs; or^ sli peut et doit 8*y 
remplacer» il faut bien que ce soit le prix de 
la place qui serve à fixer la bonification qui 
peut lui être due; 

Attendu que la distinction que le premier 
juge établit est tout à fait arbitraire et n'est 
sanctionnée nulle part; qu'il esi évident que 
celui qui achète pour revendre a le même 
intérêt et par suite le même droit que celui 
qui achète pour consommer de se remplacer 
sur place et immédiatement; que l'un pas 
plus que l'autre ne doit être exposé à subir 
les chances de baisse qui peuvent se produire 
sur une marchandise pendant le temps né- 
cessaire pour la faire venir de l'étranger; 
qu'il est hors de doute que lorsque l'on con- 
tracte avec un commerçant^ on sait parfai- 
tement qu'il achète pour revendre soit la 
marchandise brute, soit après l'avoir trans- 
formée; et.qui dit revendre» dit intention de 
réaliser un bénéfice : et les dommages-inté- 
rêts comprenant la perte faite et le bénéfice 
dont il a été privé, il est clair que le commer- 
çant qui n'obtient pas la marchandise sur 
laquelle il avait le droit de compter, doit re- 
cevoir la différence entre sou prix d'achat 
et le prix courant, c'est-à-dire» le prix auquel 
il aurait pu revendre sur la place où la 
livraison devait lui être faite : Ami$sio lucri 
eêt damnum; 

Attendu que le tribunal a infligé grief aux 
appelants en ne leur adjugeant aucune somme 
pour indemnité du chef des entraves dans 
leur commerce, du défaut d'approvisionne- 
ment au temps prescrit, du chef des démar- 
ches, pertes de temps et frais qu'ils ont dû 
faire et subir pour la conservation de leurs 
droits; que ces dommages, pour un marché 
anssi important que celui dont s'agit, pen- 
▼ent équitablement être évalués à la somme 
de 600 francs; 

Attendu que c*est également à tort que le 
premier juge a compensé les dépens dans un 
procès oh tous les torts sont du côté des 
Intimés, qui ont manqué à leurs engagements 
et sont évidemment constitués en faute; 

Par ces motifs, faisant droit, met le juge- 
ment dont appel à néant, émendant et faisant 
ce que le premier juge aurait dû faire, con- 
damne les intimés k payer aux appelants la 



(i) Voy. eonf. Broielles, 18 Janvier 1851 (Pask., 
1853, U, 30) et 7 avril 185i (ibid., 186S, 11, 372). 
Voy. ausiii Laorirt, i. X, n« 553. L'arrêt de U eoor 
de etMatioade France du 23 décembre 1869 (Pane. 
fnmç., 1870, p. 880) porte aussi qoe l'art. 882 ouvre 



somme de 6,849 fr. 62 e,, les condamne aux 
intérêts judiciaires, et aux dépens des deux 
instances. 

Du 50 avril 1875.— Cour de Gand. -~ 
i'* ch. — - Prés. M. Lelièvre, premier prési- 
dent. — PI. MM. Dubois, De Nobele et Gruyt. 



BRUXELLES, 8 JuiUet 1875. 
PARTAGE. — DaoïT du ca^NCisa iHTsa- 

VKNANT. — LlClTATlON. — DÉFAUT D*UI- 
TJÉRÉT. 

Le seul droit du créancier qui intervient dans 
un partage est d'empêcher que rien ne se fasse 
en fraude de ses droits. 

Si tous les héritiers sont d'accord pour procéder 
à la vente des immeubles communs^ il n'est 
pas fondé à s'y opposer et à réclamer le par" 
tage en nature, s'il ne justifie pas que la 
licitation porte atteinte à ses droits (1). 

(HéaniBas lbroi, — c. pellàbon.) 

AnaAT. 

LA COUR ; — Attendu que la partie in- 
timée, Pellabon, base son opposition du 
10 juin 1874: 

i"" Sur ce que les biens exposés en vente 
sont partageables en nature et que la lici- 
tation en est inutile au point de vue de la 
loi; 

2* Qu*en présence des prix dérisoires of- 
ferts jusqu'à ce moment, la vente serait pré- 
judiciable aux intéçéis de Topposante, créan- 
cière d'un des copartageants; 

Attendu que si Farticle 882 du code civil 
donne au créancier le droit d'assister à 
toutes les opérations du partage et même 
d'y intervenir, c'est aux seules fins d'empê- 
cher que rien ne se fasse en fraude de ses 
droits; que son rôle se borne h veiller et à 
s'assurer que son débiteur obtienne ce qui lui 
revient légitimement ; 

Attendu que la loi laisse aux cohéritiers, 
s'ils sont tous majeurs, le choix d^arréter 
entre eux le moyen qu'ils ju^nt être le 
plus eflScace pour sortir d'indivision ; qu'ils 
peuvent donc recourir à la licitation des 
immeubles qui dépendent de la succession. 



seulement aai eréanciers opposants « le droit d*at- 
taqaer le partage dans la mesure de leur intérêt, et 
par eonséquent à la ebarge de justifier de eet inté- 
réU > Voy. eneore PoiUers, 10 juin t851 et Don^, 
26 décembre 1853 (D. P., 1893, 2, H < 1894, 2, 310). 
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prix de livraison des soixante et onze tonnes 
de fer expédiées le 8 jaillet 1875; 

Attendu que les trois experts désignés par 
le jugement interlocutoire du 44 août 1875, 
pour examiner la marchandise litigieuse, 
déclarent unaaimemenl que ces soixante et 
onze tonnes de fonte ne sont pas de bonne 
qualité eu égard an prix stipulé à Tépoque 
de la vente; que c'est donc avec raison que 
les intimés ont refusé d'en prendre livraison 
et que le premier juge a débouté les appe- 
lants de leur action pour obtenir le payement 
du prix de cette marchandise; 

En ce qui concerne l'action en résiliation 
des conventions verbales du 15 juin 1872: 

Attendu qu'aux termes de cette conven- 
tion, il a été stipulé que la livraison des 
mille tonnes de fonte truitée, faisant l'objet 
du contrat, se ferait mensuellement par par- 
ties égales ou à peu prés égales pendant 
toute l'année 1875; 

Attendu que semblable convention ne 
constitue pas une obligation indivisible; 
qu'au contraire, elle comprend autant de 
marchés distincts et indépendants les uns 
des autres qu'il y a de livraisons à faire men- 
suellement, et qu'il n'existe aucune solida- 
rité entre elles ; 

Attendu que l'inexécution partielle d'une 
de ces livraisons n'est pas de nature à devoir 
entraîner la résolution de toutes celles qui 
restent à effectuer ; que c'est donc à tort que 
le jugement h quo a accueilli la demande en 
résiliation du marché faite par les intimés et 
leur a alloué des dommages-intérêts de ce 
chef; qu'il n'y a lieu que de tenir compte 
aux intimés du préjudice qu'ils ont souffert 
par suite du refus fondé qu'ils ont fait de 
prendre livraison des soixante et onze tonnes 
de fonte de mauvaise qualité... ; 

Par ces motifs, sans s'arrêter k l'offre de 
preuve faite par les appelants, laquelle est 
déclarée irrelevante, met l'appel au néant 
en ce qui concerne l'action des appelants en 
payement de la somme de 8,490 fr. 48 c. 
formant le prix de livraison des soixante 
et onze tonnes de fontes expédiées le 
8 juillet... ; met le jugement au néant en tant 
qu'il a prononcé la résiliation du marché 
pour la marchandise restant à fournir; 
émendant, dit pour droit que c'est à tort 
que les intimés ont refusé l'offre qui leur a 
été faite le 28 juillet 1875; déclare par suite 
les intimés mal fondés en leur action en rési- 
liation des conventions verbales du 15 juin 
1872 et en dommages-intérêts de ce chef... 

Du 6 novembre 1874. — Cour de Bruxel- 
les. ~ 2«ch. ^ Prés, M. De Le Vingne. 



GAND, 87 mal 1876. 

CONNAISSEMENT. - Port sur. — Port 
DE Gànd.— Port d'ordres od ims reste.— 
Frais d'allégés. 

Un part maritime n'est pas envUagé comme 
n'étant pas sûr parce qne^ avant leur arrivée 
dans ce port, les navires d'un fort tirant d'eau 
sont tenus d'alléger une partie de leur car- 
gaison* 

Le port de Gand est un port sûr. 

En conséquence, lorsqu'un connaistement se 
borne h indiquer un port d'ordres où des 
instructions doivent être ultérieurement dou" 
nées au capitaine quant au port définitif de 
déchargement entre Bordeaux et Hambourg, 
le porteur du connaissement peut désigner 
comme tel le port de Gand^ bien qu'il 4usti- 
jettisse les navires d'un fort tonnage à f»- 
convénient des allèges. 

Les frais des allèges ne sont à la charge du 
capitaine que pour autant que le port de 
destination ait été spécialement désigné au 
moment du contrat, ils doivent être supportés 
parle consignataire, lorsque la charte partie 
ou le connaiuement se borne à indiquer un 
port d'ordres (1). 

(tàYLOR, — G. DESGAMPS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Revu l'arrêt de cette cour 
du 29 avril dernier confirmant, quant à la 
compétence, le jugement du tribunal de 
commerce de Gand du 18 novembre 1874, 
mais réformant cette décision comme pré- 
maturée en tant qu'elle avait déclaré l'action 
fondée et ordonné à l'intimé de libeller les 
dommages-intérêts, enfin, enjoignant aux 
parties de présenter tous leurs moyens (2) ; 

Yu les pièces du procès, ensemble les nou- 
velles conclusions lues et déposées par les 
parties à l'audience du 22 mai courant; 

Attendu que l'intimé est resté complète- 
ment étranger k la convention verbale par 
laquelle MM. Burot, Gerber et C'« ont, le 
8 avril 1874, afi'rété pour le transport d'un 
cbargenient de riz le navire Theresa^ com- 
mandé par l'appelant et alors à l'ancre à 
Akyab; 

Attendu que Tintimé n'a été que l'acheteur 
et n'est devenu, le 50 septembre 1874, que 
le consignataire de la marchandise, et que, 
comme tel, ses droits et ses obligations sont 
exclusivement déterminées par le connaisse- 
ment dont il est porteur, délivré aux affré- 

(1) Voir Jwritprud. du port d'Anvers, 1869, 1, 
S97el8uiv.etl870, 1,31i. 
(3) Pasicusib, 1875, II, S99. 
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teors à Akyab par le capîtaioe Taylor, appe- 
lant, le 21 avril 1874, sans qu'on puisse 
i nvoquer contre rintimé la convention verbale 
d'affrètement à laquelle le connaissement ne 
se réfère en aucune façon et qui, au surplus, 
est res inter altos acta k Tègard de celui-ci; 

Attendu que, par ce connaissement à ordre, 
rappelant s'est obligé, vis-à-vis des affréteurs 
et de quiconque serait subrogé quant au 
chargement à lous leurs droits par la négo- 
ciation dudit connaissement, à transporter 
la cargaison à Queenstown ou à Falmouth, 
oh les ordres, quant à la désignation du port 
de décharge entre Bordeaux et Hambourg, 
seraient donnés ; 

Attendu qu'outre qu'il appartenait à l'in- 
timé de désigner le port de reste, ainsi que 
cela a déjà été souverainement décidé, il 
n'est pas moins incontestable qu'il pouvait 
choisir Gand comme port auquel l'appelant 
était tenu de se rendre pour décharger la 
cargaison ; 

Attendu qu'indépendamment de ce que 
rappelant n'invoque que la convention ver- 
bale d'affrètement pour soutenir que spécia- 
lement le déchargement devait s'opérer dans 
un port bon et sûr, il méconnaît les lois et 
usages maritimes les plus universellement 
adoptés en prétendant que le pott de Gand, 
à moins d'une désignation expresse dans le 
contrat, ne peut être imposé comme port de 
décharge pour les navires d'un fort tirant 
d'eau, parce que ceux-ci seraient tenus, 
' avant leur arrivée dans le port même, d'allé- 
ger une partie de leur cargaison ; 

Attendu qu'il est reconnu que Gand est 
un port maritime et, d'autre part, que des 
ports d'une importance plus considérable 
(tels que ceux d'Amsterdam, Hambourg, 
Rotterdam, etc.) assujettissent à l'inconvé- 
nient des allèges ; 

Attendu que cet inconvénient n'est pas 
envisagé comme enlevant à ces ports le ca- 
ractère de sécurité ; qu'en ce qui concerne le 
port de Gand spécialement, cela est démontré 
à tonte évidence par l'usage que font de ce 
port fréquemment des navires d'un tonnage 
plus fort que celui de l'appelant; que, seule- 
ment, la jurisprudence décide avec raison 
que les frais des allèges restent à la charge 
du consignataire lorsque la charte partie ou 
le connaissement se borne, comme dans 
l'espèce, à désigner un port d'ordres, tandis 
qu'ils doivent être supportés par le capitaine 
lorsque le port de destination a été désigné 
an moment du contrat, les parties étant alors 
censées avoir tenu compte des difficultés de 
l'accès au port dans la fixation du montant 
du' fret; 



Attendu qu'en cette matière, comme en 
toute autre, les conventions librement con- 
senties doivent être exécutées jusqu'à concur- 
rence de tout ce qu'il est raisonnablement et 
de bonne foi possible d*exiger;que l'appelant 
s'est obligé à transporter la marchandise au 
port de décharge désigné à Queenstown ou 
à Falmouth; que Gand a été le port choisi 
à cette fin; qu'il n'a donc pu décharger à 
Anvers sous le prétexte qu'à Terneuzen le 
navire eût dû être allégé; que les allèges 
eussent été fournies aux frais du destinataire, 
et qu'en toute hypothèse donc l'exécution 
entière des obligations assumées par lui étant 
raisonnablement possible, il a été en faute 
en ne s'y conformant pas; 

Attendu que la nécessité pour le capitaine 
d'exécuter ainsi ses obligations a été reconnue 
par les affréteurs eux-mêmes domiciliés à 
Londres, puisqu'il résulte des documents du 
procès qu'après avoir, le 9 octobre 1874, fait 
donner à Falmouth à l'appelant l'ordre de se 
rendre à Gand pour décharger la cargaison, 
ils ne l'ont, le 12 octobre, laissé partir pour 
Anvers qu'à cause de son refus persistant de 
débarquer à Gand et sous la réserve peu dé- 
guisée que cette modification serait effectuée 
à ses seuls risques et périls ; 

Attendu qu'il résulte de toutes ces consi- 
dérations que l'action de l'intimé est fondée 
et que l'appelant doit réparation à l'intimé 
dn préjudice qu'il lui a causé en déchargeant 
à Anvers la marchandise qu'il avait reçu 
ordre de transporter à Gand ; qu'il n'y a pas 
lieu de l'admettre à la preuve des faits subsi- 
diairement posés par lui; que c'est aussi 
vainement, surtout après Parrêt du 29 avril, 
que l'appelant prétend retarder la solution 
du proc& par la mise en cause des affréteurs 
qu'il demande à la cour d'ordonner par arrêt 
a intervenir; et qu'en somme, la seule ques- 
tion qui reste à décider est celle du règle- 
ment des dommages-intérêts, règlement pour 
lequel il y a lieu à renvoi devant le premier 
jwge; 

Par ces motifs, rejetant toutes autres con- 
clusions à ce contraires, déclare l'intimé 
recevable et fondé dans son action ; en con- 
séquence, dit pour droit que l'appelant est 
passibleenvers l'intimé dédommages intérêts 
et ordonne à ce dernier de les libeller par 
état; renvoie pour la solution ultérieure du 
litige la cause et les parties devant le tribunal 
de commerce de Gand ; condamne enfin l'ap- 
pelant à tous les dépens tant de première 
instance que d'appel. 

Du 27 mai 1875. -- Cour de Gand. — 
!'• ch. — Prés, M. Leiièvre, premier 
dent. — PI. MM. De Meester et Buysse. 
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de Libramont à celle de Marbehan, aux con- 
ditions des r^iements en vigueur» par la 
Grande Compagnie du Luxembourg; 

Attendu qu*en se conformant aux condi- 
tions du livret réglementaire de cette com- 
pagnie, les contractants oni entendu restrein* 
dre la responsabilité qui se rattache au 
contrat de transport; qu'ils ont à Favauce 
réglé réventualité où la livraison promise 
ne, s'exécuterait pas ou s'exécuterait ^rdi- 
vemeut ; 

Attendu que Tarticle ii52 du code civil 
consacre un principe général* applicable aux 
entreprises de transport comme à toutes les 
conventions ; 

Attendu que Flntimé ne peut prétendre 
qu'à une indemnité telle qu'elle a été prévue 
par Tarticle 65 du livret réglementaire de la 
Grande Compagnie du Luxembourg ; 

Attendu que les premiers juges, en al- 
louant une somme plus forte que celle fixée 
par cet article 65, alors que la faute repro- 
chée à l'administration du chemin de fer 
consiste dans Tinexécution de l'obligation 
qu'elle avait contractée, ont méconnu la force 
obligatoire de la convention; 

Attendu que l'article 65 du livret régle- 
mentaire stipule qu'en cas d'expédition par 
tarif n*" 5, un retard de plus de quinze jours 
est assimilé à la perte totale de la marchan- 
dise, et que, dans cette hypothèse, il sera 
payé 75 centimes par kilogramme de man- 
quant ou de marchandise avariée; 

Que, dans l'espèce, le retard étant de plus 
de quinze jours, et les sept barriques pesant 
1,779 kilogrammes, la somme k payer serait 
de 4,354 fr. 25c.; 

Attendu que l'intimé Heeren a consenti, 
après une première sommation et après le 
prononcé du jugement, à reprendre les sept 
barriques de sucre; 

Qu'il les a reprises sous la réserve expresse 
de ses droits et de ceux de la Grande Com- 
pagnie; 

Attendu que l'article 65 précité prévoit le 
cas où la marchandise égarée a été retrouvée 
et reprise par le destinataire; que, dans ce 
cas, celui-ci devra restituer les trois quarts 
de l'indemnité qui lui aura été payée; que, 
dès lors, le sieur Heeren n'a droit qu'au 
quart de la somme de 1,334 fr. 25 c.^ soit à 
celle de 333 fr. 57 c. ; 

Attendu qu'il demande ft être admis à 
prouver que les sept barriques de sucre ont 
subi des avaries, qu'il évalue à 30 francs les 
100 kilogrammes; que cette demande de 
preuve doit être écartée en présence de 
l'article 65 du tarif réglementaire, le sieur 



Heeren s'étant soumis aux eonditionsde cette 
disposition qui assimile l'avarie de la oor* 
chandlse k la perte totale et ne lui doooe 
droit, en toute hypothèse, qu'à 75 centiioes 
par kilogramme de marchandise perdue oo 
avariée et au quart de cette somme alors que 
la marchandise perdue ou avariée a été re- 
prise par le destinataire ; 

Attendu que les réserves faites au momeot 
de la reprise de la marchandise ne peuvent 
avoir pour résultat de modifier les danses do 
contrat primitif; 

Que ces réserves comprenaient également 
celles des droits que la compagnie du Luxes- 
bourg pouvait faire valoir; que celle-ci, en 
consentant à remettre la marchandise au 
mains du destinataire, n'a pas par làreooooé 
expressément ni tacitement aux conditions 
de son tarif; que ces réserves n'étaient qoe 
la confirmation des droits à faire valoir de 
part et d'autre ; 

Par ces motifs, statuant sur les appels des 
parties, entendu M. Lelièvre, substitut dn 
procureur général, en son avis en grande 
partie conforme, sans s'arrêter à la prenne 
sollicitée, émeodant le jugement à 9110 en ce 
qu'il a condamné l'appelant principal à payer 
à l'intimé la somme de 800 francs pour re- 
tard dans la livraison des sept barriques de 
sucre faisant l'objet du troisième chef de la 
demande, réduit à 333 fr. 57 c., la souimeà 
payer de ce chef à l'intimé... 

Du 29 mai 1875. — Cour de Uége. - 
3« ch. — Préê, M. Cartuyvels. ~P/. MH. Du< 
pont et Gérimoni. 



BRUXELLES, 88 Juin 1S75. 
PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE. —JocRSAL.- 

TlTRE. — DÉPÔT. — CONCDKREACE BÉ- 
LOTÀLB. 

Le dépôt d'un numéro ipécimen d'un /ranui 
qui n*eêt effectué qu'au nom de rimprimar 
peut' il profiter au propriétaire de.cekv' 
na/(l)î 

La loi du ^^ janvier 4817, modifiée par cdU 
du i«' dvri/ 1870, n'eU applicable qu*wd 
œuvres originales. 

Elle ne protège pas la propriété d'une œuvt 
littéraire créée et éditée en France et vemwe 
dans ce pays et en Belgique avant le défU 
dans notre pays, lorsqu'il n'est pas wùm 
établi que Us formalités requises pour s't 



(I) Voy. cas8. fraoç., 20 août 1892 (D. P^ ISi 1 
399 ; y. du Pal., 1892, 2, 132). 
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ver en Franct la propriété excluêive de cette 
œuvre aient été remplies. 

Le eeul fait d'avoir publié en Belgique un 
journal ayant le même titre qu'un journal 
publié antérieurement en pays étranger par 
un éditeur qui ne peut invoquer aucun droit 
exclusif de propriété dans notre pays et qui 
ne justifie pas même d'une priorité de publi- 
cation en Belgique, ne constitue pas un acte 
de concurrence déloyale, en l'absence de toute 
manœuvre ayant pour but d'amener une con- 
fusion entre les deux journaux, 

(LIPPBRBBIDBy — C. EBBARDT, BT BBHARDT, — 
G. LEBÈGOE BT G*'.) 

Le 2 septembre i87i, Téditeur Ebhardt 
avait fait assigner Lebègue et C'% proprié- 
taires de VOfice de Publicité : i*" pour 8*en- 
tendre faire défeose de publier leur journal 
illustré la Saison et de se servir de Tentéte 
ou frontispice imprimé en tête de son jour- 
nal, sous peine de 1,000 francs de dommages- 
intérêts pour chaque publication ou contre- 
façon; i* en payement de 25,000 francs de 
dommages-intérêts pour préjudice déjà souf- 
fert. Ceux-ci assignent en ga^^aotie Lîpper- 
heide, éditeur à Berlin, qui intervient dans 
rinstance,et, se disant propriétaire du journal 
la Saison, assigne, à son tour, Ebhardt en 
payement de 15,000 francs de dommages- 
intérêts pour concurrence déloyale et pour 
s^entendre faire défense de continuer la pu- 
blication et la vente des journaux la Saison 
et les Modes de la saison et de se servir tie la 
vignette on frontispice. 

Conclusions reconventionnelles d'Ebbardt 
contre Lipperbeide, aux Uns de faire décider 
que lui, Ebhardt, est seul propriétaire du 
journal de modes la Saison, ainsi que du 
titre on frontispice, et pour qu'il soit fait dé- 
fense à Lipperbeide d'éditer, publier, annon- 
cer en vente ou vendre ce journal. 

Le 10 octobre 1872, le tribunal de com- 
merce statua par un seul et même jugement 
entre toutes les parties. La partie de ce ju- 
gement relative à la contestation entre Lip- 
perbeide et Ebhardt- n'offre aucun intérêt 
juridique, la décision du tribunal sur ce 
différend étant fondée sur l'interprétation 
de la convention avenue entre eux les 22 et 
â5 novembre 1 867 et sur les faits qui l'avaient 
précédée et suivie. 

Sur la demande formée par Ebhardt con- 
tre Lebègue et C'*, le tribunal statua par le 
même jugement en ces termes : 

c Attendu que les moyens plaides par 
Lipperbeide étant écartés, la propriété du 

PASIC., 1875. — 2« PARTIB. 



journal la Saison ayant été vis-à-vis de 
Lipperheide cootractuellement attribuée à 
Ebhardt, il y a lieu d'examiner les moyens 
présentés par Lebègue et C* pour échapper 
à l'action qui leur est intentée : 

c A, Quant à la demande de mise hors de 
cause de Lebègue et C'S 

c Attendu qu'entre Ebhardt et Lebègue 
et O* il n'existe aucun lien contractuel ; que 
dès lors il s'agit d'examiner si, en dehors de 
tout contrat, Lebègue et C** ont posé vis-à- 
vis d'Ebbardt des actes de concurrence dé- 
loyale ; 

c Qu'il n'y a pas lieu de mettre Lebègue 
et C* hors de cause sous le prétexte quils 
auraient agi comme mandataires de Lipper- 
heide; que d'abord cette qualité est sans 
influence au procès, puisque Lipperheide a 
violé la convention verbale intervenue entre 
lui et Ebhardt; qu'ensuite Lebègue et C* 
sont responsables des faits de concurrence 
déloyale qu'ils peuvent avoir posés vis-à-vis 
d'Ebhardt, faits dont l'examen constitue la 
question du fond; 

t B, Au fond : 

t Attendu qu'Ebhardt reproche d'abord 
à Lebègue et C* d'avoir mis en vente le 
journal la Saison, qu'il prétend lui appar- 
tenir : 

t 1* En mettant dans l'écusson du jour- 
nal leurs initiales A. M. L. et C; 

c 2® En indiquant les bureaux d'abonne- 
ment chez eux ; 

c Et 3* en mettant à la fin du journal : 
Imprimerie Lebègue et O^ ; 

c Attendu, quant à la concurrence déloyale 
tirée de cetie publication des numéros du 
journal la Saison, dans lesquels Lebègue et C* 
s'intitulent éditeurs et ont posé les faits ci- 
dessus vantés, qu'il faut examiner si la seule 
publication du journal la Saison, en dehors 
de toute manœuvre de la part de Lebègue 
et C* pour faire croire que leur publication 
est celle du journal appartenant à Ebhardt 
ou tout au moins pour amener la confusion 
avec cette publication, constitue une concur- 
rence déloyale ; 

c Attendu qu'Ebhardt est étranger; 

c Attendu qu'il a publié son journal à 
l'étranger pendant trois années ; 

c Attendu que si le dépôt du journal la 
Saison dont se prévaut Ebhardt peut être 
invoqué par lui, alors qu'il a été fait au nom 
de l'imprimeur Mertens, il ne peut cependant 
créer pour Ebhardt un droit exclusif de pro- 
priété en Belgique; 

c Attendu, en effet, que la loi du 25 jan- 

23 
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▼ier 1817, modifiée par celle du l"" avril 
1870, ne protège pas la propriété d'une 
œuvre littéraire créée et éditée à Pétrauger 
pins de trois ans avant ie dép6i en Belgi* 
que; 

c Attendu, d'un autre côté, qu'Ebhardt, 
étranger, n'invoque à l'appui de ses droits de 
propriété aucun traité qui lui garantirait ce 
droit en Belgique ; 

c Qu'il n'articule même pas qn*il aurait 
rempli les formalités prescrites par un traité 
quelconque et qu'il aurait dans son pays 
rempli les formalités pour s'y assurer la pro- 
priété exclusive de sa publication; 

t Attendu qu'il suit de là que le fait de, 
par Lebègue et G'% avoir publié le journal 
la Saison ou les Modes de la saison dans les 
conditions ci-dessus indiquées ne peut, à 
lui seul, constituer un acte de concurrence 
déloyale vis-à-vis d'Ebbardt; 

c Attendu qu'en dehors de la publication 
du journal, Ebbardt ne reproche dans ses 
conclusions qu'un seul fait de concurrence 
déloyale à Lebègue et C'% celui résultant de 
J'annonce faite dans le n* de l*Indépendance 
belge àvi 4 décembre 1870; 

c Attendu qu'il suffit de lire cette annonce 
pour se convaincre qu'elle émane de la direc- 
tion du journal de Leipzig, c'est-à-dire de 
Lipperheide et non de Lebègue et C*' ; 

c «Attendu que les considérations qui 
précèdent démontrent à toute évidence 
qu'Ebhardt est sans droit vis-à-vis de Le- 
bègue et C'«; 

c Par ces motifs, le tribunal joint les 
causes inscrites stib n**... comme connexes et 
déboulant les parties de toutes fins et con- 
clusions contraires : 

c A, Quant à l'action dirigée par Ebbardt 
contre Lebègue et O* : reçoit en la forme 
l'intervention de Lipperheide; déclare l'ac- 
tion d'Ebbardt recevable et, statuant au 
fond, déboute Ebbardt de son action, le 
condamne aux dépens vis-à-vis de Lebègue 
et C*^" et de l'intervenant Lipperheide, y com*- 
pris les dépens de l'appel en garantie dirigé 
par Lebègtie et C*« contre Lipperheide; 

t B. Quant à l'appel en garantie de Lebègue 
et C** contre Lipperheide : dit que par suite 
de la solution qui précède il n'y a pas lieu 
d'y statuer au principal ; condamne Lebègue 
et C* aux dépens vis-à-vis de Lipperheide ; 

c C. Quant à l'action dirigée par Lipper- 
heide contre Ebbardt et aux conclusions 
reconventionnelles de celui-ci : 

I Déclare Lipperheide non fondé dans 
son action ; 



c Et statuant reconventionnellement : 

c 1^ Dit pour droit que vis-à-vis de Lip- 
perheide, Ebbardt est contractuellement seul 
propriétaire du journal la Saison, qu'il a 
édité et publié à Paris dès 4867, ainsi que 
du titre la Saison, journal illustré des dames 
et des frontispice, vignette ou entête ser- 
vant encore à ce journal ; 

c 2"» Fait défense à Lipperheide : A. d'é- 
diter, publier, annoncer en vente ou vendre 
le journal de modes intitulé la Saison qu'il a 
fait paraître depuis le mois de décembre 1870 
et qu'il continue à éditer, publier, annoncer 
en vente ou vendre; B. de se servir du titre 
la Saison, ainsi que de l'entête ou frontispice 
ou vignette ayant servi on servant encore à 
son journal ; C. de publier en langue fran- 
çaise un journal de modes, même sous un 
autre titre, mais dont le corps, la composi- 
tion et les dispositions, tant en gravure qu'en 
texte, pourraient amener une confusion entre 
ce journal et celui d'Ebbardt; lesdites 
défenses faites à peine de 500 francs de 
dommages-intérêts par contravention con- 
statée; 

c 3* Dit par suite que pour avoir publié, 
édité, mis en vente son journal de modes la 
Saison, Li pperheide est passible de dommages- 
intérêts vis-à-vis d'Ebhardty etc. i 

Appel. 

ÀRRÉT. 

LA COUR; — Attendu que les causes in- 
scrites au rôle général de cette cour sous les 
n<" 15564 et 226 étant connexes, il échet 
d'en ordonner la jonction ; 

En ce qui concerne l'appel de Lipperheide 
contre Ebbardt : 

Adoptant les motifs du jugement àquoeî 
considérant qu'en fait il est constant au litige 
que depuis le mois de décembre 1870 Lip- 
perheide a fait éditer, publier, vendre et 
annoncer en vente, en Belgique, un journal 
de modes intitulé la Saison, journal illustré 
des dames, avec l'entête, le frontispice et la 
vignette dont Ebbardt s'est servi pour une 
semblable publication, qui a paru en France 
avec le même titre depuis le 1** décembre 
1867 et en Belgique, sous le nom de Les 
modes de la Saison, dès le 3 décembre 1870 
et également sous celui de la Saison, depuis 
le 1«' avril 1871; 

Qu'en agissant ainsi, Lipperheide a fait 
une concurrence déloyale à cette dernière 
publication, au mépris du droit de proprié- 
taire du journal la Saison qu'il avait reconnu 
contractuellement à Ebbardt, anx termes de 
la convention verbale avenue entre parties 
les 22-25 novembre 1867 ; 
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En ce qui concerne Tappel dirigé par 
Ebhardt contre Lebègoe et C*'' :' 

Attendu que pour prétendre que même 
Tîs-à-yis de ces derniers, avec qui il n*a pas 
traité, il doit être réputé, en Belgique, pro- 
priétaire exclusif de ses journaux de modes 
précités, auxquels, d*après lui, les intimés 
n'auraient pu faire loyalement concurrence, 
rappelant invoque le dépôt effectué au mi- 
nistère de rintérieur belge, le 15 octobre 
1870, d*un numéro spécimen de la Saison, 
journal illustré des dames, ledit numéro 
portant la date du 1" octobre de la même 
année; 

Attendu que lors de ce dépôt, qui eut 
lieu au nom d'Ad. Mertens, imprimeur à 
Bruxelles, il n*a été fait aucune mention 
d'Ëbhardt; 

Attendu que ce fut le même Mertens qui^ 
dans un exploit signiflé à Lebègue et C" le 
6 décembre 1870, revendiqua la propriété 
du journal déposé le 15 octobre précédent; 

Attendu que, dans la protestation notifiée 
aux intimés à la requête de rappelant le 
29 dudit mois de décembrCi on ne trouve 
aucune allusion au dépôt susmentionné; 

Attendu que celui-ci pût-il néanmoins 
profiter à Ebhardt, ce dernier ne saurait en 
tout cas en faire dériver en sa faveur un 
droit exclusif à la propriété du susdit jour- 
nal en Belgique ; 

Qu'en effet, Ebhardt, qui est étranger, avait 
publié la Saiion à l'étranger dès le i" dé- 
cembre 1867 et Ty avait vendu ainsi qu'en 
Belgique depuis plusieurs années, au mo- 
ment où un numéro spécimen eu fut déposé 
par Mertens au ministère de Tintérieur belge, 
en vertu delà loi du 25 janvier 1817 modi- 
fiée par celle du !«' avril 1870, c'est-à-dire 
en vertu d'une législation qui n'est applica- 
ble qu'aux œuvres littéraires ou artistiques 
originales ; 

Attendu que l'appelant n'allègue pas, 
d'ailleurs, qu'il ait rempli une formalité 
quelconque pour s'assurer la propriété ex- 
clusive de ce journal dans le pays où il l'a 
fait paraître jusqu'au 15 octobre 1870; 

Attendu qu'il n'invoqoe pas davantage, 
pour justifier d'une pareille propriété, soit 
un traité international aux conditions duquel 
il aurait satisfait, soit une loi autre que celles 
dont il a été parlé ci-dessus; 

Attendu qu'il ne prouve même pas qu'il 
puisse se prévaloir vis-à-vis de Lebègue 
et C* d'une priorité de publication en Belgi- 
que de sondit journal; 

Attendu qu'il ne conste pas, en effet, que 
le numéro spécimen déposé par Mertens ait 
paru dans le courant de 1870; 



Attendu que ce fut seulement à partir du 
1*' avril de l'année suivante que l'appelant 
publia à Bruxelles un journal de modes sous 
le titre la Saison ; 

Attendu qu'antérieurement Ebhardt et les 
intimés y avaient déjà mis en vente vers la 
même époque, c'est-à-dire au commence- 
ment de décembre 1870, celui-là les Modes 
de la Saison et ceux-ci la Saison éditée par 
Lipperheide; 

Attendu que, dans ces circonstances, Eb- 
hardt n'est pas fondé à reprocher à Lebègue 
et C*^ comme une concurrence déloyale le 
fait d'avoir coopéré à cette dernière publi- 
cation dans les conditions incriminées par 
l'appelant; 

Attendu, quant aux autres faits qu'il im- 
pute aux intimés comme ayant été posés en 
vue d'amener une confusion entre son jour- 
nal et celui de Lipperheide, qu'ils doivent 
être attribués à ce dernier plutôt qu'à Lebè- 
gue et C*"" et qu'en tout cas il n'est pas justifié 
qu'ils émanent de ceux-ci; 

Attendu qu'il suit des considérations qui 
précèdent que l'appelant Ebhardt n'a établi 
ni en fait ni en droit le fondement de l'action 
qui a fait l'objet de son ajournement intro- 
ductif du â septembre 1871 ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
joint, à raison de leur connexité, les causes 
inscrites à son rôle général sous les n*' 1556i 
et 226 et faisant droit entre toutes les parties 
par un seul arrêt, met au néant l'appel de 
Lipperheide contre Ebhardt et celui d'Eb- 
hardt contre Lebègue et €'*; confirme le 
jugement à quo, en rejetant toutes fins et 
conclusions des parties contraires au présent 
arrêt; condamne Lipperheide et Ebhardt 
chacun respectivement aux dépens de son 
appel. 

Du 22 juin 1875. -— Cour de Bruxelles. 

— y ch.— Prés. M. De Prelle de la Nieppe. 

— PI, MM. Ed. Delinge, Deprez et Tillière. 



GAND, l«r JnUlet 1876. 

f DEGRÉS DE JURIDICTION.— Partage. 
2<* Partage sn nature. — Incommodité. 

1* Lorsqu'une action en partage est intentée 
par un propriétaire indivis contre ses copro- 
priétaires, c'est la valeur de tout Vimmeuhle 
à partager qu'il faut considérer pour la dé- 
termination du ressort (1). 

(I) Conf. Braxelles, 17 juillet 1863 (Pisic, 1863, 
II, 350) : Gand, 25 juin 1859 {ibid,, 1860, 11, lU) et 
Adret, Compét, eiv., n^SSS. 
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2* Le partage d'un immeuble ne peut être or^ 
donné en nature^ lorsqu'il ne pourrait être 
opéré qu'en assignant à l'un des eoparta^ 
géants une lisière le long de la voie publique 
qui enlèverait à la partie restante le front à 
la rue et une grande partie de sa valeur (1). 

(bODDRT, ^ C. TàNDBN AMBELB.) 
àRBÉT. 

LA COUR; — Sur la recevabilité de rap- 
pel : 

Attendu que tous les faits et éléments de 
la procédure démontrent quMl ne s*agit pas, 
dans Tespèce, d*une action en bornage d'une 
parcelle de terre de 44 ares 70 centiares, 
ayani une assiette déterminée; qu'il s'agit, 
au contraire, d'une action en partage in- 
tentée par un propriétaire indivis de cette 
parcelle contre les autres propriétaires in- 
divis ; 

Attendu que, dans l'action en partage, il 
est nécessaire, pour flxer le taux du premier 
ou du dernier ressort, de considérer la va- 
leur de tout l'immeuble à partager, et que 
Ton ne peut avoir égard à la part plus ou 
moins grande à laquelle celui qui intente 
l'action prétend avoir droit ; qu'il est, en 
effet, certain que la communauté et la pro- 
miscuité des droits des copartageants est 
attachée à la totalité de l'immeuble et qu'elle 
se retrouve dans chacune de ses parties : est 
totum in loto et totum in quàUbei parte; 

Attendu que la parcelle de terre k partager 
est d'un revenu cadastral de plus de 1 14 fr., 
qu'ainsi le jugement rendu sur cette action 
eu partage est sujet à appel, suivant l'art. 44 
de la loi sur la compétence civile; 

Au fond : 

Attendu que le premier juge a infligé grief 
aux appelants en ordonnant que 44 ares 
70 centiares seraient, comme appartenant 
au demandeur, délimités à l'est du n* 448, 
section C du cadastre, le long du chemin 
public dit siraat naar 'i Wulvegat, et en ce 
qu'il a condamné les défendeurs à délivrer 
une parcelle ainsi délimitée; qu'en effet, 
ainsi que le disent avec raison les appelants, 
le droit indivis de copropriété dans le bloc 
n** 448, 449 et 450, section C, que le tribunal 
reconnaît au demandeur comme étant aux 
droits du bureau de bienfaisance, ne peut 
lui faire attribuer une lisière qui, s'étendant 
le long de la voie publique, séparerait d'avec 
celle-ci la partie restante et lui enlèverait 



(1) Compar Deiolohbb, édit. beige, l. Vlll, 
B«657. 



le front à la me et ane grande partie de sa 
valeur ; 

Que le tribunal, ne trouvant pas d^autre 
mode de partage en nature, devait ordonner 
la vente par licitation des parcelles n*" 44S, 
449 et 450, section C, du plan ; 

Attendu que les experts déclarent, dans 
leur rapport : c Quant à l'est de la parcelle 
n*^ 448 longeant le chemin dit : straat naar 
't Wulvegat, qui mène vers la station, nous 
serions assez d'avis de désigner cette place 
pour les 44 ares 70 centiares litigieux, puis- 
qu'on se contenterait ainsi d'une terre de 
moindre qualité, mais nous sommes arrêtés 
par cette considération poissante que la 
petite parcelle en question aurait ainsi la 
situation la plus avantageuse et formerait 
l'angle sud-est du bloc qu'il dominerait et 
éloignerait de ce chemin public, dont elle 
serait détachée; » que ces motifs, loin de 
justifier nn partage en nature de la manière 
que ledit partage a été opéré par le tribunal, 
en montrent l'impossibilité ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède qoe 
la demande reconventionnelle en licitation 
est fondée et que la demande de partage en 
nature est inadmissible; qu'il n'est pas pos- 
sible d'ordonner la vente et la division du 
bloc en parcelles d'environ 45 ares; 

Quant aux fermages, etc. ; 

Par ces motifs, oui en audience publique 
les conclusions conformes de M. l'avocat 
général De Paepe, déclare l'appel recevable 
et y faisant droit, met le jugement dont appel 
à néant : {•...; 2«...; 5«... 

Du 1» juillet 1875. — CourdeGand. — 
4" ch. — Prés, M. Lelièvre, premier prési- 
dent. — PL MM. A. Du Bois et Baertsoen. 



BRUXELLES» 88 Juin 1876. 

SERVITUDE. — Parc bb Brdxeli^. — 
Servitude jltws non tollendi et ne pmo- 

SPECTUI OmCAtTVR, 

La volonté de constituer une servitude ne peut 
s'inférer que d'une disposition qui l'impliqu 
nécessairement. 

Les lettres patentes de Philippe IV du i^ mai 
1625 n'ont pas créé une servitude altius 
non tollendi et ne prospectui officiatur «ar 
la rue d'habelle, à Bruxelles^ pour ménager 
une perspective panoramique sur la vUle et la 
campagne, 

(hEGBR, — c. LÀ VILLE DE BRUXELLES ET l'ÉTAT 

BELGE.) 

L'action de la ville de Braxelles tendait à 
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faire décider que la maison construite par 
le défendeur Heger sur remplacement des 
n«' â8 et 50 de la rue d'Isabelle est grevée 
au profit du Parc d'une servitude qui ne 
permettait pas à son propriétaire de l'élever 
à plus de 7 métrés 85 centimètres du sol et 
à faire condamner, en conséquence, le dé- 
fendeur à démolir la partie du bâtiment qui 
excède cette bauteur. 

L'Etat intervint dans l'instance et fit 
siennes les conclusions de la demanderesse. 

La ville invoquait à l'appui de son action 
les dispositions des lettres patentes de Phi- 
lippe lY, en date du 15 mai 1625, qui avaient 
autorisé le Grand-Serment de l'arbalète, ap- 
pelé la Grande Gilde, à ouvrir une rue nou- 
velle, actuellement la rue d'Isabelle, sur 
une propriété lui appartenant au pied de 
l'ancienne enceinte de la ville et à vendre 
une partie du terrain pour y bâtir des mai- 
jBons. 

L'octroi portait : c Lesdits suppliants 
feront une muraille vers leur jardin, le long 
d'icelluy, de dix pieds de hault ou plus, si 
bon leur semble, d'épesseur d'ung pied et 
demy, garnie d'ardons à la haulteur de trois 
pieds du costel de la rue, et du costel dudit 
jardin sera appuyée des parapets. 

c Toutes les maisons qu'ils feront faire ou 
eellesqui se feront sur les héritagesqulls ven- 
dront pour en faire, suivront une même 
haulteur et façon de devanture qu'il leur 
sera ordonné en la forme du patron ou por* 
trait icy soubz le cachet des finances attaché» 
lequel leur enjoignons de ponctuellement 
suivre... 

€ Que dès cette heure et pour l'ad venir â 
jamais lesdltes maisons ne pourront se lever 
ou fabriquer en plus grande haulteur que 
l'ordonnance dernière ne porte, et ne pour- 
ront prendre lumière au loict du côté du 
Parc, ou ailleurs prendre vue sur icelluy... » 

La ville soutenait que ces clauses créaient 
au profit du Parc une servitude a^itis non 
tollendi et ne prospectui officiatur grevant 
toutes les constructions â élever sur Théri- 
tage du Grand-Serment, qui avait été établie 
pour roéoager la perspective panoramique 
s'étendantdu Parc sur Bruxelles et la cam- 
pagne. 

Elle ajoutait que les maisons anciennes 
de la rue d'Isabelle, bâties sur la partie alié- 
née du jardin du Grand-Serment, datent du 
commencement du xvii*^ siècle comme l'an- 
nonce leur architecture; qu'elles correspon- 
dent par leur largeur aux lots de terrain 
Tendus à cette époque; qu'elles ont une 
hauteur uniforme d'environ 7",85, et que 
les maisons n~ 28 et 30 étaient de tout point 



semblables aux autres avant que le défendeur 
ne les eût remplacées par son habitation ac- 
tuelle; que toutes ces maisons, construites 
en vertu des actes susvisés, doivent être 
présumées conformes aux prescriptions du 
souverain; qu'il faut donc admettre que la 
hauteur de7"',8Kest bien celle que les lettres 
patentes de 1 625 ont spécifiée. 

Par jugement du 20 décembre 1873, le 
tribunal civil de Bruxelles, accueillant le 
système de la ville, avait dit pour droit que 
le défendeur Ueger ne pouvait donner au 
bâtiment construit sur l'emplacement des 
maisons n*' 28 et 30 de la rue d'Isabelle une 
hauteur de plus de 7"',85 et l'avait condamné 
en conséquence à démolir la partie dudit 
bâtiment excédant cette hauteur. 



Appel. 



ARBÉT. 



LA COUR ; — Attendu que le titre Invo- 
qué comme constitutif de la servitude qu'on 
réclame au profit du Parc de Bruxelles con- 
siste dans l'édit ou lettres-patentes de Phi- 
lippe IV, en date du 15 mai 1625; 

Attendu, à la vérité, que ces lettres patentes 
trahissent, delà part du souverain, la préoc- 
cupation de prévenir les inconvénients d*un 
voisinage gênant pour son habitation; et 
qu'on y rencontre les deux premières des 
trois catégories de clauses que signale le 
jugement à quo : 1* celles qui éloignent du 
Palais les bruits Incommodes; 2* celles qui 
mettent les jardins et le Parc à l'abri des 
regards indiscrets et des autres désagréments 
de la contiguïté; 

Mais qu'il en est autrement de la troisième 
espèce de dispositions que le premier juge a 
cru y trouver, savoir : celles qui auraient 
ménagé une perspective panoramique sur 
Bruxelles et la campagne, et auraient créé, 
dans ce but, sur la nouvelle rue d'Isabelle, 
une servitude ahiu$ non tollendi et ne pro^ 
epectui officiaiur; 

Attendu qu'il est à remarquer tout d'abord 
qu'il n'y est pas dit un mot de la prétendue 
servitude; et que, s'il fallait admettre le 
système qui a prévalu en première instance, 
ce ne serait qu'implicitement qu'elle aurait 
été créée ; 

Attendu cependant que l'établissement de 
cette servitude aurait été de la plus haute 
importance; et que plus cette importance est 
considérable, plus il est extraordinaire et 
invraisemblable que les parties, si elles 
avaient eu réellement Tintention qu'on leur 
prête, n'aient pas jugé à propos de s'en ex- 
pliquer ; 
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Attendu que Tabseoce d*une stipulation 
catégorique sur ce point se comprend donc 
difficilement, et forme évidemment une 
objection contre la prétention des intimés, 
objection d^autant plus sérieuse que, pour 
d^autres objets beaucoup moins intéressants, 
le même édit entre dans les détails les plus 
minutieux et les plus circonstanciés; 

Attendu que, s*il est vrai qu'un acte con- 
stitutif de servitude est, comme tout autre, 
susceptible d'interprétation et que la volonté 
peut, conformément aux règles générales, 
8*y manifester, soit expressément, soit taci- 
tement, c*est également un principe général 
que la volonté tacite ne s*infère que d'une 
disposition qui Timplique nécessairement; et 
c*est à la lumière de ce principe que doivent 
être étudiées les clauses de Tédit; 

Attendu que les deux pb rases, les seules 
dont il soit possible d'argumenter, portent 
textuellement : 

c Toutes les maisons... suivront une 
même bauteur et façon de devanture qn*ii 
leur sera ordonné, en la forme du patron ou 
portrait ici sous le cacbet des finances attaché, 
lequel leur enjoignons de ponctuellement 
suivre ; 

c Que, de cette heure et pour Tavenir à 
jamais, lesdites maisons ne pourront se lever 
ou fabriquer en plus grande hauteur que 
Tordonnance dernière ne porte, et ne pour- 
ront prendre lumière au toit du c6té du Parc 
ou ailleurs prendre vue sur icelui » ; 

Attendu, quant à la première de ces 
phrases, que Tobligation de donner à toutes 
les maisous une même hauteur n'a pas pour 
corrélatif nécessaire une servitude de pro- 
spect grevant ces maisons au profit du Parc; 
que pareille injonction peut avoir été faite 
dans un autre but, par exemple pour assurer 
la régularité et la beauté de la nouvelle rue; 
et que cette interprétation n'a certes rien 
d*arbitraire ou de hasardé quand on voit, 
dans un autre passage de l'édit, que le sou- 
verain n'est pas sans attacher quelque prix à 
l'embellissement de la capitale; 

Attendu que ce qui porte à croire que telle 
a été plutôt la pensée qui a dicté cette dis- 
position, c'est que pour une servitude de 
prospect il suffisait d'établir purement et 
simplement un maximum, avec faculté pour 
les constructeurs de rester en deçà, tandis 
que redit prescrit une mesure ùje, ni plus 
ni moins, laquelle devra être ponctuellement 
observée ; 

Attendu, enfin , qu'on en trouve une 
preuve plus concluante encore dans cette 
circonstance que c'est la même proposition 
qui impose l'uniformité à la fois pour la 



hauteur et pour la façon de devanture; qu'il 
est inadmissible que les deux objets, compris 
dans une seule et même proposition, aient 
été inspirés par deux ordres d'idées diffé- 
rents; mais qu'il est bien plus naturel et plos 
logique de penser qu'il en est de la hauteur 
comme de la façade, c'est-à-dire que pour 
l'un comme pour l'autre point le sooYeraia 
ne s'est préoccupé que de l'aspect et de li 
beauté des constructions; 

Attendu que la seconde phrase ne justifie 
pas davantage la manière de voir des parties 
Intimées; qu'ici c'est d'un maximum de hau- 
teur qu'il est parlé et que la clause défend 
en outre, même dans ceuelimite, de prendre 
lumière ou vue sur le Parc; mais que le 
maximum rappelé est celui que c porte iV- 
donnance dernière i et qu'il est assez difficile 
de se fixer sur le sens précis de ces mois : 
ordonnance dernière; que s'il faut entendre par 
là, ainsi qu'il a été allégué, l'édit même du 
15 mai 1625, et notamment la première des^ 
stipulations cindessus transcrites, l'argument 
qu'on en tire est réfuté par les considérations 
qui viennent d'être développées; 

Que si, conformément au sens usuel des 
termes, cette ordonnance dernière était une 
autre ordonnance, ou bien l'on soutiendrait 
qu'elle établit cette hauteur maxima dans 
l'intérêt de fonds voisins et pour ménager à 
ceux-ci un prospect; mais alors il y aurait 
lieu de vérifier si l'ordonnance est suscepti- 
ble d'être ainsi interprétée, et pour cela il 
faudrait en reproduire le contenu, ce qui n'a 
pas été fait; ou bien il s'agit là d'une dispo- 
sition d'intérêt général, et alors par cela 
même il est impossible d'y trouver une ser- 
vitude proprement dite, c'est-à-dire une 
charge grevant un fonds au profit d*un autre 
fonds; de telle sorte que, quelle que soit la 
signification exacte des mots : ordonnanu 
dernière, il est certain que cette elaase, p» 
plus que la première, ne contient la preuve 
que les intimés avaient à fournir; 

Attendu, après cela qu'il est complètement 
superflu d'examiner les autres documents et 
éléments divers qui ont été versés au procès, 
puisqu'ils n'étaient produits que pour recher- 
cher si, en supposant démontrée la création 
du droit allégué, ils étaient compatibles oa 
incompatibles avec ce droit; et que, cette 
démonstration n'ayant pas été faite, le foa- 
dement de la demande n'est pas établi; d'oe 
il suit que ladite demande doit être rejetee; 

Par ces motifs, entendu M. le premier 
avocat général Yerdussen et de son avis, 
met à néant le jugement dont appel; émea- 
dant, déclare les intimés non fondés en leur 
action etinterventiouy les en déboute et les 
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condamoe aox dépens d'appel ; condamne en 
outre la ville intimée aux frais de première 
instance, sauf ceux inhérents à Fintervention 
de TËtat^ lesquels resteront à charge de ce 
dernier. 

Du 28 juin 1875. — Cour de Bruxelles. 
— 1" ch. — Prés. M. le conseiller Ifaus. — 
PL MM. A. De Becker et Duvivier. 



GAND, 88 octobre 1874. 

VENTE PUBLIQUE D'IMMEUBLES. — 
PoKGE. — Mineurs intéressés. — Acte de 

LIQUIDATION ET DE PARTàGE. — RECTIFICA- 
TIONS OPÉRÉES PAR LE TRIBUNAL.— DÉCISION 
ULTRA PETITJ, 

Dans h cours d'une instance en distribution du 
prix d'une vente publique d'immeubles grevés 
d'inscriptions hypothécaires y pour diverses 
sommes à charge de chacun des vendeurs 
distinctement, prix déposé par les acquéreurs 
à fin de purgCy le juge saisi n'a pas le droit 
de refaire ou de modifier un acte départage 
et de liquidation, produit au procès, qui avait 
définitivement réglé la part respective de 
chacun des vendeurs dans le prix de vente, et 
qui n'avait été attaqué par aucune des par- 
ties ayant qualité pour le critiquer. 

Il en est ainsi alors même que quelques-uns des 
vendeurs sont mineurs, si, d'ailleurs, l'acte 
de liquidation et de partage réunit toutes les 
conditions exigées, dans cette hypothèse, par 
Ut loi pour sa validité. 

Dans l'un et l'autre cas, la décision du tribunal 
doit être réformée comme ayant statué ultra 
petita. 

(j. DUI4RDIN ET CONSORTS, — C. LE CURATEUR k 
LA FAILLITE DE F. DE PAEPE, MARIE DE PAEPE 
ET CONSORTS.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que certains biens 
décrits aux procès-verbaux d'adjudication 
publique tenue à la date du i" et du 5 dé- 
cembre 1870, devant MM" Deweert, notaire 
à Lootenhulle, et Deviiegher, nouire à Ne- 
vele, étaient grevés : 1* d'une inscription 
hypothécaire, première en rang, pour une 
somme de 12,000 francs au proflt du sieur 
Minnens, à charge des époux François De 
Paepe-Speeckaert; 2* d'une inscription hy- 
pothécaire, seconde en rang, pour une somme 
de 40,000 francs au profit de MM. Dujardin 
ici appelants, à charge de François De Paepe 
seul; 3* d'une inscription hypothécaire, 
troisième en rang, pour une somme de 



12,000 francs, au profit des mineurs Fran« 
çois De Paepe, à charge de leur père^ en sa 
qualité de tuteur légal; 

Attendu que les acquéreurs de ces biens, 
désirant opérer la purge, avaient déposé leur 
prix d'achat à la caisse des consignations et 
fait les notifications requises par 1 article 1 10 
de la loi hypothécaire et qu'une instance 
pour la distribution du prix fut poursuivie 
en conformité de l'article 775 du code de 
procédure civile, k la requête du sieur Min- 
nens, un des trois créanciers inscrits; 

Attendu que la vente de ces biens avait 
produit une somme de 39,055 francs; 

Attendu que l'acte de liquidation et de 
partage de la communauté De Paepe-Speec- 
kaert, et de la succession de M"* De Paepe, 
attribuait sur le prix des biens vendus, aux 
dates prédites du 1" et du 5 décembre 1870: 

l'' A la succession de M"*' De Paepe, une 
somme de 10,975 francs; 

2"* A M. De Paepe, aujourd'hui en faillite, 
et que représente M* De Nobele, intimé, cu- 
rateur à la faillite, une somme de 28,080 fr. ; 

Attendu qu'en sa qualité de créancier hy- 
pothécaire de M. et M"** De Paepe, pour une 
somme de 12,000 francs, le sieur Minnens a 
touché sur la part revenant à la succession 
de M""* De Paepe-Speeckaert, contre main- 
levée de son inscription en principal et inté- 
rêts, la somme de 7,132 fr. 85 c, et sur la 
part revenant à la faillite, une somme égale ; 

Attendu que MM. Dujardin, créanciers 
inscrits en second rang, avaient donc le droit 
d'être colloques sur la somme restante de 
20,947 fr.85 c. et qu'il revenait aux mineurs 
De Paepe, du chef de leur mère, déduction 
faite du payement à Minnens, une somme de 
3,842 fr. 15g.; 

Attendu que le premier juge a estimé que 
l'acte de partage et de liquidation sur lequel 
se fondaient MM. Dujardin et les mineurs 
De Paepe, devait être modifié et rectifié, et 
qu'opérant lui-même ce travail, il est arrivé, 
entre autres, h réduire la créance hypothé- 
caire de MM. Dujardin à 5,431 fr. 48 c, et 
à élever la part héréditaire des mineurs à 
8,439 fr. 81 c. ; 

Attendu que l'acte de partage et de liqui- 
dation dont il est question avait été dressé 
par le notaire commis en justice, à l'inter- 
vention du juge de paix compétent; que toutes 
les formalités prescrites par la loi avaient été 
observées et qu'il n'avait été attaqué par au- 
cune des parties auxquelles la loi conférait 
ce droit ; 

Attendu qu'en refaisant et modifiant cet 
acte dans le cours d'une instance en distri- 
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btttion de prix de vente, alors que les parties, 
loin d*en poursuivre la rescision, 8*y étaient 
référées pour la fixation de leurs droits, le 
premier juge a commis un excès de pouvoir 
et statué ultra petita; 

Attendu que le juge à quo a aussi violé 
Tautorité de la chose jugée en décidant que, 
dans Tinstance pour la distribution du prix, 
la créance Minnens serait imputée exclusi- 
vement sur la part de M. De Paepe dans la 
communauté, tandis que, par un premier 
jugement passé en force de chose jugée, il 
avait fait de la créance Minnens une dette de 
la communauté ; 

Attendu qu*eu égard aux considérations 
qui précèdent, il u*y a pas lieu de statuer 
sur les conclusions subsidiaires de la partie 
Colens ; 

De ravis conforme de M. Tavocat général 
De Paepe, met le jugement dont appel à 
néant; ordonne que les frais de purge, les 
frais de Pinstance en distribution, les frais 
afférents à la levée et li Texécntion du présent 
arrêt et à la radiation des inscriptions seront 
prélevés par privilège ; 

Dit qu*il n'y a lieu par Tarrét d^allouer 
quant à présent aux officiers ministériels 
ayant occupé en première instance les som- 
mes détaillées qu'ils réclamaient par récrit 
du 2 novembre 1872, ces officiers n*ayant 
pas. présenté leur état taxé ; leur ordonne de 
présenter leur état taxé ; 

Ordonne que sur les sommes consignées. 
Il sera payé à la partie Colens la somme 
principale de 3,842 fr. 45 c, plus la rate 
désintérêts de ladite somme dus parla caisse 
des consignations; 

Que le restant des sommes consignées sera 
payé à la partie Ernest Fierons, avec la rate 
des intérêts dus par la caisse des consi- 
gnations ; 

Dit que, moyennant le payement des som- 
mes ci-dessus énoncées, Tlnscription prise 
au bureau des hypothèques à Gand, le 3 oc- 
tobre 4866, au profit de MM. Dujardin appe- 
lants ; rinscription prise au même bureau le 
16 décembre 1863 au profit des cinq enfants 
mineurs de François De Paepe à charge dudit 
De Paepe comme tuteur légal de ses cinq 
enfants mineurs, et enfin rinscription prise 
d'office par le conservateur des hypothèques 
à Gand le 23 décembre 1870, à charge des 
acquéreurs des biens déjà grevés, seront ra- 
diées de tous registres ; dit que le conser- 
vateur des hypothèques sera tenu d*opérer 
lesdites radiations et qu*en le faisant il sera 
déchargé; 

Compense les frais des deux instances, 






autres que ceux dont le prélèvement par 
privilège a été ci-dessus ordonné. 

Du 28 octobre 1 874. — Cour de Gand. — 
V ch. — Pré». M. De Bouck.^ PI. MM. D'El- 
houngne et L. Goethals. 



BRUXELLES, 8 mal 1876. 

PRESSE. — DiFFàMATiON. — Actions con- 
nexes. — Compétence. — Solidarité. — 
Preuve testimoniale. — Ordre public. 

// y a connexité entre deux actions en dommages- 
intérêts intentées contre les éditeurs de deux 
journaux différmU, si elles ont pour eèjei 
l'imputation diffamatoire du même fait. En 
conséquence, ces éditeurs peutfent être asû" 
gnés conjointement devant le juge du domicile 
de l'un d'eux (i). 

Mais il n'y a pas lieu de prononcer la solidarité 
des condamnations à leur charge, s'il n'est 
pas établi qu'ils ont agi de concert, bien que 
leurs attaques aient été simultanées. 

L'étendue de leur responsabilité doit être 
proportionnée à la gravité de leurs faiu 
respectifs. 

Est non recevable, en cas de diffamation, la 
preuve offerte en justice des faits imputés à 
un journaliste. 

Il en est de même des faits imputés par l'éditeur 
d'un journal à une société propriétaire d'un 
autre journal. 

La prohibition de la preuve testimoniale en 
celte matière est d'ordre public. Il ne peut 
pas y être dérogé^ même du consentement du 
demandeur (2). 

(logé et 8TBEN8, — C. LOUIS ETMAMS ET DE 
CONINCE ET c'".) 

L'action avait été intentée, dans l'espèce, 
par la société propriéuire de VEcho du Par- 
lement et par le rédacteur en chef de ce jour- 
nal. Le 3 février 4875, le tribunal civil de 
Bruxelles avait rendu lejugement suivant : 

c Attendu que les défendeurs principaux 
sont assignés conjointement devant le tri- 
bunal de Bruxelles comme ayant agi de con- 
cert en propageant, par la voie du Bienpuhlic 
et du Courrier de Bruxelles, les imputations 
qui servent de base à la demande ; 



(1) Coof. Brozelles. 15 avril 1859 (Pâsic, 1899, 

II, 361) et Liège, li mai 1873 {ilrid , 1679. I. 217). 
Compar. tribaoal d'Anvers, 7 mai 1875 {iMd., 1875, 

III, 183). 

(2) Voy. Bruxellei, 15 Jdîd 1869 et S jola 1872 
(Pasig., 1870, II, 50 et 187S, II, SS5). 
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€ Attendu que Texisteoce de ce ooDcert 
n*e8t pa8éiablie;qu*elle ne résulte à suffisance 
de droit ai de la simaltanéité des attaques, 
ni du commuo esprit de déoigremeot qui les 
a inspirées, ni de la reproductiou par chacun 
des journaux poursuivis de tout ou partie 
d*un article publié dans les colonnes de 
Tautre ; 

c Mais attendu que faction tend à un but 
unique ; qull y a dans tous les éléments de 
la cause une connexité telle, qu*on a pu, en 
▼ertu du principe de Tarticle 171 du code de 
procédure civile, attraire les deux défen- 
deurs devant le même tribunal, afin d*évlter 
la contrariété des jugements sur le point en 
litige, d'abréger les procédures et d'écono- 
miser les frais; 

c Attendu, d^ailleurs, que le défendeur 
Sybens a formé contre Sulzberger un appel 
en garantie, et que cette défense au fond, 
qui n*a été accompagnée d'aucune réserve, 
implique de sa part la reconnaissance de la 
compétence du tribunal de Bruxelles et le 
rend non recevable à présenter son ex- 
ception ; 

c Au fond : 

« Attendu que pour apprécier tous les 
articles incriminés, il importe de les envi- 
sager dans leur enchatuement, au lieu de les 
isoler et de les discuter séparément; 

€ Attendu que la pensée qui 6*en dégage 
invinciblement et sur laquelle les lecteurs du 
Bien publie et du Courrier de Bruxelles n'ont 
pu conserver le moindre doute, c'est que les 
demandeurs sont des agents officieux d'un 
gouvernement étranger, payés par lui pour 
défendre nn système politique qui menace 
la liberté des catholiques ; 

« Attendu qu'une pareille imputation est 
de nature il porter atteinte à l'honneur des 
demandeurs et à les exposer au mépris pu- 
blic, et qu'elle a été maintenue obstinément 
et de mauvaise foi ; 

c Attendu que le défendeur Logé est 
appelé à répondre de quatre articles publiés 
dans les numéros du Courrier de Bruxelles 
des 8, 12, 15 novembre et 14 décembre 
derniers; 

c Attendu que le défendeur offre, en ter- 
mes de défense, de prouver les rapports qu'il 
a dénoncés entre la chancellerie allemande 
et VEcko du Parlement^ rapports qui se se- 
raient manifestés, d'après lui, nonsous forme 
de subsides, mais par des avantages pécu- 
niaires sérieux résultant de la propagande 
organisée en Allemagne au profit du journal» 
d'un débit beaucoup plus considérable à 



l'étranger et de la gratuité des correspon- 
dances et notes c inspirées i , dont le bureau 
de la presse à Berlin faisait lui-même les 
frais; 

< Attendu que ces conclusions sont inad- 
missibles en droit, et qu'elles constituent, 
en fait, un véritable aggravation de la difl^a- 
mation ; 

c Attendu que l'article 447 du code pénal 
n'autorise la preuve des imputations que 
lorsqu'elles sont dirigées, à raison des faits 
relatifs à leurs fonctions, contre les déposi- 
taires ou agents de l'autorité, ou contre toute 
personne ayant un caHctère public, c'est-à- 
dire, suivant l'interprétation des rapporteurs 
de la chambre et du sénat, contre tous ceux 
qui, par délégation médiate ou immédiate du 
gouvernement, exercent, dans un intérêt 
public, une portion de son autorité ou font 
exécuter ses ordres; 

c Attendu que le texte de cette disposition, 
de même que les motifs qui l'ont dictée, con- 
damnent d'une manière péremptoire l'assi- 
milation que le défendeur veut établir entre 
les, actes de la profession du journaliste et 
les faits relatifs aux fonctions des personnes 
ayant un caractère public ; 

c Attendu que c'est sans plus de fonde- 
ment que le défendeur invoque l'article 135 
de la loi du 18 mai 1875, qui permet de 
prouver, par les moyens de droit ordinaires, 
la vérité des faits imputés, relativement à 
leur gestion ou à leur surveillance, aux gé- 
rants, administrateurs ou commissaires des 
sociétés en commandite par actions, des so- 
ciétés anonymes et des sociétés coopératives; 
que la preuve dont parle cet article ne s'ap- 
plique qu'à des intérêts financiers ou com- 
merciaux et n'est recevable que de la part 
des associés et actionnaires de ces entre- 
prises; 

c Attendu dès lors que les demandeurs ne 
peuvent être considérés que comme des 
personnes privées ; que les attaques doiit ils 
se plaignent et qui sont hautement déshono- 
rantes, réunissent donc toutes les conditions 
requises pour constituer le délit de diffama- 
tion tel qu'il est défini par l'article 445 du 
code pénal ; 

« Attendu que la prohibition de la preuve 
orale en cette matière est une règle d'ordre 
public, à laquelle il ne pourrait être dérogé, 
même du consentement des demandeurs ; 

c Attendu qu'il n'appartient pas au défen- 
deur de prétendre que la qualification de 
diffamatoires infligée aux articles incriminés 
ne suffira pas à vider entre parties la ques- 
tion de véracité et d'honneur; 

c Attendu que si pareille thèse était vraie, 
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la loi, qui défend la preuve dans rintérét 
général des citoyens pour assurer la paix 
publique et le repos des familles, loin de 
protéger la victime de ces diffamations, se 
tournerait contre elle et mettrait obstacle à 
la complète réparation morale à laquelle elle 
a droit; 

t Attendu que le système de la défense 
paraît d*autant plus étrange que les débats 
de la cause n*ont apporté aucun élément à 
l'appui des rapports prétendus entre VEcho 
du Parlement et le gouvernement prussien ; 

P « Attendu que le défendeur Sybens est 
assigné à raison de trois articles publiés 
dans les numéros du Bien public des 7, 11 et 
16 novembre dernier; 

c Attendu qu'en supposant que ces écrits 
n'imputent pas textuellement aux deman- 
deurs d'être payés pour publier des articles 
contraires à leurs convictions^ ils n'en seraient 
pas moins de nature à leur causer un grave 
préjudice, puisqu'on admettra difficilement 
qu'un publiclste qui met sa plume au service 
d'an pouvoir étranger puisse garder l'entière 
liberté de ses appréciations ; 

c Mais attendu que l'accusation de véna- 
lité ressort à l'évidence des trois articles 
incriminés ; qu'en vain le défendeur cherche 
à se disculper sous ce rapport, en invoquant 
un article du 6 novembre dans lequel il se 
dit persuadé du désintéressement de ses 
adversaires, et en déclinant la responsabilité 
de l'article du il novembre, qui émane d'un 
correspondant étranger à la rédaction, et de 
celui du 46 qui n'est que la reproduction 
sans commentaires d'un article du Courrier 
de Bruxelles; 

c Attendu, en effet, que l'article du 6 no- 
vembre est conçu dans une forme ironique 
qui ne devait tromper personne , surtout 
après la publication des articles incriminés 
où l'imputation de mercantilisme et de véna- 
lité se montre à visage découvert ; 

c Attendu que par la publicité donnée à 
l'article-correspondance du il novembre, le 
défendeur a accepté et fait siennes toutes les 
appréciations qui s'y trouvent exprimées; 

c Attendu que l'article du 16 novembre 
est la réimpression textuelle de celui publié 
la veille dans le Courrier de Bruxelles sous le 
titre : Un duel manqué; 

€ Attendu que la reproduction d'un écrit 
délictueux est le fait du reproducteur et 
qu'elle le soumet , en conséquence, aux 
mêmes règles de responsabilité que l'auteur 
de la première publication (code pénal, 
art. 45i); 



c Attendu que l'exception dédoite par le 
défendeur Sybens d'une prétendue récipro- 
cité des torts, est dénuée de fondement; que 
tout en réprouvant hautement le langage 
acerbe et yiolent des demandeurs, l'on doit 
cependant reconnaître que leur article do 
7 novembre n'a été qu'une riposte k l'artide 
Ironique du Bien public paru la veille; qa'eo 
aucun cas, d'ailleurs, les injures ne sauraient 
légitimer la diffamation; 

c Sur l'appel en garantie : 

c Attendu qu'on ne trouve pas dans la 
correspondance dont Snlzberger s'est re- 
connu l'auteur les attaques déshonorantes 
auxquelles le Bien publie s'est livré envers 
les demandeurs; 

€ Qu'en supposant qu'elles y fussent con- 
tenues, le droit et la morale ne permettraient 
pas au diffamateur de puiser dans son pro- 
pre fait le principe d'une action en garantie 
contre le coauteur ou le complice du délit; 

f Attendu qu'il suit de tout ce qui précède 
qu'aucun des moyens Invoqués par les dé- 
fendeurs ne peut être accueilli ; 

c Attendu que le dommage matériel et 
moral que les publications incriminées ont 
nécessairement occasionné aux demandeurs 
trouvera sa réparation dans les mesures de 
publicité qui seront ordonnées ci-après, et 
dans l'allocation de la somme de 5,000 francs 
à titre de dommages-intérêts; 

c Attendu qu'il est équitable de tenir 
compte des articles publiés par chacan des 
défendeurs et de faire une distinction entre 
eux, en proportionnant l'étendue de leur 
responsabilité à la gravité de leurs délits 
respectifs; 

c Attendu que, dans la série des articles 
Incriminés, leBten public n'a reproduit qu'un 
seul article du Courrier de Bruxelles^ et ce 
dernier journal un extrait d'article du Bien 

{)ublic; que ces emprunts ne présentent pas 
es caractères d'une coopération commune 
suffisante pour entraîner la soUdarité des 
condamnations; 

ff Par ces motifs, oui en ses conclasions 
conformes M. Laurent, substitut du pro- 
cureur du roi, joint les causes inscrites sous 
les numéros 16,908 et 16,987 ; déclare diffa- 
matoires les trois articles incriminés du Bien 
public et les quatre articles incriminés du 
Courrier de Bruxelles; condamne les défen- 
deurs à payer aux demandeurs la somme de 
5,000 francs à titre de dommages-intérêts; 
autorise les demandeurs à faire insérer le 
présent jugement précédé de ces mots : Ré- 
PÀR4TI0M JUDICIAIRE, cn gros caractèrcs, dans 
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dix journaux belges et étrangers, à leur choix; 
dit que le coût de ces insertions sera recou- 
vrable contre les défendeurs dans la propor- 
tion ci*après déterminée» sur simple quit- 
tance des éditeurs ou imprimeurs de ces 
journaux; condamne : il ^ le défendeur 
Sybens à insérer à trois reprises différentes 
le même jugement dans les conditions ci- 
dessus décrites à la première page du journal 

le Bien public; 

B^ le défendeur Logé à insérer, dans les 
mêmes conditions et sous la même pénalité, 
ledit jugement par trois fois dans le Courrier 
Bruxelles ; 

ff Dit que les dommages-intérêts et les frais 
dMnsertion seront supportés, savoir : deux 
tiers par le défendeur Logé et un tiers par le 
défendeur Sybens; dit n*y avoir lieu de pro' 
noncer la solidarité des condamnations ni 
d'ordonner qu'elles seront recouvrables par 
corps ; déclare les défendeurs respectivement 
non recevables et non fondés en leurs con- 
clusions sur la demande principale et le dé- 
fendeur Sybens non recevable et non fondé 

en son appel en garantie ; 

condamne le défendeur Logé à deux tiers et 
le défendeur Sybens à un tiers des frais de 
la demande principale ; condamne en outre 
le défendeur Sybens aux frais de Fappel en 
garantie. » 

Appel. 

AERÉT. 

LA COUR; — Attendu qu'il n'est pas 
établi que les appelants auraient agi de con- 
cert dans les faits qui servent de base à la 
demande ; 

Attendu que ce point étant écarté, il en 
résulte que la solidarité réclamée par la 
partie Wyvekens ne peut être prononcée; 
mais que c'est à tort que la partie Bauwens 
en conclut en outre que l'action, telle qu'elle 
a été intentée, devait être déclarée mal 
fondée; 

Attendu, en effet, que l'objet du procès 
consiste en réalité dans une imputation 
unique, qui se rencontre dans les journaux 
des appelants, soit en termes différents, soit 
même en termes identiques ; 

Qu'il y a donc dans les éléments de la 
cause une connexité évidente ; et que, dès 
lors, même en l'absence de concert fraudu- 
leux, l'action dirigée contre les défendeurs 
primitifs Logé et Sybens demeurait soumise 
au tribunal de Bruxelles eu vertu du prin- 
cipe consacré par l'article 171 du code de 
procédure civile; 

Attendu qu'en procédant conformément à 
ce principe, le tribunal n'a en aucune façon 



excédé ses pouvoirs, ni statué ultra petita; 
qu'il suiBi de rapprocher la décision rendue 
de la demande qui l'a précédée, pour se con- 
vaincre qu'elle se trouve comprise, au moins 
implicitement, dans ladite demande et que 
la connexité ci-dessus démontrée attribuait 
compétence au premier juge, tant à l'égard 
de Sybens qu'à l'égard de Logé, comme elle 
autorise la cour à joindre les deux appels 
interjetés et porUnt les n"** 866 et 867 ; 

Au fond : 

Attendu que le tribunal a justement ap- 
précié la portée de l'accusation lancée par 
les appelants et déterminé équitablement la 
réparation due aux intimés; 

Attendu qu'il a été suffisamment tenu 
compte des conditions dans lesquelles cette 
accusation s'est produite, et des torts qui 
peuvent être reprochés aux intimés ; 

Attendu que les autres explications four- 
nies et les autres circonstances atténuantes 
qui ont été invoquées ne sont point admis- 
sibles ; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu notamment de 
s'arrêter au discours prononcé à Berlin, le 
20 janvier 1874, par le député Richter et 
dans lequel il serait prouvé que l'imputation 
d'^mar^er au fonds des reptiles ne renferme 
pas nécessairement une atteinte à l'honneur 
ou à la considération ; qu'en effet, il n'a pas 
même été allégué que ce discours aurait été 
reproduit ou analysé soit dans \eBien public^ 
soit dans le Courrier de Bruxelles, soit dans 
un journal quelconque répandu en Belgique; - 
que, loin de là, le texte même des articles 
incriminés est en contradiction manifeste 
avec l'interprétation à laquelle on s'attache 
aujourd'hui et dont il n'y a pas trace dans 
les journaux des appelants; de telle sorte 
que, pour les lecteurs de ces journaux, Tim- 
putatibn se présentait tout naturellement 
avec le caractère offensant que lui assigne 
le sens usuel des termes employés ; 

Attendu que, pour le surplus, les moyens 
reproduits en appel sont réfutés par les con- 
sidérations énoncées au jugement à quo^ et 
auxquelles la cour se réfère; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
l'appel principal ne peut être accueilli; que 
l'appel incident doit également être rejeté; 
mais pourtant qu'à raison même de l'appel 
principal qui a été formé et afin de compléter 
la réparation due à la partie Wyvekens, il y 
a lieu d'ajouter aux insertions ordonnées les 
motifs et le dispositif du présent arrêt; 

Par ces motifs, entendu M. le premier 
avocat général Yerdussen sur la question 
de compétence et conformément à son avis, 



364 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



joÎDt les causes ioscrites sous les W 866 et 
867 ; met l'appel priocipal à néant ; met aussi 
à néant Tappel incident ; dit toutefois que 
chacune des insertions ordonnées par le pre- 
mier juge comprendra, dans les mêmes 
conditions, à la suite du jugement à quo, les 
motifs et le dispositif du présent arrêt ; 

Condamne Logé et Sybens chacun à la 
moitié des dépens d'appel. 

Du 3 mal 4875. — Cour de Bruxelles. •— 
1" ch. — Prés, H. Gérard, premier prési^ 
dent.— PL MM. Jacobs, De Burlet et Demot. 



LIÈGE, 5 août 1876. 

SAISIE IMMOBILIÈRE.— Jugement de va- 
lidité. — Appbl. — Moyen nouveau. — 
Intérêt d'ordre public. — Non-eeceva- 

BILITIÎ. 

L'appel du jugement validant un saisie immo- 
bilière est non recetable s'il est fondé sur un 
moyen nouveau, même tiré d'un intérêt d'or- 
dre public, tel que le défaut d'observation des 
maures de protection édictées en faveur des 
incapables et notamment de Vabsence d'auto- 
risation d'accepter une suaession dont dé- 
pend l'immeuble saisi (1). 

(JADIN, — C. T*SEESTEVENS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'appelant fonde 
son recours contre le jugement à quo, vali- 
dant la saisie immobilière pratiquée à la re- 
quête de l'intimé, sur ce que ses enfants 
mineurs n'ont pas été autorisés à accepter la 
succession de leur mère, dont dépend l'im- 
meuble saisi; qu'en conséquence l'expro- 
priation de cet immeuble n'a pu valablement 
être poursuivie contre eux et que, partant, la 
procédure et le jugement qui l'a suivie sont 
nuls; 

Qu'il y a lieu d'examiner d'abord si l'ap- 
pel fondé sur ce moyen non proposé devant 
les premiers juges est recevable; 

Attendu qu'aux termes de l'article 66 de 
la loi du 15 août 1854, les moyens de nul- 
lité contre la procédure qui précède le juge- 
ment de validité de la saisie doivent être 
proposée, à peine de déchéance, avant la 



(I) Voy. Bruxelles, 5 joillet 1856 (Pahic, 1856, II, 
566) et i mars iSeï {ibid., 1867, II, ISS). Compar. 
eass. belge, 10 janvier 1846 {ibid., 4846. I. 493, 
ainsi qoe les arrêts de la cour de Bruxelles du 



clôture des débats sur la demande en vali- 
dité; que l'article 71 de la même loi dispose, 
d'un autre côté, que la partie saisie ne pourra 
sur l'appel proposer des moyens autres que 
ceux qui ont été présentés en première in- 
stance ; 

Attendu qu'il résulte des travaux prépa- 
ratoires de la loi de 1874, et notamment da 
rapport présenté par M. Leiièvre à la cham- 
bre des représentants^ que le législateur a 
entendu, en consacrant en cela la jurispru- 
dence précédemment établie, rendre c» 
prescriptions applicables aux nullités loa- 
cbant au fond des droits aussi bien qu'à celles 
de pure forme et de procédure ; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu de distinguer 
d'ailleurs entre les moyens de nullité tir^ 
d'un intérêt d'ordre public, par exemple, 
comme dans l'espèce, de l'inobservation des 
mesures de protection édictées en faveur des 
iucapables, et ceux qui ne se rattachent qu'à 
l'intérêt privé; que c'est ce que la jurispru- 
dence, approuvée par le rapporteur de la loi, 
avait admis dans un cas analogue relative- 
ment au principe de l'inaliénabilité de la 
dot, que l'on a considéré comme ne pouvant 
servira baser un moyen de nullité de la saisie 
proposé tardivement; qu'en matière de saisie 
immobilière, la nécessité de procurer promp- 
tement la stabilité de la propriété a été envi- 
sagée comme présentant également un intérêt 
d'ordre public, auquel les autres doivent 
céder; 

Que le but du législateur a été aussi, par 
les diverses dispositions réglant la marche de 
la procédure sur la matière, tout en assuraot 
à la partie saisie les garanties nécessaires 
à la sauvegarde de ses droits, d'empêcher 
qu'elle ne cherchât à entraver la poursuite 
en soulevant des exceptions de nullité évi- 
demment mal fondées ; 

Attendu, au surplus, dans Tespèee, qn'eo 
fait le moyen de nullité proposé par l'appe- 
lant est complètement controuvé ; qu'il ré- 
sulte en effet d'une expédition, produite au 
dossier, d'une délibération du conseil de 
famille des mineurs Jadin, en date du 19 juin 
1874, que leur tuteur oct hoc a été formelle- 
ment autorisé à accepter pour eux et sous 
bénéfice d'inventaire la succession de leur 
mère ; 

Par ces motifs, ouï M. Bougard, premier 
avocat général, en ses couclusions confor- 



ts novembre 1839 (Pasicbisib, 1840, il. 204) et de 
la cour de eassation de Franee do 30 aTril 1850 
(D. P.. 1850, 1. 373), cités dans le rapport de N. Le- 
iièvre, 



COURS D'APPEL. 



565 



mes, déclare 1*appel oon receTabte; con- 
damoe rappelant aux dépens... 

Du 5 août 4876. — Coor de Lîége. — 
1" ch. — Préi. M. Julllcn, conseiller. — 
PI. MM. Lelièvre et Dohet fils (du barreau 
de Namur.) 

BRUXELLES, 9 août 187^. 

FAILLITE. — Société en commandite. — 
Intervention i>*un ACTiONNàiRS. — Non- 

RECEVABILITÉ. 

L'actionnaire d'une société en commandite in 
état de faillite est non recevable à intervenir 
en sa qualité d'associé dans Vinstance en vé- 
rilicaiion.des créances produites au passif de 
la société faillie (i), 

(FATT, — C. LE CURATEUR A LA FAIULITE BLOE- 
MERS ET COMPAGNIE ET LA SOCIÉTÉ DE L*IDUNA» 
— Ç. HERRBBOUT, VERCAMMEN, DE TURCK, DE 
ZEEEZOy TAN ACKBR ET DE MELOTTB.) 

ABRÉT. 

LA COUR; — Attendu que rappelant a 
formé en première instance une demande en 
intervention dans Tinstance en vérification 
de la créance de la société de Tlduna au 
passif de la faillite de la société eu comman- 
dite Bloemers et C'*; 

Attendu qu'il a déclaré agir en qualité 
d*actionnaire de la société faillie, et qull y a 
lieu de rechercher si son intervention était 
recevable ; 

Attendu que Factionnaire d'une société 
en commandite ne représente pas la société, 
et ne peut agir pour elle; que la loi lui dé- 
fend même de faire aucun acte de gestion ; 

Qu'il suit de là qu'avant la faillite l'appe- 
lant n'avait pas qualité pour intervenir dans 
les procès entre la société et des tiers, à 
l'effet d'y débattre les droits de la société; 

Attendu que la déclaration de faillite ne 
lui fait pas acquérir ce droit d'intervention ; 

Attendu que si le mandat du commandité 
cesse par la déclaration de faillite, la loi 
confie aux soins et à la vigilance du cu- 
rateur la mission d'administrer la masse 
faillie au Heu et place du commandité et de 
la liquider dans l'intérêt de tous, d'après les 
principes qu'elle édicté ; 

(I) Compar. Bruxelles, 10 août 1870 (PAfic, 1871, 
II, 167). Voy. aussi le rapport de la commission du 
sénat sur Tart. 503 de la loi des faillites (Mabbtbhs, 
p. i49). 



Que ses dispositions en cette matière sont 
dérogatoires au droit commun; 

Attendu que le code de commerce de 1807 
n'accordait qu'aux créanciers dont la créance 
était vérifiée et affirmée le droit d'assister à 
la vérification des autres créances et de four- 
nir des contredits aux vérifications faites ou 
à faire; 

Attendu que la loi du 48 avril 1851 a 
étendu ce droit, et l'accorde aux créanciers 
Térifiés ou portés au bilan, ainsi qu'au failli; 

Attendu que l'appelant n'agit pas en qua- 
lité de créancier; qu'en tous cas il n'a pas 
une créance vérifiée ni portée au bilan ; 

Qn'il n'est pas en état de faillite et ne peut 
être rangé sous la dénomination de failli ; 

Attendu qu'à la différence du commandité, 
la faillite ni ses conséquences ne sauraient 
l'atteindre personnellement, et qu'il ne peut 
perdre que le capiul engagé dans l'entre- 
prise; 

Que la liquidation des commandites en 
eut de faillite se poursuit contre les com- 
mandités, comme celte des sociétés anonymes 
contrôleurs gérants; mais que ni Tune ni 
l'autre ne se poursuivent contre les action- 
naires; 

Attendu que rien, dans les travaux qui ont 
précédé l'adoption de l'article 503 de la loi 
du 18 avril 1851, n'indique que le législa- 
teur ait voulu accorder à l'actionnaire un 
droit dlntervenir en cette matière; 

Attendu que l'appelant ne peut invoquer 
à l'appui de son intervention le principe que 
quiconque a intérêt a action ; car le législa- 
teur, en traçant des règles spéciales pour la 
vérification des créances et en spécifiant 
les personnes qui peuvent intervenir, mani- 
feste clairement que ce droit n'appartient 
pas à tous les intéressés, mais seulement à 
ceux d'entre eux qu'il désigne eipressé- 
ment; 

Attendu que la garantie des actionnaires, 
après la faillite, consiste dans la responsabi- 
lité du curateur, leur mandataire légal, 
comme leur garantie consisuit, avant la fail- 
lite, dans la responsabilité du gérant, leor 
mandataire volontaire ; 

Que les actionnaires peuvent, du reste, 
fournir au curateur tous les renseignements 
et documents qu'ils auraient en leur pos- 
session pour débattre les créances; 

Que la loi donne, de plus, au failli un 
droit d'intervention qui profite k la masse * 
mais ce droit, tout personnel, ne fait pas par- 
tie de son patrimoine, dont il est dessaisi, et 
ne peut, par suite, être exercé par ranoe- 
lant ; ^^ 
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Sur les JDterveDtioos ea appel : 

Attendu qu'elles sont recevables, aux ter- 
mes des articles 466 et 474 du code de pro- 
cédure civile, puisque rappelant entend éta- 
blir la position financière des intervenants 
vis-à-vis de 1 Iduna et de la société faillie; 

Attendu qu'après avoir, à Taudience du 
25 mai 1875, pris des conclusions au fond, 
rappelant a pris de nouveau les mêmes con- 
clusions à Taudience du 15 juillet, mais en les 
faisant précéder de motifs qui contiennent 
divers passages injurieux pour les interve- 
nants; 

Attendu que Faction de rappelant n'étant 
pas recevable, il n'y a pas lieu de procéder à 
l'examen du fond, et, par suite, de recher- 
cher si ces passages sont calomnieux ou dif- 
famatoires, et s'ils sont étrangers à la cause ; 

Attendu qu'il y a lieu, dans les circon" 
stances de la cause, d'ordonner, au besoin, 
d'office, la suppression, comme injurieux, 
des motifs produits à l'appui des conclusions 
au fond prises le 13 juillet; 

Par ces motifs, M. l'avocat général Bosch 
entendu et de son avis, met l'appel & néant et 
condamne l'appelant aux dépens d'appel en- 
vers les intimés ; reçoit les interventions des 
parties de M* Soupart, et y faisant droit, or- 
donne la 'suppression, dans les conclusions 
{)rises par l'appelant à l'audience du 15 juil- 
et 1875, de l'écrit des motifs à l'appui des 
conclusions au fond ; condamne l'appelant, 
envers tous les intervenants, aux dépens de 
leur intervention. 

Du 9 août 1875. — Cour de Bruxelles. » 
3* ch. — Prés. M. De Prelle de la Nieppe. — 
PL MM. Slosse, Demeure, De Linge et Woeste. 



GAND, 18 juin 1876. 

CHOSE JUGÉE.— Influence du criminel sur 
LE CIVIL. — Faits positivement affirmés 
ou NIÉS. — Coups et blessures. 

La chose jugée par les tribunaux correction- 
nels lie la juridiction civile^ lorsqu'ils ont 
statué positivement sur l'existence ou la non- 
existence des faits qui servent de hase à l'action 
publique et h Paction civile (1). 

// en est notamment ainsi lorsqu'il résulte clai- 
rement d'un jugement correctionnel gu'tin 



(I et 2) Voy. conf. Gand, 9 août 1860 (Pasig., 1861, 
II, 15). Voy. aossi, qaant .aa point de savoir dans 
quelle meaore la jarldicUon eiTlIe est liée par les 
JQgemeDU des tribananx correctioonels, Hads, Prin- 
eipet génér, du droit pén, belge, 3«édil., t. Il, n» 1330; 



prévenu, coupable de coups volontahretf n*est 
pas fauteur dfune fracture au genou; ce 
point ne peut plus être remis en question 
devant les tribunaux civils (2). 

(de GRUTTERy — C. DELT.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; -- Attendu qu'il est de principe 
que le jugement de Paeiion publique infine 
sor le jugement de l'action civile, lorsqu'il 
statue positivement sur l'existence ou la non- 
existence des faits qui servent de base à Tune 
ou l'autre action ; que cette question ne peut 
plus être l'objet d'aucune contestation de- 
vant les tribunaux civils, qui ne peuvent ni 
les examiner ni les résoudre ; 

Attendu que, par arrêt de la cour d'appel 
de Gand, chambre correctionnelle, en date du 
A novembre 1873, il a été décidé que les ap- 
pelants s*étaient rendus coupables de coups 
volontaires sur la personne de l'intimé, mais 
qtt*il n'était pas justiûé que la fracture au 
genou gauche dont il se plaignait fût le ré- 
sultat de ces violences; 

Attendu qu'il résulte clairement des ter- 
mes de cet arrêt que les appelants n*éulent 
{>as les auteurs de cette fracture ; que, pour 
e décider ainsi, la cour a apprécié la na- 
ture et le caractère des violences exercées et 
s'est rendu compte exact des effets qu'elles 
avaient pu produire; qu'elle a donc jugé en 
pleine connaissance de cause et a statué posî- 
tivementsur la non-existence du fait à charge 
des appelants; que si elle avait conservé 
quelque doute au sujet de la cause de la 
fracture, il est certain qu'elle ne se serait 
pas exprimée comm^ elle Ta fait et qu'elle 
aurait déclaré, en adoptant la formule 
usuelle, que le fait n*était pas suffisamment 
justifié ou établi; 

Attendu que, dans ces circonstances, c'est 
à tort que le premier juge a admis l'intimé à 
prouver que la fracture du genou gaacbe a 
eu pour cause les violences que les appelants 
ont exercées sur lui, intimé ; qu*il faut bien 
reconnaître que ce jugement ne peut se con- 
cilier avec Tarrét de celte cour et qu'il le 
contredit complètement; 

Par ces motifs, faisant droit, met k néant 
le jugement dont appel ; émendant et faisant 
ce que le premier juge aurait dû faire, rejette 
Foffre de preuve faite par l'intimé; le déclare, 



HtfLiB, tfutruet. crim., édil. belge, t. I, d» UI7 ; 
Braielles, U août 1848 et 8 août 1871 (Pasic., 1849, 
il. 50 1 1872, II, iti) t eass. franc., 7 mars 18S5 (Sra., 
1855, 1,439) et la note soai ee dernier arrèl. Yoya 
encore Brazelles, S2 dée. 1873 (Pask., 1874, II, ISSQ. 
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en conséqneDcenoD recevableen son action; 
le condamne aux dépens des deux instances. 

Da 18 juin 4875. — Coar de Gand. » 
i'* eh. — Pré$. M. Leiièvre, premier prési- 
dent — PL MM. Van Ghendt et De Borch- 
grave. 

LIËGE, 17 Juin 1876. 

INSCRIPTION HYPOTHÉCAIRE, — Dési- 
gnàtion ivbxàctb du nom du d^bitsub. 
— Préjudice éprouvé par un tiers. — 

FàUTE DE CE DERNIER. 

La désignation inexacte du nom du débiteur 
dans une imeription hypothécaire ne doitpae 
en entraîner la nullité, lorsque le préjudice 
essuyé par un tiers qui poursuit cette nullité 
doit être attribué, non à l'irrégularité ainsi 
commise, mais h la faute de u tiers, qui n'a 
pas renseigné lui-même exactement et com- 
plétement le conservateur des hypothèques 
sur Vindimdualitéde la personne grevée d'hy* 
pothèque. 

(HOENS*COLVILLEy — C. B4RTE0L0HÉ.) 

Le jugement du tribunal cMl de Liège 
rapporté dans ce Recueil, 3* partie, p. 227, 
a été confirmé. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'action tend 
à faire prononcer la nullité de Finscription 
prise au profit des intimés et qu'elle est fon- 
dée sur le défaut de désignation suffisante de 
Findividualiié de la débitrice, la demoiselle 
Troquet y indiquée sous le nom de Trouket; 

Attendu qu'aux termes de l'article 85 de la 
loi hypothécaire, le bordereau d'inscription 
doit contenir notamment la mention des 
nom, prénoms, profession et domicile du 
débiteur ou une désignation individuelle et 
spéciale telle, que le conservateur puisse re- 
connaître et distinguer dans tous les cas l'in- 
dividu grevé d'hypothèque, et que l'article 85 
dispose que l'omission des formalités exigées 
par le prédit article 83 n'entraînera la nullité 
de l'inscription que lorsqu'il en résultera un 
préjudice au détriment des tiers; 

Attendu que l'appelant prétend que l'irré- 
gularité commise dans l'Inscription prise au 
profit des intimés, par l'indication inexacte 
du nom de la demoiselle Troquet, lui a causé 
un préjudice en ce que, en 1867, postérieu- 
rement à la susdite inscription, il lui a été 
délivré par M. le conservateur des hypo- 
thèques à Liège, un certificat négatif d'in- 
scription k charge de la débitrice; 



Mais attendu qu'il est à remarquer qu'en 
réclamant ce certificat, l'appelant s'était 
borné à indiquer sa débitrice sous le nom de 
Thérèse Troquette, commettant lui-même 
une erreur dans l'orthographe de ce nom, 
et sans qu'il prit soin de designer la situation, 
de lui bien connue, des immeubles qui lui 
appartenaient et sur raffranchissement des^ 
quels 11 avait intérêt à être renseigné; 

Que cependant s'il s'était assuré de la 
situation immobilière de sa débitrice, il eût 
facilement constaté qu'elle avait acquis les 
biens qu'elle pouvait offrir en garantie à ses 
créanciers sous le nom de Trouket et que 
c'était sous ce nom qu'elle était désignée 
comme propriétaire au cadastre; 

Attendu, d'ailleurs, que ce nom de Trou- 
ket est celui sous lequel elle semble plus 
connue et qu'elle l'a pris elle-même en s'obli- 
geant vis-à-vis de l'appelant, ainsi que l'attes- 
tent certains documents de la cause ; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que, si l'appelant a essuyé un préjudice, il 
ne peut l'attribuer k l'irrégularité dont il se 
prévaut contre les intimés ; qu'il n'est pas 
douteuxque les mentions contenues dans l'in- 
scription dont il s'agit eussent été suffisantes 
pour permettre à M. le conservateur des 
hypothèques de reconnaître la demoiselle 
Troquet dans la personne grevée de l'hy- 
pothèque des intimés, si l'appelant l'avait 
renseigné plus complètement sur l'identité 
et sur la situation des biens de sa débitrice ; 
qu'il doit en conséquence s'imputer le pré- 
judice qu'il a encouru par sa propre faute et 
par son défaut absolu de vigilance, qui l'a 
conduit à suivre la foi de sa débitrice et lui a 
fait négliger de garantir sa créance par une 
inscription, comme l'ont fait successivement 
plusieurs autres créanciers ; 

Par ces motifs, oui M. Bougard, premier 
avocat général, en ses conclusions confor- 
mes, confirme le jugement à çuo; condamne 
l'appelant aux dépens. 

Du 17 juin 1875. — Cour de Liège. — 
1'* ch. •— Prés. M. De Monge, premier pré- 
sident — - PL MM. Dupont et Grégoire. 



BRUXELLES, 8 «frvrler 1876. 

MARIAGE. <— Opposition du piaE.'— Motifs. 

— DÉPENS. 

Le phe qui fait opposition au mariage de son 
fils majeur de vingt'Cinq ans, et qui est os- 
signé en mainlevée de cette opposition^ est 
tenu de faire valoir tous les moyens sur 
lesquels elle est fondée. L'article 176 du 
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code dtil ne caneerne que l'acte d'opposi' 
tion (!}. 
Le père qui succombe dans ion oppoêition peut 
être condamné aux dépens (2). 

(mineur, — C. MINEUR.) 

Le tribunal civil de Bruxelles avait rendu, 
le 9 janvier 1875, le jugement suivant : 

ff Attendu que, par exploit de Nueman en 
date du 51 décembre 1874, le défendeur a 
fait opposition au mariage du demandeur, 
Léon Mineur, son fils, avec la demoiselle 
Marie Jonckheere ; 

c Attendu qu*aux termes de Tarticle 1 76 
du code civil, Tascendant qui forme oppo- 
sition à la célébration d'un mariage est dis- 
pensé d'énoncer dans Tacte d'opposition les 
motifs sur lesquels elle est fondée; 

€ Mais attendu que, par un exploit de 
Defooz du A janvier 1875, le demandeur a 
assigné le défendeur en mainlevée de ladite 
opposition ; 

€ Que le défendeur se trouve ainsi en 
demeure de faire valoir devant le tribunal 
tous les motifs sur lesquels son opposition 
est fondée et qu'il ne lui appartient pas de 
réserver les moyens an fond, pour conclure 
à on sursis qu'aucune loi n'autorise le tribu- 
nal à accorder ; 

c Attendu que le demandeur est majeur 
de vingt-cinq ans; qu'ils, conformément 
aux articles 151 et suivants du code civil, 
demandé par trois actes respectueux le con- 
seil du défendeur; 

< Attendu qu'aucune cause d'empécbe- 
ment au mariage n'a été signalée par le dé- 
fendeur ; qu'en termes de plaidoirie il s'est 
borné il des allégations vagues et sans por- 
tée; 

c Attendu qu'aux termes des articles 177 
et 178 du code civil, le jugement sur oppo- 
sition doit être prononcé dans les dix jours, 
mais que l'appel est de droit; 

c Par ces motifs, le tribunal, de l'avis 
conforme de M. Van Maldeghem, substitut 
du procureur du roi, sans s'arrêter aux ré- 
serves du défendeur, dans lesquelles il est 
déclaré mal fondé, le condamne à donner 
mainlevée pure et simple de l'opposition 

(1) Conr. Paa, 18 Jain 1867 (motifs) {Patit. franc,, 
1868, p. 734) et la note. 

(3) Conf. Demolohb, t. Il, n* 175 et Chauybaii, 
qaeit. 556 ter. Voy. cependant Bruielles, 26 décem- 
bre 1838 (Paskbisib, à a a date) et HabcadM, anr l'ar- 
Uele 179. 

(3) Voir Liège. 6 janvier 1853 (Pasio., 1853,11, 



susvisée et, à défaut de ce faire, dit que le 
présent jugement en tiendra lieu, et que, 
sur le vu dudit jugement, rofGcler de l'état 
civil pourra passer outre à la cél^ration du 
mariage du demandeur avec la demoiselle 
Marie Jonckbeere ; dit n'y avoir lieu à or- 
donner l'exécution provisoire nonobstant 
appel ; condamne le défendeur aux dépens, i 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Entendu M. Van Schoor, 
substitut du procureur général, en son avis 
conforme, adoptant les motifs du premier 
juge^ met l'appel à néant, condamne l'appe- 
lant aux dépens. 

Du 3 février 1875. — Gourde Bruxelles. 
— !'• ch. — Prés. M. Gérard, premier pré- 
sident. — PI. MM. Vanderplassche et Canler. 



GAND. 89 jQiUet 1876. 

l"" MANDATAIRE. — Sommes reçues pour 

LE MANDANT. — RESTITUTION. — DEMARDE 
DE DÉLAIS. — IntÉBÉTS. 

2*^ Frais et dépens. — Levée d*actes. 

m 

1* Doit être considéré comme ayant employé à 
son usage les sommes qu'il a reçues pour son 
mandant «(, comme en devant VintirH à 
dater de cet emploi^ le mandataire qui^ mis 
en demeure de les restituer, a demandé des 
délais pour le payement (3) 

1* Doivent être compris parmi les dépens à 
charge du défendeur qui succombe les frais 
faits pour levée d'actes qu'il a nécessitée par 
les défenses qu'il a opposées h l'action (A). 

(de boom, — c. ELSKAMP.) 

arrêt. 

LA GOUR;^ Attendu qu'à tort le premier 
juge a refusé d'adjuger aux intimés les inté- 
rêts, puisque aux termes de l'article 1996 du 
code civil, le mandataire doit l'intérêt des 
sommes qu'il a employées à son usage, à 
dater de cet emploi, et qu'il résulte de la 
correspondance entre parties que les sommes 
dues en principal n'ont pas été tenues en 
dépêt par le mandataire De Boom, mais 



171); Braxelles, S6 avril 18i7 (iW., 1850, II, 81). 
(i) Voy. conf. Chadybad, Suftptémeni, qoest. 516 
quater. Il erltique l*arrét renda en sens contraire 
par la conr d'Orléans, le l«r jntn 1850 (D. P., 1850. 
5, 9U9| SiB., 1850, 2, 587). Voy. aussi Âges, SI aodt 
1871 {Piuic, franc., 1871, p. 851) et Chautbav et; 
GoDOPPBB, Comment, du tarif., 1. 1, n* 1119, 
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qu'elles ont été confondues dans ses affaires, 
à tel point que des délais ont été dennandés 
par lui pour le payement (!'' novembre 
1851); 

Attendu que c'est également à tort que le 
premier jugea déclaré les iutimés non fon- 
dés Il comprendre parmi les dépens les frais 
faits pour levée d'actes à Paris, ces frais 
ayant éié occasionnés et nécessités par les 
défenses opposées par rappelant à la pré< 
sente action, ainsi que cela résulte de la 
dénégation contenue dans ses conclusions du 
22 mai 1874 et de l'opposition non justifiée 
qu'il a commencé par faire à la délivrance 
desdites pièces, opposition qui n'est pas dé- 
niée; qu'elle ressort du reste de l'écrit de 
protestation de M* Delaporte au nom de Ro- 
main De Boom, et ensuite de la correspon- 
dance avec l'avoué Bertot; 

Par ces motifs, faisant droit, donne défaut 
contre rappelant, et statuant au fond,' cou- 
firme le jugement à quo quant à la somme 
due en principal ; ordonne qu'il sortira quant 
à ce ses pleins et entiers effets; met à néant 
ce jugement quant aux intérêts et quant aux 
frais faits pour levée d'actes à Paris, émen- 
dant et faisant ce que le premier juge aurait 
dA faire quant à ces deux chefs, condamne 
rappelant au payement des intérêts, à dater 
du l*' novembre 4851 ; dit pour droit que, 
parmi les dépens sera comprise la somme 
de 285 fr. 90 c. pour levée d'actes à Paris, 
condamne l'appelant aux dépens des deux 
instances. 

Du 29 juillet 1875. — Cour de Gaod. — 
1'* ch. — Prés. M. Leiièvre, premier prési- 
dent. — P/. M. Ad. Du Bois. 



LIÈGE, 6 août 1874. 

RESPONSABILITÉ. — Exploitation domma- 
geable. — ACQOÉBBDIl A TITBK PABTICIILIEB. 

— Obligvtionb. 

L'acheteur d*un immeuble, dam lequel ont été 
antérieurement exécutés des travaux préju- 
diciables aux propriétés voisines y n'est tenu 
qu*à la réparation des dommages survenus 
depuis son acquisition, pour autant qu'il ait 
pu les prévenir. 

(DtîBOIS, — C. SEVEBIN ET ADTRES.) 
ABBÊT. 

LA COOR; — Attendu qu'il est de prin- 
cipe que le successeur particulier n*est pas 
tenu, comme tel, des obligations personnelles 
de son auteur; 

Que, par suite, l'acquéreur d'uu immeuble 

PASIC, 1875. — 2« PARTIE. 



ne peut être déclaré responsable du dom- 
mage causé à un héritage voisin, par des 
travaux du précédent propriétaire, que pour 
autant que le dommage soit postérieur à la 
vente et que l'acquéreur se soit trouvé dans 
la possibilité de le prévenir; 

Attendu que l'appelant a acquis le terrain 
dit Jardin Sarton le 15 janvier 1868, et qu'il 
est avéré qu'antérieurement à cette date, les 
maisons dos intimés avaient subi des dégra- 
dations dues aux travaux d'exploitation du 
sieur Trussart; 

Attendu, dès lors, que l'appelant ne doit 
pas la réparation de tous les dégâts causés 
aux maisons des intimés par les travaux 
d'exploitation pratiqués dans le Jardin Sarton; 
qu'il n'en peut, au contraire, être déclaré 
responsable que suivant les principes ci- 
dessus énoncés ; 

Attendu que le rapport des experts ne 
présente pas des éclaircissements su (Usants ; 
qu'il y a donc lieu d'ordonner une expertise 
supplémentaire: 

Attendu, etc.. (sans intérêt); 

Par ces motifs, de Tavis conforme de 
M. Detroz, avocat général, sans avoir égard 
à la demande de nullité d'expertise, laquelle 
est déclarée non fondée, ainsi qu'aux diverses 
conclusions contraires des parties, réforme 
le jugement à quo, en tant qu'il a condamné 
l'appelant à payer aux intimés les sommes 
de 5,837 fr. 18 c. et 3,411 francs; et avant 
de faire droit, dit que les sieurs Brabant, 
Gallet et Ladry, experts nommés par les 
premiers juges, 1' détermineront et évalue- 
ront les dégradations causées aux maisons 
des intimés postérieurement au 15j;invier 
1868 par les travaux d*exploitation prati- 
qués dans le Jardin Sarton; 2* s'expliqueront 
sur le point de savoir si parmi ces dégrada- 
tions il en est qui résultent de tra^aux pra- 
tiqués antérieurement au 15 janvier 1868, et 
que l'appelant s'est trouvé dans l'impossi- 
bilité de prévenir; en cas d'aflirmative, les 
indiqueront et les évalueront; réserve les 
dépens ; commet, etc. 

Du 5 août 1874. — Cour de Liège. — 
2' cb. — Prés. M. Ruys. — PL MAI. Gbarlier 
et Lemaître (du barreau de Namnr), et 
E. Dupont, 

BRUXELLES, 00 avril 1875. 
SURSIS. — Évélf tMBNTS EXTBAORDIIfAIBES ET 

iMPBÉVDs. — Retours d'effets impayés. 

Ne peut être considéré comme un événement 
extrcMrdinaire et imprévu de nature à justi* 
fier la concession d*nn sursis, la circonstance 

24 
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4ti£ l'état de gêne du demandeur a été causé 
par l'obligation de rembourser des traites 
créées pour marchandises fournies qui ont été 
retournées faute de payement (1). 

(POLOUET.) 
ARRÊT. 

Là COUR ; — Vu la requête adressée à 
la cour par le sieur Camille-ÂrmaDd Po- 
louet...; 

Yu l'avis motivé donué par le tribunal de 
commerce de Bruxelles sur la demande en 
sursis dudit G.-Â. Polouet ; 

Vu les conclusions de M. le premier avo- 
cat général Yerdussen, fixées par écrit; 

Entendu M. le conseiller Yleminckx dans 
son rapport; 

Attendu que Tarticle 595 de la loi du 
18 avril 1851 détermine les causes qui au- 
torisent la demande en sursis et les condi- 
tions dans lesquelles il y a lieu de raccorder; 

Attendu qu'aux termes dudit article, le 
sursis de payement ne peut être accordé 
qu'au commerçant qui, par suite d'évé- 
nements extraordinaires et imprévus, est 
contraint de cesser temporairement ses 
payements; 

Attendu que le demandeur en sursis ne 
justifie d'aucun événement de cette nature; 
qu'il se borne, dans sa requête, à alléguer que 
la cause de son état de gêne réside dans ce 
fait que plusieurs de ses débiteurs, sur les- 
quels il avait fourni des traites importantes 
pour se payer de marchandises fournies, 
ayant laissé retourner ces mandats, il s'est 
trouvé dans l'obligation de les rembourser 
de ses deniers; 

Attendu que, cette allégation fût-elle 
même vérifiée, il ne s'ensuivrait pas que la 
situation du demandeur est la conséquence 
d'événements de la nature de ceux exigés 
par la loi, et non pas le résultat de sa faute, 
de son incurie et de son imprévoyance; 

Par ces motifs, rejette la demande de 
sursis... 

Du 22 avril 1875. — Cour de Bruxelles. 
— 1" ch. — Prés, M. Gérard, premier pré- 
sident 



(!) Compar. Bruxelles, 15 décembre 1831, 12 jan- 
vier 1853 et 16 avril i85ti (Pisic. 1852, H. 249; 1855. 
II, 85; 1857, II, il). Voy. aussi Bruxelles, 6 mars 
1873(mollf#) {ibid., 1873, II, 134). 

(2) Voy. conf. cass. belge, 16 juin 1873, 5 septem- 
bre et 1» décembre 1874 (Pasic, 1875, 1, 234 ; 1874. 
I, 359 et 373). 

(5) Voy. cass. belge, 29 février 1864 (Pasic, 1864, 



GAND, 6 JniUet 1876. 

REGEL. — Délit sui gekeris, — Abi» de 

CONFIAMCE COMMIS EN PATS ÉTRANGER PAR ON 
ÉTRANGER AD PRÉJUDICE d'DN ÉTRANGER. — 

Recel en Belgique. — Délit commencé en 

PAYS étranger et CONTINUÉ EN BELGIQUE. 

Le recèîement de choses obtenues à Vaide 
d'un crime ou d'un délit constitue un déiii 
sui generis sous V empire du code pénal 
de 1867 (2). 

En conséquence^ est punissable le recel en Bel- 
gique de choses obtenues en Frmnce^ par des 
Français au préjudice de Français à Taide 
d'un fait qualifié délit par la loi belge^ bien 
que V auteur de ce fait ne puisse pas être pour- 
suivi en Belgique (3). 

// importe peu que le recel ait commencé en 
France, s'il a continué sans interruption en 
Belgique (4). 

(HENRI STAMPER ET CONSORTS, — C. LE 
MINISTÈRE public) 

ARRÊT. 

(Traduction), 

LA COUR ; — En ce qui coDcerne Henri 
Stamper, Pierre Demeyer et Victor Vuyl- 
steke : 

Attendu qu'il est établi à suffisance de 
droit que lesdiis prévenus se sont rendus 
coupables, en Belgique, pendant les années 
1874 et 1875, de recel de fils de lin fraudu- 
leusement détournés au préjudice de plu- 
sieurs fabricants de Halluin,par des ouvriers 
auxquels ces fils avaient été remis, à la coo- 
dition de les rendre ou d'eu faire no emploi 
déterminé; 

Attendu que les prévenus soutiennent en 
vain que le fait mis h leur charge ne tombe 
pas sous Papplication de Particle 505 du code 
pénal, en se fondant sur ce que Tabus de 
conflance, qui aurait été commis à Halluio, 
en France, par un Français et au préjudice 
d'un Français, n'est pas punissable, eu vertu 
des lois belges, de peines correctionuelles; 

Attendu, en effet, que ledit article 505 
punit le recel aussitôt que les choses recelées 
ont été enlevées, détournées ou obtenues à 



I, 66). Voir cependant, en sens contraire, qaant an 
recel commis sous l'empire du code pénal de t8i0, 
Bruxelles, cass., 12 août 1819 (Pasic, à sa date): 
cass. franc., 17 octobre 1834 (Sia., 1835, I, 23) el 
Hélie, Instruct, crtm., ëdit. belge, 1. 1, do9I3. 

(4) Conf. Hblie, ibid,, t. I, n» 907 et sui?.; Miircni. 
Action publ., n« 73 et cass. belge, li décembre 1868 
(Pasic, 1869, 1,213). 
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Taide d*an crime ou d'un délit; qu'il est dé- 
montré que les fils de Un recelés par les 
prévenus ont été obtenus à Taide d'un fait 
que la loi belge considère comme un abus de 
confiance, corftme une infraction que la loi 
punit de peines correctionnelles et qu'elle 
qualifie de délit; 

Attendu que, s'il est vrai qu*il n'est pas 
permis de poursuivre en Belgique l'auteur 
de l'abus de confiance, à cause de sa natio- 
nalité et de celle des personnes au préjudice 
desquelles le délit a été commis, comme 
aussi à cause du lieu où celui-ci a été per- 
pétré, la loi néanmoins envisage le fait en 
lui-même comme un délit ; qu'il faudrait dé- 
cider autrement si le fait ne constituait un 
délit qu'en France seulement» et pas en 
Belgique ; 

Attendu que c'est encore sans fondement 
qne les prévenus soutiennent que le recel, 
en tous caSy doit être considéré comme com- 
mis en France, et nullement en Belgique, au 
préjudice de Français, et que, par suite, le 
fait, à défaut de plainte ou d'avis ofliciel, 
n'est pas punissable en Belgique ; 

Qu'en efl'et, il ressort des débats que le 
recel qui a commencé en France a continué 
sans interruption en Belgique, où les objets, 
à divers instants, ont été déplacés avec l'in- 
tention d'en empêcher la découverte; 

Attendu que les prévenus veulent faire 
considérer le recel comme constituant un 
acte de complicité avec le fait principal, 
l'abus de confiance, un délit unique et indi- 
visible qui ne peut pas être poursuivi en 
Belgique, mais que cela n'est pas fondé, 
puisque le recel, en vertu du code pénal 
actuellement en vigueur, constitue une in- 
fraction ittî generi$; 

Attendu que la peine prononcée contre 
Demeyer est trop sévère si l'on prend en 
considération la valeur des choses recelées 
par ce prévenu ; 

En ce qui concerne François Van Cop- 
penolle : 

Attendu que les faits mis à sa charge ne 
sont pas sufilsammeut établis; 

En ce qui concerne Désiré Vermeulen, 
Barbe Malfait et Joseph Haspeslag : 

Adoptant les motifs du premier juge; 

Par ces motifs et faisant application des 
dispositions légales invoquées par le pre- 



(i et 3) Voy. coof. casa, belge, 30 décembre 1861 
etGaod, 3 décembre 1861 (Pasic, 1862, 1, 66; 1862, 
11,40); Bruxelles, 23 noyembre 1861 {ibid., 1861, I, 
i09). 



mier juge, met le jugement dont appel à 
néant quant à Pierre Demeyer et François 
Van Coppenolle, comme aussi relativement 
à la condamnation aux Trais; émendant, 
condamne Pierre Demeyer à un emprisonne- 
ment de trois mois et à une amende de 
26 francs; dit qu'à défaut de payement de 
l'amende dans le délai légal, celle-ci pourra 
être remplacée par un emprisonnement de 
huit jours ; renvoie François Van Coppenolle 
des fins de la poursuite sans frais ; condamne 
Henri Stamper, Pierre Demeyer et Victor 
Vuyisteke solidairement aux frais des deux 
instances; confirme enfin le jugement pour 
le surplus. 

Du 6 juillet 1875. — Cour de Gand. ~ 
Chambre correctionnelle. — Prés, M. Grand- 
jean. — PL MM. Alb. Rolin, Schelstraete et 
Ad. Dubois. 



BRUXELLES, 21 septembre 1876. 

!• ACTION PUBLIQUE.— Délit commis par 
u.N Belge en pats étranger. — Jugement 
par défaut devenu définitif. — rece- 
vabilité des poursuites. 

2® Appel correctionnel. — Débouté d'oppo- 
sition. — Délai. — Point de départ. 

i"* Un Belge peut être poursuivi et jugé en Bel- 
gique du chef d'un délit commis en pays 
étranger, s'il n'a été condamné dans le pays 
oh ce délit a été commis que par un jugement 
par défaut^ alors même que ce jugement se- 
rait passé en force de chose jugée (1). 

// en est de même quant au jugement étranger, 
qui l'a débouté par défaut de son opposition 
au premier jugement par défaut rendu à sa 
charge (2). 

2' L'appel n'est ouvert contre le jugement qui, 
sur l'opposition du prévenu à un jugement 
de condamnation par défaut. Va débouté de 
son opposition faute de se présenter, que dix 
jours après la signification de ce jugement 
de débouté d^ opposition (3). 

(prud*homme, — c. le ministère public) (i). 

Le prévenu avait été condamné par défaut 
par le tribunal correctionnel d*Arras, le 
9 janvier i87i. Poursuivi en Belgique pour 
le même fait, il forma opposition à ce juge- 
ment et fut débouté par défaut de son oppo- 
sition le 16 juillet 1875. 



(5) Voy. conf. HéLiB, Frutruct, erim., $ 572, édit. 
belge, t. III,n»U27. 

(i) Un pourvoi en cassation a été formé contre cet 
arrêt. 
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[I conclut ensuite à la non-recevabilité de 
Tactiou publique exercée en Belgique, en 
soutenant que ces jugements étaient passés 
en force de chose Jugée, le délai de dix jours 
que la loi lui accordait pour interjeter appel 
étant expiré. 

Le 2 août 1875, jugement du tribunal 
correctionnel de Bruxelles, qui rejette la fin 
de non-recevoir, eu se fondant uniquement 
sur ce que ce jugement du 16 juillet n^était 
pas définitif; qu'aux termes de Tarticle 205 
(lu code d'instruction criminelle, le procu- 
reur général avait, en France, pendant deux 
mois le droit d'appeler de ce jugement. 

Appel. 

Le 7 septembre, arrêt par défaut qui 
confirme ce jugement, en adoptant les motifs 
du premier juge. Sur l'opposition du prévenu, 
la cour a statué en ces termes : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le prévenu, 
qui est Belge, est poursuivi en Belgique par 
suite d'un avis officiel donné par les auto- 
rités françaises, aux termes de l'article 2 de 
la loi du 50 décembre 1836; 

Attendu que si le prévenu a été jugé en 
France à raison du même fait, il résulte de 
l'instruction que le jugement de condamna- 
tion prononcé à sa charge par le tribunal 
d'Àrras, le 9 janvier 1874, est un jugement 
par défaut; 

Attendu que le jugement du 16 juillet qui 
a débouté le prévenu de son opposition a été 
également rendu par défaut; 

Attendu qu'il est de jurisprudence con- 
stante en Belgique que les jugements pro- 
noncés par un tribunal étranger ne sont un 
obstacle aux poursuites intentées dans notre 
pays contre un Belge pour un délit commis 
en pays étranger, que pour autant qu'ils 
soient contradictoires; 

Attendu, au surplus, que le jugement du 
16 juillet ne sera définitif qu'à l'expiration 
du délai d'appel du prévenu; que ce délai 
ne prendra cours qu'à partir de la significa- 
tion au prévenu du jugement de débouté de 
son opposition et que ledit jugement ne lui 
a pas été signifié; 

Par ces motifs, statuant sur l'opposition 
formée par le prévenu à l'arrêt par défaut 
rendu le 7 septembre courant, en déboute le 
prévenu; ordonne, en conséquence, que le 
prédit arrêt sortira ses pleins et entiers 
effets; condamne le prévenu aux frais de 
l'opposition. 

Du 21 septembrel875.— Cour de Bruxel- 
les. — Chambre des vacations. — Prés, M. le 
conseiller De Ram.— P/. M. Vander Cruysse. 



LIÈGE, 9 décembre 1874. 

COMPÉTENCE COMMERCIALE. - Obli- 
gation d'un cohmerçaht. -:- Prkcvb. — 
Nature de l*06ligatiom. 

La preuve que l'obligation contractée par un 
commerçant eut étrangère au commerce peut 
réiuUer delà nature même de celte obligation, 
et la circonstance que le commerçant a retiré 
de son engagement un avantage indirect 
pour son commerce n*en enlève pa* Vappré- 
dation aux tribunaux civils, (l^oi du 1 5 dé- 
cembre 1872, art. 2) (I). 

(DARBFONTAINB et JAMMB, — C. DRAriER.) 

arrêt. 

Là cour ; — Attendu que les appelants, 
après avoir refusé^ de se porter garants de 
Merotte et Corbusier, chargés de construire 
pour eux, et par entreprise, un bàlimeut de 
fabrique, se sont engagés, à la demande de 
ceux-ci, à rester nantis d*une partie du prix 
de l'entreprise pour garantir à l'intimée le 
payement des fournitures de briques et de 
moellons qu'elle ferait à ces entrepreneurs ; 
que l'intimée ayant réclamé l'exécution de 
cet engagement, et une correspondance ayant 
été échangée entre parties sur le montant 
des sommes dont les appelants avaient pro- 
rois de ne pas se dessaisir, cenx-ci payèrent 
à leurs entrepreneurs le prix de l'entreprise 
sans égard à l'obligation contractée vis-à-vis 
de l'intimée ; que les faits ainsi exposés lors 
des plaidoiries n'ont pas été contestés; 

Attendu que l'obligation dont il s'agit, en 
tant que contractée par les appelants, est 
étrangère à toute spéculation et n'a aucun 
caractère commefcial ; que si, aux termes du 
§ dernier de l'article 2 de la loi do 15 dé- 
cembre 1872, toutes les obligations des com- 
merçants sont réputées actes de commerce, 
à moins qu'il ne soit prouvé qu'elles ont une 
cause étrangère au commerce, cette preuve 
peut résulter de la nature même de l'enga- 
gement; qu'il importe peu que les appelants, 
en s'obiigeant comme ils l'ont fait, aient 
contribué à faciliter l'achèvement des tra- 
vaux entrepris par Merotte et Corbasîer, et 
aient ainsi retiré de leur engagement uo 
avantage Indirect, cette circonstance n'étant 
pas de nature à modifier le caractère pure- 



{\) Sur retendue de la présomption résultant de 
l'art. 3 du livre i«r, tj(. I du eode de eommeree, voir 
le rapport fait à la chambre des représentants par 
N. Van llunibeeck, le 17 janvier t807 {iJocum. 
parletH., p. 115). 
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meot civil de leur obligation ; que le tribunal 
civil était, dès lors, compétent pour coq- 
oaf tre de la demande ; 

Attendu... (sans intérêt); 

Par ces motifs, ouï M. Faider, avocat gé- 
néral, en son avis conforme, dit rappel mal 
fondé; confirme le jugement, et condamne 
les appelants aux dépens. 

Uu 9 décembre 1874. - Cour de Liège.— 
2« ch. ~ Préi. M. Ruys. — PL MM. Heuse et 
Tabon. 



BRUXELLES, 4 octobre 1876. 

CHASSE. — Vente db gibier. — Présomp- 
tion. — Preuve contraire. — Hôtelier. 
— Rf.chbrcue du gibier a domicile. 

L'arikle 5 de la loi itir la chaste nepevi rece- 
voir application que lonque le gibier provient 
ou peut provenir d'un délit de cha$*e (i). 

// n'est pas applicable à l'hôtelier qui sert dans 
son établissement avant l'ouverture de la 
chaise des cailles rôties ^ s'il fournit la preuve 
qu'il les avait achetées vivantes au temps où 
la chasse était permise et qu'elles n'étaient 
pas le produit d'un délit de chasse (2). 

La législation belge sur la chasse n'autorise pas 
la recherche à domicile du gibier darts les 
établissements publics (3). 

(PBRRIN, — C. LE MINISTÈRE PUBLIC.) 
ARRÊT (4). 

LA COUR;— Attendu que le 21 août 
1876, un commissaire adjoint de la police 
de Bruxelles s^est présenté chez le prévenu, 
qui est hôtelier, et y a demandé, entre autres 
mets, deux cailles rôties, qui lui furent ser- 
vies pour sou repas et qu*il paya : 

Attendu qu*après en avoir mangé une, il 
saisit Tau tre, la fit soumettre à un expert, 
pois préparer en conserve et déposer au 
greffe du tribunal correctionnel comme pièce 
à conviction ; 

Attendu qu*il est constant en fait que le 
prévenu avait acheté en 1874^ alors que la 
chasse était ouverte, quelques milliers de 
caillfs vivantes, qu*il eu fit tuer successive- 



(1, 3 et 3) Il a été admis, même en France, que la 
prohibition de vendre ne s'applique pas au cas où 
la présomption de la loi vient à manquer ; que la 
vente du gibier n*a été et n'a pu élre érigée en délit 
que comme une sorte de complicité d'un délit de 
chasse : eass. franc., 3i décembre 1844 (motifs) et 
a mars 1845 (motif!») (D. P., 1845, 1, lio et 144; 



ment et préparer au fur et à mesure des be- 
soins de son établissement et que les deux 
cailles en question faisaient partie de cet 
achat et n*étaient pas le produit d*un délit 
de chasse ; 

Attendu que le prévenu s'est donc borné 
à faire préparer et servir dans sa demeure, 
moyennant payement, un gibier qu'il avait le 
droit d*y posséder et qui devait y être con- 
sommé ; 

Attendu que ces faits ne tombent pas sous 
Tapplication de Tarticle 5 de la loi sur la 
chasse; 

Attendu que, dans le cas prévu par cette 
disposition, celui qui vend du gibier est ré- 
pnié en être possesseur illégitime, mais que 
la loi ne porte pas que cette présomption ne 
peut pas être détruite par la preuve con- 
traire, et que son esprit doit faire admettre 
cette preuve, qui, dans Tespèce, a été admi- 
nistrée; que la prohibition de la loi n'aurait 
aucune raison d*étre si elle s'étendait au gibier 
vendu qui n'est pas le produit d'un délit de 
chasse ; 

Attendu, d'autre part, que les travaux qui 
ont précédé l'adoption de la loi démontrent 
qu'en temps de chasse close ou peut possé- 
der chez soi du gibier tant vivant que mort ; 

Attendu que le § 5 de l'article 3 ne figu- 
rait pas dans le projet primitif de la loi, qui 
contenait, dans ce qui est devenu l'article 5, 
une disposition autorisant la recherche du 
gibier chez les marchands de comestibles et 
dans les auberges et autres lieux publics ; 

Attendu que cette disposition a été sup- 
primée et le S 5 introduit dans l'article 3, 
afin d'empêcher une inquisition antipathique 
à nos mœurs et par respect pour le domicile 
des citoyens ; 

Par ces motifs, statuant sur l'appel du 
prévenu, met à néant le jugement dont ap- 
pel ; dit que la prévention n'est pas établie à 
sa charge, décharge le prévenu de la con- 
damnation contre lui prononcée et le renvoie 
de fins de la poursuite, sans frais. 

Du 4 octobre 1875.— Cour de Bruxelles. 
-7- Chambre des vacations. — Prés. M. le 
conseiller Constant Casier. — PL M. Vandeu 
Kerckhove. 



SiB , 1845, 1, 107 et S8(>). Il n'existe, à notre con- 
naissance, aucune décision contraire. Voy. cepen- 
dant BoRjBAii, 1. 1, n«" 220 et S31. On peut consulter 
aussi Bruxelles, 22 novembre 1851, cité par ce ma- 
gUtrat, t. III. p. 272 (Pasic, 1852, II, 148). 

(4) Un pourvoi en cassation a été formé coulie 
cet arrêt. 
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BRUXELLES, S octobre 1875. 
ENLÈVEMENT DE MINEURS. ~ Délit 

SUCCESSIF. — DÉLIT COMMIS SUR DEUX TER- 
RITOIRES. 

Le délit d'enlèvement est un délit successif ou 
permanent (i). 

Les tribunaux belges sont compétents pour con-- 
naître de ce délit, bien qu'il ait été commis 
par un étranger et que la mineure enlevée 
soit étrangère, si l'enlèvement, qui a été com- 
mencé dans le pays de celle-ci a été continué 
et consommé en Belgique (2). 

(FRÉDÉRIC PAONK, — C. LE MINISTÈRE PUBLIc) (5). 

Le 1 1 septembre \ 875, le tribunal correc- 
tionnel de Bruxelles avait rendu le jugement 
suivant : 

c Quant à la préyentlon reprise sub litt. A : 

< Attendu, en droit, que le délit prévu 
par l'article 368 du code pénal consiste à 
soustraire par violence, par ruse ou par me- 
nace, lemlneur à Tautorité de ceux auxquels 
la loi Taconûé; 

c Attendu que cette infraction est com- 
mise chaque fois que, dans un lieu et par 
une personne quelconque, un acte de ruse, 
de violence ou de menace est employé pour 
tenir un mineur éloi($né de ceux qui en ont 
la garde et que, dans ce sens, il est vrai de 
dire qu'elle se perpétue et se renouvelle par 
chacun de semblables actes; 

« Attendu, en fait, qu'il résulte de l'in- 
struction que le prévenu, après avoir obtenu 
par ruse de la mère de la mineure Adrienne 
S... que celle-ci lui fût conûée, a, arrivé à 
Bruxelles, hôtel de Armes des Liège, rue de 
Brabant, de nouveau usé de ruse et de me- 
nace pour empêcher entre la fille et h mère 
toute communication de nature à faire ren- 
trer la première sous l'autorité de la seconde; 
que la menace ressort des déclarations du 
tiémoin Adrienne S..., corroborées en cela 
par les autres fémoignages et que la ruse 
est notamment caractérisée par la lettre du 
7 juillet 1875;... 

< Par ces motifs, le tribunal condamne 
Frédéric Pronk à trois ans de prison et 1 00 fr . 
d'amende... » 

Appel. 



(letâ) Cunf. cass. belge, ijaio 1861 (PÀSic.,iS6l, 
I, 324) et le rapport de M. Lelièvre sur Tart; 368 
{Légiil. mm., t. III, p. 38, n» 24); MinciR, Action 
publique, n» 534; Broh de Yillbret, Traité des près- 
eriplions, n«i33 et Cocstcrier, Traité de la preserip- 



▲RRÉT. 

LA COUR; — Attendu qu'il résulte des 
pièces de l'instruction et des débats que, dans 
l'espèce, il n'existe aucun motif d'ordonner 
la comparution personnelle devant la cour» 
de la fille S... et de sa mère; 

En ce qui touche le premier chef de pré- 
vention, litt. A : 

Adoptant les motifs du premier juge; 

Et attendu que le délit Imputé à Frédéric 
Pronk n'a pas été commis exclusivement en 
pays étranger; qu'il a, par ruse, enlevé la 
mineure Adrienne S... de Rotterdam à 
Bruxelles au commencement du mois de 
juillet 1875, et que le délit n'a été consommé 
et n'a pris fin qu'en Belgique, où le prévenu 
a continué à retenir entre ses mains cette 
jeune fille par ses ruses et ses menaces et à 
la soustraire ainsi à l'autorité et à la direc- 
tion de sa mère jusqu'au 10 juillet dernier; 

Attendu que, sous l'empire du code pénal 
de 1810, il était généralement admis que 
l'enlèvement de mineurs, prévu par l'arti- 
cle 354 de ce code est un délit continu on 
permanent ; 

Attendu qu'il résulte clairement des tra- 
vaux préparatoires que lecodepénaldel867 
n'a pas modifié les éléments constitutifs de 
ce délit; que si les expressions de l'art. 354 
c entraîné, détourné ou déplacé » n'ont pas 
été réproduites dans l'article 568 du code 
pénal belge, cette suppression n'a eo lieu 
que pour éviter des c synonymes inutiles » 
(Nypels, Législ, crim, de la Belgique, t. III, 
p. 17, n» 29, p. 37, n« 19 et p. 138, n- 24); 

Qu'il a été déclaré d'ailleurs par le rap- 
porteur de la commission de la chambre des 
représentants que l'infraction dont il s'agit 
est un délit successif, qui se perpétue tant 
que la personne enlevée reste entre les mains 
de son ravisseur; que ce principe, reconnu 
par la jurisprudence et notamment par l'ar- 
rêt de la cour de cassation de Belgique du 
4 juin 1861, continuerait à régir la léj^lsla- 
tion actuelle (L^^iii. crtm., t. 111, p. 38); 

Attendu que la défense du prévenu a 
porté devant la cour non-seulement sur la 
question de compétence, mais aussi sur le 
fond et sur l'existence en fait de tous les 
chefs de prévention ; que, dans l'espèce, la 

lion, p. 268. Voir au surplus Hargir, Aetùm publ., 
n» 72 ; HÉLiE, Instruet, erim., édit. belge, 1. 1, n« 910 
et ce Recueil, 1869, 1, 413. 

(3) Uq pourvoi en cassation a été formé contre cet 
arrêt. 
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question de compétence et le fond sont d'ail- 
leurs indivisibles; 

Attendu qu'il y a lieu de réduire la peine 
d'emprisonnement prononcée par le premier 
juge du chef de ce délit, en maintenant l'a- 
mende prononcée; 

Uuant à la prévention litt. S...; 

Quant à la prévention litt. C...; 

Par ces motifs, écartant toutes conclu- 
sions contraires, et vu les articles 573, n** 1 
et 578 du code pénal, réforme le jugement 
dont appel : 1^ en ce qu'il a condamné le 
prévenu du chef du délit d'enlèvement de 
mineure à trois années d'emprisonnement ; 
2' en ce qu'il a déclaré non établie à sa 
charge la prévention d'attentats à la pudeur; 

Émendant quant à ce, et rejetant l'excep- 
tion d'incompétence proposée, reçoit l'action 
publique et statuant au fond, condamne le 
prévenu : A, du chef du délit d'enlèvement 
de la mineure Adrienne S..., à deux années 
d'emprisonnement; B, du chef des deux at- 
tentats à la pudeur distincts établis à sa 
charge, à deux peines d'un an d'emprisonne- 
ment; condamne le prévenu à l'interdiction 
pendant cinq ans des droits énoncés aux 
n**" 1, 5, 4 et 5 de l'article 51 du code pénal; 
conGrme pour le surplus le jugement dont 
appel... 

Du 2 octobre 1875. ~ Cour de Bruxelles. 
— Chambre des vacations. — Préi. M. le 
conseiller Constant Casier. — PI. MM. Splin- 
gard et Martiny. 

LIÈGE, 88 décembre 1874. 

DEGRÉS DE JURIDICTION. — Demandes 
DISTINCTES. — Taux infiérieur au dernier 
ressort. — Jonction. — Appel non rece- 

VABLE. 

La circonstance que deux demandes disUncies, 
inférieures l'une et Vautre à 2,000 francs, 
mais qui réunies dépassent cette somme, sont 
jointes pour cause de connexité on parce que 
l'une d'elles est vis-à-vis de l'autre reconven- 
tionnelle ou en compensation^ ne peut auto- 
riser l'appel du jugement qui statue sur ces 
demandes (i). 

(dELEM, — C. RANCT.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, par exploit de 
l'huissier Guillaume, de Namur, en date du 



(I) Voy. Bruxelles, 17 février et 27 avril 1868 
(Pasic, 1868, II, 142 et 187), 30 juin 1873 (ibid,, 
1874, II, 22) ; Gand, 12 avril 1873 (ibid., 1873, II, 



7 juillet dernier, l'appelant a fait assigner 
l'intimé devant le tribunal de commerce de 
Namur, à l'eiïet de s'entendre condamner, 
conformément à la convention verbale ave- 
nue entre eux le 42 février f 874, à lui payer : 
l' la somme de 450 francs pour ses appoin- 
tements échus le i*' juin, le 15 juin et le 
1^' juillet de Tannée courante et 2'' celle de 
35 fr. 86 c, pour avances faites audit in- 
timé avec les intérêts judiciaires et les dé- 
pens; 

Que, par un autre exploit de l'huissier 
Stiénon, de Namur, du même jour, égale- 
ment enregistré, l'intimé, de son côté, a fait 
assigner l'appelant devant le tribunal susdit 
aux fins de dire résiliée la convention ver- 
bale précitée du 12 février 1874, s'entendre 
condamner aux dommages-intérêts résultés 
et à résulter des faits libellés audit exploit 
et évalués à 1,659 fr. 60 c. ; s'entendre, en 
fous cas, condamner à la restitution et au 
payement des pertes éprouvées de ces chefs, 
le tout avec les intérêts judiciaires et les dé- 
pens de l'instance, évaluant le litige à 1,700 
francs ; 

Attendu que, dans les conclusions prises 
respectivement à l'audience, l'appelant n'a 
fait qu'augmenter sa réclamation originaire 
d'une somme de 150 francs provenant de 
ses appointements échus le 15 juillet 1874, 
tandis que l'intimé s'est borné à demander 
l'adjudication de ses conclusions introduc- 
tives ; 

Attendu que si le tribunal de commerce 
de Namur avait connu séparément de ces 
deux actions, il aurait évidemment jugé en 
dernier ressort sur chacune d'elles ; 

Que la première, en effet, tendait unique- 
ment au payement d'une somme globale de 
655 fr. 86 c, et que la seconde, bien que 
contenant un chef déterminé et un autre 
chef indéterminé, avait été évaluée par l'in- 
timé à la somme de 1,700 francs, moyennant 
le payement de laquelle l'appelant pouvait 
immédiatement mettre fin au litige ; 

Attendu qu'en statuant sur les deux ac- 
tions par un seul jugement, le tribunal de 
commerce de Namur n'a apporté aucune 
modification aux règles ordinaires de la com- 
pétence ; 

Que, soit que l'on considère ces deux 
actions comme principales, soit que l'on 
reconnaisse que l'une d'elles seulement est 
principale et l'autre reconventionnelle ou en 
compensation, le jugement, dans l'une et 



2i5) ; Liège, 10 décenibre 1870 et 24 avril 1872 (ibvL, 
1871, II, 242; 1872, II, 225) ; Adhet. Compét, do,, 
no 640). 
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Tautre hypothèse, o*a pu être reodu qu'en 
dernier ressort : dans la première hypothèse, 
par suite du principe que la jonction de deux 
actions n'est qu'une mesure régulatrice de la 
procédure, qui ne touche en rien à Tordre 
des juridictions, alors même que ces actions, 
comme dans l'espèce, dérivent de la même 
cause; dans la seconde hypothèse, en vertu 
du texte formel de Tarticle 22 de la loi du 
25 mars 1841, sur la compétence; 

Attendu qu'il résulte des considérations 
qui précèdent que la fin de non-recevoir in- 
voquée par l'intimé est fondée; 

Par ces motifs, entendu M. l'avocat géné- 
ral Faider en ses conclusions, déclare l'appel 
du jugement à quo non recevable defeciu 
summœ, et condamne l'appelant aux dépeus. 

Du 23 décembre 1874. — Cour de Liège. 
— 2« ch. — Prés. M. Ruys. — PL MM. Do- 
gnée aîné, Boseret et Lemattre. 

BRUXELLES, 9 août 1876. 

DEGRËS DE JURIDICTION. - Mise em 

FAILLITE d'un DÉBITEUR. 

Est rendu en premier ressort le jugement qui 
statue sur une demande ayant pour objet la 
mise en faillite d'un commerçant, bien que 
la créance du demandeur à sa charge soit 
inférieure à 2,000 francs (1). 

(hORIAMÉ, — C. PONSIN.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la fin de non-recevoir 
defectu summœ : 

Attendu que l'appelant n'a pas saisi le 
tribunal consulaire de Charleroi d'une de- 
mandeen payement d'une créancede 1 ,467 fr. 
55 c. ; 

Que son action a pour objet de faire pro- 
noncer la mise en faillite de l'intimé; 

Attendu que pareille demande ne concerne 
pas uniquement l'intérêt privé du créancier 
poursuivant et celui de son débiteur ; qu'elle 
tend avant tout à faire modifier l'état per- 
sonnel de celui-ci et sa capacité quant à 
l'administration de ses biens; 

Attendu qu'à ce titre elle intéresse la gé- 
néralité des personnes qui peuvent avoir des 
droits à faire valoir contre lui et touche à 
Tordre public ; 



(1) Voy. coDf. Liège, 21 mars 1868 (Pasic, 1869, 
II, 26) et voy. aussi Adsbt, Compét, civ,, n» 712 et 
soiv. 

(2) Voy. Bruxelles, 2 décembre 1855 (Pasic, 1859, 
Ilf 5i) et les conclusions de M. Mesdacb de ter Kiele; 



Attendu que sous tous ces rapports elle 
est essentiellement Indéterminée et partant 
susceptible des deux degrés de juridiciiou ; 

Au fond : 

Attendu qu'il résulte à suffisance des élé- 
ments et documents de la cause que rintimé 
avait cessée ses payements et que son crédit 
était ébranlé à la date de l'ajournement in- 
troductifdu 26 juin 1874; 

Qu'il était donc dès lors en état de fail- 
lite; 

Attendu que cela étant, peu Importent le 
nombre des créanciers de l'intimé et celui 
des poursuites dont il avait déjà été l'objet à 
ladite date; 

Attendu que toutefois, aux termes de l'ar- 
ticle 442 de la loi du 18 avril 1851, la ces- 
sation de ses payements ne peut être reportée 
à une époque antérieure de plus de six mois 
au présent arrêt ; 

Par ces motifs, entendu M. l'avocat géné- 
ral Bosch en son avis conforme, déclare 
mal fondée la fin de non-recevoir opposée 
par l'intimé à l'appel de la partie Feron et 
faisant droit sur cet appel, met au néant le 
jugement dont appel; émendant, déclare 
ouverte la faillite de Louis Ponsin, négociant 
k Gosselies et fixe au 9 février 1875 l'époque 
de la cessation de ses payements; nomme 
juge-commissaire à sa faillite, etc. 

Du 9 août 1875. — Cour de Bruxelles. — 
5* ch. — Prés. M. De Prelle de la Nieppe. — 
PI. MM. Thiéry et Frick. 



LIÈGE. 17 mars 1876. 

1*> FAILLITE. — Cessation de patbmkkts. 
— Ebranlement du crédit. — Motoriste. 

2* Lettre de change. — Acceptation. — 
Remise d'une provision. — Payement d'une 

dette NON échue. 

1® L* époque a laquelle remonte la cessation des 
payements d'un négociant dûment reconnu 
en l'état de faillite se détermine sans égard 
à la notoriété plus ou moins grande de l'é- 
branlement de hon crédit lors de cette cessa- 
tion de payements (2). 

2® On doit considérer comme constituant le 
payement d'une dette non échue la remise 

{•r jaillel 1863 {ibid., 1864, II, 250) ; Namoh, Cours 
de droit commercial, t. II, p. iOl et 429, ii« 5. Go io- 
voquait, en sens contraire, Bruxelles, 19 avril 1864 
{ibid., 1867, II. 297) et 18 décembre 1867 (fWrf., 1868. 
II. 19'J) ; Gaud, 7 oian» 1868 {ibid., 1868, U, 174). 
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d*utte provUion à Vaccepteur d*une lettre de 
change après son acceptation et avant l'é- 
chéance de la traite acceptée (1). 

(faillite art, — C. FAILLITE ROBERT.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que Victor Art 
ayaut été déclaré eu faillite par jugement du 
irJbunai de commerce de Namur du 27 fé- 
vrier 1874, et l'époque de la cessation de 
ses payements ayant été, par jugement du 
6 mars, fixée au 10 novembre précédent, les 
curateurs delà faillite d'Auguste Robert, et 
celui-ci comme intervenant, formèrent op- 
position à cette dernière décision et deman- 
dèrent que la date de la cessation des paye- 
ments de Victor Art fût fixée au jour du juge- 
ment déclaratif de la faillite, ou tout au 
moins au 1"" février 1874 ; que, de leur côté, 
les curateurs de la faillite Art assignèrent les 
curateurs de la faillite Robert pour voir dire 
que la cession verbale de toutes ses marchan- 
dises faite par Art à Robert le 4 janvier 1874 
serait nulle et inopérante; que le tribunal, 
après avoir, par jugement du 22 mai 1874, 
ordonné des enquêtes pour rechercher si, 
dès la fin de décembre 1873, le crédit de 
Art était réellement ébranlé, a joint les deux 
causes par jugement du 5 juillet suivant, et 
û\é la date de la cessation des payements de 
Art au 20 janvier, en déclarant les curateurs 
mal fondés à poursuivre Taunulation de la 
cession du 4 du même mois; que ces deux 
jugements du 22 mai et du 3 juillet ont été 
frappés d*appel par les curateurs de la fail- 
lite Art; 

Attendu qu'aux termes de l'article 442 de 
la loi sur les faillites, les curateurs de la 
faillite Robert avaient qualité pour faire dé- 
terminer répoque de la cessation de paye- 
ment de Victor Art, et que le tribunal, en 
ordonnant des mesures d'instruction pour 
rechercher la situation réelle de ce failli, ne 
lui a infligé aucun grief; que l'appel dirigé 
contre ce jugement n'est donc pas fondé; 

^Attendu qu'en admettant, par son jugement 
définitif du 3 juillet, que, pour atteindre le 
but de l'interlocutoire du 22 mai, les cura- 
teurs de Art auraient dû prouver < qu'à la 
fin de décembre et aux premiers jours de 
janvier 1874, Art ne jouissait plus aux yeux 
de la généralité de ceux qui le connaissaient 
de la moindre solvabilité, ce qui constitue- 
rait l'ébranlement du crédit >, et plus loin 
< que l'ébranlement du crédit d'un Commer- 
çant n'est pas la conséquence rigoureuse de 



(1) Voir Namuh, Lettre dt change, p. 51, n» 67. 



la cessation de ses payements, et que si même 
cette dernière est établie à Vévidenùe, il n'en 
résulte pas que l'ébranlement du crédit en 
soit la suite », enfin c que la doctrine et la 
jurisprudence exigent, pour l'ébranlement 
du crédit, des actes notoires et patents, de 
nature à parvenir à la connaissance des tiers 
et à les avertir du danger qu'il y aurait à 
contracter avec ceux qui en sont l'objet » , 
le tribunal de commerce a incontestablement 
exagéré la portée de Tarticle 437 de la loi 
du 18 avril 1851, disposition qui n'exige ni 
la perte totale du crédit, ni cette notoriété 
générale exclue du texte de la loi par le lé- 
gislateur français de 1838, et dont le législa- 
teur belge n'a fait aucune mention; 

Qu'il suffit de recourir aux discussions 
pour se convaincre qu'en faisant dériver 
l'état de faillite de la cessation des payements 
et de l'ébranlement du crédit, le législateur 
n'a ajouté ce-dernier élément au texte pri- 
mitif du projet que pour protéger le commer- 
çant qui serait dans une gêne momentanée, 
ou qui, faisant honneur à son commerce, 
laisserait en souffrance quelques dettes ci- 
viles, sans être atteint de ce chef dans son 
crédit commercial; mais qu'il ne peut être 
douteux qu'un commerçant étant réellement 
réduit à l'insolvabilité et valablement mis en 
faillite, il faut, pour établir l'époque de la 
cessation de ses payements, rechercher de- 
puis quand il a refusé ou s'est laissé mettre 
en demeure de remplir ses obligations et n'a 
plus pu se procurer par son crédit les moyens 
de prolonger son existence commerciale, 
quelle que soit d'ailleurs la notoriété de cet 
ébranlement de crédit; 

Attendu qu'il résulte des documents pro- 
duits que, dès le 24 octobre 1873, Art a, 
avec l'intervention de sa mère, contracté uu 
emprunt hypothécaire de 90,000 francs et a 
grevé ses biens jusqu'à concurrence de leur 
valeur pour faire face à une position obérée; 
que le 10 novembre, il a laissé protester 
une traite de 5,000 francs acceptée par lui, 
renouvelée alors et de nouveau protesiée 
depuis; que le 24 novembre, il recevait de 
Robert des conseils pour se créer des les- 
sources au moyen d'expédients; mais que le 
4 décembre, il payait à la banque Richard 
de Wavre 10,000 francs, et le 13 décembre 
à la banque de Lboneux de Namur 58,000 
francs; qu'on ne peut donc admettre qu'à 
cette époque il était en état de cessation de 
payements; qu'au dire du témoin Reumont 
de l'enquête directe, le banquier Richard, 
qui recevait 10,000 francs le' 4 décembre, 
refusa dès avant le 15 du inêiue mois toute 
escompte à Victor Art, en présence du té- 
moin ; que les billets produits pour établir 
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le contraire semblent n'être que des renou- 
vellements; qa*à la même époque Heumont 
refusa des fonds à Art; que Gochet, tout en 
déclarant qu'il était sans défiance, reconnaît 
que sur la seule signature de Art il n'eûtfait 
aucun escompte en dehors de la garantie lui 
fournie par madame Art; que si d'autres lui 
ont escompté quelques traites, c'est à raison 
des signatures qui accompagnaient la sienne; 
qu'ainsi la banque de Lhoneux exigeait la 
signature de Robert, et se renseignait même 
auprès de celui-ci, dès le 17 novembre, sur la 
réalité de ses acceptations, allant ainsi jus- 
qu'à soupçonner Art capable de présenter à 
Pescompte des traites portant de fausses si- 
gnatures; que Lhoneux ne fut pas entendu 
à l'enquête, mais que Stordeur, son employé, 
a déclaré que, suivant lui, le crédit de Art 
était complètement ébranlé dès la tin de dé- 
cembre et que les effets ne portant que sa 
signature n'eussent pas été admis à l'es- 
compte; qu'il doit du reste en avoir été 
ainsi, puisque Art, qui avait de nombreux 
engagements à remplir pour la fin de décem- 
bre, ne parvint pas à se créer des ressources; 
qu'aussi, à dater du 22 décembre, une série 
de traites tirées par Art sur Robert, acceptées 
par ce dernier et payables les "iO, 22, 25 et 
50 décembre, furent protestées contre Ro- 
bert, qui déclara ne rien devoir à Art et 
n'avoir accepté ses traites que pour lui pro- 
curer des fonds; que vers le 26 décembre, 
Reuniout fut chargé de la liquidation des 
affaires de la famille Art et que Robert, 
manquant de provision, continua les 1'', 5 
et 4 janvier à refuser le payement des traites 
tirées par Art ; que celui-ci fut assigné le 
5 janvier par Lhoneux et que c'est ce jour 
même et le lendemain que Robert fit avec 
lui plusieurs conventions, dont l'une lui at- 
tribue la totalité de l'avoir commercial de 
Art, c'est-à-dire tousses cuirs en préparation 
ou en tannage, et environ 20,000 kilogram- 
mes d'écorces, moyennant un prix de 31 ,000 
francs payé en espèces ou en valeurs com- 
merciales antérieurement à la vtnte; qu'il 
est évident que, lors de cette cession, Art ne 
payait plus et que son crédit était ébranlé, 
ce que Robert, moins que personne, ne pou- 
vait ignorer ; qu'il importe peu par consé- 
quent que plusieurs témoins de l'enquête 
contraire aient déclaré, sans préciser aucun 
chiffre, que si Art s'était adressé à eux ils 
lui auraient remis des fonds, même au com- 
mencement de janvier, ces dires ne pouvant 
modifier la situation résultant des faits et 
prouvant tout au plus que le crédit de Art 
n'était pas encore complètement ruiné; 

Qu'il suit des considérations qui précèdent 
que répoque à laquelle a eu lieu la cessation 



de ses payements peut tout au moins être 
fixée au 5 janvier 4874; 

Attendu que la cession faite à Robert le 

4 janvier constitue» de quelque manière 
qu*on l'envisage, one de ces opérations que 
la loi sur les faillites déclare nulles par le § 3 
de son art. 445 ; que si même il était permis, 
comme le soutiennent les intimés, d'y voir 
une provision pour des traites non détermi- 
nées, mais antérieurement acceptées par 
Robert et non échues, la nullité existerait 
au même titre, puisque Robert, en acceptant 
des traites à découvert, est devenu le créan- 
cier éventuel de Art et que la provision 
lui remise après son acceptation et avant 
récbéance ne serait vis-à-vis de lui que le 
payement d'une dette non échue ; 

Attendu... (sans intérêt); 

Par ces motifs, oui en son avis conforme 
M. l'avocat général Faider, dit mal fondé 
l'appel dirigé contre le jugement interlocu- 
toire du 22 mai 1874, et réformant le juge- 
ment définitif du 5 juillet suivant, fixe au 

5 janvier de la même année l'époque à la- 
quelle a eu lieu la cessation des payements 
de Victor Art; en conséquence dit nulle et 
de nul eftet la cession faite par lui le lende- 
main à Robert de tous ses cuirs en prépara- 
tion ou en tannage et d'environ 20,000 kilo- 
grammes d'écorces; dit que ces marchandises 
appartiennent à la faillite Art; ordonne aux 
intimés d'en faire la remise aux curateurs de 
cette faillite; et sans égard an surplus des 
prétentions respectives» condamne les inti- 
més aux dépens des deux instances. 

Du 17 mars 1875. — Cour de Liège. — 
2«ch. — Prés. M. Lenaerts. — PL MM. Fni- 
pier, Douxchamps et Rops (du barreau de 

Namur). 



BRUXELLES, 18 Janvier 1876. 
TAXES COMMUNALES.- Opposition a des 

CONTRAINTES. — MOTKNS. — ReCOITVRBIIEXT 
HORS DE LA COMMUNE. — KeCEVEOR COMMU- 
NAL, — Exécutoire des kôles. — Visa.— 
porïelu l)k contraintes. — nomination. 
—Mention de lacommission. — Copibdela 
contrainte. — commandement. — slgna- 
lure des avertissements. — mention do 
VISA.'—- Impôt communal sur une industrie. 

— Patente des compagnies d^assurance. 

— Taxes sur les prîmes. 

L'acte d'opposition à une contrainte ne doit pas 
indiquer tous les moyens de nullité que l'op- 
posant veut faire valoir. Il suffit qu'il ren- 
ferme un exposé sommaire des moyens. 
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Les communes peuvent poursuivre dans tout le \ 
royaume par voie de contrainte le recouvre- 
ment des impositions communales. 

L'article 158 de la loi communale n'ordonne 
pas que les recouvrements des impositions 
communales soient effectués à la requête et 
à la diligence des fonctionnaires de l'Etat, 

Les receveurs communaux ont qualité pour dé- 
cerner des contraintes (i). 

Les poursuites à exercer en dehors de la com- 
mune pour le recouvrement d'une taxe locale 
doivent être intentées par le receveur com- 
munal de la résidence du contribuable. 

C'est la dépulation permanente de la province 
dans laquelle est située la commune créan- 
cière qui est compétente pour former et rendre 
exécutoires les rôles pour le recouvrement 
d'une imposition communale (2). 

L'article 2 de la loi du 24 décembre 4868 im- 
pliquant la suppression du visa du couver ' 
neur pour les contraintes en matière d'impôts 
direc^s dus à l'Etat, les contraintes décernées 
par les receveurs communaux sont aussi af- 
franchies virtuellement de tout visa exécu- 
toire (5). 

Si le porteur de contrainte a Vobligation d'être 
porteur de sa commission et d'en faire men- 
tion dans les commandements qu'il notifie, 
ces formalités ne sont pas substantielles. 

Les porteurs de contrainte régulièrement nom- 
més conservent leur qualité en cas de chan» 
gement du mode de leur nomination. 

L'obligation de donner copie de la contrainte 
en tête du commandement n'est pas prescrite 
a peine de nullité; l'omission ne peut entraî- 
ner la nullité d un commandement qui ren- 
ferme les éléments nécessaires pour apprécier 
l'objet et la légalité de la contrainte qui a 
été antérieurement notifiée ou remise au 
contribuable. 

Les commandements ne doivent pas faire men- 
tion du visa exécutoire par la députaiion 
permanente des rôles des impositions commu- 
nales. 

Aucune loi ne donne aux porteurs de con- 
trainte exclusivement qualité pour signer les 
avertissements qui précèdent les contraintes. 

Lorsqu'un commandement n'est efficace que 
jusqui'à concurrence d'une somme déterminée, 
le juge doit d'office réduire à cette somme 
celte qui a été réclamée. 

Les tribunaux sont incompétents pour rechercher 
si une taxe locale absorbe tous les bénéfices 
d'un industriel, si elle porte atteinte à la 
liberté de l'industrie ou si elle est contraire 



(1. 2 et 3) Voy. conf. Bruxelles, 29 join 1874 (Pasic, 
1874, II, 315). 
(4. 5 et 6) Voy. eonf. Bruxelles, 29 juin 1874 pré- 



à l'intérêt général, lorsque cette taxe a été 
établie dans les limites des attributions que 
la loi a conférées aux communes et que le 
recouvrement en a été poursuivi dans la 
forme légale (k). 

Il n'y a privilège^ en matière d'impôts^ que si 
tous les contribuables placés dans les métnes 
conditions ne sont pas imposés ou ne le sont 
pas également (5). 

Une commune peut imposer une industrie 
exercée sur son territoire. Elle peut notam' 
ment établir un droit de patente à charge des 
compagnies qui assurent des bâtiments sur 
son territoire et un droit sur les primes per- 
çues^ quel que soit leur siège social (6). 

Et il importe peu qu'elle ait conclu avec ces 
compagnies des contrats d'assurance pour les 
bâtiments qui lui appartiennent, 

(la ville de liège, — G. LA COMPAGNIE 

L'ESC J ut) (7). 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Atteodu que pour recouvrer 
la double taxe établie par la ville de Xiége 
sur les patentes et sur les assurances, le re- 
ceveur communal de cette ville a décerné, 
de 4866 à 4875, des contraintes collectives 
à charge des contribuables en retard de 
payement ; 

Attendu que la société intimée a formé 
opposition aux commandements qui lui 
avaient été signifiés les 15 mars 4867, 25 sep- 
tembre 1868, 22 juillet 4870, 8 mai 4874, 
5 juillet 4872, 7 mai et 28 octobre 4875, en 
exécution des contraintes des 25 août 4866, 
42 février 4868, 4 6 mars 4870, 14 avril 4874, 
44 mai 4872, 42 mars et 20 août 4875; 

Attendu que ces oppositions sont fondées 
sur des nullités ou vices de forme et sur des 
moyens au fond ; 

Uue rintimée soutient, en ce qui concerne 
la forme : 

4^ Que les communes ne peuvent poursui- 
vre par voie de contrainte, mais seulement 
par action ordinaire, le recouvrement des 
taxes locales, en dehors de leur territoire ; 

2« Qu'avant la loi du 24 décembre 4868, 
les receveurs communaux n'avaient pas plus 
que les receveurs des contributions le droit 
de décerner des contraintes pour le recou- 
vrement des impositions directes; 

5* Que le receveur communal de Liège 
n'a pas qualité pour agir, par voie de con- 



cile et Liège, S février 1871 (Pasic, 4871, H, 302). 
(7) Un pourYot eo cassation a été formé contre cet 
arrêt. 
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traiiue, à Anvers, et que le receveur commu- 
nal d*AuverSy que celui de Liège ne peut dé- 
léguer, n*a pas qualité pour agir au nom de 
la ville de Liège ; 

4<* Que ni les rôles, ni les contraînteë, 
sauf celle du 25 août 1866, n'ont été rendus 
exécutoires dans la province d*ànvers, par 
une autorité compétente pour commander 
Teiécution dans cette province, à savoir la 
députatiou permanente d^Ânvers pour les 
r6'es« le gouverneur ou le directeur des con- 
tributions de la province d^Ânvers pour les 
coutraiuies ; 

5** Que rbuissier Cbristien ne 8*est pas 
conformé à rarlicle 55 du règlement du 
i*' décembre 1851, qui lui prescrivait d'éire 
porteur de sa commission et de la mention- 
ner dans les commandements; 

6" Que les coutraintes notifiées postérieu- 
rement à Parrélé royal du 20 juin 1869 Font 
été par un officier public incompétent, Tbuis- 
sier Cbristion ayant été commissionné par le 
gouverneur; 

T* Que le collège écbevinal, qui a décerné 
la contrainte du 20 mars 1868, était sans 
qualité à cet effet ; 

8* Que les commandements des 15 mars 
1867, 25 septembre 1868 et 8 mai 1871 ne 
reproduisent pas en tête la copie des con- 
traintes; que trois autres n'en donnent qu'une 
copie incomplète et qu'aucun ne porte la 
mention que la contrainte a été rendue exé- 
cutoire ; 

Que l'exécutoire des rôles pût-il suffire pour 
les trois dernières, il aurait été donné pour 
deux d'entre elles par une autorité incom- 
pétente, le gouverneur; 

9** Que les derniers avertissements qui 
ont précédé les quatre dernières contraintes 
sont signés par le receveur, tandis qu'ils de- 
vaient l'être par le porteur de coutraintes; 

lO"" Que le commandement du 8 mai 1871 
réclame, en vertu de la taxe-patente seule, le 
moutant à la fois de cette taxe et de la taxe 
des assurances; 

11* Que le commandement du 7 mai 1875 
réclame de nouveau la taxe-patente de 1871, 
déjà réclamée par le commandement du 
» juillet 1872; 

Attendu que la ville de Liège oppose à 
plusieurs de ces moyens une fin de non- 
recevoir et que l'examen de ce point est né- 
cessairement préalable; 

Attendu que cette fin de non-rf cevoir est 
déduite de ce que l'intimée ferait valoir des 
moyens de nullité qui ne figurent pas dans 
les actes d'opposition et qu'il en est même 
qui sont produit» pour la première fois en 



appel, spécialement ceux n"' I, 2, 5, 7, 10 
etll; 

Attendu qu'aucune loi n'impose à l'op- 
posant l'obligation de libeller ses moyens 
d'opposition en des termes tels que l'admi- 
nistration doive, comme le soutient l'appe- 
lante, être mise en mesure d'apprécier 
immédiatement si elle doit y acquiescer, 
continuer la poursuite, ou même décerner 
une nouvelle contrainte réparant les vices 
de la première ; 

Que cette prétention est d'autant moins 
admissible, que l'administration doit, plus 
encore que tout citoyen, connaître la loi et 
qu'elle ne peut ainsi prétendre que te con- 
tribuable est tenu, lorsqu'elle se trompe, de 
lui indiquer la véritable marche àsuivre pour 
le recouvrement des impôts; 

Qu'il suffit donc, sous ce rapport, que 
l'exploit d'opposition renferme ce que doit 
comprendre tout autre acte d'opposition oa 
toute assignation en justice, l'exposé som- 
maire des moyens, conformément au prescrit 
des articles 61, n** 5 et 161 du code de pro- 
cédure civile; 

Attendu, d'ailleurs, que les premier, 
deuxième et septième moyens, soulevant des 
questions de compétence, constituent des 
moyens d'ordre public que le juge devrait 
suppléer d'office le cas échéant et qui, par 
suite, peuvent être invoqués par les parties 
en tout état de cause ; 

Que le cinquième moyeu, fondé sor ce 

Sue l'huissier n'a pas mentionné sa qualité 
e porteur de contraintes dans les comman- 
dements, ne pouvait être soulevé avant que 
l'appelante ait elle-même justifié de la 
qualité d'abord contestée de cet officier mi- 
nistériel ; 

Qu'en tous cas, l'i'xposé sommaire des 
moyens invoqués résulte suffisamment de 
l'indication de l'article 138 de la loi commu- 
nale, mis en rapport avec les autres disposi- 
tions visées dans les exploits et avec les con- 
sidérations qui y sont invoquées; 

Attendu enfin, que l'article 464 du code 
de procédure civile est sans application à la 
cause, puisqu'il se borne à défendre de for- 
mer des demandes nouvelles en cause d'appel, 
mais qu'il ne défend nullement d'invoquer 
des moyens nouveaux ; 

Sur le premier moyen de forme : 

Attendu qu'aux termes de l'article 158 de 
la loi communale, les impositions commu- 
nales directes sont recouvrées conformément 
aux règles établies pour la perception des 
impôts au profit de l'Etat; 

Attendu que ces lierniers impôts sont. 
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dans I0U8 les cas, recouvrables par voie de 
coDirainte; 

Attendu que ce mode de recouvrement a 
été établi à raison du caractère public de la 
partie poursuivante et de la nature de la 
créance, sans égard au domicile de la partie 
poursuivie ni au lieu de la poursuite dans le 
ressort ou hors du ressort du receveur chargé 
de la perception ; 

attendu qu*il y a d*aulant moins lieu 
d*établlr, sous ce dernier rapport, une dis- 
tinction en ce qui concerne les actes émanés 
de Tautorité communale et rendus exécu- 
toires, que ces actes ne sont pas exécutés 
au nom de l'autorité locale, mais au nom du 
roi, de la loi et de la justice, et que pareil 
commandement a force exécutoire dans tout 
le royaume; 

Sur le deuxième moyen de forme : 

Attendu que, s'il est vrai que Pariicle 67 
du règlement général sur le recouvrement et 
les poursuites en matière de contributions 
directes, en date du 1*' décembre 1854, 
chargeait les inspecteurs d'arrondissement 
de décerner les contraintes et si, après la 
suppression de ces inspecteurs, décrétée par 
l'arrêté royal du 20 décembre 1862, cette 
attribution a été conférée aux directeurs; 
s'il est vrai aussi que c'est seulement la loi 
du 24 décembre f 868 qui a investi les rece- 
veurs des contributions du droit de décerner 
les contraintes, on ne peut cependant en 
conclure que les receveurs communaux n'a- 
vaient pas non plus le'drolt de décerner des 
contraintes antérieurement à cette loi ; 

Attendu, en eflei, que l'article 138 précité 
de la loi communale se borne à prescrire que 
les impositions communales directes soient 
recouvrées conformément aux règles appli- 
cables aux impositions de l'Etat, mais qu'il 
n'ordonne nullement que ces recouvrements 
soient effectués à la requête et à la diligence 
des fonctionnaires de l'Etat; 

Qu'il en résulte purement et simplement 
que les agents communaux sout tenus de 
faire ce que font, en pareil cas, les agents de 
l'Etat ; 

Qu'il s'ensuit que les actes attribués à 
des fonctionnaires de la hiérarchie générale 
qui, comme les inspecteurs d'arrondissement 
et les directeurs des contributions, n*existent 
pas dans la hiérarchie communale, doivent 
être posés, en ce qui concerne les impositions 
communales, par les agents communaux à qui 
ils incombent dans l'ordre général de leurs 
fonctions ; 

Attendu que, suivant l'article 121 de la loi 
couiuiunale, le receveur est chargé seul et 



sous sa responsabilité d'eiïectuer les recettes 
communales; 

Qu'il faut donc reconnatire au receveur 
communal, comme on l'a fait depuis 1836, 
le droit de décerner des contraintes, lorsque 
ce mode de poursuite est nécessaire pour 
remplir la mission qu'il tient de la loi ; 

Sur le troisième moyen de forme : 

Attendu que s'il s'agissait de contributions 
dues k l'Eiat, à recouvrer par le receveur 
des contributions de Liège à charge d'un 
contribuable d'Anvers, les potirsuites de- 
vaient être intentées, dans ce cas, par le rece- 
veur des contributions de cette dernière ré- 
sidence, aux termes du § 3 de l'article 89 du 
règlement général de 1851 ; 

Attendu que l'extension de cette règle aux 
impositions communales, prescrite par l'ar- 
ticle 138 de la loi communale, implique, dans 
l'espèce oh il s'agit de poursuites à exercer 
par le receveur communal de Liège contre 
une société ayant son siège à Anvers, la né- 
cessité de les faire intenter par le receveur 
commuual d'Anvers ; 

Attendu qu'il a été satisfait à celte 
prescription pour six au moins des sept com- 
mandements notifiés eu exécution des con- 
traintes litigieuses ; 

Que cela est évident pour les cinq derniers 
commandements, ceux-ci ayant été notifiés 
à la requête de l'administration communale 
de Liège, poursuites et diligences du receveur 
communal de la ville d'Anvers; 

Qu'en ce qui concerne le premier com- 
mandement, la mention qu'il est notifié 
poursuites et diligences de..., et pour autant 
que de besoin du receveur communal de la 
ville d'Anvers, est suffisante pour régulariser 
la poursuite ; 

Qu'il n'y a pas lieu de s'arrêter au doute 
que présente, à cet égard, le deuxième com- 
mandement, celui du 23 septembre 1868, 
parce que la contrainte en vertu de laquelle 
il a été notifié est elle-même entachée d'une 
nullité antérieure, pour n'avoir pas été ren- 
due exécutoire par le gouverneur de la pro- 
vince d'Âuvers; 

Surlapremièrepartiedu quatrième moyen 
de forme (exécutoire des rôles) : 

Attendu que l'article 137 de la loi commu- 
nale porte, à la vérité, que les impositions 
communales ne peuvent être mises en re- 
couvrement qu'après que les rôles auront 
été rendus exécutoires par la députation per- 
manente du conseil provincial, mais que ni 
cet article, ni aucun autre n'exige que cet 
exécutoire émane de la députation de la 
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province dans laquelle a lieu la mise en re- 
couvrement ; 

Attendu que cet article 457 est le compté- 
ment des articles 455 et 436, et qu'il est ma- 
nifeste que la députation à laquelle ces deux 
derniers articles attribuent compétence pour 
la formation des rôles est nécessairement la 
députation qui a juridiction sur la commune, 
c*est-à-dire celle de la province dans laquelle 
la commune est située; 

Attendu qu'il est dès lors rationnel de 
décider que Tarticle 457 précité a exclusive- 
ment en vue la même députation, d*abord, 
parce qu'il n'en désigne aucune autre; en- 
suite, parce que celle-là seule est en mesure 
de donner l'exécutoire en connaissance de 
cause et enfin, parce que l'intervention 
d'une autre députation qui n'exerce sur les 
rôles ni vérification ni contrôle, et qui ne 
peut ainsi constituer une garantie nouvelle, 
ne serait en définitive qu*une formalité sans 
valeur ; 

Attendu, au surplus, que Texécution a 
lieu, non pas au nom de l'autorité provin- 
ciale, mais au nom du roi, de la loi et de la 
justice; 

Surla deuxième partieduquatrième moyen 
de forme (exécutoire des contraintes) : 

Attendu que sous le régime antérieur à la 
loi du 24 décembre 4868, sous lequel ont 
été décernées les contraintes des 25 août 4866 
et 4 S février 4868, il fallait, aux termes des 
articles 67 et 89, § 5, du règlement général 
de 485i, combiné avec l'article 458 de la loi 
communale, que ces contraintes fussent 
visées par le gouverneur de Liège et rendues 
exécutoires par le gouverneur d'Anvers; 

Attendu que la contrainte du 25 août 4866 
est revêtue de cette double formalité ; 

Attendu que la contrainte du 42 février 
4 868, qui a fait l'objet du commandement du 
25 septembre suivant, n'a pas reçu l'exécu- 
toire du gouverneur d'Anvers et que cette 
formalité était substantielle ; 

Attendu, en ce qui concerne la loi du 
2i décembre 4868, que son article 2 impli' 
que la suppression du visa exécutoire des 
contraintes en matière d'impôts directs par 
les gouverneurs et qu'il exige désormais 
l'exécutoire du directeur des contributions; 

Attendu qu'il ressort, à la vérité, des tra- 
vaux préparatoires de cette loi, mis en rap- 
port avec son texte, que le législateur n'a eu 
la pensée, ni de comprendre les impôts di- 
rects communaux dans la réforme qu'il con- 
sacre, ni de les en exclure, parce qu'on n'a 
pas alors songé à ces impôts; 

Attendu que l'exposé des motifs fait con- 



nattre que la loi a été présentée dans le but 
d'éviter le double emploi qui consistait à faire 
viser par le gouverneur les rôles d'abord, et, 
le cas échéant, les contraintes qui ne sont 
qu'un extrait des rôles, comme aussi de dis- 
penser les gouverneurs, dont rinterventioo 
n'a aucune raison d'être, d'un nombre con- 
sidérable de signatures, sans utilité pour 
personne ; 

Attendu que ces motifs sont également ap- 
plicables au visa des contraintes communales 
par les gouverneurs; 

Attendu que renonciation générale de 
l'article 2, c les poursuites en matière d'im- 
pôts directs, • est applicable aux impôts 
directs communaux, comme à tous autrfô 
impôts directs; 

Attendu que cette solution présente d'au- 
tant moins de doute, que l'article 438 delà 
loi communale dispose que les impositions 
communales directes seront recouvrées con- 
formément aux règles établies pour la per- 
ception des impôts au profit de l'Etat; 

Qu'il est donc conforme à l'esprit, sinon 
au texte de la loi communale, d'éteudre les 
prescriptions nouvellesan recouvrement des 
Impositions communales directes, chaque 
fois que ces prescriptions ne sont pas incom- 
patibles, ou que le législateur n'en a disposé 
autrement en termes exprès ; 

Que cela est surtout vrai lorsque, comme 
dans l'espèce, il ne s'agit pas de modifier 
une règle spéciale à la comptabilité commu- 
nale, mais d'apprécier si une règle, qui n'é- 
tait applicable à cette comptabilité que parce 
qu'elle faisait partie du système de l'Etat, 
doit survivre pour les communes quand elle 
est abrogée pour l'Etat; 

Attendu qu'on objecte vainement que le 
visa du gouverneur n'étant pas seulement 
supprimé, mais remplacé par celui du direc- 
teur des contributions, qui est complètement 
étranger à la hiérarchie communale et qui 
n'exerce aucun contrôle sur les finances âes 
communes, cette substitution est exclusive 
de Tapplicaiion de la loi aux contraintes 
communales; 

Attendu que cette considération, mise en 
rapport avec ce qui a été dit sur le deuxième 
moyen, exclut, en effet, l'intervention do 
directeur des contributions pour le visa des 
contraintes communales; 

Mais attendu que cette impossibilité de 
faire viser les contraiutes par le directeur 
des contributions prouve au contraire que 
la loi de 4868 a virtuellement pour consé- 
quence d'affranchir de tout visa les con- 
traintes décernées par les receveurs commu- 
naux; 
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Attendu que cette conséquence est la 
conclusion logique du système de la loi ; 

Attendu, en effet, que, comme il est dit 
ci-dessus, Pexposé des motifs déclare ex- 
pressément que son but est de simpllûer 
les formalités administratives et notamment 
de supprimer le double emploi de Texécu- 
toire des rôles et de Texécutoire des con-- 
traintes ; 

Que la loi supprimant Pexécntoire des 
rôles de FEtat, elle devait nécessairement 
exiger Texécutoire des contraintes, à peine 
de rendre impossible le recouvrement forcé 
des contributions directes de TEtat, tandis 
que, d'autre part, les rôles communaux con- 
tinuent à recevoir de la députation perma- 
nente Texécutoire prescrit par Tartlcle 157 
delà loi communale; il s'ensuit qu'en ce 
qui concerne la comptabilité des communes, 
Texécutoire des contraintes constituerait un 
double emploi ; 

Qu'ainsi, exiger encore ce dernier exécu- 
toire par n'importe quel fonctionnaire, ce 
serait maintenir une formalité que le projet 
voté en 1868 considère comme inutile, 
abusive même, et ce serait s'écarter de la 
règle d'un exécutoire unique, alors que Tar- 
ticle 138 de la loi communale exige la con- 
formité de règles avec l'Etat pour le recou- 
vrement des impositions directes; 

Attendu que ce système trouve un appui 
dans l'opinion des ministres chargés de 
l'exécution de la loi; 

Que M. Frère-Orbanécrivaitàson collègue 
de l'intérieur, le SO janvier 1869, que c l'in- 
tervention de la députation permanente se 
justifie à tous égards en *cette matière pour 
les impositions locales, tandis que celle des 
directeurs des contributions n'a pas raison 
d'être » ; 

Que M. le ministre Pirmez écrivait en- 
suite, dans sa circulaire aux gouverneurs, 
du 5 mars 1869 : c Les contraintes décer- 
nées par les receveurs communaux, au sujet 
desquelles tout élément d'appréciation man- 
que aux agents de l'Etat, ne pourraient être 
rendues exécutoires que par la députation 
permanente; mais cette formalité est inutile 
d'après la législation actuelle, car les rôles 
des taxes locales sont déjà revêtus du visa 
de ce collège, qui emporte par lui-même la 
force de l'exécution parée; » 

Que M. le ministre Delcour déclarait à la 
chambre, le 26 avril 1873, « qu'il est certain 
quecettecirculaire est parfaitement conforme 
à la loi » {Annales parlementaires, i%l^-\S15, 
p. 988, 989); 

Attendu que vainement encore on objecte 



que la circulaire se terminait par ces mots : 
« qu'au surplus le point dont il s'agit sera 
ultérieurement réglé par la loi, i et qu'un 
projet a plus tard été présenté, d'abord par 
M. Pirmez, puis représenté par M. Kervyn, 
proposant de faire viser les contraintes com- 
munales par te collège des bourgmestre et 
échevins; 

Attendu que cette proposition se combi- 
nait avec d'autres dispositions nouvelles, 
qu'elle ne concordait guère avec le principe 
du visa unique sur lequel repose la loi de 
1868, et enfin, que le gouvernement semble 
en avoir reconnu l'inutilité, puisque, au lieu 
d'en hâter le vote, il a, au contraire, soumis 
aux chambres un projet qui est devenu la loi 
du 5 juillet 1874, dont l'article 7 consacre 
une extension de la circulaire de M. Pir- 
mez, en ce sens que les contraintes de l'Etat 
sont désormais affranchies de tout visa exé- 
cutoire et que l'exécutoire des rôles le rem- 
place ; 

Sur le cinquième moyen de forme : 

Attendu que, s'il est vrai que le porteur de 
contrainte a négligé de se conformer au 
paragraphe de l'article 55 du règlement de 
1851, qui lui imposait l'obligation d'être 
porteur de sa commission et d'en faire men- 
tion dans les commandements qu'il notifiait, 
il faut reconnaître, d'autre part, que ces 
formalités ne sont pas substantielles; 

Attendu que cette omission n'a pu préju- 
dicier à l'intimée ; qu'elle n'allègue pas avoir 
réclamé la représentation de la commission 
dont il s'agit, et que son silence à cet égard 
doit la faire considérer comme n'ayant eu, 
lors de la notification, aucun motif de révo- 
quer en doute la qualité de l'agent qui y pro- 
cédait ; 

Attendu, d'ailleurs, que l'article 1050 du 
code de procédure civile dispose qu'aucun 
exploit ou acte de procédure ne peut être 
déclaré nul, si la nullité n'en est pas formel- 
lement prononcée par la loi ; 

Sur le sixième moyen de forme : 

Attendu que la commission du porteur de 
contrainte Christien est du 8 novembre 1852, 
et que Ton ne soutient pas qu'il ait été irré- 
gulièrement nommé à cette époque; 

Attendu que l'arrêté royal du 20 juin 1869, 
qui a changé le mode de nomination des 
porteurs de contraintes, n'a pas d'effet ré- 
troactif; qu'il s'ensuit que les agents pourvus 
antérieurement d'une nomination régulière 
conservent leur qualité; 

Sur le septième moyen de formç : 

Attendu que ce moyen manque de base, en 
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ce qiroD ne produit aucune contrainte por- 
tant la date du 20 mars 1 868 ; 

Qu*il s'agit d'une erreur matérielle com- 
mise dans le commandement du 23 septem- 
bre 1868 par le porteur de contraintes qui, 
an lieu de mentionner la contrainte du iâ fé- 
vrier 4868, décernée non par le collège 
écbevinal, mais par le receveur de Liège, 
comme toutes les autres, a conrondu cette 
date avec celle du visa du collège, lequel est 
du 20 mars 1868; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu de rechercher 
jusqu'à quel point l'indication exacte de la 
contrainte, dans le commandement, doit être 
considérée comme substantielle, puisque la 
contrainte précitée du 12 février f 868 est 
précisément celle qui doit être déclarée 
nulle pour absence de visa exécutoire du 
gouverneur d'ànvers, suivant ce qui a été 
dit sur le quatrième moyen ci-dessus; 

Sur le huitième moyen de forme : 

Attendu que l'article 70 du règlement de 
1851 dispose que le commandement doit 
porter en tète copie de la contrainte rendue 
exécutoire par le gouverneur; 

Attendu que, contrairement à ce que porte 
l'article 147 du code de procédure civile 
pour un cas analogue, l'article 70 précité, 
pas plus que l'arrêté du 16 thermidor an viii, 
ni aucune autre disposition légale ne prescri- 
vent que cette copie précède le commande- 
ment à peine de nullité; 

Qu'il s'ensuit que l'omission n'emporte 
nullité que pour autant que la formalité de- 
vrait être considérée comme substantielle de 
la notification ; 

Attendu qu'il est sans doute essentiel que 
le contribuable soit mis en mesure de se 
rendre un compte exact des poursuites 
dont il est l'objet, mais que ce but peut être 
atteint autrement que par la copie textuelle 
de la contrainte, en tête du commande- 
ment; 

Attendu que la société intimée ne peut pré- 
texter Ignorance à cet égard, non- seulement 
parce que tous les commandements, autres 
que celui du 23 septembre 1868 pour lequel 
la cour accueille le quatrième moyen de nul- 
lité, renferment les éléments indispensables 
pour apprécier suffisamment l'objet et la 
légalité des contraintes, mais encore parce 
que chacun de ces commandements men- 
tionne expressément, sans que l'intimée ait 
protesté contre ces mentions, qu'ils sont faits 
en vertu de contraintes collectives. Tune lui 
remise, les autres dûment notifiées; 

Attendu que cette remise ou notification 
antérieure satisferait au besoin à la finale 



I de l'article 583 du code de procédure civile, 
si cet article était reconnu applicable à l'es- 
pèce; 

Attendu, en ce qui concerne reiécntoire, 
que, contrairement à ce que portent les con- 
clusions de l'intimée, le commandement do 
15 mars 1867 mentionne expressément que 
la contrainte du 25 août 1866, en vertu de 
laquelle il a lieu, a été rendu exécutoire par 
les gouverneurs de Liège et d'Anvers, les 
47 septembre et 4 octobre 1866 ; 

Attendu que la loi du 24 décembre 1868, 
entendue comme il a été dit ci-dessus, im- 
pliquant la suppression de cet exécutoire 
des gouverneurs, il ne pouvait plus être 
question d'en faire mention dans le com- 
mandement du 22 juillet 1870, ni dans ceux 
qui l'ont suivi; 

Attendu que s'il suffit désormais du visa 
exécutoire par la députation permanente des 
rôles des impositions communales, aucune 
disposition légale ne prescrit cependant de 
faire mention de ce visa dans les comman- 
dements ; 

Attendu, en conséquenee, que la mention 
surabondante du visa des rôles ne peut, lors- 
qu'elle est erronée, entraîner par elle-même 
une nullité quelconque; 

Qu'il en résulte aussi que pareille men- 
tion ne constitue pas, en cas de contestation, 
un mode légal de preuve quant au contenu 
des rôles, et par suite, que la cour ne peut 
déclarer sans vérification ultérieure que 
c'est réellement, comme le portent les com- 
mandements des 5 juillet 1872 et 7 mai 
1873^ le gouverneur de Liège, et non la dé- 
putation permanente de cette province, qui 
a rendu exécutoire les rôles en vertu desquels 
les contraintes des 44 mai 1872 et 12 mars 
1873 ont été décernées ; 

Attendu que cette vérification est d'autant 
plus nécessaire, que ladite contrainte du 
12 mars 1873 porte, contrairement au com- 
mandement précité, que les rôles des con- 
tributions y mentionnées ont été approuvés 
par la députation permanente pour être mis 
en recouvrement, les 9 octobre 1 872 et 42 fé- 
vrier 4873; 

Sur le neuvième moyen de forme : 

Attendu que l'Intimée n'invoque aucun 
texte légal donnant aux porteurs de con- 
traintes exclusivement qualité pour signer 
les avertissements qui précèdent les con- 
traintes et que cet objet n'est pas compris 
dans les termes de l'article 54 du règlement 
général de 1851, qui fixe les attributions de 
ces agents; 

Attendu que l'article 66 de ce règlement 
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prescrit au reoeveur, avant de commencer 
les poursuites, de faire remettre à chacun 
des retardataires un dernier avertissement; 
qu'il résulte des termes de cette prescription, 
que le receveur chargé de veiller à la remise 
de Tavertissement est d'autant moins tenu de 
le faire signer par le porteur de contraintes, 
qui seul a qualité pour poser les actes de 
poursuites, que Tavertissement est, au con- 
traire, préalable à la poursuite et quMI a pour 
but de la prévenir ; 

Sur le diiième moyen de forme : 

Attendu qu'il est vrai que le commande- 
ment du 8 mai 1871 réclame, en vertu de la 
taxe-patente seule, le montant de cette taxe 
et de la taxe des assurances pour 1869 ; 

Attendu que le commandement énonce 
qu'il est fait en vertu de la contrainte collec- 
tive décernée le 14 avril 1871 ; 

Attendu que cette contrainte ne renferme 
que quatre postes et que le seul de ces postes 
qui intéresse la société intimée y est indiqué 
comme ayant fait l'objet de Tarticle 9 du rôle 
des patentes de 1869, lequel article ne s'é- 
lève qu'à «87 fr. 55 c. ; 

Attendu qu'il faut ajouter à cette somme, 
pour parfaire celle de 2,291 fr. 5 c. pour 
laquelle il est fait commandement, la somme 
de 2,005 fr. 52 c. et que cette dernière est 
précisément le montant renseigné à la con- 
trainte du 28 février 1871 comme dû par 
l'intimée, pour le même exercice 1869, du 
chef de l'article 5 du rôle des patentes de cet 
exercice ; 

Attendu que cette dernière énonciation 
est erronée, en ce qu'il s'agissait en réalité 
de l'aiiîcle 5 du rôle des assurances; 

Qu'il s'ensuit que l'erreur constatée dans 
le commandement n'est que la reproduc- 
tion de Terreur commise dans une con- 
trainte; 

Hais attendu qu'il n'échet pas de recher- 
cher quelles peuvent être les conséquences 
juridiques de pareille erreur, par Je motif 
péremptoire que la contrainte du 28 février 
1871, qui la renferme, n'est mentionnée 
dans aucun des sept commandements notifiés 
à l'intimée; 

Attendu qu'il ne peut être procédé à l'exé- 
cution forcée d'une contrainte qu'après un 
commandement et que cette formalité est 
substantielle; qu'en conséquence, la cour 
doit d'office déclarer que, du chef de cette 
omission, le commandement du 8 mai 1871 
n'est efficace qu'à concurrence de ladite 
somme de 287 fr. 55 c. ; 

Sur le onzième moyen de forme : 

Attendu que le commandement du 5 juil- 
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let 1872 est en eifet libellé de manière à {^tre 
croire, à une première lecture, qu'il com- 
prend la taxe des patentes pour 1871 ; 

Mais attendu qu'en se reportant à la con- 
trainte du 11 mai 1872, visée par ce com^^ 
mandement comme étant celle en exécution 
de laquelle il est notifié, on constate que la 
sonipie de 1 ,959 fr. 8 c. ne comprend pas 
la taxe des patentes pour 1871 et qu'elle est 
celle renseignée à l'article 5 du rôle des 
assurances pour 1871 à charge de l'intimée; 

Qu'il s'ensuit que le commandement dn 
7 mai 1875 ne renferme pas le double emploi 
qui sert de base au présent moyen ; 

Attendu, au surplus, que la rédaction vi- 
cieuse du commandement du 5 juillet 1872 
n'a pu préjudicier à l'intimce, ni l'induire 
en erreur, puisqu'il porte interminisqn*\\ est 
fait en vertu de la contrainte du 11 mai 1872, 
dûment notifiée; 

Au fond : 

Attendu que l'opposition de l'intimée re- 
pose sur les moyens suivants : 

l'' Que les taxes litigieuses sont contraires 
à la loi, en ce qu'elles absorbent la totalité 
des bénéfices et au delà et constituent ainsi 
une confiscation ; 

2'' Qu'elles portent atteinte à la liberté de 
l'industrie ; 

Z"* Qu'elles violent le principe d'égalité 
en matière d'impôts consacré par l'arti- 
cle 112 de la constitution et constituent un 
privilège ; 

4'' Que les sociétés étrangères à la ville 
de Liège et qui n'y ont aucun agent, ne pri- 
vent être imposées par cette ville, pour le 
seul motif qu'elles assurent des meubles on 
des immeubles sis à Liège ; 

5^ Que ces taxes sont contraires aux con- 
ventions d'assurance passées entre la ville 
et l'intimée et constituent une réduction 
arbitraire et unilatérale de primes conven- 
tionnellement fixées ; 

6"" Que l'application de ces taxes n'est 
pas moins illégale, en ce qu'elle est con- 
traire aux intentions du conseil communal 
de Liège ; 

Sur les premier et deuxième moyens : 

Attendu qu'en admettant que les taxes 
litigieuses absorbent, comme le soutient 
l'intimée, tous les bénéfices qu'elle retire 
des assurances sur des biens sis à Liège, 
cette circonstance ne ferait nullement 
dégénérer ces taxes en une confiscation pro- 
scrite parles articles 11 et 12 de la consti- 
tution ; 

Attendu, en effet, que la confiscation con- 

25 
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siste dans la dépossession de tous les biens 
que possède une personne, ou dans la pri- 
vation d'un objet déterminé, enlevé au 
propriétaire contrairement à sa volonté ; 

Attendu que lesdites taxes sont, au con- 
traire, établies de manière à rendre le con- 
tribuable purement et simplement débiteur 
envers Tadministration d'une dette qu'il est 
tenu d'acquitter, comme tout autre impôt, 
sur ses ressources générales, sans dis- 
tinguer si elles procèdent ou non de l'objet 
imposé ; 

Attendu, au surplus, que le point de sa- 
voir si une taxe doit être condamnée parce 
qu'elle absorberait la totalité des bénéfices 
d'un industriel, ou parce qu'elle porterait 
atteinte à la liberté de l'industrie, ou qu'elle 
serait contraire à l'intérêt général, met en 
question l'assiette même et la quotité de 
l'impôt, ou le principe économique dont il 
est l'expression; 

Attendu qu'aux termes des articles 75 et 
76^ n"" 5, de la loi communale, mis en rap- 
port avec les articles 31, 108 et i 10 de la 
constitution, les conseils communaux sont 
exclusivement compétents pour établir, 
changer ou supprimer les impositions lo- 
cales et faire les règlements y relatifs, sous 
la seule réserve de l'avis de la dépuiation 
permanente et de l'approbation du roi; 

Qu'en effet, les discussions qui précédè- 
rent, au Congrès, le vote des dispositions 
constitutionnelles précitées, ne laissent au- 
cun doute sur ce point, que les restrictions 
apportées sous ce rapport au pouvoir com- 
munal par des lois antérieures sont désor- 
mais supprimées, aussi longtemps qu'une loi 
nouvelle ne les rétablit; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
les communes ont, sous le contrôle indi- 
qué, le droit illimité de déterminer la ma- 
tière imposable et de fixer ce qu'elle doit 
produire; 

Que la seule mission des tribunaux con- 
siste, aux termes de l'article 107 de la con- 
stitution, à vérifier si la taxe contestée est 
conforme à la loi, c'est-à-dire établie dans 
les limites des attributions que la loi a con- 
férées aux communes et si le recouvrement 
en est poursuivi dans la forme légale ; 

Attendu qu'il est prouvé, et d'ailleurs non 
contesté, que les délibérations de la ville de 
Liège relatives aux taxes litigieuses ont été 
soumises à l'avis de la députation perma- 
nente et qu'elles ont été approuvées par (e 
roi; 

Sur le troisième moyen : 

Attendu que l'intimé soutient que la taxe 



des patentes implique un privilège, en ce 
qu'aux termes de l'article 7 du règlement, 
en cas de refus de la société de fournir un 
bilan spécial de ses opérations à Liège, 
l'imposition se déterminera soit d'ofiice, 
soit par le montant des bénéfices annuels 
réalisés et constatés par le bilan remis con- 
formément à l'article 3 de la loi du 22 jan- 
vier 1849, soit par la cotisation établie par 
la loi du 21 mai 1819 (tableau 9); 

Qu'elle fait dériver le privilège de ce que, 
d'une part, la loi de 1819 ne calcule la pa- 
tente que sur le dividende distribué en sus 
des intérêts, tandis que la loi de 1849 la 
calcule sur tout le bénéfice, y compris les 
amortissements et ce qui estporté à la ré- 
serve; que d'autre part, le régime des sociétés 
varie en ce qui concerne le payement des 
intérêts, la part des bénéfices distribuée 
comme dividende et la part réservée; 

Qu'il en résulte, selon l'intimée, que l'ap- 
plication de la loi de 1819 à certaines socié- 
tés, de même que l'application successive 
des lois de 1819 et de 1849, donne lieu à des 
inégalités flagrantes ; 

Attendu que l'article 6 du règlement 
n'assujettit les sociétés d'assurances contre 
incendie qu'aune imposition de 50 centimes 
additionnels au principal du droit de patente 
dû à l'Etat et qu'il est évident que cette 
imposition, qui constitue la règle, ne consa- 
cre pas plus un privilège que n'en implique 
le droit dû à l'Etat ; 

Attendu qu'il n'y a lieu à l'application de 
l'article 7, qui sert de base à l'objection, 
qu'en cas de mauvais vouloir d'une société, 
constaté par le refus de satisfaire à l'obliga- 
tion de fournir un bilan spécial des opéra- 
tions faites à Liège, et que l'on peut ainsi se 
demander si pareille objection est recevable 
en l'état de la cause ; 

Attendu que, quoi qu'il en soit de la rece- 
vabilité de ce moyen, il n'est, dans tous les 
cas, pas fondé ; 

Attendu que la loi fondamentale du 
royaume des Pays-Bas renfermait une dis- 
position analogue à celle de l'article 112 de 
notre constitution, en défendant par son 
article 198 « d'accorder un privilège en 
matière de contributions; » 

Qu'il s'ensuit que les dispositions dont 
il s'agit de la loi du 21 mai 1819 eussent 
été inconstitutionnelles, si leur application 
comportait le privilège allégué par l'in- 
timée ; 

Attendu qu'on ne peut non plus admettre 
que le législateur de 1849 ait consacré la 
création d'un privilège, également inconsti- 
tutionnel ; 
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Attendu que si aucune de ces lois ne 
comporte par elle-même de priviirge, on ne 
conçoit pas comment leur application alter- 
native pourrait avoir cette consi'quence, dès 
qu'il est constant que la base de l'impôt est 
la même pour toutes les sociétés et qu'elle 
est appliquée de la même manière à toutes 
celles qui ont les mêmes statuts; 

Attendu que l'article 4 du règlement pré- 
vient l'arbitraire à cet égard, en imposant 
ao conseil communal l'obligation de décider 
annuellement laquelle des deux lois servira 
de base à la formation des rôles ; 

Attendu qu'il importe peu que la formation 
de ces rôles constate les inégalités signalées, 
parce qu'elles résultent de la diversité des 
statuts des sociétés et sont ainsi purement 
relatives, comme il en existe dans l'applica- 
tion de tous les impôts ; 

Attendu que l'intimée fait consister le 
privilège, relativement à la taxe des assu- 
rances, en ce qii'après avoir, par l'art. 1" 
du règlement, établi la base de l'impôt sur 
tous les bâtiments situés à Liège, ce même 
règlement soumet à l'impôt les compagnies 
d'assurances qui ne possèdent pas cette base 
et en exempte les propriétaires assurés qui 
la possèdent, de telle sorte que ces derniers 
sont privilégiés au préjudice des compagnies 
et des propriétaires non assurés soumis éga- 
lement à la taxe ; 

Attendu que Ton ne peut attribuer à l'ar- 
ticle 1'' une portée aussi absolue, mais qu'il 
faut, pour fixer le véritable sens du règle- 
ment, remonter à son origine et en combiner 
les diverses dispositions; 

Attendu que l'échevin des finances, 
M. Bourdon, caractérisait l'imposition, 
dans le rapport qui a précédé la délibéra- 
tion, en disant qu'il s'agissait c d'une taxe 
spéciale, de faire supporter les frais du 
service des incendies par ceux à qui ils 
profitent particulièrement, en y comprenant 
les sociétés d'assurances, qui ont l'intérêt le 
plus direct à l'organisation du service qu'elle 
est destinée à payer i ; 

Attendu que pour réaliser ce but, le 
règlement fait supporter la taxe au marc le 
franc par les compagnies d'assurances et 
par les propriétaires non assurés, sur le 
pied des primes que ces compagnies perçoi- 
vent el des primes que payeraient les pro- 
priétaires non assurés s'ils avaient fait as- 
surer leurs bâtiments; 

Attendu que ce système est exclusif de 
tout privilège, puisqu'il frappe tous ceux qui 
profitent du service des incendies, d'après 
une base uniforme, les primes réellement 



payées ou les primes qu! seraient payées en 
cas d'assurance ; 

Qu'en cet état de choses, la véritable base 
de l'impôt n'est pas le bâtiment, comme le 
porte improprement l'article l*' du règle- 
ment, mais l'assurance qui est frappée dans 
la personne des assureurs sans distinction, 
d'abord les compagnies d'assurances, et 
ensuite les propriétaires non assurés, ceux- 
ci moins à titre de propriétaires que parce 
qu'ils sont eux-mêmes leurs propres assu- 
reurs; 

Attendu, au surplus, qu'il est de jurispru- 
dence que le privilège ne consiste pas dans 
le fait que tous les contribuables d'une 
commune ne sont pas atteints par l'impôt, 
mais dans le fait que tous les contribuables 
placés dans les mêmes conditions ne sont 
pas imposés ou ne le sont pas également ; 

Attendu que toute la catégorie des pro- 
priétaires de bâtiments non assurés est 
imposée suivant le même mode, sans ex- 
ception ni distinction, et qu'il en est de 
même de la catégorie comprenant les pro- 
priétaires qui ne sont assures que partielle- 
ment, ainsi que de la catégorie couiprenant 
les compagnies d'assurances qui ont assuré 
des bâtiments à Liège; 

Sur le quatrième moyen : 

Attendu que la puissance communale 
s'exerce, non-seulement à l'égard des per- 
sonnes qui habitent la commune, sur les biens 
qui y sont situés, mais encore sur les in- 
dustries exercées dans les limites de son 
territoire ; 

Attendu qu'en assurant des bâtiments sis 
à Liège, la société intimée a incontestable- 
ment posé des actes d'industrie sur le terri- 
toire de cette ville ; qu'il s'ensuit, d'après ce 
qui précède, qu'elle est passible de la taxe 
des assurances; 

Qu'il en est de même de la taxe des pa- 
tentes, celle-ci étant due, aux termes de 
l'article 2 du règlement, par quiconque, 
domicilié ou non à Liège, exerce ou fait 
exercer en son nom, sur son territoire, une 
profession, une industrie, un métier ou un 
débit quelconque, quels qu'en soient l'objet 
et la nature ; 

Sur le cinquième moyen : 

Attendu qu'en souscrivant des polices 
d'assurances envers la société appelante, la 
ville de Liège n'a agi que comme proprié- 
taire, au même titre qu'un' particulier qui 
assure son bien, et qu'en agissant ainsi, elle 
n'a contracté qu'une obligation purement 
civile; 

Attendu qu'une commune agit, au con- 
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traire, comme personne publique et au nom 
de rintérét général, lorsqu'elle décrète une 
imposition ; qu'il n'existe donc aucune rela- 
tion entre les contrats d'assurances et l'impôt 
dont le payement est réclamé ; 

Qu'il est, du reste, si peu vrai de dire que 
la taxe des assurances réduit le montant de 
primes conventionnellement fixées, que cette 
taxe est également applicable, et dans la 
même proportion, aux compagnies qui, ayant 
assuré des bâtiments sis à Liège, n'en ont 
assuré aucun appartenant à la ville ; 

Sur le sixième moyen : 

Attendu que ce moyen se rattache à la 
perception et au recouvrement des taxes, ou, 
en d'autres termes, au point de savoir si le 
règlement est bien ou mal appliqué par 
l'autorité administrative chargée de son 
exécution ; que cet objet rentre dans les at- 
tributions du pouvoir administratif; 

Attendu, d'ailleurs, qu'on ne peut s'écar- 
ter du texte des règlements, sous prétexte 
d'intentions plus ou moins présumées dans 
le chef de ceux qui ont concouru à l'élabo- 
ration de ces règlements ; 

Par ces motifs, entendu M. l'avocat général 
Bosch en son avis en partie conforme, reje- 
tant toute conclusion contraire, met le juge- 
ment dont appel au néant, sauf en ce qui 
concerne : 

1^ Le commandement du 23 septembre 
4868, notifié en exécution de la contrainte 
du 12 février 1868^ dont la nullité est main- 
tenue ; 

2"* Le commandement du 8 mai 187i , dont 
la nullité n'est maintenue qu'en tant qu'il 
dépasse la somme de 287 fr. 53 c. ; 

Émendant, rejette les oppositions de la 
société intimée aux commandements des 
15 mars 4867, 22 juillet 1870 et 28 octobre 
1873; dît que le commandement du 8 mai 
1871 est valable à concurrence de la somme 
de 287 fr. 53 c. ; en conséquence, rejette, 
quant à cette somme, l'opposition faite à ce 
commandement et la déclare fondée pour le 
surplus ; dit qu'il peut être passé outre aux 
poursuites tendantes au recouvrement des 
sommes dues et, avant de statuer sur le 
mérite des oppositions, en ce qui concerne 
la contrainte du 11 mai 1872, mentionnée 
au commandement du 5 juillet 1872 et en 
ce qui concerne la contrainte du 12 mars 
1875, mentionnée au commandement du 
7 mai 1875, ordonne à la ville appelante de 
produire par la voie du greffe, soit les rôles, 
soit une expédition par extrait des rôles, 
comprenant les impositions qui font l'objet 
de ces deux contraintes avec l'exécuioire ou 



la copie certifiée de l'exécutoire donné à ces 
rôles; dit qu'il sera fait une masse de tous 
les dépens de première instance et d'appel; 
condamne l'appelante au quart, l'iotimée à 
la moitié et réserve l'autre quart : proroge 
la cause au 22 février prochain, la prooon- 
ciation du présent arrêt en présence des 
avoués des parties tenant lieu de significa- 
tion quant à la production ordonnée. 

Du 18 janvier 1875. — Ck)nrde Braxellfô. 

— 3« ch. — Prés. M. De Prelle de la Nieppe. 

— PI. MM. Guillery et Victor Jacobs. 



BRUXELLES, !« tévriet 1876. , 
COMMUNE. — - ÉcLàiRAGE AU Gàz. — Rues 

NOUVELLES. — IlfTERPRÉTATION DE L\CTC M 

CONCESSION. — Sens du kot rus. 

Lorsqu'une compagnie d'éclairage au gai 
s'oblige envers une commune à éclairer set 
rues et ses places publiques^ l'administration 
communale a-t-^lle seule le droit de décider 
quelles sont les parties de la voie pmbliqut 
qui seront éclairées? 

Est-elle tenue, s'il n'y a stipidation contrairef 
d'éclairer, lorsque l'administration leréelmne, 
les rues nouvelles qui seraient ouvertes? 

Ne faut-il entendre par le mot roe que les voies 
de communication déjà bordées de maisons? 

(là cokpagnie du gaz de saint-jossb-tex- 

NOODE,— c. LA COMirUNE DE SCHABRBEEK.) 

Le jugement dont appel a été publié dans 
la S'' partie de ce Recueil, p. 109. 

ARRÊT (1). 

LA COUR; — Âttendn qu^aux termes de 
Tarticle 3, titre XI, de la loi du U août 1 790, 
les objets -de police confiés à la Tlgilance et 
k l'autorité des corps municipaux sont tout 
ce qui intéresse la sûreté et la commodité 
du passage dans les rues, quais, places et 
voies publiques, ce qui comprend le nettoie- 
ment et riliumination; 

Attendu qu'en exécution de cette loi, le 
corps échevinal de la commune de Schaer- 
beek a, par acte passé devant le notaire 
Rommel, le 25 août 1846, concédé pour un 
terme de trente ans, à la société F. Semet 
et C'% réciairage au gaz de la commune, aux 
charges, clauses et conditions stipulées dans 
ledit acte; 



(I) Un pourvoi en cassation a été formé contre eel 
arrêt. 
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Attendu que le préambule de cei acte dé- 
termine d*une manière précise l'objet du 
contrat, l'éclairage au gaz de la commune 
de Schaerbeek,etquerarticle 1*' porte: tLa 
commune de Scbaerbeek sera éclairée au 
gaz par la société Semet et C ; en consé- 
quence, cette société est exclusivement auto- 
risée à ouvrir à Scbaerbeek, sur la voie pu- 
blique dépendante de la petite voirie, les 
trancbées nécessaires à la pose et à la con- 
duite des tuyaux pour Téclaîrage, soit des 
rues et places publiques, soit des édifices et 
maisons des particuliers, le tout aux frais, 
risques et périls de rentrepreneur •; 

Attendu que Tadministration communale 
réclama, dans le courant de 1873, rétablis- 
sement de neuf réverbères nouveaux à la 
chaussée d*Helmet et de trois réverbères à la 
rue des Meuniers, ainsi que le déplacement 
d'un réverbère dans cette dernière rue; 

Attendu qu'après avoir obtempéré en par- 
tie aux ordres de radministratiou en plaçant 
deux réverbères chaussée d'Helmet et après 
avoir demandé des délais pour le placement 
des dix autres, la société intimée a en défi- 
nitive refusé d'exécuter les ordres de radmi- 
nistratiou, en alléguant, pour justifier son 
refus, la disposition de l'article i^', aux 
termes duquel elle n'est astreinte, dit-elle, à 
placer le gaz que dans les rues, et nullemeiit 
dans tous les chemins quelconques de la 
commune, qui, comme la chaussée d'Helmet 
et la rue des Meuniers, ne sont pas des rues 
proprement dites, parce qu'elles ne sont 
pas des voies de communication bordées de 
maisons; 

Attendu que le différend qui fait l'objet 
du litige est né sous l'empire du contrat de 
1846; que c'est conséquemment aux termes 
de ce seul contrat qu'il faut se référer pour 
la solution de là contestation ; qu'il s'ensuit 
que le contrat du 5 mars 1871, qui prolonge 
Tentreprise de l'éclairage et qui ne doit 
prendre cours que le S octobre 1876, de 
même que toutes les discussions qui ont surgi 
au seiu du conseil communal au sujet de la 
rédaction de ce nouveau contrat, sont étran- 
gers au litige et ne peuvent être pris en con- 
sidération pour le juger ; 

Attendu que l'administration communale 
chargée par la loi du 24 août 1790 de 
réclairage des rues, quais, places et voies 
publiques, a seule le droit de décider quelles 
sont les parties de la voie publique qui se- 
ront éclairées ; que si le contrat était muet 
à ce sujet, son droit n'en serait pas moins 
incontestable; 

Attendu que ce droit a été formellement 



réservé dans Tacle de concession aux ait. 13 
et 14 conçus comme suit : 

c Art. 13. L'entrepreneur s'obligea four- 
nir à ses frais et à éclairer quarante-cinq 
lanternes qui devront être placées pour le 
1'' octobre; les lieux où devrout être pla- 
cées ces lanternes ainsi que celles qui seraient 
établies par la suite, seront indiqués par le 
collège ; 

< Art. 14. Lorsqu'un plus grand nombre 
de lanternes sera jugé nécessaire par l'ad- 
ministration pour réclairage de la com- 
mune, l'entrepreneur devra les placer à ses 
frais au fur et à mesure des demandes de 
l'administration i ; 

Attendu que les termes de ces deux clauses 
sont clairs et formels et ne comportent pas 
la restriction que la société intimée veut ap- 
porter aux pouvoirs de l'administration ; 

Attendu qu'à l'époque où le contrat de 
1846 est intervenu, la commune de Scbaer- 
beek ne comptait que 6,987 habitants, tandis 
qu'elle en comptait en 1873, 30,955; 

Attendu que cette progression de la po- 
pulation n'a pu se produire qu'insensible- 
ment et a nécessité l'ouverture de rues 
nouvelles, qui peu à peu ont été bordées de 
maisons ; 

Attendu que s'il fallait admettre le sens 
restrictif que la société intimée veut assigner 
au mot rue, il faudrait également admettre 
que tant que ces nouvelles voies de commu- 
nication n'ont pas été bordées de maisons, 
elle n'était pas tenue de leur éclairage, ce qui 
est inadmissible; 

Attendu que la correspondance échangée 
entre l'ancienne administration et la société 
démontre que si parfois il y a eu quelque 
tiraillement au sujet de réverbères dont 
l'établissement était ordonné par l'adminis- 
tration, jamais cependant celle-ci n'a admis 
l'interprétation que la société voulait donner 
au contrat; que cela résulte notamment 
d'une dépêche en date du 5 octobre 1854, 
que la société invoque bien à tort dans sa 
lettre du 28 novembre 1861; qu'en effet à 
cette époque déjà, le collège proteste contre 
l'interprétation que la société veut faire pré- 
valoir aujourd'hui; 

c Nous ne pouvons toutefois, dit le col- 
lège échevinal, accepter comme absolument 
vraie votre allégation, qui consiste à nous 
présenter l'écrairage de cette partie de la 
commune, chaussée de Haecht, non comme 
une obligation que vous avez à remplir aux 
termes du contrat, mais comme un acte de 
condescendance dans le désir de nous être 
agréable. Si, lors de la passation du contrat. 
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des réserves verbales ont été faites, elles ne 
8*appliqaent uniquement qu'au territoire 
situé au delà du ruisseau du Maelbeeli, et 
encore pour autant seulement que les bâtis- 
ses n*y viendraient pas à se développer, de 
manière à constituer des agglomérations 
d'babitations se reliant directement à ia par- 
tie urbaine i ; 

Que cette protestation se trouve repro- 
duite dans une délibération du 3 décembre 
1861 ; 

Attendu, d'ailleurs, que les agissements 
de la société elle-même ne s'accordent nul- 
lement avec l'interprétation qu'elle entend 
faire prévaloir ; qu'en effet, antérieurement 
au différend, elle a, sans objection, placé le 
gaz dans toutes les parties de la commune où 
Padministration Ta réclamé, notamment 
dans la rue de Lintbout, la petite rue au 
BoiSt la rue de Jérusalem, la rue de la Con- 
solation et la rue Vonck, qui à l'époque du 
placement du gaz se trouvaient dans les 
conditions analogues à celles où se trou- 
vent la chaussée d'Helmet et la rue des Meu- 
niers; 

Attendu, en fait, que la chaussée d'Hel- 
met est une voie de communication pavée, 
le long de laquelle il existe déjà de nom- 
breuses maisons et qui relie an centre de 
la commune le hameau d*Ilelmet, qui con- 
stitue une agglomération et contient 2,500 
habitants; 

Attendu que si le long de la rue des Meu- 
niers le nombre des maisons est très-res- 
treint, elle est néanmoins une voie de com- 
munication pavée qui conduit également à 
une agglomération et à la grande station du 
chemin de fer de Schaerbeel^ que l'éclairage 
de ces rues ne peut donc être considéré comme 
une mesure vexatoire; 

Attendu, au surplus, qu'en établissant 
antérieurement un certain nombre de ré- 
verbères dans ces deux rues, la société a 
reconnu le droit que l'administration reven- 
dique; 

Attendu qu'il résulte des considérations 
qui précèdent, que c'est sans fondement que 
la société intimée s'est refusée à obtempérer 
aux ordres de l'administration an sujet 
de l'établissement de réverbères, chaussée 
d'Helmet et rue àes Meuniers; 

Par ces motifs, oui M. l'avocat général 
Bosch en ses conclusions conformes, sans 
s'arrêter aux faits irrelevants dont la preuve 
est offerte par la partie intimée, met le juge- 
ment dont appel au néant ; émendant, déclare 
les intimés mal fondés en leurs moyens et 
conclusions, les en déboute; dit que les in- 



timés sont tenus d'établir et d'éclairer aa gaz 
neuf réverbères nouveaux chaussée d^flelmet 
et trois réverbères nouveaux rne des Meu- 
niers et de déplacer un réverbère déjà placé 
dans cette rue, le tout suivant les indications 
de l'administration communale; condamne 
les intimés solidairement à rembourser à ia 
commune les frais des travaux de placement 
et de raccordement exécutés par elle en 
vertu de l'ordonnauce de référé rendue entre 
parties par M. le président du tribunal de 
première instance de Bruxelles le 4 février 
1874, ces frais récupérables sur simple état 
et même au moyen de retenues sur les som- 
mes dont la commune pourra devenir débi- 
trice ; condamne les intimés aux dépens. 

Du 1« février 1875.— Cour de Bruxelles. 

— 3* ch. — Prêt. M. De Prelle de la Nieppe. 

— PL MM. Lahaye et Dolez. 



UÉGE, 6 août 1876. 
ENREGISTREMENT. -> Part46e. — Attbi- 

BUTION A l'cJNB DES PARTIES DE VALEURS MO- 
BILIÈRES INDIVISES A RÉALISER. — BlENS 

PROVENANT d'une MÊME ORIGINE. DrOIT 

FIXE. 

Lorsque, dan$ un partage^ le loi d'une des par- 
lies est composé exclusivement d^immeublu 
et que celui de l'autre comprend une somme 
déterminée à prendre dans des valeurs mobi- 
lières indivisa à réaliser^ il n'y a lieu qu'à 
la perception du droit fixe, sll est établi que 
tous les biens partagés , de même que les va- 
leurs mobilières ainsi attribuées, dépendaient 
d'une seule et même communauté qui a existé 
entre les copartageants (1). 

(le ministre des finances, — C. NTS.) 

Le tribunal de Hasselt avait rendu, le 
14 juillet 1874, le jugement suivant : 

< Attendu que, par acte passé devant le 
notaire Goetsbioets, de résidence à Hasselc, 
le 32 octobre 1872, enregistré au droit fixe 
de 6 fr. 60 c. et au droit proportionnel de 
21 fr. 80 c, les sieurs Michel et Casimir Nys 
ont fait le partage des biens qu'ils possé- 
daient en commun et comprenant de nom- 
breux immeubles qu'ils ont achetés à diver- 
ses dates, un immeuble acquis par échange, 
une propriété formant maison et distillerie 



(1) Compar. cass. belge, 29 ayril 1875 {Vask., 
1875, 1, 236) et les diseassioni qui ont précédé eel 
arrêt. Voy. aassi Bastim^. Tkéôrit du droit /tical, 
(lr« partie), 2« édit., d» 577. 
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provenant de leurs parents et englobée dans 
des acquisitions postérieures, deux créances 
hypothécaires s'éleva nt ensemble à 824 fr., 
et une créance de 155,000 francs à prendre 
dans les valeurs mobilières à réaliser; 

< Attendu que ces trois créances se trou- 
vant comprises dans le lot de Michel Nys, 
Tadministration de Tenregistrement s*en est 
prévalue pour faire signifier à sou frère co- 
partageant une contrainte tendant à lui faire 
payer un supplément de droits d'enregistre- 
ment et de transcription de 4,355 fr. 75 e., 
en soutenant que les créances prémention- 
nées doivent être rejetées du partage, parce 
que celle de 155,000 francs forme une masse 
distincte de la masse immobilière et que son 
existence n'est pas justifiée,. et parce que 
les deux créances hypothécaires ne se ratta- 
chant à aucune masse juridique, se divisent 
de plein droit; que, par suite, le lot immo- 
bilier de Casimir Nys, qui dépasse celui de 
son frère de 135,824 fr. 50c., excède sa part 
légitime de 67,912 fr. 25 c. et que, partant, 
un droit de souite ou de retour est dû k rai- 
son de cet excédant; 

c Attendu que le sieur Casimir Nys ayant 
fait opposition à cette contrainte, il y a lieu 
d'en apprécier le fondement; 

< Attendu, d'une part, qu'aucune loi fis- 
cale ne défend de comprendre dans un par- 
tage unique des biens indivis d'origine diffé- 
rente ; que même l'article 68, § 5, n^ 2, de 
la loi du 22 frimaire an vu semble plutôt 
vouloir que l'on fasse abstraction de cette 
origine, en soumettant à un droit fixe les 
partages de biens meubles et immeubles en- 
tre copropriétaires, à quelque litre que ce 
soit, pourvu qu'il en soit justifié; 

c Attendu, d'autre part, qu'au point de 
vue du droit civU, les copropriétaires de 
biens d'origine différente peuvent incontes- 
tablement les comprendre dans un partage 
unique, sous la condition de ne pas léser, 
par cette confusion, les droits des tiers; que 
fàt-il vrai que, pour procéder de la sorte, les 
copropriétaires doivent être d'accord et que 
l'opposition d'un seul suffit toujours pour 
nécessiter la formation de plusieurs masses, 
il n'en résulterait aucunement que le même 
droit d'opposition peut être revendiqué par 
l'administration défenderesse; que, pour le 
lui concéder, il ne suffit pas d'affirmer qu'elle 
est investie du même droit que les coparta- 
geants, quand la saine raison indique que, de 
même que les tiers créanciers, elle doit, pour 
pouvoir attaquer un partage, invoquer la lé- 
sion d'un droit qui lui soit propre; 

< Attendu, d'ailleurs, qu'en envisageant 
tous les immeubles compris dans le partage 



des frères Nys comme formant une masse 
unique, l'administration de l'enregistrement 
condamne son propre système; qu'en effet, 
plusieurs acquisitions faites successivement 
à titre particulier, par les mêmes personnes, 
ne constitueut pas plus une masse unique, 
que plusieurs successions dévolues aux 
mêmes personnes ou que plusieurs fonds 
sociaux appartenant aux mêmes communis- 
tes ne forment pareille masse; que, pour 
être conséquente, l'administration défende- 
resse aurait dû envisager les immeubles 
compris dans le partage comme formant au- 
tant de masses qu'il y a de titres qui out servi 
à en acquérir la propriété, ce qui aurait con- 
duit à l'existence inadmissible d'une centaine 
de masses distinctes, la plupart impartagea- 
bles en nature; 

< .Attendu également que s'il convient 
de former une masse unique des biens ac-' 
quis à titre particulier, il n'y a pas lieu d'en 
exclure les deux créances hypothécaires 
acquises à ce titre; que, de même, on ne 
peut pas en exclure d'une manière absolue 
les valeurs mobilières indivises à réaliser et 
l'opposant pourrait être admis à établir 
qu'elles ont également été acquises à titre 
particulier; 

c Attendu que si, d'après les considéra- 
tions qui précèdent, il n'y a pas lieu d'avoir 
égard à l'origine des biens compris dans le 
partage des frères Nys, l'admission dans ce 
partage de la créance de 135,000 francs n'est 
pas moins subordonnée à la preuve de son 
existence ; 

< Attendu que, sous ce rapport, la preuve 
testimoniale de tous les points que l'oppo- 
sant demande à établir n'est certes pas rece- 
vable, puisqu'il en est qui tendent à prouver 
qu'il a existé entre les copartageants une 
société en nom collectif, mais que ces points 
sont indifférents pour la solution de la cause; 
qu'il appartient au tribunal de faire un choix 
entre lesdiversesarticulationsdontla preuve 
est offerte ; 

c Attendu qu'il résulte déjà des docu- 
ments versés dans la cause, que les frères 
Nys oiit exploité en commun, pendant un 
grand nombre d'années, une distillerie des 
plus importantes et que, sous quelque dé- 
nomination qu'on désigne la communauté 
qui en est résultée, Texistence de cette com- 
munauté n'est pas et ne peut pas être révo- 
quée en doute; 

c Attendu que, d'après la nature même 
des choses, il est impossible que le deman- 
deur exhibe à l'administration défenderesse 
la preuve écrite de la consistance mobilière 
de cette communauté et que, par cela même, 
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il est recevableà établir par témoî us que les 
valeurs mobilières communes à réaliser s*éle- 
vaient au moins, lors du partage, à 135,000 
francs; 

< Par ces motifs, le tribunal, avant de 
faire droit au fond, autorise le demandeur 
en opposition à établir par toutes les voies 
de droit, preuve testimoniale comprise, qu'il 
possédait indivisément avec son frère Michel 
Nys, le 22 octobre 1872, jour du partage, 
des valeuvs mobilières i réaliser s*élevant au 
moins à 155,000 francs... » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que par acte du 
22 octobre 1872, reçu par le notaire Goets- 
bloets, les frères Nys ont procédé au partage 
des biens immeubles et des valeurs mobi« 
lières qui leur appartenaient indivisément 
par moitié ; que le lot d*un des copartageants 
s'est composé exclusivement d*immeubles, 
tandis que le lot de ilntimé a compris quel- 
ques immeubles, deux créances d*un import 
total de 824 fr. 50 c. et une somme de 
135,000 francs à prendre dans les valeurs 
mobilières indivises à réaliser ; d*où résultait 
que pour établir Tégalité des lots, Michel Nys 
devait prélever 135,000 francs sur ces der- 
nières valeurs ; 

Attendu que cet acte a été enregistré au 
droit fixe, conformément à Tarticle 68, § 3, 
n* 2, de la loi du 22 frimaire an vu, mais 
que fadmlnistration de 1 enregistrement sou- 
tient que celte perception est erronée et qu'il 
est dû un droit de mutation immobilière sur 
la moitié des immeubles représentés dans 
le partage par les valeurs mobilières, Tat- 
tribution de ces dernières à Tun des copar- 
tageants devant être considérée comme une 
soulte ; 

Attendu que Tintimé repousse cette pré- 
tention, en se fondant sur ce que toutes les 
valeurs, tant mobilières qu'immobilières^ qui 
ont fait Tobjet du partage, ne constituent 
qu'une seule masse, que toutes proviennent 
de la société ou communauté universelle 
ayant existé entre lui et son frère et qui n'a 
pris fin qu'à la suite de l'acte précité; 

Attendu que rien, dans la loi civile ni dans 
les lois fiscales, ce que l'administration ne 
conteste pas, ne s'oppose à ce qu'il soit pro- 
cédé par un même acte au partage de valeurs 
mobilières et immobilières indivises, quelle 
que soit leur origine et quel que soit le titre 
en vertu duquel elles sont possédées; que le 
droit des contractants n'est limité que par 
les droits des tiers et, par conséquent, par 
les droits de la régie, qui, pour la perception 



I de l'impôt, peut rechercher rorigine des 
biens partagés ; 

Attendu, en effet, que si les biens faisant 
l'objet du partage étaient entrés dans l'indi- 
vision à des titres différents et dépendaient 
d'individualités juridiques distinctes, il pour- 
rait y avoir lieu, le cas échéant, à des ces- 
sions immobilières déguisées, passibles d'un 
droit proportionnel ; mais que l'anide 69, 
§ 3, n"* 2, de la loi de frimaire doit recevoir 
son application chaque fois que la masse 
partageable ne se rattache qu'à un être mo- 
ral ou à une individualité juridique, ce qui 
aurait eu lieu dans l'espèce, si l'intiméprouve 
que toutes les valeurs partagées élaient com- 
prises dans l'actif de l'association qai a existé 
entre lui et son frère ; 

Attendu, dès lors, que c'est à bon droit 
que le jugement dont est appel a admis le 
sieur Nys à établir par toutes voles de droit, 
preuve testimoniale comprise, que, lors du 
partage, l'association possédait des valeurs 
mobilières jusqu'à concurrence de 135,000 
francs au moins ; qu'il y a lieu cependant 
d'émender cette décision en tant qu'elle dé- 
clare établie l'existence de la communauté 
universelle de biens entre les frères Nys ; 
que les documents versés à la cause sem- 
blent, il est vrai, justifier les prétentions de 
l'intimé, mais que cette preuve n'est pas dès 
à présent suffisante et qu'elle doit être com- 
plétée; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Bougard, premier avocat général, émen- 
dant le jugement dont est appel et avant de 
faire droit au fond, admet le sieur Nys à 
établir par les voies légales, preuve testi- 
moniale comprise : 1« qu'une société ou 
communauté universelle de biens et de gains 
a existé entre lui et son frère, et que toutes 
les valeurs mobilières et immobilières qui 
' ont fait l'objet du partage proviennent de 
ladite communauté ; 

2^ Que les valeurs mobilières possédées 
par la communauté comprenaient au moins 
une somme de 135,000 francs; autorise la 
preuve contraire ; renvoie la cause devant le 
tribunal de première instance de Hasselt 
composé d'autres juges; réserve les dépens. 

Du 5 août 1875. — Cour de Liège. — 
l'«ch. — Prés, M. Jullien, conseiller. — PL 
MM. Del Marmol et Bury. 
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BRUXELLES, 16 février 1876. 

BREVET D'INVENTION. - Noovbauté. — 
Combinaison de moyens connus. — Action 

EN contrefaçon TÉMÉRAIRE. — DOMMAGES- 
INTÉRÊTS. 

Pour apprécier $i un appareil est breveiable, il 
y a lieu de ne e^arrèier qu^aux différences im^ 
portantes qui le distinguent des appareils 
shnilaires. 

N'est pas brevetable la combinaison de moyens 
connus, si les divers éléments qui ont été 
réunis ne produisent chacun que les effets 
qui lui sont propres, sans amener un résultat 
industrie nouveau. 

Celui qui intente témérairement une action en 
contrefaçon peut être condamné à des dom^ 
mages'intérêts^ et la prolongation du procès 
par un appel interjeté sans fondement jus- 
tifie une majoration des dommages -inté- 
rêu (1). 

(aRNOULD, — C. LECLERCQ.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, par arrêté 
du i5 septembre 1869, Arnould a obtenu un 
broTet d'invention pour un système de foyer 
à calorifère mouvant; 

Attendu qu'il est constant au procès que 
le foyer trouvé ehez Leclercq et décrit par 
l'expert Huberti constitue, sauf des points 
de détail insignifiants, un appareil similaire 
de ceux qui font l'objet du brevet ci-dessus 
mentionné ; 

Attendu que le principe de la mobilité du 
calorifère appliqué par Arnould avait été 
précédemment mis en œuvre en Belgique, 
dans un but commercial, par un sieur Ro- 
land, breveté par arrêté du 9 août 1845, 
pour un système de rotation applicable à un 
poêle économique ; 

Attendu que d'après les documents an- 
nexés aux brevets délivrés à Roland et à 
Arnould, les deux appareils brevetés se dis- 
tinguent l'un de l'autre dans plusieurs de 
leurs organes; 

Attendu, néanmoins, que s'agissant, dans 
l'espèce, de vérifier la nouveauté de l'appareil 
Arnould, on ne peut s'arrêter qu'aux diffé- 
rences réellement importantes lesquelles sont 
signalées ci-dessous ; 

Attendu notamment, que dans le foyer 
Arnould, à la différence du foyer Roland» le 
calorifère est dépourvu d'enveloppe et l'é- 



(1) Voy., suprà, p. 91 el 294. 



chappement de la fumée rendu direct; que 
de plus, Arnould a établi pour l'aérage et 
l'allumage un système différent de celui 
qu'avait organisé Roland; 

Attendu qu'Arnould ne prétend pas avoir 
inventé ces procédés, mais qu'ilsoutient seu- 
lement les avoir, le premier, introduits dans 
un foyer à calorifère mouvant; 

Attendu que le foyer breveté en faveur 
d'Arnould est donc une réunion de moyens 
connus et exploités commercialement en Bel- 
gique avant la date de son brevet; 

Attendu que les divers éléments ainsi réu- 
nis produisent chacun les effets qui lui sont 
propres, sans que leur combinaison amène 
aucun résultat nouveau ; 

Attendu en conséquence que le foyer Ar- 
nould ne peut être considéré comme une 
œuvre nouvelle et brevetable; que c'est donc 
à bon droit que le premier juge a prononcé 
la nullité du brevet délivré à l'appelant le 
15 septembre 1869; 

En ce qui concerne l'appel incident : 

Attendu que l'appelant a intenté son action 
d'une manière téméraire, et qu'il a ainsi, par 
sa faute, causé à l'intimé un dommage dont 
il lui doit réparation ; 

Attendu, en effet, que Leclercq ^ été 
obligé de se défendre jusqu'en appel; que, 
de plus, son commerce s'est trouvé entravé 
en ce qui concerne la fabrication et le débit 
de marchandises rendues suspectes de con« 
trefaçon ; 

Attendu que l'indemnité allouée par le 
premier juge doit être majorée, vu la prolon 
gation du procès, et qu'elle peut équitable- 
ment être fixée à la somme de 500 francs ; 

Par ces motifs, met l'appel au néant, et 
statuant sur l'appel incident, met le juge- 
ment dont il est appel au néant, en ce qu'il 
n'a condamné Arnould qu'à 250 francs de 
dommages«intérêis ; émendant, le condamne 
à payer à Leclercq, à titre dédommages-inté- 
rêts, une somme de 500 francs; le condamne 
en outre aux dépens. 

Du 16 février 1875. — Cour de Bruielles. 
— l'« ch. — Prés. M. le conseiller Maus.— 
PL MM. Tillière et Edmond Picard. 



LIÈGE, 21 avril 1876. 
ACTION PAULIENNE. - Préjudice causé 

AU CRÉANCIER POURSUIVANT. — LÉSION DE 
SON DROIT DE GAGE. 

Pour qu'un créancier puisse attaquer les actes 
faits par son débiteur en fraude de ses droits. 
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t7 n*e$t pat nécessaire que ces actes soient 
préjudiciables aux autres créanciers ; il suffit 
que le poursuivant soit léaé dans le droit de 
gage que tout créancier possède sur les biens 
de son débiteur (i). 

(HâTON, — G. LBGARDEOR.) 

Les demoiselles Bertrand avaient employé 
à payer leurs créanciers le prix de vente de 
leurs meubles, mais cette vente ayant été 
concertée entre elles et leur beau- frère Hayon 
pour soustraire ces valeurs au recours de 
rintimée Legardeur, celle-ci en poursuivit 
Tannulation. 

IRRÉT. 

LA COUR; — Attendu qu*après une saisie- 
arrêt pratiquée sur le traitement des intimées 
Bertrand par l'intimée Legardeur, saisie-arrét 
dont la mainlevée fut accordée le 10 janvier 
1873 sur la foid^un arrangement, rompu de- 
puis dans des circonstances de nature à irriter 
la créancière, et après de nombreux pour- 
parlers auxquels l'appelant Hayon intervint 
en qualité de beau-frère des intimées Ber- 
trand, celles-ci lui vendirent, le 18 juillet 
1873, devant un notaire d'une résidence 
éloignée, tout leur avoir mobilier, en stipu- 
lant qu'elles en resteraient néamoins en pos- 
session pendant quatre ans moyennant un 
intérêt de 7 p. c. du prix porté à Tacte comme 
payé comptant; que Tintimée Legardeur 
ayant, le 27 du mois suivant, fait saisir les 
meubles de ses débitrices, Hayon forma, deux 
jours après, une opposition à la saisie et assi- 
gna, le 8 septembre, Tintimée Legardeur en 
revendication des meubles saisis et en nullité 
de la saisie; 

Attendu que Tintimée Legardeur demande 
que la cession qu'on lui oppose soit déclarée 
frauduleuse et nulle; que les intimées Ber- 
trand déclarent en appel, comme en première 
instance, s'en référer à justice; 

Attendu qu'en présence de la mention 
consignée à l'acte authentique de vente du 
18 juillet 1S73 constatant que le prix de 
3|800 francs a été payé comptant, et eu 
égard aux nombreux payements faits vers la 
même époque par les intimées Bertrand à 
divers créanciers, il n'est pas suffisamment 
établi que Hayon n'aurait pas réellement 
versé en mains des venderesses le prix sti- 



(1) Voir Demolombb, édit. belge, t. XII. p. 298, 
no 167 (édit. de Paris, t. XXV, p. 160 à 163). 11 elle 
Proodhoh, t. V, no 2362, et Zachahi^ (édit. Acbbt et 
Rio), 1. 1, S 313, p. 379.. 



polé; qu'on ne peut donc décider que l'acte 
produit serait simulé ; 

Attendu que l'action Paullenne, admise 
par l'article 1167 du code civil, appartieotà 
tout créancier qui souffre un préjudice par 
suite des actes frauduleusement concertés 
entre son débiteur et un tiers; que la loi ne 
subordonne pas l'exercice de cette action à 
la condition que le préjudice soit souffert 
par tous les créanciers; que, s'il en était 
ainsi, l'action cesserait d'exister chaque fois 
que la fraude serait concertée avecquelqaes- 
uns d'entre eux ou leur profiterait, ce qui 
est inadmissible; qu'elle n'exige pas davan- 
tage que le préjudice consiste dans une di- 
minution du patrimoine du débiteur; qu'il 
suffit que l'acte frauduleux soit préjudi- 
ciable à un titre quelconque, qu'il porte 
atteinte, par exemple, au droit de gage que 
tout créancier possède sur les biens de son 
débiteur; 

Attendu qu'il n'est pas contestable que le 
but de la vente invoquée par l'appelant a été 
de soustraire les meubles de ses belles-sœurs 
au recours de leur créancière Legardeur; 
que Hayon était trop bien au courant de la 
position des venderesses et de l'impossibilité 
dans laquelle elles se trouvaient de satisfaire 
à leurs engagements, pour qu'il lui soit pos- 
sible d'alléguer sa bonne foi; que Tacteqai 
sert de base à son action n'ayant été fait que 
pour nuire à l'intimée Legardeur, en lui en- 
levant un gage sur lequel elle était en droit 
de compter, elle est fondée à en réclamer' 
l'annulation ; 

Par ces motifs, confirme le jugement dont 
est appel et condamne l'appelant aux dépeus 
d'appel vis-à-vis de toutes les parties. 

Du 21 avril 1875. — Cour de Liège.— 
2« ch. — Prés. M. Lenaerts. — P/. MM. Houet, 
Dupont et Remy. 



GAND, 5 août 1876. 

l'' APPEL. — Délai des àrticlbs 449 et 

450 du code de pkocédurë civile. — ju- 
gement sur la compétence. 

^ Compétence commerciale. — Quasi-délit. 
— Propos malveillants. — Fait son 
commercial. 

1*" Les articles 449 et 450 du code de procé- 
dure civile, qui interdisent l*appel et l'exécu- 
tion des jugements non exécutoires par pro- 
vision dans la huitaine à dater du jour du 
jugement^ sont inapplicables aux jugements 
qui, ne comportant aucune exécution sur la 
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personne ou sur les biens^ produisent immé' 
dialement leur effet (I). 

Tels sonlf notamment, lesjugements qui statuent 
Sur la compétence, 

2* La juridiction consulaire n'est compétente 
pour connaître d'un quasi délit que lorsque 
le fait dommageable constitue la violation 
d'un engagement commercial ou a été posé 
par un commerçant par esprit de lucre^ en 
vue de se procurtr un bénéfice. Elle est donc 
iucompétente pour statuer sur une action en 
réparation du préjudice causé par des propos 
malveillants, qui n'ont été articulés par un 
commerçant contre un autre commerçant que 
par un sentiment d'animosité (2). 

(GODSCHALCK, — G. yAN NBSTE.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Quant à la non-recevabilité 
de i*appel : 

Attendu que les articles 449 et 450 du 
code de procédure civile qui interdisent 
rappel, ainsi que toute exécution, dans la 
huitaine à dater du jour du jugement, ne 
sont pas applicables aux jugements qui, ne 
comportant aucune exécutiou ni sur la per- 
sonne, ni sur les biens, produisent immédia- 
tement leur effet ; qirà cette catégorie appar- 
tiennent les jugements qui prononcent sur 
la compétence; que ces jugements n'exigent 
aucune exécution ultérieure : que Texécu- 
tion en est consommée par la prononciation 
même; 

Au fond : 

Attendu qu'un fait dommageable ne de- 
vient de la compétence des tribunaux de 
commerce que Iorsqu*il constitue la violation 
d'engagements commerciaux ou, lorsqu'il est 
posé par esprit de lucre, dans un but de 
spéculation, en vue de s'assurer un bénéfice; 
que dans ces deux cas il est certain qu'il re- 
vêt un caractère commercial ; 

Attendu que, par les propos malveillants 



(1) Voy. Chauteau , quest. 1613 et Supplém. , 
qoest. 735 ; cass. franc., 24 août 1852 (motifs) (Sir., 
1852, 1, 817 1 D. P., 1853, 1, 97; /. du Pat,. 1854, 
1, 206). 

(2) Gonf. Gand. 24 avril 1874(Pa8ic., 1874, II, 228) 
et Bruxelles, 11 avril 1870 {ibid., 1870, II, 202j et la 
Dde. Voy. aussi Paris, 22 décembre 187Ô (Pcuie. 
franc,, 1874, p. 215) et cass. frauç., 11 mai 1868 
{ibid,, 1868. p. 777 ; Sir., 1868, 1, 305). On peut con- 
suller encore cass. franc., 3 janvier 1872 et 9 juillet 
1875 {Pasie, franc., 187*2, p. 52 el 1873. p. 930 ; Sia., 
1872, 1, 33; 1873, 1, 372) { Mmes, 3 août 1874(t6iV^.« 
1874, p. 1149 ; SiR., 1874, 2, 271) et firuxelles, 16 fé- 
Trier 1874 (Pasic, 1874, II, 98). 



que les intimés lui attribuent, l'appelant n'a 
violé aucun engagement commercial ; qu'il 
n'était pas mû non plus par Tesprit de lucre, 
et qu'il ne voulait pas se procurer un béné- 
fice; qu'il obéissait purement et simplement 
à un sentiment d'animosité contre eux : que 
le fait dommageable n'a donc rien de com- 
mercialy et n'a été posé dans aucun but com- 
mercial ; 

Par ces motifs, faisant droit, oui en au- 
dience publique les conclusions conformes 
de M. I avocat général De Paepe, déclare 
rappel recevable, et statuant au fond, met 
l'appel à néant, confirme le jugement dont 
appel, condamne l'appelant aux dépens. 

Du 5 août 1875.— Cour de Gand.— 1" cfa. 
— Prés, M. Lelièvre, premier président. — 
PL MM. Giilon, Ad. Du Bois et L. Goet- 
hals. 



BRUXELLES, 18 septembre 1875. 
CHASSE. — Prbsceiption. — Jugement ou 

ARRÊT PAR DÉFAUT. — SIGNIFICATION TAR- 
DIVE. — Arme prohibée. — Fusil a dé- 
monter. — Confiscation. 

L'action publique pour la répression d'un délit 
de chasse se prescrit par le laps d'un mois 
écoulé entre le jugement ou arrêt par défaut 
et la signification qui en a été faite sans 
acte de poursuite dans l'intervalle (3). 

Le fusil de chasse qui se démonte est une arme 
prohibée (4). 

La confiscation d'une arme prohibée doit être 
prononcée bien que l'arme n'ait pas été 
saisie (5;. 

(van HASSELT, — C. LE MINISTÈRE PUBLIC.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le prévenu a, 
dans le délai et dans les formes voulues par 
la loi, fait opposition à Parrét par défaut du 
22 juillet i 875; 



(3) Conf. BoiijBAii,Co(/« de la <rAa«M(CoDipléineat), 
n* 185 ; Hads, PrincipeM du droit pén, belge, 2« édit., 
u«t 1259 et 1263 ; Héus, Inetruet, crim., $ 767, édil. 
belge, t. III, n* 5451 ; Liège, 12 février 1862 (Pasic, 
1862, 11, 316). 

(4) Gonf. Mtpels, Code pén,belgc interprété, p. 830; 
Liège, 3 mal 1850 et Gand, 4 mai 1857 (Pasic, 1850, 
11,271; 1858. II, 40); BruxeUes, 15 jajivier 1864, 
l«r mars et 6 avril 1866 {ibid., 1864, II, 184 ; 1866, 
II« 56 et 224) 

(5) Gonf. Hads, 2« édit., t. Il, p. 64, n« 737; Bruxel- 
les, 6 avril 1866, précité; Ntpels, sur Ghauvbau et 
Hblib, 110 311, 2«, note3. 
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Attendu que le prévenu est poursuivi du 
chef d*avoir, le 2 mai 1875, à Castre : t'été 
trouvé chassant hors des époques fixées par 
le gouvernement, délit prévu par Tarticle 3 
de la loi de 26 février 1846; 2* été trouvé 
porteur d'une arme prohibée, délit prévu 
par Tarticle 317 du code pénal; 

Attendu qu'aux termes de Tarticle i8 de 
la loi du 26 février 18461 combiné avec les 
articles 637 et 638 du code d'instruction 
criminelle, l'action publique pour la répres- 
sion d'un délit de chasse se prescrit par le 
laps d'un mois sans poursuites à compter 
du jour de la perpétration du fait, ou sans 
acte de poursuite interruptif de la prescrip- 
tion dans le même délai; 

Attendu qu'en matière répressive, le juge- 
ment ou arrêt par défaut non signifié au 
condamné constitue un acte de poursuite, 
qui ne substitue point la prescription de la 
peine à celle de l'action publique ; 

Que Parrét intervenu par défaut le 22 juil- 
let 1875 a été signifié au prévenu par exploit 
du 25 août 1875, sans acte d'instruction ou 
de poursuite dans l'intervalle ; 

Que, dès lors, la prescription d'un mois a 
éteint l'action publique en ce qui concerne la 

Î prévention du délit de chasse prévu par la 
oidu 26 février 1846; 

Que l'action publique pour la répression 
du délit de port d'arme prohibée, prévu par 
l'article 317 du code pénal, ne se prescrit 
point par le laps d'un mois, mais par celui 
de trois ans, aux termes de l'article 638 du 
code d'instruction criminelle; 

Attendu qu'il est prouvé par l'instruction 
faite devant la cour que le prévenu Van Has- 
sel a, le 2 mai 1875, à Castre, été trouvé 
porteur d'un fusil de chasse qui se démonte; 
que cette arme, par le démontage, pouvant 
être cachée, est une arme prohibée, aux 
termes de l'article 3, titre XXX, de l'ordon- 
nance du 13 août 1669; 

Que la peine infligée de ce chef par appli- 
cation de l'article 317 du code pénal est pro- 
portionnée à la gravité du délit reconnu con- 
stant à la charge dudit prévenu ; 

Attendu que l'arme prohibée formant l'ob- 
jet de l'infraction n'a point été saisie ; 

Que l'article 318 du code pénal en ordonne 
la confiscation, sans distinction si elle a été 
ou non saisie; 

Par ces motifs, déclare l'appelant Yan 
llasselt recevable en son opposition ; et sta- 
tuant par nouvel arrêt tant sur l'appel du 
prévenu que sur l'appel du ministère public, 
met le jugement dont appel au néant en ce 
qu'il condamne ledit Yan Hasselt du chef 



d'avoir été trouvé chassant en temps pro- 
hibé; 

Émendant quant à ce, déclare l'action pu- 
blique prescrite de ce même chef; renvoie 
ledit Yan Hasselt des fins de la poursuite et 
sans frais, quanta la prévention de délit de 
chasse; maintient les peines qui lui ont été 
infligées par le jugement dont appel en ce 
qui concerne le délit de port d'arme prohibée; 
condamne ledit prévenu à un sixième des 
frais de première instance et à la moitié des 
frais de l'instance d'appel ; met pour le sur- 
plus les appels au néant. 

Du 18septembre 1875.— Cour deBrazelles. 
—Chambre des vacations. —Prâ. M. le con- 
seiller De Ram. 



BRUXELLES, 8 mars 1874. 

1» AJOURNEMENT. - Nominatior d'arbi- 
tres. — QUANTI7il BBS DOlIMàGBS-Iirri- 
RÉT8. 

2* Appel. — Dépens. — Recevabiuti£. 

1* Celui qui astigne en nomination d'arlntreg 
chargé» de statuer sur une demande de dom* 
mages-intérêts qu^il entend former contre Us 
assignés n'est pas tenu dUndiquer dans son 
assignation le chiffre des dommages-intérêts 
qu'il réclame, 

2<* L'appel d'un jugement qui a condamné un 
demandeur aux dépens^ après avoir accueilli 
à tort une exception obscuri libelli opposée 
par le défendeur, est recevable quant aux 
dépens, alors même que cet appel $erail pour 
le surplus dénué d'intérêt^ par suite d'ici! 
changement de législation survenu depuis u 
jugement et depuis l'appel, 

(laNCELOT, — C. VAN BBRCHEM ET AUTRES.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, pour écarter 
la demande en nomination d'arbitres qui lui 
était déférée, le premier juge s'est fondé 
sur ce que l'objet n'en était pas suffisamment 
libellé et notamment sur ce que l'exploit 
n'indiquait pas quelle est la somme de dom- 
mages-intérêts en vue de laquelle l'appelant 
agissait en nomination d'arbitres, ni en 
quelle qualité son action était intentée; 

Mais attendu que les énonciatioos des ex- 
ploits des 21 , 22 et 27 juin 1872, enregistrés, 
démontrent clairement qu'il s'agit d'une eon- 
testation entre associés et pour raison de la 
Société anonyme du chemin de fer deMalines 
i Terneuzen ayant existé entre les parties, 
et constituée par un acte authentique du 
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29 Dovembre 1854 : que les ÎDtimés pou: 
vaient d'autant moins se méprendre sur Tob- 
jet dé la demande, que les exploits susvisés 
les désignent comme administrateurs de la- 
dite société et que l'appelant les assigne 
comme responsables des fautes et négligences 
qu'ils ont commises et qui ont amené la dé- 
chéance de la concession dont il avait fait 
apport; 

Attendu que le premier juge n'ayant à 
statuer que sur une demande en nomination 
d'arbitres, il n'y avait aucune nécessité pour 
l'appelant de libeller de plus près le chiffre 
des dommages- intérêts; 

Attendu qu'il suit des considérations qui 
précèdent que c'est k tort que le premier 
juge a admis Teiception obseuri lihelli; 

Quant à la conclusion subsidiaire prise par 
l'intimé : 

Attendu que le Jugement dont appel est 
antérieur à la loi qui a supprimé l'arbitrage 
forcé et que l'appelant a évidemment intérêt 
à faire réformer le jugement qui l'a con- 
damné aux dépens; 

Par ces motifs, M. l'avocat général Bosch 
entendu en son avis, met le jugement dont 
appel au néant; déclare les exploits dont 
s'agit bons et valables et renvoie la cause 
devant le tribunal de première instance de 
Malines, jugeant consulairement, pour y être 
statué sur la demande ainsi qu'il appar- 
tiendra. 

Du 2 mars 1874. — Cour de Bruxelles. — 
3« ch. — Prés. M. De Prelle de la Nieppe. — 
PL MM. Orts et Crépin. 



GAND, lerjnUlet 1876. 

CAUTION JUDICATUM SOLVI. — Db- 
■ardkur étranger. — défendeur. — 
Appel en garantie formelle. — Acte 
d'avoué a avoué. — Notification dk 
l'exploit en garantie. — Exception cou- 
verte. — Jonction des causes. 

Le défendeur au principal n'eu plus recevable 
à requérir que le demandeur étranger four- 
niue la caution judicatum solvi, lor$que 
cette exception n'est proposée qu'après la dé- 
claration du défendeur, faite par acte d'avoué 
à avoué, qu'il a appelé en garantie formelle 
et la notificalion faite à sa requête au de- 
mandeur de la copie de l'assignation en ga^ 
rantie. 

Dans cette hypothèse, il importerait peu que 
V exception de la caution judicatum soivi ait 
été opposée avant que la jonction de l'affaire 



principale et de Vappel en garantie ait été 
prononcée. 

(de LAMOTTB, ^ C. LEMABIEU ET CONSORTS.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Quant à l'action en garantie : 

Attendu qu'ainsi que l'enseigne Rauter, 
Cours de procédure civile, n* 191 , c pour jouir 
de l'exception de garantie, le défendeur au 
principal doit former la demande en garantie 
dans la huitaine de l'assignation au principal 
et opposer au demandeur originaire par acte 
d*avoué à avoué l'exception de garantie! ; que 
cela ressort d'ailleurs du texte même de l'arti- 
cle i75 de code de procédure civile, d'après 
lequel, c celui qui prétendra avoir droit 
d'appeler en garantie sera tenu de le faire 
dans la huitaine de la demande originaire » 
et de l'article 179 du même code, d'après 
lequel il suffit que le défendeur originaire 
déclare par acte d'avoué à avoué, avant l'ex- 
piration des délais des assignations en ga- 
rantie, qu'il a formé sa demande en garantie 
pour arrêter le cours de la demande originaire; 
qu'aussi Boitard, Leçons de procédure civile^ 
n* 390, fait avec raison les observations sui- 
vantes à ce sujet : t Vous avez pu remarquer 
une différence assez notable entre la manière 
de proposer l'exception de garantie et la 
manière de proposer toutes les exceptions 
dont nous avons déjà parlé; en effet, dans 
tous les cas qui précèdent, y compris celui 
de l'article 174, nous avons vu l'exception, 
quelle qu'elle fût, proposée par une requête 
plus ou moins étendue, requête dans laquelle 
le défendeur allègue et tâche de justifier le 
fait sur lequel il appuie son exception; cette 
requête, en cas de contestation, est répondue 
dans la même forme par le demandeur à qui 
elle a été signifiée ; ici rien de pareil : ce n'est 
pas par requête que le défendeur oppose 
l'exception de garantie; c'est par une simple 
allégation qui n'a rien de motivé »; que le 
même auteur avait enseigné, n^ 387, sur 
l'article 179 du même code, que l'exception 
dilatoire de garantie est opposée au deman- 
deur par le défendeur par un simple acte 
d'avoué à avoué ; 

Attendu que, dans l'espèce, non seulement 
les défendeurs ont déclaré, d'avoué à avoué, 
qu'ils avaient formé leur demande en ga- 
rantie au vœu de l'article 179, mais Ils ont 
signifié copie de leur assignation en garantie 
elle-même; que, de plus, il s'agit d'une ga- 
rantie formelle due par les vendeurs à un 
tiers acquéreur; qu'ici le garant est donc ap- 
pelé en cause pour prendre le fait et cause du 
garanti (code de procédure civile, art. 182); 
que le garanti défendeur originaire peut 
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même, en pareille madère, être luU hors de 
cause, 8*il le requiert avant le premier juge- 
ment (art. 182), et les jugements rendus 
contre les garants formels seront aussi exé- 
cutoires contre les garantis (art. 185); que 
la raison en est simple, puisque le défendeur, 
lorsqu'il y a lieu à la garantie formelle, est 
plutôt la chose même que son possesseur, 
de sorte que Terreur des intimés est mani- 
feste : i^ en ce que Texception de garantie a 
été opposée par eux, alors défendeurs origi- 
naires et 2° en ce que la garantie réelle ou 
formelle implique nécessairement la défense 
au fond, puisque c'est sur le fond seulement 
que le garant peut prendre le fait et cause du 
garanti (art. 182) et le garanti alors se faire 
mettre hors de cause; 

Attendu qu'à tort Ton objecte que les af- 
faires principale et en garantie n'avalent pas 
été jointes; qu'en efl'et la demande en ga- 
rantie ne doit pas être jointe; qu'elle vient 
se greffer sur l'action originaire, et ce n'est 
que lorsqu'on veut la disjoindre, qu'une dé- 
cision du tribunal doit intervenir; que l'ar- 
ticle 184 prouve que la question de jonction 
peut rester en suspens jusqu'au jugement 
même qui fait droit sur Faction originaire; 

Attendu que, d'après les considérations 
qui précèdent, il est évident qu'il y a eu, de 
la part des intimés, appel en cause de leurs 
garants formels, et qu'ils ont déclaré, par 
acte d'avoué à avoué, aux demandeurs origi- 
naires qu'ils avaient formé cette demande en 
garantie, et de plus qu'ilsont signifié, d'avoué 
à avoué, en date du 11 décembre 1808, aux 
demandeurs originaires, copie de la demande 
en garantie formelle contre leursdits ga- 
rants : qu'il s'ensuit dès lors que l'exception 
de caution judicatum solvi demandée par 
conclusions du 23 mars 1875 est couverte; 
qu'elle e^t tardive, et n'est pas recevable 
après l'appel en garantie, et après la décla- 
ration qui a été faite par acte d'avoué à 
avoué, que la demande en garantie a été 
formée ; 

Par ces motifs, faisant droit, oui en au- 
dience publique les conclusions de M. l'avo- 
cat général De Paepe, met le jugement dont 
appel à néant; émendant et faisant ce que le 
premier juge aurait dû faire, déclare les in- 
timés non recevables à demander la caution 
judicatum êolvi, les déboute de leurs conclu- 
sions à cet égard ; renvoie la cause et les par- 
ties devant le tribunal de première instance 
de Gand ; condamne les intimés aux dépens 
des deux instances. 

Du !«" juillet 1875. — Cour de Gand. — 
l'«cli. — Pié$, M. Leiièvre, premier prési- 
dent.— P/. MM. D'ElhoungneetL.Goethals. 



BRUXELLES, 8 Juin 1876. 

CHEMIN DE FER. — Passage à niveau. — 

ËRGAGEKENT PRIS PAR L'aVOOÉ DE l'EtaT 
EXPROPRIANT. — SUPPRESSION DU PASSAGE. 
— RÉFÉRÉ. — MaINTBMIB PAR PROVISION. 

— Maxime : Spolutvs ànte omnu mesit. 
TUENDUs. — Compétence. 

Lu tribunaux sont compétents pour statuer sur 
une contestation relative à l'exercice d'un droit 
de passage à travers une station de chemin 
de fer^ qui est revendiqué par un particulier, 

L'Eiatf qui a été représenté par un avoué dans 
une poursuite en expropriation^ est tenu, à 
défaut de désaveu régulier de cet officier mi- 
nistériel, de respecter V engagement que celui-ci 
a pris au nom de l'Etat lors de l'expertise et 
dont il a été donné acte à l'exproprié lors du 
jugement qui a réglé les indemnités dues. 

Lorsque, en vertu de cet engagement, l'exproprié 
a paisiblement joui d'un droit de passage à iro- 
vers unestatton, il y a lieu pour le juge des ré- 
férés de maintenir provitoirement u passage, 
$'il a été supprimé, en vertu delà maxime: 
Spoliatus ante omnia resiituendus, jusqu'à 
cequ*il ait été statué par le juge du fond sur 
le différend entre l'Etat et l'exproprié (1). 

(l'état belge, — G. DE VRIÈRB ET CONSORTS, 
HÉRITIERS VANDfiRSTEGEN.) 

En 1854, expropriation par TÉtat et la 
Compagnie du chemin de fer de Manage à 
Wavre de terrains appartenant au comte 
Yaiiderstegen. 

Le 29 mars 1854, jugement du tribunal de 
Nivelles, qui déclare accomplies toutes les 
f6rmalités pour parvenir à l'expropriation. 

Lors de l'expertise pour la fixation des 
indemnités, l'Etat et la compagnie forent 
représentés par le même avoué, et il fut con- 
venu que Texproprié conserverait un pas- 
sage à niveau à travers la station de Bousval, 
pour avoir accès à son cb&teau. Dans le juge- 
ment du 7 juin 1^54, rendu par le même tri- 
bunal pour le règlement des indemnités dues, 
qui fut confirmé par la cour de Bruxelles le 
13 août 1855, il fut donné acte à Vander- 
stegen de cet engagement, qui avait été relaté 
dans le procès- verbal des experts. 

En 1874, ce passage fut interdit par l'Etat, 
qui fit planter une palissade pour y mettre 
obstacle. 

Assignation en référé au nom des héritiers 



(1) Voy. toutefois cass. belge, 31 jnUlet 1815 
(Pasic, 1846, 1. 165). Voy. aussi Bruielles, 23 dé- 
cembre 1861 {ibid., 1862, II, 86). 
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Yanderstegen, et, le 44 février 1875, ordon- 
nance du président du tribunal de Nivelles, 
qui ordonnée TEtat de rétablir les lieux 
dans leur état primitif et de laisser libre le 
passage à niveau dont les demandeurs avaient 
la jouissance. 

Appel. 

L*Etat soutient que le tribunaux sont in- 
compétents pour connaître d'une mesure de 
police qu'il a cru devoir prendre dans Tinté- 
rét de la sécurité publique. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur Texception d'incom- 
pétence : 

Attendu que les intimés revendiquent an 
droit de copropriété ou de servitude; que 
partant le pouvoir judiciaire est compétent 
pour connaître du di{rérend> aux termes de 
l'article 92 de la constitution ; 

Au fond : 

Attendu que l'acquisition des terrains né- 
cessaires à la construction du cliemin de fer 
de Manage à Wavre ayant été Taite au nom 
et pour compte de l'Etat belge, celui-ci a dû 
nécessairement figurer et a figuré effective- 
ment dans la poursuite en expropriation 
pour cause d'utilité publique, qui a été in- 
tentée en 1854 contre Kauteur des intimés ; 

Attendu que l'Etat belge a été représenté 
dans cette poursuite par un avoué, tant en 
première instance qu'en appel, et qu'à défaut 
de désaveu formel et régulier, il est tenu de 
respecter les engagements que ces officiers 
ministériels ont pris en son nom, et qui sont 
constatés par le jugement du tribunal de 
Nivelles du 7 juin 1854 et par l'arrêt de la 
cour d'appel de Bruxelles du 13 août 1855 ; 

Attendu que s'il est vrai que la propriété 
de l'emprise, telle qu'elle est figurée au plan 
qui a servi de base à l'expropriation, a été 
transférée à l'appelant par le jugement du 
tribunal de Nivelles du i9 mars 1854, qui a 
déclaré que les fuimaiités préalables à l'ex- 
propriation étaient régulièrement accom- 
plies, les parties ont pu néanmoins, jusqu'au 
règlement des indemnités, faire des change- 
ments de peu d'importance au plan primitif 
et s'entendre pour laisser à l'exproprié cer- 
taines facilités tendant à réduire le préjudice 
qu'il éprouvait; 

Attendu que les intimés ne prétendent pas 
avoir acquis une servitude sur le domaine 
public; qu'ils soutiennent, au contraire, que 
leur auteur n'a pas cédé à l'Etat belge tous 
les droits iuhéreuts à sa propriété, mais qu'il 
s'est réservé un droit de passage, dont ils ne 



peuvent être privés que moyennant une 
juste et préalable indemnité; 

Attendu que l'appelant ne produit aucune 
ordonnance de police, régulièrement ren- 
due, qui aurait prescrit la suppression du 
passage litigieux dans l'intérêt de la sécu- 
rité publique; 

Que semblable ordonnance existât-elle, le 
juge du fond serait compétent pour examiner 
la question de savoir si elle pourrait s'appli- 
quer aux intimés sans payement préalable 
d'une indemnité; 

Qu'entre-temps, provision est due à la pos- 
session et au litre, et qu'il y a lieu de main- 
tenir un état de choses qui s'est perpétué, 
sans opposition, pendant près de vingt ans, 
conformément à la maxime : Spoliatu» ante 
omnia rettituendus ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
de l'avis conforme de M. l'avocat général 
Mélot, met l'appel au néani et condamne 
l'appelant aux dépens. 

Du 3 juin 1875. — Cour de Bruxelles. — 
2« ch. — Prés. M. De le Vingne. — PL 
MM. Le Jeune et Jules Bara. 



LIÈGE, 5 août 1875. 

SÉPARATION DE BIENS.— Défaut d'exé- 
cution. —■ Simulation. — Nullité invo- 
quée PAR le maai. 

Est nulle la séparation de biens qui n'a pas été 
Huivie d'une exécution sérieuse dans la quin- 
zaine du jugement qui l'a prononcée. 

Le mari est recevable à invoquer cette nullité^ 
lorsqu'il résulte des circonstances de la caïue 
que la séparation était simulée et n'avait été 
poursuivie que pour soustraire les biens de* 
époux aux poursuites des créanciers (1). 

(vollon, — G. libens.) 

. Le tribunal civil de Liège avait rendu, le 
8 août 1874, le jugement suivant : 

« Attendu que les époux Libens-Vollon 
ont contracté mariage en 1856 sous le ré- 
gime de la communauté légale et que feur 
contrat de mariage porte que les apports du 
futur époux consistent en 4,000 francs dans 
le commerce et ceux de la future épouse en 
6,000 fr. aussi dans le commerce; 



(1) Conf. cass. franc , 28 décembre 1858 (Sift., 
1859, t, 513 ; D. P., i859, 1, 108) et les notes sous cet 
arrêt. Voir aussi Paris, 24 février 18:î5 (Si a., 1855, 
2,i33;D. P., 1856,2. 247). 
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t AtteDda qn*en i862, à la suiie d'un vol 
Importautcommisà leur préjudice, les époux 
furent obligés de faire abandon de tout leur 
avoir à leurs créanciers et que ceux-ci reçu- 
rent un dividende de 32 p. c. sur un passif 
de 8,000 francs; 

c Attendu qu'après cette liquidation les 
époux Libens-Vollon ont continué à faire le 
commerce comme auparavant sans être in- 
quiétés par leurs créanciers et que ce ne fut 
que le 2 août 1867 que la demanderesse pré- 
senta une requête à Teffet d'être autorisée k 
former une demande en séparation de biens, 
basée sur ce que le grand âge de son mari et 
son état de santé le rendaient impropre à 
s'occuper d'aucune affaire; que, dans ces 
circonstances, elle avait intérêt à conserver 
personnellement la ressource du commerce 
qui lui permet de pourvoir à ses besoins et 
à ceux delà famille; 

t Que cette séparation fut prononcée par 
un jugement de ce tribunal en date du 5 dé- 
cembre 1867, signifié le 10 du même mois ; 

c Attendu que le 19 du même moi», le dé- 
fendeur a été assigné devant ce tribunal pour 
pour voir commettre un notaire à l'effet de 
procéder au règlement des reprises de la de- 
manderesse, mais qu'aucune suite n'a été 
donnée à cette assignation; 

t Attendu qu'il suit des considérations qui 
précèdent que la séparation de biens pro- 
noncée entre les époux par le jugement du 
5 décembre 1867 est nulle pour n'avoir pas 
été exécutée dans la quinzaine qui a suivi le 
jugement, aux termes de Tarticle 1444 du 
code civil; 

< Attendu que la demanderesse prétend en 
vain que la nullité de la séparation, pour n'a- 
voir pas poursuivi dans la quizaine l'exécu- 
tion du jugement qui la prononce, ne peut 
être invoquée que par les créanciers et non 
par le mari ; qu'en effet, la disposition de 
l'article 1444 du code civil, introduite dans 
un intérêt d'ordre public, est conçue en ter- 
mes généraux et absolus qui excluent toute 
distinction de l'espèce; 

c Attendu que c'est également à tort que 
la demanderesse prétend que la demande en 
nullité est mal fondée, en ce que la signifi- 
cation du jugement, suivie de l'assignation 
du 19 décembre 1867, constituent des actes 
suffisants de poursuite des droits de l'épouse 
Libens, puisque le dénûment absolu du mari 
justifie amplement le retard à poser tout 
autre acte; 

c Attendu, en effet, qu'après l'abandon 
fait aux créanciers en 1862, les époux Libens 
ont continué à faire le commerce sous le ré- 



gime de leur contrat de mariage; qu'an 5 dé- 
cembre 1867, jour de la pronoDciaiion du 
jugement ordonnant la séparation de bien:^, 
il y avait nécessité de procéder k la liquida- 
tion delà comunautéquiexistaiteDtre époux, 
pour faire passer cette séparation dans le do- 
maine des faits accomplis; que, faute d'avoir 
fait cette liquidation, il n'est nullement jus- 
tifié que le défendeur fût dans un eut de dé- 
nûment absolu ; que tout fait, au contraire, 
présumer qu'à ce moment la communauté 
était prospère, puisqu'elle permettait aox 
époux Libens d'élever une famille nombreuse 
et d'acquérir, en avril 1853, un immeuble 
d'une valeur de 9,100 francs au nom de l'é- 
pouse Libens; que si l'épouse Libens n'a pas 
poursuivi la liquidation de eette commu- 
nauté, on doit présumer que la séparation 
de biens n'était pas sérieuse ; 

c Que ce qui vient corroborer cette pré- 
somption, c'est qu'il appert des pièces pro- 
duites que le mari a continué, comme au- 
paravant, à s'occuper des affaires communes; 
que c'est lui, notamment, qui a écrit l'acte 
de bail de la maison occupée par les époux 
Libens; que c'est lui qui annotait dans un 
livret les expéditions faites par son épouse; 
que les factures étaient adressées, tantôt à 
M"* Libens, née Vollon, tantôt à M. Libens, 
bégociant; que les traites sur M. Libens, 
négociant, étaient payées aussi bien que celle 
qui étaient adressées à M*"' Libens, née Vol- 
Ion; 

t Attendu que la séparation de biens pro- 
noncée par le jugement du 5 décembre 1867 
étant nulle faute d'avoir été exécutée en 
temps utile, il n'y a pas lieu de nommer on 
notaire pour procéder à la liquidation de la 
communauté; 

c Par ces motifs, le tribunal... dit et 
déclare que la séparation qui avait été pro- 
noncée te 5 décembre 1867 est nulle et de 
nul effet, l'exécution n'en ayant pas été 
poursuivie conformément à la loi; condamne 
la demanderesse aux dépens. • 

Appel de l'épouse Libens-Vollon. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les époux 
Libens, victimes en 1862 d'un vol considé- 
rable, ont étéobligés de faire cession de leurs 
biens à leurs créanciers, qui n'ont reçu que 
32 p. c. sur ce qui leur était dû ; que l'épouse 
Libens a continué son commerce de lingerie, 
sans songer à faire régulariser sa position ; 
que touiefois la séparation de biens a été 
demandée le 2 août 1867 et prononcée par 
défaut le 5 décembre de la même année ; que 
le 19 du même mois, assignation a été don- 
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oée to mari k Teffet de procéder à la liqui- 
dation des reprises de la femone, assignation 
restée sans suite et qoi n'a été renouvelée que 
par ^exploit du 6 janvier 1874, introductif 
de l'insiancé actuelle ; 

Qu'il s'agit de savoir si cette séparation 
n'est pas nulle pour n'avoir pas été exécutée 
dans la quinzaine qui a suivi le jugement et 
si le mari peut se prévaloir de cette nullité; 

Attendu qu'il résulte des faits et docu- 
ments de la cause que la séparation n'a pas 
été sérieuse et n'a été provoquée que pour 
soustraire les biens des deux époux aux 
poursuites des créanciers; qu'elle n'a été 
suivie non plus que d'une apparence d'exé- 
cution; que la dame Libens, après comme 
avant la séparation, a géré son commerce 
tantôt sente, tantôt avec Tintervention de 
son mari; que ce commerce a eu une cer- 
taine prospérité) puisqu'il a permis aux 
époux d'élever une famille assez nombreuse 
et que néanmoins il n'a été fait aucune ten- 
tative pour constater la consistance du mobi- 
lier et du magasin communs, ni pour déter- 
miner le montant des reprises de la femme; 
qu'on s'est contenté d'une simple assignation, 
sans que, pendant plus de six ans, il ait été 
fait aucune autre diligence, ce qui démontre 
que les poursuites ont été interrompues et 
abandonnées; qu'en vain rappelante objecte- 
qu'une action eût été inutile, son époux se 
trouvant dans le plus complet déuûment; 
que les faits ci-dessus relatés viennent dé- 
mentir cette assertion; que dès lors la preuve 
subsidiairement oflerte n'est pas admissible ; 

Attendu que, quel que soit le caractère de 
la nullité prononcée par l'article 144i du 
code civil, il est incontestable que, dans l'es- 
pèce, elle peut être invoquée par le mari, 
contre lequel il n'a pas été sérieusement 
procédé; que vis-à-vis de lui le jugement 
n'existe pas et ne peut lui être opposé, le 
défaut d'exécution étant, dans ce cas, une 
preuve manifeste de la simulation ; 

Attendu que cette nullité ne peut être cou- 
Tertepar l'autorisation que le marina donnée, 
le 10 avril 1873, à sa femme de se rendre 
adjudicataire d'un immeuble et dans laquelle 
il a expressément reconnu qu'il était judi- 
ciairement séparé de biens; qu'une pareille 
autorisation ne constitue nullement une exé- 
cution du jugement qui a prononcé la sépa- 
ration ; qu'au surplus elle était dictée par les 
mêmes raisons que celles qui ont déterminé 
la séparation et infectée par suite des mêmes 
vices de fraude et de simulation ; 

Par ces motifs, oui M. le premier avocat 
général Bougard dans ses conclusions con- 
formes, sans avoir égard à la preuve subsl- 

PASICi 1875. — r FÀRTO. 



diairement offerte par rappelante, laquelle 
est inadmissible, confirme le jugement dont 
est appel ; condamne l'appelante aux dépens. 

Du5aoûtl875.— Gourde Liège.— l'*ch. 
— Prés. M. Jullien,conseiller.— MM. Folville, 
Lion et Verdin. 



UÉGB, 81 JoiUet 1876. 
SOCIÉTÉ EN COMMANDITE. — Action- 

HAIRB. — VeRSBMBNT. — D^CHÉANCB. — 
POURSOITB BN PaTBMBNT. — DrOIT DB LA 

SOCIÉTÉ. — Action misb au portedr. — 
Liquidation. — Fbmmb séparéb db biens. 

L'actionnaire d'une ioeiÀé en eommandiie qui^ 
faute d'avoir fait les ver$ement$ exigés, est, aux 
termes des statuts, déchu de ses droits^ ne 
peut invoquer le bénéfice de cette déchéance 
si la société^ usant du droit que lui donne 
l'article 1228 du code civil, poursuit contre 
lui le recouvrement des sommes à verser. 

Il en est ainsi alors même que, diaprés les 
statuts, tout actionnaire peut faire mettre ses 
actions au porteur avant leur UbéraiioUf 
avec faculté de les céder sans l'intervention 
de la société, 

La liquidation régulièrement prononcée rend 
chaque actionnaire débiteur dumomant de sa 
commandite, et s'il est poursuivi en page' 
ment, il ne peut, avant de payer, exiger la 
production des bilans antérieurs et des comp* 
tes sociaux, 

La femme séparée de biens qui acquiert des ac" 
tions non libérées sans Vautorisation de son 
mari ne peut être contrainte à l'exécution des 
obligations dérivant de cette acquisition, 

(db WARZés ET autres, — C. LES LIQUIDA- 
TEURS DB LA BANQUB AHSIAUX-RUTTBN BT C'*.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la Banque in- 
dustrielle et commerciale de Liège, désignée 
sous la raison sociale Ansiaux-Kutten et C*, 
est en état de liquidation; que les appelants 
en sont commanditaires et qu'ils se refusent 
à faire les versements leur demandés, en in- 
voquant le bénéfice de la déchéance dont ils 
se disent frappés faute d'avoir fait ces ver- 
sements dans les détais statutaires ; qu'il y a 
lieu d'examiner le fondement de cette pré« 
tention ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 76 des 
statuts, tout propriétaired'actions est, par le 
seul fait de leur possession, considéré comme 
ayant adhéré purement et simplement aux sta« 

26 
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tii(8;que,suivaDt Tarticle 2, les porteurs d*ac- 
lioDS soDt commaDditaires et contractent en 
termes formels l'engagement personnel d'ef- 
fectuer le versement de leur commandite, en- 
gagementqui,encasdecessiond'action,passe 
de plein droit au cessionnaire, le cédant en 
étant affranchi par le seul fait de la cession ; 
que» suivant l'article 5, la société s'est consti- 
tuée au moyen d'un capital de 1,200,000 fr., 
subdivisé en actions de 1,000 francs, dont 
les souscripteurs se sont obligés à fournir le 
montant, proportionnellement au nombre de 
leurs actions; que chaque commanditaire a 
donc pris l'engagement, tant vis-à-vis de la 
société que vis-à-vis des tiers, de verser 
dans l'avoir social le montant de sa com- 
mandite, et qu'il ne peut se soustraire à cette 
obligation s'il n'y est formellement autorisé 
par une disposition claire et précise des sta- 
tuts; 

Attendu que pareille disposition n'existe 
pas; que vainement les appelants croient la 
trouver dans les articles 18 et 19, qui pro- 
noncent la déchéance contre l'actionnaire en 
retard de faire ses versements et indiquent à 
quelles conditions il peut être relevé de cette 
déchéance; que ces articles frappent l'action- 
naire d'une peine et ne peuvent devenir pour 
lui la source d'unlucre; qu'aux termes de l'ar- 
ticle 1228 du code civil, le créancier peut 
toujours poursuivre l'exécution de l'obli- 
gation principale, au lieu de demander la 
peine stipulée contre le débiteur en retard; 
que celui-ci n'est pas fondé dès lors à se 
faire un titre de sa faute pour paralyser le 
droit du créancier; qu'on objecte, il est 
vrai, qu'aux termes des articles 18 et 19, les 
versements antérieurs sont, en cas de retard, 
acquis de plein droit à la société, et que le 
retardataire ne peut être relevé de cette 
déchéance que sur sa demande, mais qu'il 
est évident que ces dispositions n'ont été in- 
sérées aux statuts que pour le cas où la so- 
ciété n'usant pas du droit de contraindre 
l'actionnaire au payement de sa commandite, 
celui-ci chercherait lui-même à se soustraire 
aux conséquences de sa négligence; qu'on 
ne peut attribuer aux dispositions invoquées 
la portée que les appelants leur assignent 
sans supposer, contrairement à toute vrai- 
semblance, que les auteurs des statuts au- 
raient eu la pensée d'enlever, par un texte 
ambigu, à la société une faculté dérivant de 
la loi, et aux tiers la garantie des versements 
prorois; qu'il suffit, d'ailleurs, de faire res- 
sortir les conséquences d'un tel système 
pour qu'il en soit fait justice; qu'on ne peut 
admettre, en effet, que le bénéfice de la 
déchéance réclamé par les appelants serait 
une faveur exceptionnellement accordée à 



quelles actioADairearécalcitraiils; quêtons 
ayant incontesUblement les mémea droits 
et pouvant par conséquent, dans le sysièiDe 
des appelants, se soustraire légalement à 
leurs obligations par un refus de versement, 
il en résulterait que le jour même où le ca- 
pital souscrit serait appelé à couvrir les en- 
gagements sociaux vis-à-vis des tiers, ce 
capital pourrait, de par les statuts, être mis 
à néant, ou tout au moins réduit au montant 
des premiers versements, ce qui est inad- 
missible; 

Attendu que les appelants Invoquent aussi 
à l'appui de leur thèse la disposition des sta- 
tuts qui permet à tout actionnaire de mettre 
ses actions au porteur et de les céder saofi 
intervention de la société ; mais que cet ar- 
gument est sans valeur, puisqu'il ne prouve 
nullement que le porteur de l'action, poor 
s*être mis en position de se soustraire aa 
recours de la société en se cachant, se serait 
déchargé de l'obligation de payer sa com- 
mandite; que l'action au porteur et l'action 
en nom étant tenues d'effectuer les mêmes 
versements, la circonstance que l'une d'elles 
peut plus aisément que l'autre échapper aux 
poursuites judiciaires ne prouve que rim- 
perfection des statuts et leur rédaction dé- 
fectueuse et fournit, à ce titre, un argument 
en faveur du système des intimés, qui s'op- 
posent avec raison à une interprétation trop 
littérale des textes invoqués; 

Attendu qu'il importe, du reste, de ne pas 
perdre de vue que le versement auquel les 
appelants veulent se soustraire a été décrété 
le 25 janvier, et que la liquidation de la 
société a été décidée en assemblée générale 
dès le-9 février suivant ; que les liquidateurs 
ont donc été investis du droit de réaliser 
l'actif de la société avant toute déchéance 
encourue par les appelants, et que ceux-ci ne 
peuvent dès lors se prévaloir de leur refus 
de payer pour se soustraire à leur dette; 

En ce qui concerne les conclusions subsi- 
diaires des appelants : 

Attendu que les liquidateurs ayant été 
nommés conformément aux statuts et ayant 
dès lors les pouvoirs leur attribués par l'arti- 
cle 75, il ne peut appartenir aux appelants, 
en leur qualité d'actionnaires agissant indi- 
viduellement, de subordonner le pa}'ement 
qui leur est demandé à la production de bi- 
lans et de comptes se rapportant aux années 
antérieures à la mise en liquidation; que, 
liés par les statuts, ils doivent subir la loi 
commune de la liquidation régulièrement 
décréiée,enlaissantaux commissaires qui les 
représentent le soin d'appronver les comptes 
et la gestion des liquidateurs; 
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Eo ce qui concerne les réserves faites vis- 
à-vis de la gérance : 

Attenda que ces réserves ne peuvent sus- 
pendre Pexercice de Faction poursuivie par 
les liquidateurs et que les appelants sont 
libres d*agir contre les gérants comme ils s'y 
croient fondés; que leurs réserves à cet 
égard sont inopérantes, et qu*il n*y a pas 
lieu de leur en donner acte ; 

En ce qui concerne spécialement rappe- 
lante de Warzée : 

Attendu qu'il n'est pas contesté que cette 
dame, séparée de biens, a agi sans Pautorisa- 
tion de son mari en acquérant les actions 
qu'elle a en sa possession ; que la société 
intimée se rapporte à justice sur la validité 
des engagements dont Tannufation esi de- 
mandée; 

Par ces motifs, oui M. Faider, avocat 
général, en son avis conforme, sans égard 
à toutes conclusions contraires ou aux de- 
mandes subsidiaires des appelants, dit l'ap- 
pel mal fondé et confirme le jugement, sauf 
ea ce qui concerne rappelante de Warzée ; 
dit nulle Tobligation contractée par celle-ci 
Kans y être autorisée par son mari; réforme 
quant à elle le jugement et la décharge de 
tonte condamnation, en réservant aux inti- 
més tel recours que de droit conformément à 
leurs conclusions; les condamne aux dépens 
des deux instances vis-à vis de ladite Warzée 
et condamne les autres appelants aux dépens 
d'appel. 

Du 21 juillet 1875. — Cour de Liège. — 
2« ch. — Pré$, M. Lenaerts. — P/. MM. Col- 
linet, Dupont et Glochereux. 



BRUXELLES, 17 septembre 1876. 

EXTRADITION. — Mandat d'aurêt. — 
Exécutoire. — Lacunes. — Nationalité 
DE l'inculpé. 

La chambre du conseil ne peut refuser de ren^ 
dre exécutoire en Belgique un mandat d'ar^ 
rèt décerné en pays étranger à fin d'extradi- 
tion, par cela seul qu'il n'énonce pas le lieu 
de la naissance ou la nationalité de l'inculpé, 
si rien ne tend à faire présumer que celui-ci 
est Belge (1). (Loi du 15 mars 1874, art. 5 
et 5.) 



(i) Voy., en ce sens, le circulaire de M. le ministre 
de la justice du 50 juillet 1875, et les art. 16-18 de 
la loi néerlandaise du 16 avril 1875, rappelés dans 
cette circulaire. 

(2) La cour de Gand, dans Tarrét que nous rap- 



LAPAGB. 
ARRÊT. 

LA COUR; -- Ta la demande do gouver- 
oement français tendant à obtenir rextradi- 
tion de LaTage; Louis, âgé de 30 ans, em- 
ployé, ayant demeuré à Paris, prévenu de 
faux en écritures de commerce; 

Vu TordonnaDce rendue, le 14 septembre 
1875, par la chambre du conseil du tribunal 
de 1'® instance de Bruxelles, disant n'y 
avoir lieu hic et nunc de rendre exécutoire 
le mandat décerné le 28 août 1875 par 
M. le juge d'instruction près du tribunal de 
la Seine contre prédit Lafage; 

Vu Tarticle 5 de la loi du 15 mars 1874; 

Attendu que si le mandat susvisé n'indi- 
que pas la nationalité de Louis Lafage, il 
n'existe cependant aucune circonstance qui' 
puisse faire supposer que cet inculpé soit 
Belge d'origine; que la demande d'extradi- 
tion formée contre lui par le gouvernement 
français est plutôt de nature à faire présu- 
mer qu'il est étranger; qu'au surplus il 
reste entier dans son droit d'établir sa na- 
tionalité véritable après son arrestation et, 
le cas échéant, d'exciper de sa qualité de 
Belge; 

Par ces motifs, annule l'ordonnance ren- 
due par la chambre du conseil du tribunal 
de I" instance de Bruxelles le 14 septembre 
1875 et rend exécutoire le ihandat d'arrêt 
décerné contre le prénommé Louis Lafage 
par M. le juge d'instruction près du tribunal 
du département dfi la Seine. 

Du i 7septembre 1 875.-^Goar de Bruxelles. 
— Chambre des vacations. 



GAND, 19 Joln 1876. 

JUGE D'INSTRUCTION. — Procureur du 

ROI. — DÉLIT DE LA COMPÉTENCE DU JU6B 

DU PAIX. — Contraventions postales. 

Les procureurs du roi sont incompétents pour 
la recherche et la poursuite des délits dont la 
connaissance a été attribuée aux juges de 
paix par la loi du {^' mai 1849. 

Par suite, les juges d'instruction sont également 
incompétents pour informer du chef de ces 
délits (2). 



portons, s'attache exclosivement & établir qae les 
expressions de Tart. 22 : dont la connaittancc appar- 
tient, etc., sont limitatives. Voy. cependaDl Hélib 
et surtout Majicl^, aux lieux cités dans l'arrêt cassé 
de la cour de Bruxelles («u|>rd, p. 490), etDiLLOS, 
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// en est notamment ainsi en ce qui touche les 
contraventions aux lois sur les postes^ qui 
sont punissables de peines eorreetionneltes. 

Les officiers du ministère public près des tribu- 
naux de police sont-ils indépendants du 
procureur du roi ( 1 ) ? 

(x...) 

L*arrôt rendu dans cette cause par la cour 
de Bruxelles le 8 mai 4875 et Tarrét de la 
cour de cassation, du 7 iuin i87S ont été 
rapportés dans ce Recueil, *S« partie, p. i90 
et Impartie, p. 287. 

La cour de Gand, devant laquelle la cause 
a été renvoyée, a statué comme suit : 



ARRÊT. 



>r 



LA COUR ; — Vu le réquisitoire de M. God- 
dyn, substitut du procureur général, conçu 
comme suit : 

c Vu Tarrét rendu par la cour de cassa- 
tion en datedu 7 juin 1875, lequel arrêt casse 
l'arrêt rendu le 8 mai 1875 par la cour d*ap- 
pel de Bruxelles, chambre des mises en accu- 
sation... 

€ Attendu que ledit arrêt de la cour d*ap- 
pel de Bruxelles, statuant sur Topposition 
ibrmée par le ministère public contre Tor- 
donnance rendue le 29 avril i875 par M. le 
juge d*instructJon Sclieyveo, du tribunal de 
première instance de Bruxelles, par laquelle 
ce magistrat se déclare incompétent pour 
instruire du chef d*une contravention à Far- 
ticle 9 de la loi du 22 avril sur les postes, 
avait mis ladite ordonnance au néant ; 

t Attendu que Particle 22 du code d'in- 
struction criminelle portant que les procu- 
reurs du roi sont chargés de la recherche^ et 
de la poursuite de tous les délits dont la con- 
naissance appartient aux tribunaux correc- 
tionnels et aux cours d'assises, exclut incon- 
testablement de ces attributions les délits 
qui ne sont soumis à aucune de ces deux 
juridictions; 

c Attendu que les articles 59 et6t du code 
d'instruction criminelle circonscrivent la 
compétence des juges d'instruction dans les 
mêmes limites que^celledu procureur du roi; 



T« Instruction criminelle, n« 310, qoi in?oqneiit tons 
la discussion aa seio da cooseil d'État. Ces expres- 
sions n*ont pas été maintenues dons Tari. 59 du 
projet de code de procédure pénale. 

(t) Voir, sur ce point, cass. [belge, 7 juin 1875 
(Pàaic, 1875, 1, 287). Quant au principe de l'indépen- 
dance du ministère public près des tribunaux de 
simple police, voir, en sens dirers, H^lie, Inttrud* 



t Attendu que la connaissance des con- 
traventions aux lois sur la poste étant, aux 
termes de Tarticle i**, § 5^ de la loi du l*' mai 
1849, attribuée aux juges de paix, ces sortes 
dinfractions ne peuvent par cela même être 
rangées dans la catégorie des délits que 
l'article 22 du code d'instruction criminelle 
fait entrer dans la compétence des procu- 
reurs du roi; 

c Attendu, par conséquent, que c^est I 
bon droit que le juge d'instruction s'est dé- 
claré incompétent pour informer relative- 
ment à cette infraction ; 

c Par ces motifs, requiert quMI plaise è la 
cour, ciiambre des mises en accnsatioD, 
déclarer non fondée l'opposition formée par 
M. le procureur du roi de Bruxelles contre 
Tordonnance de M. le juge d'instruction 
Scheyven et confirmer la susdite ordon- 
nance. 

c Fait au parquet à Gand, le i9 juin 1875. 

c Pour le procureur génénil. 

c (Signé) Goddyn. » 

Adoptant les motifs du ministère public, 
déclare non fondée l'opposition formée par 
M. le procureur du roi de Bruxelles contre 
l'ordonnance de M. le juge d'instruction 
Scheyven et conûrme la susdite ordonnance. 

Du 19 juin 1875. — Gour de Gand. — 
Chambre des mises en accusation, — JPrét. 
M. L.elièvre, premier président. 

UÉGE, 16 décembre 1874. 

PRÊT. — Actions données en gage. — Par- 
tage ÉVENTUEL des PRIMES. — CONTENTION 
ALÉATOIRE. — VALIDITÉ. 

Est licite la convention par laquelle un banquier 
consent à avancer sans commission de banque^ 
sous la forme d'une ouverture de crédit, une 
somme considérable pour un long terme, 
moyennant un intérêt de 5 p. c, à la condi- 
tion qu'il lui soit abandonné en compensation 
la moitié du produit que les aaions données 
en garantie fourniraient éventuellement au 
delà de 5 p. c. par an et la moitié de la 
somme que la vente de ces actions produirait 
au^essus du pair, 

crim., s 109, édil, belge, t. I, a^ 696 et 697, et ic< 
arrêts de la cour de cassation de France cités ibidem; 
Massabud.S* édit., t. II, n«1969 ; Db Molères, Traùi 
des fonctions du procureur du roi, t. Il, p. 11^; 
MoRiH, Rép , v« Tribunaux de police, n*» 40, el Hics, 
S* édit., t. Il, n* 10i3. Voy. aussi les art. Si el soîT. 
du projet de code de procédure pénale. 
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Cette convention aléatoire ne constitue pas une 
société léonine et Vavantage qu^elie aesure 
n'a rien de commun avec Vintérét d'un capi^ 
tal prêté. 

Ce droit aux bénéfices éventuelsy s'il a été s(t- 
pulé sans terme ni condition, subsiste jusqu'à 
la vente des actions données en gage et n'est 
pas éteint par le remboursement de* capitaux 
avancés. 

Le partage de ces primes après ce rembourser 
ment et après l'expiration du terme du crédit 
ne peut être envisagé comme une obligation 
sans cause, 

(hk BANQUE LléGEOISB, — C. BOCCQCÉAU) (1). 

Le U avril 1875, le tribunal de commerce 
de Liège avait rendu le jugement suivant : 

t Attendu que, par acte notarié du 27 dé- 
cembre 1861, la Banque Liégeoise a ouvert 
au défendeur un crédit de 1,500,000 francs, 
destiné à l*acbat d*actions non privilégiées 
de la société anonyme à constituer pour la 
construction du chemin de fer de Braine-le- 
Comte à Gand, pour une durée limitée à trois 
ans après la mise en exploitation de ce che- 
min de fer et avec la clause que, pour in- 
demniser le créditeur de ce qu'il ne stipule 
pas un intérêt supérieur à 5 p. c. et une 
commission de banque à raison de tant pour 
cent annuellement, le crédité lui abandonne 
la moitié du produit que les trois mille ac- 
tions de la société prémentionnée, lui don- 
nées en nantissement, fourniraient annuel- 
lement au delà de 5 p. c. par année, et la 
moitié de la somme que la vente de ces ac- 
tions produirait an-dessus du pair ; 

c Que la demanderesse prétend que le 
droit lui conféré par cette clause existe en- 
core actuellement, tandis que le défendeur 
soutient que ce droit ne lui a été concédé 
que pour le temps qu*a duré le crédit, et 
qu*il a entièrement cessé par le rembourse- 
ment complet des avances faites sur ce crédit; 

c Attendu qu*il résulte des termes mêmes 
du contrat qu*en stipulant Tabandon de cer- 
tains produits éventuels par le crédité au 
profit du créditeur, les parties ont eu pour 
but de tenir lieu à celui-ci d*un intérêt sup- 
plémentaire et d'une commission qu'il aurait 
pu réclamer; que cet intérêt et cette com- 
mission ne pouvant, par leur nature, être 
perçus que pendant la durée du crédit, on 
doit en conclure que c'est pendant la même 
période que les primes destinées à y suppléer 
pouvaient être perçues ; 



(1) Uo poorfoi en eassatioo a été formé eontre 
cet arrêt. 



c Attendu qu'en insérant dans le contrat 
qu'à l'expiration du terme du crédit les som- 
mes avancées devaient êtfe remboursées 
avec tous intérêts et accessoires, les parties 
ont évidemment compris sous celle dernière 
expression les primes, tant en revenu qu'en 
capital, à payer éventuellement; d'où il ré- 
sulte que le compte de celles-ci devait être 
liquidé à cette époque, ce qui exclut l'inten- 
tion de pouvoir continuer ultérieurement à 
payer et à percevoir ces primes ; 

t Attendu qu'il est stipulé au contrat que, 
pourvu que les actions fassent 10 p. c. 
de prime, le crédité sera, avant l'expiration 
des délais fixés pour le remboursement, 
seul juge de l'opportunité de la vente des 
titres; 

c Qu'il n'est pas admissible, ainsi que le 
soutient la demanderesse, que le défendeur, 
possédant, sous cette seule réserve, le droit 
de vendre ses titres alors qu'il était débiteur 
de la demanderesse, perde ce droit par le fait 
du remboursement du crédit et que ce droit 
soit transféré à la demanderesse au moment 
même où elle cesse d'être créancière du dé- 
fendeur; qu'il semble, au contraire, naturel 
que le fait du remboursement fasse dispa- 
raître la réserve dont il s'agit et rende au 
crédité la libre disposition de ses titres; 

t Que, d'ailleurs, si tel n'était pas le sens 
du contrat, celui-ci eût évidemment dû fixer 
les conditions auxquelles, aprèsi'expiratlon 
du terme du crédit» la vente des titres pou- 
vait avoir lieu, tandis qu'il ne renferme, à cet 
égard, absolument aucune stipulation; 

t Attendu que le montant du crédit de 
1 ,500,000 francs ou vert au défendeur devant, 
d'après le texte du contrat, être appliqué 
en actions non privilégiées de la société 
du chemin de fer de Braine-le- Comte à 
Gand, la Banque Liégeoise ne pouvait, à 
l'expiration du terme du crédit et pour la 
liquidation de celui-ci, s'opposer à la vente 
des trois mille actions dont il s'agit, à moins 
de soutenir que le défendeur était obligé 
d'avoir à sa disposition, pour opérer le rem- 
boursement du crédit, un second capital 
équivalent, ce qui eût été une prétention 
inadmissible ; 

< Qu'il s'ensuit que la Banque Liégeoise 
ne pourrait avoir droit qu'à la moitié de la 
somme dont la valeur desdites actions aurait 
dépassé le pair au moment de l'expiration du 
crédit et du payement du reliquat du compte; 

< Attendu que les pourparlers qui ont eu 
lieu entre la Banque Liégeoise et Boucquéaa 
antérieurement à la signature du contrat et 
notamment le fait constant au procès que, 
sous la date du 26 novembre 186i| Bouc- 
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qaéan demandait à être le seul juge de Top- 
portnnité de la vente des titres, pourvu que 
la prime à réaliser combinée avec les intérêts 
perçus donne à la Banque Liégeoise un pro- 
duit annuel de 6 p. c, établissaient claire- 
ment que rintention du défendeur n'était 
pas de donner à la clause relative au partage 
des prltnes une durée plus longue que celle 
du crédit lui-même ; 

< Que, par suite, la Banque Liégeoise, afin 
d*éviter toute contestation ultérieure, n'eût 
pas manqué, si les parties s'étaienl définiti- 
vement mises d'accord sur des conditions 
contraires à cette intention, de les faire in* 
sérer dans le contrat d'une manière formelle 
et précise, ce qui n'a pas eu lieu ; 

t Attendu que, s'il pouvait rester un doute 
sur l'interprétation de la convention du 
27 décembre 1861, et si celle-ci pouvait 
donner le droit à la Banque Liégeoise de 
s'opposer, après l'expiration du terme du 
crédit et le payement du reliquat de 
compte, à la vente des actions ou de poser 
des conditions à cette vente, il faudrait néan- 
moins reconnaître que la Banque a implici- 
tement ^nsenti à leur reprise au pair par 
Boucquéau, par le fait qu'elle a, le 8 février 
1870, accordé un nouveau prêt à celui-ci sur 
nantissement des trois mille actions dont il 
s'agit et sans formuler aucune réserve quant 
aux droits qu'elle prétend aujourd'hui pos- 
séder sur ces actions; 

c Attendu que la lettre adressée, le 14 avril 
1872, à M. Bellefroid, administrateur-direc- 
teur de la Banque Liégeoise, par Boucquéau, 
ne peut être considérée comme contenant la 
reconnaissance par celui-ci des prétentions 
de la Banque; que dans cette lettre, d'un ca- 
ractère plus ou moins confidentiel et relative 
à une autre affaire, Boucquéau ne fait, en 
effet, que rappeler d'une manière incidente, 
qu'il ne peut vendre les actions dont il s'agit 
sans le consentement de la Banque, que 
moyennant une prime minimum de 10 p. c; 
que ce n'est nullement à ce point que se bor- 
nent les prétentions actuelles de la Banque, 
et que d'ailleurs Boucquéau a immédiate- 
ment déclaré que cette partie de sa lettre 
était le résultat d'une erreur; 

c Qu'il y a d'autant moins lieu d'avoir 
égard à la prétendue reconnaissance con- 
tenfie dans eiette lettre, que la Banque, de- 
puis le mois de février 1870, époque de l'ex- 
piration du terme du crédit, jusqu'au li avril 
1872, n'a jamais soulevé en quoi que ce soit 
les prétentions qu'elle élève aujourd'hui et 
qu'il résulte même de la correspondance 
échangée entre parties avant cette dernière 
date que la Banque ne ^ considérait pas 



comme ayant un intérêt notable dans la so- 
ciété du chemin de fer de Braine-le-Ck>mte 
à Gand, tandis que quelques jours après la 
lettre du 14 avril 1872, la demanderesse 
a invoqué les droits qu'elle prétend avoir 
aux primes à réaliser sur les actions et 
déclaré qu'elle avait un intérêt considé- 
rable dans la société; 

c Attendu que le défendeur affirme et que 
la demanderesse ne conteste pas que pendant 
la durée du crédit les actions non privilégiés 
de la société anonyme du chemin de fer de 
Braine-le-Gomte à Gand n'ont pas donné un 
produit supérieur à 5 p. c. par année, et qu'à 
la date de l'expiration du terme du crédit et 
du payement du solde, il était impossible de 
vendre ces actions au-dessus du pair; 

t Quand à la demande reconvcutionnelle : 

€ Attendu que c'est sans titre ni droit que la 
demanderesse détient trois mille actions non 
privilégiées de la société anouyme du chemin 
de fer de Braine- le- Comte à Gand apparte- 
nant au défendeur, les prêts à la sûreté des- 
quels ces actions avaient été données en nan- 
tissement étant totalement remboursés; 

t Attendu que c'est iudûmeut aussi que 
la demanderesse a encaissé la somme de 
104,220 francs, représentant la valeur du 
coupon n° 5 des trois mille actions prémen- 
tionnées, coupon auquel elle n'avait aucun 
droit; 

€ Par ces motifs, le tribunal déclare la de- 
manderesse non fondée danssonaction, etsia- 
tuant reconvenlionnellement, la condamne : 
i"* à restituer au défendeur, dans les trois 
jours de la sii^nification du présent jugement, 
les trois mille actions non privilégiées de la 
société du chemin de fer de Bi aine-le*Comte 
à Gand qui lui ont été déposées en nantisse- 
ment; 2'' à payer au défendeur, avec les in- 
térêts légaux à dater de rencaissement, la 
somme de 104^220 francs qu'elle a encaissée 
pour valeur du coupon n° 5 desdites ac- 
tions... » 

Appel de la Banque Liégeoise. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'intimé, dési- 
rant se procurer les capitaux nécessaires à 
la construction du chemin de fer de Braioe- 
le-Comte à Gand, s'est adressé à la Banque 
Liégeoise, qui, par un acte notarié du 27 dé- 
cembre IhOl, ayant la forme d'une ouverture 
de crédit, a consenti à lui avancer sans com- 
mission une somme de 1,500,000 francs, à 
l'intérêt de 5 p. c, remboursable au plus 
tard trois ans après la mise en exploitation 
dudit chemin de fer; 
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Alteodo qae ees fonds étaient destinés à 
la libération de trois mille actions non privi- 
légiées de la compagnie du chemin de fer, 
el qu'il a été stipulé entre parties que Bouc- 
quéaa abandonnait à la Banque la moitié du 
produit que ces trois mille actions lui don* 
nées en garantie fourniraient éventuelle- 
ment au delà de 5 p. c. par an, et la moitié 
de la somme que la vente de ces actions 
produirait au-dessus du pair; 

Attendu qu'à respiration du délai fixé 
pour le remboursement, à savoir en février 
1870, Boucquéau, débiteur d*un reliquat 
de 71,000 francs environ, a obtenu une 
nouvelle avance de fonds, qui a porté à 
500,000 francs la créance de la Banque, la- 
quelle a conservé les trois mille actions qui 
étaient en sa possession et qui formaient sa 
garantie; 

Que peu de temps après, elle a donné 
mainlevée de Thypothèque consentie par 
l'acte précité du 27 décembre i86i, et qui 
avait cessé de lui être utile en présence des 
sûretés qu'elle possédait, de la réduction no- 
table de la dette et de la solvabilité person- 
nelle de l'intimé; 

Attendu qu'en 187S, alors que les actions 
commençaient à faire prime, la Banque a 
voulu régler les droits qu'elle prétendait 
tenir du contrat du 27 décembre 1861, mais 
que Bouquéau s'y est refusé en soutenant 
que ces droits étaient éteints depuis le rem- 
boursement du capital, opéré eu 1870; 

Qu'il se fonde sur ce que la convention de 
1801 ayant été exécutée en 1870, la Banque 
a cessé d'avoir droit à la plus-value que les 
titres ont acquise postérieurement à cette 
époque; 

Sur ce que le contrat porte qu'à l'expira- 
tion du term^ du crédit, les sommes avancées 
seront remboursées avec tous intérêts et ac- 
cessoires, ce qui comprend les primes; d'oh 
il conclut que l'opération avait pris fin à 
cette époque; 

Sur ce qu'enfin le contrat s'est abstenu de 
fixer le terme endéaus lequel la vente devait 
avoir lieu, poar le partage éventuel des pri- 
mes; 

Qu'il s'agit d'examiner le mérite de ces 
prétentions : 

Attendu qu'en avançant à l'intimé une 
somme considérable sans commission, et 
moyennant un intérêt de 5 p. c, la Banque 
lui a accordé des avantages pour lesquels 
une rémunération était due, surtout si l'on 
a égard à ce qu'elle immobilisait ses fonds 
pour un long terme et qu'elle pouvait être 
exposée, dans l'intérêt de la conservation de 



son capital, à devoir faire plus tard des a van* 
ces plus considérables, ce qui en réalité à eu 
lieu ; 

« Attendu que c'est en compensation de ces 
services et du sacrifice pécuniaire qui en ré- 
sultait, qu'il a été convenu que la Banque 
participerait aux bénéfices éventuels à pro- 
venir de la plus-value des trois mille actions 
payées à l'aide de son capital ; 

Que pareille stipulât on est licite et ne 
contrevient niaxix dispositions qui, en 1861, 
réglaient le taux de l'intérêt, ni à ceux qui 
prohibent toute association léonine, puis- 
qu'elle est d'une nature essentiellement 
aléatoire, et que le contrat aurait pu, dans 
certaines évantualités résultant de crises 
politiques ou financières, être onéreux pour 
la Banque; 

Attendu que la participation de l'appe- 
lante aux bénéfices éventuels résultant du 
produit et de la plus-value des actions a été 
stipulée d'une manière claire et formelle, 
sans terme ni condition, et avec cette seule 
restriction que Boucquéau serait, avant 
l'expiration des délais fixés pour le rem- 
boursement, seul juge de l'opportunité de la 
vente des trois mille actions, pourvu qu'elles 
fissent 10 p. c. de prime; 

Attendu que cette clause, qui se justifie 
par la considération qu'il fallait donner à 
l'intimé des facilités pour se libérer, surtout 
s'il y avait possibilité de liquider complète- 
ment l'opération en bénélice pendant les 
trois années qui suivraient l'ouverture de la 
ligue, .démontre que, dans l'intention des 
contractants, le droit à la réalisation et au 
partage des primes continuait à subsister au 
delà des trois années, puisqu'il y est dit : 
f Avant Pexpiration des délais fixés pour le 
remboursement •, mention tout à fait inu- 
tile, si elle n'avait pas eu pour but de limiter 
un avantage accordé à l'intimé ; 

Qu'il en ressort également que, passé ce 
délai, les contractants rentraient dans le 
droit commun qui, conformément à l'esprit 
de la convention, exige le concours de leur 
volonté pour fixer l'époque de la vente; 

Attendu au surplus que cette clause ne 
peut être étendue au delà de ses termes, et 
qu'elle ne porte aucune atteinte aux droits 
que la Banque tient du contrat, droits dont 
l'exercice n'est limité que par la vente non 
encore effectuée aujourd'hui des trois mille 
actions ; 

Attendu que le droit de la Banque aux bé- 
néfices éventuels ne peut en aucune façon, 
ainsi qu'on l'a prétendu à tort, être assimilé 
aux intérêts d'un capital prêté à la commis- 
sion habituellement stipulée par les ban« 
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quiers; qu'il constitae un avantage d'une 
nature toute spéciale qui associe, dans une 
certaine limite, rappelant aux chances heu- 
reuses de l'entreprise, mais qui n'a rien de 
commun avec IMntérét d'un capital prêté; 

Attendu que ce droit concédé en termes 
absolus subsiste jusqu'au moment oii la 
situation aura été réglée par la vente et que 
rien dana les documents de la cause ne per- 
met de supposer que la Bauque ait entendu 
y renoncer ; 

Attendu qu'il résulte des considérations 
qui précèdent, 'que c'est à tort que l'intimé 
prétend que le partage des primes constitue 
une obligation sans cause, puisque cette 
cause, qui n*est autre que la récompense des 
services rendus à Boucquéan, est formelle- 
ment exprimée dans Pacte de i861, non 
encore exécuté sur ce point par le fait de 
Boucquéau qui s'y est refusé jusqu'à présent ; 

Attendu que les circonstances qui ont 
accompagné Texécution du contrat de 1861 
dans ses parties essentielles, prouvent que 
Boucquéau n'avait pas à cette époque Tin- 
tention de restreindre les droits de la Ban- 
que; 

Qu'il ne peut argumenter en faveur de ses 
prétentions des premières propositions qu'il 
a faites à la Banque, et qui n'ont pas été 
acceptées; que Ton y voit que Boucquéau 
aurait voulu intéresser la Banque, moyen- 
nant la souscription de trois mille actions, à 
toutes les chances de l'entreprise, et que 
c'est à la suite du refus de la Banque que 
l'intimé s'est contenté d'un prêt avec partage 
des bénéflces éventuels; que rien dans ces 
pourparlers ne démontre que Boucquéau ait 
voulu limiter à trois années la participation 
aux intérêts et primes; 

Attendu qu'en i870, lorsque le moment 
du remboursement intégral de l'emprunt 
était arrivé, Boucquéau n'a pas demandé la 
restitution des actions pour le cas où la 
Banque aurait exigé le payement du solde 
de 71,000 francs; que cette dernière ayant 
consenti à porter le crédit à 300,000 francs^ 
il a laissé en sa possession un gage beaucoup 
supérieur à la dette, et dont il aurait pu faire ■ 
un emploi avantageux ; que rien enfin ne 
permet de supposer qu'à ce moment la Ban- 
que aurait fait avec Boucquéau une opéra- 
tion fictive consistant dans une vente des 
actions an pair, dont on voudrait induire 
une renonciation tacite ; 

Attendu que le U avril 1872, Boucquéau 
partageait encore la manière de Voir de la 
Banque, puisque, par lettre datée de ce jour 
et enregistrée, il écrivait à un de ses admi- 
nlstrateurSi alors que les actions eommen- | 



çaient à faire prime : c Comme tmtg le «xmx, 
je ne puis vendre, sans votre conientemeni, les 
actions que j'ai souscrites avec votre avance 
que moyennant une prime de iO p» c; w 

Attendu que ces expressions démontrent 
que, postérieurement à l'époque on, dans le 
système plaidé par l'intimé, te droit de la 
Banque se serait éteint, Boucquéau interpré- 
tait la convention de la même façon que la 
Banque; qu'il a vainement cherché à expli- 
quer ces paroles et que, s'il a fait erreur sur 
rétendue de ces droits quanta l'époque où il 
pouvait vendre seul avec 10 p. c. de prime, 
à savoir sur un point accessoire, il n'a cepen- 
pant pas manifesté le moindre doute sur le 
droit de la Banque au partage des primes 
après l'opération qu'il avait faite en 1870 ; 

Attendu que le silence gardé à cette der- 
nière époque, au sujet du partage éventuel 
des bénéfices, s'explique parfaitement par ce 
fait qu'alors les actions étaient au-dessous 
du pair et que, dès lors, les intéressés ne 
devaient pas rappeler des droits qui, jusqu'à 
ce moment, n'avaient jamais été contestés 
par Boucquéau ; 

Attendu que ce dernier n'est pas mieux 
fondé à voir dans la démission donnée par ie 
sieur Bellefroid la preuve que la Bauque oe 
se croyait plus intéressée dans son entre- 
prise, puisque rien n'est venu infirmer les 
explications données à ce sujet par le sieur 
Bellefroid, et qu'au surplus, les intérêts de 
la Banque qui, outre ses droits aux bénéfices, 
possédait 200 actions privilégiées, étalent 
sauvegardés par la présence d'un autre de 
ses administrateurs dans le conseil de sur- 
veillance de la société de Bralne-le-Comte à 
Gand ; ' 

Attendu que les prétentions de l'intimé, 
contraires au texte et à l'esprit de la con- 
vention, sonten outre dénuées de toute vrai- 
semblance ; 

Qu'en effet, il est difficile d'admettre que 
la Banque aurait consenti à limiter son droit 
au partage des bénéfices aux trots premières 
années de l'exploitation et à rendre presque 
illusoire le profit que devait lui procurer le 
contrat, car elle ne pouvait guère espérer 
que, contrairement à l'expérience acquise en 
matière d'exploitation de chemin de fer, les 
recettes, au lieu de s'élever progressive- 
ment, atteindraient immédiatement un chif- 
fre considérable; 

Que de plus, en admettant, avec les pre- 
mlers juges, que le droit aux primes devait 
s'évanouir par le remboursement du capital, 
là Banque aurait fait un marché de dupe en 
permettant à Boucquéau de la. priver arbi- 
trairement do toute participation aux béné- 
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fiées, paisqne le remboursement devant 
8*opérer au plus tard dans les trois ans, il 
avait la faculté de Peffectuer avant Texpira- 
tion du terme, et qu'ainsi il dépendait de lui, 
du moment où les recettes de la ligne au- 
raient permis d'espérer une plus-value des 
actions, de rembourser immédiatement la 
Banque, qui de cette façon n'aurait reçu 
d'autre rémunération de ses services que 
l'intérêt de son capital à 5 p. c. sans com- 
mission; 

Attendu que l'intimé invoque à l'appui de 
ses prétentions l'article 5 de l'acte du 27 dé- 
cembre 1861, où il est dit : que les sommes 
avancées, avec tous intérêts et accessoires, 
devront être remboursées au plus tard dans 
les trois ans après la mise en exploitation 
de la ligne, et qu'à l'expiration du terme de 
ce crédit, il sera dressé un compte; qu'il 
conclut de là que le mot acceuoires s'applique 
aux primes éventuelles, et que, comme il y a 
lieu de faire compte à l'expiration du terme, 
il en résulte que le remboursement fixe la 
liquidation définitive des primes, s'il y en 
avait eu, à cette époque ; 

Attendu qu'en supposant qu'il soit permis, 
pour anéantir des droits consentis en termes 
formels, de se fonder sur l'interprétation 
restreinte d'une expression susceptible de 
plusieurs sens, encore ne pourrait-on lui 
donner la portée qu'y attache l'intimé ; 

Que même en admettant cette interpréta- 
tion, on comprend que les parties, qui pou- 
vaient espérer une vente avec prime dans 
les trois premières années de l'exploitation, 
aient voulu régler leur situation pour le cas 
où cette hypothèse viendrait à se réaliser, 
sans qu'il soit permis d'en conclure que l'on 
ait voulu, à l'aide d'une expression ambiguë, 
restreindre un droit qui venait d'être stipulé ; 

Attendu que l'on peut d'autant moins s'at- 
tacher à l'interprétation de l'intimé, qu'il 
résulte des explications qu'il a données 
avant la passation de l'acte qu'il voulait uni- 
quement exclure toute idée de commission, 
et que si le notaire instrumentant a vu dans 
le mot aceeuoires un équivalent de pnmei, 
sa manière de voir doit être accueillie avec 
une réserve d'autant plus grande que, dans 
le même acte, il donne à cette expression un 
sens tout différent; 

Attendu, en effet, que Tarticle 7 de l'acte 
dit que Boucquéau donne une hypothèque 
pour la garantie du crédit, du payeni.ent des 
prima et tous accessoires et frais éventuels 
quelconques, et que l'article il, n*^ 4, porte 
que, pour le cas où, par suite de la dépré- 
ciation des actions, la garantie serait devenue 
insuffisante pour assurer le remboursement 



des avances en principal, intérêts et tou$ 
accessoires^ Boucquéau devra fournir un 
supplément de garantie; 

Attendu qu'il est constant que dans ces * 
deux dispositions le mot accessoires ne peut 
s'appliquer aux primes, puisque l'article 7 
mentionne spécialement ces primes et que 
l'article 11 prévoit une situation où ces pri- 
mes ne pourraient exister ; 

Attendu qu'il résulte de ces considérations 
que l'objection fondée sur le sens du mot 
auessoires ne peut avoir une valeur suffisante 
pour anéantir un droit formellement re- 
connu ; 

Attendu, il est vrai, que l'acte du 27 dé- 
cembre 1861 n'a pas fixé le terme endéans 
lequel les droits des parties devraient être 
liquidés par la vente des actions ; que le con- 
trat présente sur ce point une lacune, mais 
qu'elle peut s'expliquer par la circonstance 
qu'en 1861 il était impossible de prévoir vers 
quelle époque une réalisation pourrait être 
avantageuse dans l'intérêt commun; qu'il 
était d'autant plus difficile de rien préciser à 
cet égard qu'il s'agissait de valeurs soumises 
aux fluctuations de la Bourse et sur les- 
quelles la spéculation aurait pu agir, si un 
délai fatal avait été stipulé pour la vente; 

Attendu que l'intimé ne peut se prévaloir 
de cette lacune pour fixer arbitrairement 
l'époque à laquelle le partage des primes 
aurait dû avoir lieu ; que, dans son système, 
il ajoute au contrat une disposition qui non- 
seulement est toute en sa faveur, mais qui 
est contraire à la clause qui exige la vente 
des actions pour déterminer le droit aux 
primes; 

Attendu que, pour sortir de cette situa- 
tion, les parties peuvent se conformer aux 
prescriptions des articles 1869 et 1870 du 
code civil, et que, pour le cas où un accord 
n'interviendrait pas entre elles, il doit appar- 
tenir à la partie la plus diligente de pour- 
suivre la dissolution de l'association en par- 
ticipation de bénéfices par la vente des ac- 
tions dont l'opportunité existe dès à présent, 
puisqu'elles font une prime considérable; 

Attendu que, par son exploit introductif 
d'instance, la Banque Liégeoise, se fondant 
sur ce qu'aux termes de son contrat, 
elle avait droit à la moitié des sommes 
que la vente des actions produirait au-dessus 
du pair, et à la moitié du produit desdites 
actions au-dessus de 5 p. c. , a fait assigner 
l'intimé pour, voir dire qu'elle a droit auxdils 
produits et primes et qu'il y a lieu de vendre 
au mieux des intérêts communs les actions, 
en concluant en conséquence à la condam- 
nation du défendeur au payement de la. 
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moitié da produit des coupons échus, et à la 
moitié des primes que produiraient ces 
actions, primes que la Banque évaluait à 
i 87,500 francs, pour le cas où Boucquéau 
ne consentirait pas dans la huitaine à la 
vente; 

Attendu que la lecture de l'exploit suffit 
pour démontrer que Tobjet de Tactîon était 
d'obtenir la reconnaissance des droits de la 
Banque, qui n'a conclu que d'une manière 
accessoire au, payement d'une somme déter- 
minée à titre de dommages et intérêts pour 
le cas où, par suite du refus de Boucquéau, 
la vente ne pourrait avoir lieu, et que plus 
tard les actions auraient subi une dépré- 
ciation ; 

Mais que Ton ne peut nullement induire 
du libellé de Tassignation que la Banque ait 
entendu limiter ses droits à la somme ûxée, 
et renoncer, au cas où la vente n'aurait pas 
lieu, à proûier de la plus-value des actions 
acquise postérieurement à la demande, de 
façon à permettre à Boucquéau de tirer 
avantage de sa résistance à une demande 
bien fondée ; 

Attendu qu'il en résulte que les conclu- 
sions de la Banque ne renferment ni une 
demande nouvelle, ni une majoration de la 
demande primitive j qu'elKs ne sont que la 
reproduction de l'exploit iutroductif qui ten- 
dait k la vente des actions et au partage des 
primes; 

Attendu que c'est également à tort que 
rintimé conclut à ce qu'avant de procéder 
au partage des primes ou produits, la Ban- 
que doit lui faire compte de toutes les in- 
demnités et de tous les déboursés qu'il énu- 
mère au n** YIII de ses conclusions; que 
cette prétention est directement contraire 
aux termes du contrat, qui accorde à la Ban- 
que la moitié du produit dépassant 5 p. c. 
et des primes dépassant le pair, qui est de 
500 francs ; 

Attendu, d'ailleurs, que pareille préten- 
tion n'a pu entrer dans la pensée de Bouc- 
quéau au moment de la convention; que ces 
sacri lices pécuniaires étaient prévus en 1861 
et que, abstraction faite desbénétices qu'il 
comptait retirer de la construction du che- 
min de fer comme entrepreneur, il avait eu 
soin de stipuler à son profil des avantages 
spéciaux en qualité de concessionnaire et 
d'administrateur, avantages considérables et 
qui compensaient largement les chances 
auxquelles il s'exposait; 

Par ces motifs, réformant le jugement 
dont est appel, déclare recevable et, sans 
avoir égard aux conclusions principales et 
subsidiaires de l'intimé, déclare licite et 



valable la stipulation de l'acte du 27 no- 
vembre 1861, relative au partage des pr^ 
duits et primes; dit que la Banque Liégeoise 
a droh à la moitié du produit que les trois 
mille actions non privilégiées du chemin de 
fer de Braine-te-Comte à Gand ont fourni 
au delà de 5 p. c. , et à la moitié de la somme 
que la vente de ces actions produira au- 
dessus du pair, c'est-à-dire de 500 francs 
par action ; condamne en conséquence Bouc- 
quéau à abandonner à la Banque la moitié 
du produit que donnera, au-dessus du pair, 
la vente desdites actions que l'intimé a 
souscrites au moyen de fonds ini avancés 
par l'appelante; 

Dit que la Banque a le droit de conserver 
la somme de 14,600 francs, formant la moitié 
de l'excédant du produit du coupon n* 5 de 
1871, au-dessus de 5 p. c. indépendamment 
des produits postérieurs; 

Dit que Bouquéau ne peut pas se refuser 
à procéder à la vente des actions à la réqui- 
sition de la Banque, et que le montant de la 
prime sera constaté par les ventes faites sous 
le contrôle et avec le concours des deux par- 
ties intéressées; 

Dit que le consortium durera entre parties 
jusqu'à ce que la vente des actions ait été 
consommée et que, par suite, la Banque a 
droit à la moitié des produits qu'ont donnés 
et que donneront les actions dont s'agit au- 
dessus de 5 p. c. jusqu'à leur vente; 

Donne acte à l'intimé de ce que les tribu- 
naux étant aujourd'hui saisis de la réclama- 
tion de la régie en ce qui concerne le crédit 
ouvert par l'acte du â7 novembre 1861, et 
de l'action de garantie de l'intimé contre la 
Banque, l'intimé ^e réserve éventuellement 
tous ses droits contre la Banque à cet égard. 

Du 15 décembre 1874. — Cour de Liège. 
— l" ch. -— Prés* M. De Monge, premier 
président. — PL MM. Victor Fabri, Boseret 
et £. Dupont. 



BRUXELLES. 6 JnlUet 1874. 

THÉÂTRES. — Représentation illicite. — 
Recettes. — Confiscation. — Ventila- 
tion. 

En cas de représentations d'une œuvre drama- 
tique sans le consenttment de l'auteur, la 
confiscation de leur produit peul-elle être 
prononcée si les recettes n'ont pas été sai- 
sies? (1). 

(f) La question paratt avoir été résolue aArmati- 
vement par l'arrêt que no as rapportons. Voy. tOQ- 
tefois Liège, Il mai 1859 (Pask., 1860, 11, 181). Cet 
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Si le spectacle était, lors de ces représentations, 
composé de plusieurs pièces, il y a lieu de 
rechercher, d'après les circonstances, la part 
qui peut être considérée comme afférente à 
celle œuvre dans la recette totale de chaque 
soirée. 

Il n*y a pas lieu de déduire des recettes le pro- 
duit d'une représentation non autorisée qui 
aurait eu lieu au profit des pauvres, 

(PADLy — C. LOISSET.) 
ARRÊT. 

LA COUR; —Tu Farrét de cette cour, en 
dateclul3avriM874(i) : 

Attendu que les parties sont aujourd'hui 
d*accord pour reconnaître que rintimé a fait 
représenter la pièce litigieuse quatre fois à 
Gaud, en avril 1875, neuf fois à Bruxelles 
avant le jugement du 21 juillet 1873 et six 
fois en la mémo ville après ce jugement, 
ensemble dix-neuf représentations, dont la 
recette brute totale s'est élevée à la somme 
de 15,891 fr. 50 c.; 

Attendu qu*il n*y a pas lieu d'accueillir la 
prétention de Tîntimé d'exclure de cette 
somme, sur laquelle doit être calculée Tin- 
demnité à ailouer à l'appelant, la recette de 
la représentation du 3 juillet, parce que 
celle-ci a été donnée au profit des pauvres de 
Saint-Josse ten-Noode; 

Attendu que cette circonsiance ne peut 
préjudicier aux droits de l'appelant, celui-ci 
n'ayant pas consenti à ce que son œuvre (ût 
représentée gratuitement et la défense de la 
représenter sans son consentement formel et 
par écrit, sous peine de la confiscation édictée 
par l'article 4 da décret du 21 oclobre i830, 
étant absolue ; 

Attendu qu'en tenant compte de ces élé- 
ments d'appréciation et eu égard à ces cir- 
constances que l'appelant n'est pas l'auteur 
de la musique et que l'intimé a supprimé 
certaiues danses, eu égard également à la 
durée de la pièce et à son importance, mises 
en rapport avec la durée et Timportauce du 
surplus du spectacle, dont les exercices 
équestres constituent généralement le prin- 
cipal attrait dans un cirque, il y a lieu de 



arrêt décide que la confiscation des recelles ne peut 
pas être pronoucée si elles n*out pas été saisies. Le 
motif de cette soluUon, qui n'esl pas indiqué, est 
tiré sans doute de l'art. Aid du code pénal de 18tO. . 
Voii' ausd Orléans, 7 février 1835 (motifs) (D. P., 
1855,3, 419) etcompar. les motifs de l'arrêt de la 
cour de Bourges du 38 décembre 1869 {Pasic, franc., 
1870, p. 568 ; SiB., 1870. 2, 121j. 



6xer ao dixième du produit total des repré- 
sentations la part afférente à la pièce liti- 
gieuse dans la recette générale ; 

Par ces motifs, rejetant toute conclusion 
contraire, condamne, etc.. 

Du 6 juillet 1874. — Cour de Bruxelles. 

— 3* ch. — Prés, M. De Prelle de la Nieppe. 

— PL MM. Edmond Picard et Houiekiet. 



UÉGE, 4 août 1876. 
TESTAMENT. — RévocATiOM. — Ihcompa- 

TIBILITé INTENTIONNELLE. 

La révocation d'un testament peut, en l'absence 
d'une déclaration expresse de changemmt de 
volonté, résulter d'une incompatibilité inten- 
tionnelle. 

Ainsi le testateur qui, après avoir fait un testa- 
ment longuement détaillé et déjà complété 
par un codicille, reproduit pour ainsi dire 
littéralement ses dispositions dans un seul 
corps d'écriture, en réduisant le taux de ses 
libéralités et en modifiant certains détails 
d'exécution, ne peut être réputé avoir voulu 
faire deux testaments au profit des mêmes 
légataires^ alors surtout qu'il n'a pu ignorer 
par sa position qu'une révocation expresse 
n'est pas toujours indispensable (2). 

(MICHAUX, — c. LABAT.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que Henri-Joseph 
Labay a, par sontestamentdui5juilletl871, 
reproduit pour ainsi dire littéralement la 
teneur de sou testament du l^i février de la 
même année et du codicille du même jour; 
qu'il en a transcrit le préambule, en décla- 
rant que tel est S3n tc^ament et qu'il en veut 
Texécution ponctuelle; qu'il a institué la 
même légataire universelle, désigné les 
mêmes légataires particuliers et fait les 
mêmes fondations mais que, dans le der- 
nier, le taux des divers legs particuliers est 
inférieur au taux des legs faits dans le pre- 
mier, que les conditions imposées à la fon- 
dation de bourse sont légèrement modiflt'os ; 
qu'au lieu de créer deux services anoiver- 



(1) Pasicrisib, 1874,11,194. 

(2) Voir L&DBBNT, t. XIV. p. 219, ii«201 etsoiv. et 
surtout no 208 ; AlAnc&Diî, èur l'art. 1036, 1. IV, p. 152; 
Dbmoloiibb, t. XI, édit. belge, p. 55, o» 170 ; eass. 
belge, 16 juillet 1852 (Pasic^ 1853, I, 404) { Liège, 
18 décembre 1851 {ibid,, 1853, 11, SI); cass. frauç., 
4 juio 1867 (SiR., 1867, 1, 235 ; Pane, franc., 1867, 
p. 612). 
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saires, ud pour lui et un pour sa défunte 
épouse, il n*en fonde qu'un pour cette der- 
nière; quMI lègue, comme dans son codicille, 
ses vins, ses livres, ses linges de corps et ses 
vêtements à ses neveux Théophile et Hippo- 
lyte, mais ordonne que les vins soient ven- 
dus dans un délai déterminé; qu*il impose, 
enûn, à la légataire universelle les mêmes 
charges, en les spécifiant davantage et en 
retardant jusqu'à la majorité de ses neveux 
le payement en leurs mains de la somme 
qu'il leur lègue, mais que, par ce dernier 
testament, il ne révoque pas, en termes ex- 
près, comme par le premier, ses précédentes 
dispositions ; 

Attendu qu'il est impossible d'admettre 
qu'en traçant ainsi ses dernières volontés 
dans un acte complet, par lequel il a évidem- 
ment modifié sous plusieurs rapports son 
testament antérieur, le testateur ait voulu 
faire, au proCt des mêmes légataires parti- 
culiers, autant de dispositions nouvelles et 
que sa volonté ait été d'exiger l'exécution 
simultanée des deux testaments; qu'il n'a 
pas Ignoré, lui notaire, que la révocation 
d'un acte de dernière volonté peut résulter 
de l'incompatibilité intentionnelle existant 
entre cet acte et un testament postérieur, 
comme elle peut résulter d'une clause de 
révocation expresse; qu'on ne voit pas pour- 
quoi, le sachant, il n'aurait pas tout au 
moins manifesté l'intention, qu'on lui sup- 
pose, d'augmenter ses premières libéralités; 
qu'ayant à cet égard gardé le silence, il n'est 
pas douteux, en présence de la contexturé 
des deux testaments, que, dans sa pensée, 
le second était contraire au premier; que 
fût-il vrai dès lors, comme on offre de le 
prouver, que les deux testaments ont été 
trouvés dans la même enveloppe et que, vers 
l'époque de la confection du second, le testa- 
teur en a détruit d'autres, ces circonstances 
ne modifieraient pas la contrariété inten- 
tionnelle existant entre les deux disposi- 
tions ; 

Par ces motifs, ouï M. Faider, avocat gé- 
néral, en son avis conforme, sans égard à la 



(t) Ud JugenMDt do tribunal de Charleroi. du 
9 août 1873, en caa«e de Brasseor, eontre la Soeiéié 
da Centre de Gilly et celle de Masse et Droit- Jet, 
dont les motifs ont été adoptés par un arrêt de la 
3« chambre de la cour de Bruxelles, du 19 juin f 87i, 
porte également : 

« Attendu que le taïassif des veines de houille resté 
inexploité entre les veines de Masse et Droit-Jet et 
ecUes du ctiarbonnage du Centre de Gilly, n'a pu faire 
obstacle aux affaissements de travaux inféiieurs ; 

« Attendn que de la circonstance que des puits à 



preuve ofiferte, dit l'appel mal fondé, cod- 
ûrme le jugement et condamne les appelants 
aux dépens. 

Du 4 août 1875. — Cour d'appel de Uége. 
— ^•ch, —Préê. M.Lenaeris.— P/.MM.Van- 
denberg, Léon Collinet et E. Dupont. 



BRUXELLES, 87 noTembre 1878. 

i* MINES. — Dommage a la surface. — 
Concession par couches. — Rbspohsa- 

BILITÉ DE l'exploitant INFÉRIEUR. 

2"* Dépens — Défendeur indûment assigné. 

3*^ Appel. — Désistement tacite devant le 
premier juge. 

i* £fi cas de concession par couches, les dom- 
mages à la surface peuvent être causés pat 
les travaux houiller s de l'exploitant inférieur, 
bien que ses travaux soient séparés de ceux 
de l'exploitant supérieur par des couches 
ratées inexploitées et quoiqu'ils aient été 
pratiqués sous des veines submergées qui 
ont conservé leurs eaux (i ). 

2* Lorsqu'une action en dommages-intérèts a 
été intentée contre deux défendeurs, si fun 
d'eux est reconnu seul responsable, le de- 
mandeur doit supporter les dépens engendrés 
par la mise en cause de l'autre défendeur 
qu'il a indûment assigné. 

3^ Le demandeur qui^ après avoir intenté son 
action contre deux défendeurs, a cessé, après 
expertise, de conclure contre l'un d'eux et a 
obtenu une condamnation contre Vautre, est 
non recevahle, en cas d'appel du défendeur 
qui a succombé^ à interjeter appel,ason four, 
contre l'autre défendeur pour le cas où le 
jugement de condamnation serait réformé {^, 

(DEEROUZ et consorts, — C. LA SOCIÉTÉ DE 
MASSE ET DROIT JET, ET LA SOCIÉTÉ DES HOUIL- 
LÈRES-UNIES, -* C. DEBROUZ ET CONSORTS.) 

Les demandeurs avaient intenté leur ac- 
tion contre la société des Houillères-Unies 
et contre la société de Masse et Droit-Jet. 
A la suite de l'expertise constatant que le 



Teau, situés à proximité de la maison litigieuse, ont 
conservé leurs eaux, il ne résulte pas la preare que 
des travaux souterrains n'ont produit aucune dislo- 
cation du sol dont les cffels se seraient fait sentir 
aux propriétés de la surface ; qu'il est reconnu que 
les cassures produites par des affaissements sonter- 
rains n'ont pas nécessairement pour effet de tarir 
les puits, que le suintement par les fissures des 
roches est peu important; que d'anlre part les cas- 
sures finissent bientôt par se boucher. » 
(S) Yoy. conf . l'arrêt de la conr de Bruxelles dn 



COURS D'APPEL. 



413 



dommage à la surface devait être attribué 
exclusivemeot aux travaux des Houillères- 
Uuies, ils cessèreut de conclure contre la 
société de Masse et Droi^Jet. 

Le tribunal cîvîl de Gharleroi rendit entre 
parties, le 25 juillet 1872, le jugement sui- 
vant : 

c Attendu que les experts .. ont, par les 
raisons de science qu*ils font connaître, ac- 
quis la conviction que les travaux de la 
société des Houillères-Unies du bassin de 
Gharleroi ont produit, à Texclusion de quel- 
ques légères détériorations résultant, ou du 
fait des demandeurs, ou de vices de con- 
struction, les dégâts dont se plaignent les 
demaudeurs, tandis qu'il n'est pas possible 
d*attribuer même une partie de ces dégâts 
aux travaux de la société de Masse et Droit- 
Jet; 

c Attendu que les conclusions du rapport 
d'expertise sont bien justifiées ; 

c Attendu qu'en admettant, comme le sou- 
tient la société des Houillères-Unies, que les 
veines de la société de Masse et Droii-Jet 
sont les plus rapprochées de la surface et 
que ces veines auraient été Tobjet d'exploi- 
tations depuis des temps très- reculés, il n'en 
résulterait pas que c'est aux travaux de cette 
société que le dommage doit être attribué, 
en se fondant sur ce que les exploitations 
dans le charbonnage des Houillères-Unies se 
sont effectuées à une plus grande profondeur 
et dans des veines séparées des couches du 
charbonnage de Masse et Droit-Jet par deux 
veines restées inexploitées, les Oies et le 
veinia du Catula^ lesquelles, d'après elle, 
constitueraient un massif ou esponte de 
veines et de roches considérable, suflQsant 
pour pouvoir résister aux affaissements; 

c Attendu, en effet, que, bien que parmi 
les exploitations de la société de Masse et 
Droit-Jet, les plus rapprochées de la pro- 
priété litigieuse que les experts aient pu 
constater, les plus récentes aient eu lieu en 
1859, on doit admettre qu'elles sont toutes 
à une distance telle des bâtiments endom- 
magés, que l'affaissement de terrain qu'elles 
ont pu produire ne s'est pas propagé jusqu'à 
ceux-ci ; 

€ Attendu que les experts constatent, en 
outre, que si les bâtiments litigieux avaient 



19 juin i87i, cité dans la Dote qui précède et portant 
ce qui sait : 
« En ce qai touche la société de Masse et Droit-Jet i 
« Attendo qu'après l'expertise, les époux Brasseur 
ont cessé de conclure contre cette société et que par- 
tant leur appel est non recevable. » 



été élevés sur un terrain complètement dis- 
loqué de longue date par des exploitations 
nombreuses et à faible profondeur, les lé- 
zardes qui auraient pris naissance pour cette 
cause se seraient déclarées peu de temps 
après Tacbèvement des constructions, tandis 
que les premières dégradations et les plus 
caractéristiques qu'ils aient observées, celles 
des caves des maisons occupées par Debroux 
et Jauquet, n*ont été remarquées qu'au bout 
d'une dizaine d'années ; 

< Attendu qu'il est établi, d'autre part, 
que la société des Houillères Unies a ex- 
ploité à des époques voisines de l'affaissement 
du sol, par tailles remblayées, douze couches 
sous ou à proximité des maisons des deman- 
deurs; que les remblais mis dans les vides 
n'ont pu faire complètement obstacle aux 
affaissements; qu'au cas actuel, le massif 
supérieur comprenant le veinia du Catula et 
la couche Oies n'a pas été suffisante pour 
empêcher les affaissements résultant du 
déhouillement de se propager jusqu'à la 
surface; 

c Attendu qu*en tenant comple de l'époque 
des constructioDs ci-dessus relatée et des 
travaux opérés en 1859 dans la couche Stra- 
pette, et de ceux opérés dans la couche-mère 
des veines en 1 858, dans le rayon des nor- 
mah*s, on doit admettre avec les experts que 
le déhouillement de ces deux couches fait à 
la faible profondeur de 195 mètres à 167 mè- 
tres, a dû amener l'apparition des premières 
lézardes; que les ouvrages subséquents, 
principalement dans les couches Grèvecœur, 
Engin et Naye-à-Bois, ont déforcé de plus 
en plus les roches et amené la continuation 
du mouvement qui s'observait encore en 
i871; 

c ... Attendu que de la circonstance que 
les veines du charbonnage de Masse et Droit- 
Jet seraient encore submergées jusqu'à la 
profondeur de 90 mètres et que les puits à 
l'eau situés à proximité des propriétés liti- 
gieuses auraient conservé leurs eaux, il ne 
suit pas que des exploitations pratiquées 
au-dessous de ces travaux n'aient provoqué 
aucun mouvement de terrains, et ce par la 
raison que donnent les experts, que des cas- 
sures qui se produisent dans les roches argi- 
leuses, telles que les schistes houillers, se 
rebouchent rapidement après avoir laissé 



Les époux Brasseur, intimés sur l'appel de la 
société du Centre de Gilly, n*avaient interjeté appel 
contre la société de Masse et Droit-Jet, mise hors de 
cause par le premier juge, que pour le cas où la 
société du Centre de Giily réussirait à faire réformer 
le jugement de condamnation rendu contre e(l«« 
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passer uDe faible quantité d'eau ; que sinon, 
bien des concessions situées sous des morts 
terrains aquifères seraient inexploitables; 

< Attendu que le tribunal ne peut accueillir 
l'oiïre que fait la société des lloui Hères-Unies 
d'établir, par une nouvelle expertise, qu'il 
existe au-dessous et à proximité de la pro- 
priété litigieuse, des travaux bouillers qui 
auraient été pratiqués dans les veines du 
charbonnage de Masse et Droit-Jet, travaux 
non renseignés dans les plans fournis par ce 
charbonnage aux premiers experts ; 

f Attendu que ce fait manque de perti<- 
nencc, parce qu'il n'indique pas, circonstance 
capitale, l'époque à laquelle ces travaux au- 
raient eu lieu; que ces travaux doivent re- 
monter à une époque déjà fort éloignée; que, 
n'étant pas renseignés aux plans déposes à 
rasiministration des mines, ils doivent être 
antérieurs à l'année i841, époque à laquelle 
nn règlement du gouvernement provincial 
du Hainaut a prescrit le dépôt des plans; 
que la société défenderesse ne parle, du reste, 
tlans ses écrits que de travaux exécutés par 
la société de Masse et Droit- Jet dans des 
temps déjà reculés; que, dans ces circon- 
stances, il résulte des considérations déjà 
exposées et de Tensenib'e du rapport d'ex- 
pertise que l'existence des travaux nncions 
opérés par la société de Masse et Uroit-Jet 
dans ses couches superposées n celles de la 
société des llouillères-Unii.-s i.c serait pas de 
nature à modifier les conclusions du rapport 
d'expertise ; 

< Attendu qu'il est établi qu'une part des 
dommages décrits au rapport des experts a 
été causé par le fait même des propriétaires 
et que des vices de construction ont facilité, 
mais pour une faible importance, la produc- 
tion de certains dommages; 

f Attendu qu'il est dès à présent justifié 
qu'une somme d'au moins 2,000 francs doit 
être attribuée au<x demandeurs; 

< Par ces motifs, le tribunal dit n*y avoir 
lieu d'accueillir l'offre de preuve faite par la 
société des Houillères-Unies du bassin de 
Charleroi ; déclare cette société seule respon- 
sable des dégâts occasionnés à la propriété 
des demandeurs, sauf de ceux qui résultent 
du fait des demandeurs ou de vices de con- 
struction ; la condamne dès à présent à 
payer provisionnellement aux demandeurs 
la somme de ,..; et avant de statuer sur le 
surplus de la demande, nomme experts... 
lesquels procéderont à l'estimation des 
dommages-intérêts dus aux demandeurs à 
raison des dégradations occasionnées à leur 
propriété et de la dépréciation que celle-ci 
a subie et fixeront la part incombant aux 



demandeurs dans ces dooimages, do ebef 
des dégâts provenant de leur propre fait et 
des vices de construction ; déclare les de- 
mandeurs non fondés dans leur action vis-à- 
vis de la société de Masse et Droit-Jet, et les 
condamne aux dépens envers eux; condamne 
la société des Houillères-Unies au surplus 
des dépens faits jusqu'à ce jour. • 

t Appel de la société des tiouillères-Uoîes 
contre Debroux et consorts, qui ont, de leur 
côté, interjeté appel contre la société de 
Masse et Droit-Jet. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les causes sufr 
n'* ... sont connexes; 

En ce qui concerne l'appel interjeté par la 
société des Houillères-lJnies du bassin de 
Charleroi : 

Adoptant les motifs des premiers juges; 

En ce qui concerne l'appel incident inter- 
jeté par les sieurs Debroux et consorts; 

Attendu que les sieurs Debroux et con- 
sorts avaient intenté leur action à titre prin- 
cipal tant contre la société charbonnière de 
Masse et Droit-Jet que contre la société des 
Houillères-Unies du bassin de Charleroi ; que 
cette dernière .«^euie a été retenue en cause ; 
que, dès lors, c'est à bon droit que les pre- 
niii-rs jugt's ont décidé que c'était à Debroux 
et consorts qu'incombait la charge des dépens 
par eux faits contre la société Masse et Droit- 
Jet qu'ils avaient indûment assignée; 

En ce qui concerne Pappel interjeté par 
les sieurs Debroux et consorts vis-à-vIs de 
la société Masse et Droit- Jet: 

Attendu que devant les premiers juges, 
Debroux et consorts, après l'expertise, n'ont 
conclu que contre la société des Houillères- 
Unies du bassin de Charleroi; que le juge- 
ment h que n'a donc pu leur inlliger aucun 
grief en ne leur adjugeant pas des conclu- 
sions qu'ils n'avaient pas prises; que leur 
appel est donc non recevable; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. l'avocat général Yan Berchem, joint les 
causes sub n*' ..., et y statuant par un seul et 
morne arrêt, met à néant tant l'appel prin- 
cipal interjeté par la société des Houillères- 
Unies du bassin de Charleroi, que l'appel 
incident interjeté par les sieurs Debroux et 
consorts; déclare non recevable l'appel inter- 
jeté par Debroux et consorts vis-à-vis de la 
société Masse et Droit-Jet ; en conséquence, 
confirme le jugement rendu par le tribunal 
de Charleroi le 25 juillet 1872; 

Condamne la société des Uouillères-Unies 
du bassin de Charleroi aux dépens de son 
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appel Tis-à-Tis de Debroux et consorts, et 
condamne Debroux et consorts tant aax dé- 
pens de leur appel incident qu'aux dépens 
de leur appel vis-à-vis de la société Masse et 
Droit Jet. 

Du 27 novembre 1 873 — Cour de Brnielles. 
— 2* ch. — Pré9. M. Vanden Eynde. — PL 
MM. Weber, Jamar et'Orts. 



LIÈGE, l«r août 1874. 

PATENTE. — Pépiniériste. — Jardinier- 
fleuriste. — Assimilation. — Exemption. 

Le pépiniérnte qui it borne à vendre les produit* 
de sa pépinière ne peut être assimilé au jar- 
dinier-fleuriste. 

Il doit être considéré comme un cultivateur, et^ 
par suite, est dispensé de la patente. 

Il en est ainsi alors même qu'il aurait po^ des 
actes isolés et accidentels d'achat suivis de 
revente; ces actes ne suffisent pas pour con^ 
^tiluer le commerce de plantes. 

(VEUVB VANDEN BOVE, — C. lVdMINISTRATION 

des contributions.) 

Le jugement du tribunal de Hasselt du 
15 mai 1874, rapporté dans la 3* partie de ce 
Hecueil, année 1874, p. 313, a été réformé. 

ARRÊT. 

LÀ COUR; —Attendu qu*un procés-verbal 
a été dressé par les agents de l'administra- 
tion des finances à charge de la dame Vanden 
Hove, pour refus de déclaration de patente 
du chef de Texercice de sa profession de pé- 
piniériste; 

Attendu gu'aux termes de Pariicle 5 de la 
loi du îl mai 1819, Timpôt pour les profes- 
sions, commerce, industrie, métier, non expli- 
citement énoncés dans la loi, doit être réglé 
sur rimpôt imposé aux professions qui y sont 
le plus analogues par leur nature et les béné- 
fices qu'elles procurrnt; que Tadminlstration 
soutient que la profession de pépiniériste doit 
être assimilée à celle de jardiiiier-flenrîste, 
laquelle est formellement assujettie à la pa- 
tente par la loi de 1819 (tableau u° H); 

Attendu, sur ce point, qu'aux termes de 
ladite loi, article 3, litt. L, sont dispensés 
du payement des droits de patente les culti- 
vateurs (y compris les jardiniers-potagers), 
pour autant qu'ils ne vendent qu'en nature 
le produit de leurs terres, jardins, ou bétail; 
que cette exception a été introduite dans 
rintérét de Pagriculture, et ne peut être 
restreinte à certaines classes de cultivateurs, 
ni à certains produits de la culture ; 



Attendu que le travail du pépiniériste 
consiste è élever de jeunes arbres jusqu'à ce 
qu'ils puissent être transplantés, et que ce 
mode de tirer profit d'un fonds rural rentre 
directement dans la définition de la culture, 
laquelle est l'ensemble des opérations pro- 
pres à obtenir du sol les végétaux dont 
l'homme et les animaux domestiques ont 
besoin ; 

Qu'il importe peu que les plants aient été 
semés par le pépiniériste lui-même ou qu'ils 
aient été achetés à d'autres, du moment où 
ils ne sont revendus qu'après avoir séjourné 
dans la pépinière pendant un temps assez 
long pour pouvoir être considérés comme un 
produit du sol; 

Attendu qu'on ne peut assimiler les pépi- 
niéristes aux jardiniers-fleuristes : que ces 
deux professions diffèrent, en effet, par leur 
nature ou par les bénéfices qu'elles procu- 
ront; que les plantes cultivées par les jardi- 
niers-fleuristes, soit en serre, soit en pleine 
terre, sont des plantes d'agrément destinées 
exclusivement aux appartements ou aux jar- 
dins; que la culture de ces plantes constitue 
une véritable industrie de luxe et que le 
législateur n'avait aucun motif d'étendre à 
celte industrie la faveur qu'il accorde à la 
culture et à Pamélioration de toutes les pro- 
ductions utiles de la terre; 

. Attendu qu'un pépiniériste, alors même 
qiril élèverait exceptionnellement certains 
arbres d'agrément, doit être, en général, 
considéré comme un cultivateur ordinaire, 
et qu'il est affranchi, comme tel, de Timpôt 
de patente, lorsqu'il se borne à vendre les 
produits de sa pépinière ; 

Attendu que cette interprétation a tou- 
jours été admise en France sous l'empire de 
. la loi du 1" brumaire an vu, dont la loi du 
âl mai 1819 n'a fait que reproduire les prin- 
cipales dispositions; que la même interpré- 
tation est donnée en Hollande parTadminis- 
tration des finances à cette dernière loi, qui 
est encore en vigueur dans ce pays; 

Attendu qu'il ne s'agit donc que d'exa- 
miner en fait si la prévenue est sortie des 
limites de la profession de pépiniériste, pour 
exercer le commerce de plantes, qui permet- 
trait de l'assujettir à patente; 

Attendu, à cet égard» que l'administration 
argumente de trois faits spéciaux, mais que 
l'achat de semis à Orléans pour les élever à 
Hercl^- la-Ville et les revendre par la suite, 
rentre dans l'exercice de la profession de 
pépiniériste, et que, pour les deux achats 
faits dans des ventes publiques, il s'agit là de 
faits non habituels, mais accidentels; que si 
la prévenue a cédé à des tiers une partie de 
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Bes achats, elle n'en a pas moins conservé la 
plus grande partie pour peupler ses pépi- 
nières; 

Par ces motifs, réforme le jugement dont 
est appel et renvoie la dame Vanden Hove 
des poursuites dirigées contre elle. 

Du l-'août 1874. — Cour de Liège. — 
5* cb. — PL M. Vanden Hove. 



BRUXELLES, 86 Janvier 1876. 

SOCIÉTÉ ANONYME. — Administrateurs 
et commissaires. — actions statutaires. 
— Possession. — Capital. — Souscription. 

Sous l'empire du code de commerce de 1807, il 
n'était pa$ de Veuence de la iociéié anonyme 
que le$ administrateurs ou les commissaires 
eussent un intérêt dans la société. 

L'obligation qui leur était imposée par les sta- 
tuts déposséder, à titre de cautionnement, un 
certain nombre d'actions inaliénables ne 
pouvait conférer aux sociétaires que le droit 
d'agir contre eux pour les forcer à acquérir 
ces actions f lorsqu'il leur était possible de se 
les procurer. 

Le capital d'une société anonyme existe lorsque 
les statuts portent qu'il a été souscrit tout 
entier. 

Lorsque le capital tout entier a été sous-- 
crit par une personne déterminée, tant' 
pour elle que pour les cointéressés qu'elle 
indique, la société a^t-elle action contre eux 
pour les contraindre au versement des actions 
souscrites ? 

(CLAES et FLECHÇTy — C. LES HÉRITIERS 
DECOCK ET CONSORTS) (1). 

Jugement du tribunal civil de Bruxelles, 
du 13 avril 1870, conçu comme sut : 

€ Attendu que les demandeurs fondent 
leur action bur une double faute préteudue- 
ment commise par les défendeurs; qu'ils 
soutiennent en premier lieu que ceux-ci, 
ayant connaissance des relations d'intérêt 
qui unissaient le défendeur Lancelot et les 
demandeurs , sachant notamment que les 
cautionnements nécessaires pour Tobtention 
de la concession du chemin de fer deMalines 
à Terneuzen avaient été fournis par ces 
derniers ou sous leur responsabilité, auraient 
néanmoins constitué avec Lancelot une so- 
ciété anonyme, à laquelle il a fait apport des 
cautionnements versés, lesquels ont été ainsi 
détournés de leur destination primitive et 



(I) Uo pourvoi eo cassation a été formé contre cet 
arréi. 



employés au détriment de ceux qui les 
avaient procurés; 

c Qu*ils soutiennent en second lieu qn^en 
supposant, à cette époque, rignoranoe chex 
les défendeurs de Torigine des cautionne- 
ments, ceux-ci ont, tout au moins, lors de la 
passation de Tacte de société du 29 novem^ 
bre 1864 et ultérieurement, posé, en qualité 
d*administrateurs ou de commissaires, des 
actes de nature à engager leur responsabilité 
personnelle; 

c Sur le premier chef de responsabilité : 

c Attendu que, pour qu^une faute puisse, 
à cet égard, être imputée aux défendeurs, il 
faut nécessairement qu'ils aient connu Torl- 
gine des cautionnements versés pour l'obten- 
tion de la concession définitive du chemin 
de fer dont il s'agit; qu*il importe dès lors 
de rechercher, dans les faits de la cause et 
les documents versés au procès» si les défen- 
deurs ont eu cette connaissance; 

c En ce qui concerne les défendeurs Yan 
Berchem, D'haenens, Janssens, Wauters et 
Van Eck : 

t Attendu que les demandeurs prétendent 
à tort induire cette counaissance de la cor- 
respondance qui a été échangée avec les 
défendeurs et des rapports qui auraient 
existé entre eux; 

c Attendu, en effet, qu*il est constant que 
les défendeurs n'ont eu dans leur conduite 
d'autre mobile que le désir de procurer aux 
localités que la nouvelle voie ferrée .devait 
traverser l'avantage de jouir le plus rapide- 
ment possible d'une voie de commnnicatiou 
qui devait en augmenter la prospérité; 

< Attendu qu'il se comprend fort bien que, 
dans ce but, ces défendeurs se soient mis en 
rapport avec le concessionnaire Lancelot et 
les demandeurs qui paraissaient se présenter 
comme entrepreneurs généraux de la ligne, 
qu'ils aient pris les renseignements qui pou- 
vaient intéresser surtout les communes, dont 
les souscriptions devaient à l'origine former 
une partie du capital social; mais que rien 
dans la cause ne démontre à suffisance qu'ils 
auraient eu connaissance des conventions 
financières ou d'intérêt pouvant lier le con- 
cessionnaire et les demandeurs; 

c Attendu que ceux-ci invoquent en vain 
cette circonstance qu'à la date du l*' no- 
vembre 1862, le défendeur Van Berchem se 
serait adressé aux demandeurs pour s'en- 
quérir si un établissement financier proté- 
geait le projet à réaliser; que cette circon- 
stance semble plutôt démontrer que les 
défendeurs ne savaient pas quelle avait été 
rintervention delà Banque Liégeoise, laquelle 
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avait fourni les cautionoemeats; que, dès 
lors, ils pouvaient à plus forte raison ignorer 
la circonstance que ces cautionnements 
avaient été versés pour compte des deman- 
deurs; qu*au surplus, il n*est pas même 
établi que les demandeurs aient répondu à 
cette demande de renseignements ; 

c Attendu que les demandeurs ne sont pas 
plus fondés à soutenir que M* Beernaert, 
conseil des défendeurs, ayant eu connaissance 
complète des relations de Lancelot avecGlaes 
et Flechet,les défendeurs auraient dû néces- 
sairement connaître aussi toutes les circon- 
stances de raffaire; 

c Attendu, en effet, que M* Beernaert, 
avant la création de la Société du chemin de 
fer international de Malines à Terneuzen, le 
29 novembre 1864, était uniquement le con- 
seil de Lancelot; que c*est en cette qualité 
qn*il s*est trouvé en relations avec Glaes et 
Flecbet; que c*est par la suite seulement et 
après avoir renoncé à la défense des intérêts 
de Lancelot, qu*il est devenu le conseil des 
défendeurs et que, dès lors, ainsi qu'il Taf- 
firme personnellement, il n'a^ avant cette 
époque, pu communiquer aux défendeurs 
les renseignements qu'il possédait au sujet 
des relations de Lancelot avec les deman- 
deurs; 

c Attendu qu'antérieurement à la création 
de la société, les rapports de M' Beernaert 
avec les défendeurs se sont bornés à des 
entrevues et à une correspondance relatives 
seulement aux souscriptions des communes 
qui devaient former une partie du capital 
social ; 

c Attendu que le texte des statuts de la 
société ne peut davantage fournir d'argument 
décisif aux demandeurs; 

c Attendu, en effet, que s'il est dit à l'ar- 
ticle 26 que la société est tenue de faire 
rembourser aux ayants droit les cautionne- 
ments versés, cette clause ne devait pas 
nécessairement donner aux défendeurs la 
pensée que le concessionnaire n'avait pas le 
droit d'apporter les cautionnements en so- 
ciété; qu'en effet, cette clause pouvait n'avoir 
d'autre sens que de prescrire la restitution au 
concessionnaire Lancelot, considéré comme 
ayant droit au cautionnement apporté par 
lui et ce après achèvement des travaux ; 

c Que, d'un autre côté, alors même que 
cette clause leur eût fait connaître que les 
cautionnements ne consistaient pas en va- 
leurs appartenant au concessionnaire, elle 
pouvait leur faire raisonnablement supposer 
que celui-ci avait obtenu d'un bailleur de 
fonds l'avance de ces cautionnements pour 
l'obtention de la concession en échange 

PASIC, 1875. — 2'' PARTIE. 



d'avantages consentis par Lancelot, dont 
seul celui-ci demeurait responsable et que, 
dès lors, cet apport de cautionnements s'était 
fait du consentement de ce bailleur de fonds; 
que, par suite, ils n*avaient pas à s'enquérir 
des conditions ou charges auxquelles Lan- 
celot s'était obligé sous ce rapport; 

c Attendu que le paragraphe h de cet arti- 
cle 26 des statuts, en mettant éventuellement 
à charge de Delesdain le payement des in- 
demniâs relatives à la concession, ne devait 
pas éveiller davantage leurs soupçons, puis- 
que cette disposition pouvait avoir en vue les 
indemnités auxquelles Lancelot, concession- 
naire, aurait droit en échange de ses apports; 
que dans cette hypothèse, ils avaient d'autant 
moins à s'inquiéter de l'origine des caution- 
nements que c'était à l'entrepreneur générai 
et non à la société d'en opérer le rembour- 
sement ; 

c Attendu que plusieurs circonstances de 
la cause étaient, au surplus, de nature à in- 
duire en erreur les défendeurs sur les ayants 
droit aux cautionnements ; 

c Que c'est ainsi que s'ils avaient fait des 
recherches pour connaître le propriétaire 
des cautionnements définitifs, ils auraient 
constaté que ceux-ci étaient versés au nom 
de Lancelot seul ; 

c Attendu aussi que tous les actes officiels 
relatifs à la concession du chemin de fer 
donnée à Lancelot, seul en nom, constataient 
que celui-ci avait déposé les cautionnements 
exigés; 

c Attendu que Lancelot, apportant le bé- 
néfice des cautionnements en société pour 
toute la durée de la construction (caution- 
nements versés en son nom, dont il préten- 
dait avoir les quittances), les défendeurs ont 
dû avoir la conviction qu'il avait le droit de 
les apporter en société; 

c Attendu que les défendeurs ayant plu- 
sieurs fois manifesté l'opinion que le capital 
social destiné à la création de la voie ferrée 
était trop considérable, il est certain que ni 
les demandeurs, ni le concessionnaire Lan- 
celot n'ont pu leur faire connaître leurs re- 
lations financières et notamment la conven- 
tion verbale du 1" février 1862, qui aurait 
pleinement justifié leurs observations, en 
révélant l'existence de bénéfices ou commis- 
sions élevés, dont l'une, au profit de Lan- 
celot, atteignait la somme de 600,000 francs; 

c Que cela est d'autant plus vrai que les 
défendeurs, ayant connaissance de ce fait et 
n'étant mus par aucune considération pécu- 
niaire, auraient certes tout au moins hésité 
à consentir k Talloeation de semblables com- 



missions; 
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c Attendu que si les défendeurs^ ce qui 
n*est pas établi, avaient pu avoir connais- 
sance des réclamations adressées au gouver- 
nement belge par les demandeurs au sujet de 
Tattitude de Lancelot, Ils auraient dû être 
pleinement rassurés en voyant le gouverne- 
ment passer outre à ces réclamations et 
autoriser la création de la société du chemin 
de fer international de Matines à Temeuzen ; 
que cette circonstance était évidemment de 
nature à leur persuader que Laneelot s*était 
borné à user d*un droit incontestable; 

c Attendu que de tout ce qui précède, il 
résulte que les demapdeurs n*ont pas fourni 
la preuve de la faute qu'ils imputent aux 
défendeurs Van Berchem, D*haenens, Jans- 
sens, Wauters et Van Eck; 

• En ce qqi concerne sir Cus^clç Patrice 
Roney, sir Jo)m Box,Oudat et Poujs^rd'liieu: 

c Attendu que la même solution doit l^r 
être appliquée à plus forte raison, puisqu'ils 
ne sont intervenus dans faffaire que bien 
postérieurement aux premiers défendeurs, 
alors que Lancelot, dâespérant de voir se 
réaliser sa première con^bînajson, avai$ aban* 
donné les iiemand^urs pour s'adresser à la 
Pritiêh and foreign t^Uway^ plant company; 

c Attendu que le fait du défendeur Pou- 
jard'hieu de s'être adressé à Glaes et Flechet 
pour leur offrir l'entreprise des travaux dans 
la nouvelle combinaison, ne démontre pas 
qu'il aurait eu eonnaissance exacte des rela- 
tions d'intérêt pouvant exister entre les de- 
mandeurs et Lancelot ; que cette démarcbe 
peut appliquer par la seule considération 
que le concessionnaire Lancelot a pu présen- 
ter lui-niême les demandeurs pour exécuter 
les travaux de la ligne; 

c En ce qui concerne les défendeurs, héri- 
tiers d'Auguste De Gock : 

• Attendu que si celui-ci s'est fait repré- 
senter par Lancelot à l'acte de constitution 
de la société, il n'en résulte pas qu'il ait eu 
connaissance des relations existant entre ce 
dernier et les demandeurs ; qu'il ne peut être 
responsable des actes posés par son pianda- 
taire qu'en tant que celui-ci soit resté dans 
les limites du n^andat ; que dès lors, il ne 
peut avoir à répondre des faits d'inexécution, 
de la part de Lancelot, de ses engagements 
envers Içs demandeurs, alors que lui ignorait 
ces obligations ; 

f Attendu que l'on ne peut être rendu 
civilement responsable des délits ou quasi- 
délits posés par un mandataire en dehors des 
acfes qu'il avait pour mission de poser; que, 
par suite, aucun fait n'est imputable à faute 
à be Gock et n'a pu engendrer de respon* 



sabilité pour les défendeurs, ses héritiers; 

c Attendu que la seule fante personnelle 
dont les défendeurs auraient pu être respon- 
sables aurait été commise par l'anique fait 
de la création de Ip socié^ : que tout le pré- 
judice à la réparation duquel les demandears 
auraient pu avoir droit aurait été iQév|ta|ile- 
ment causé tout entier à cette époque; que 
la société seule, mais non ses fondateurs, 
administrateurs ou commissaires, pourrait 
avoir à répopdre des actes postérieurs ; 

c Qqe ce qui le démontre davants^ge, e^est 
que les de^andeqrs enx-mêmes, en 18<S5, 
ont assigné en garantie, non les défendeurs 
eu nom per^nnel, mais la société ; 

c Que cette circonstance prouve de pins 
que c'est à tort que les demandeurs repro- 
chent aux défendeurs persennelleaaeBt ïtM 
moyens employée pour répondre à oetle ac- 
lion, puisque c'était la société, personne 
civile, qui était défenderesse; 

c Attendu que la conduite postérieure des 
défendeurs Janssens, VanHercbem, Wonters 
et D'haenens établit que, lorsqu'ils ont eu 
connaissance, après la constitution de fai 
société, des relations de Lancelot et des de- 
mandeurs, ils ont cherché par tous les 
moyens à sauvegarder les intérêt» de eeux-cl ; 

f Attendu, en effet, qu'ils ont fait de nom- 
breuses démarches, tenté de nombreux efforts 
pour empêcher que la déchéance de la con- 
cession n'entraln&t la perte pour Glaes et 
Flechet des cautionnements dont cenx-cl 
avaient à répondre; que, dans ce but, ils ont 
finalement sollicité une concession, créé une 
société, en stipulant le remboursement aux 
ayants droit des cautionnements primitive- 
ment versés; que la réalisation de cette 
pensée a sauvegardé les droits de Glaes et 
Flechet en ce qui concerne ces caution- 
nements; 

c Attendu encore que pour permettre 
même aux demandeurs de réaliser les béné- 
fices qu'ils s'étaient proposés, les défendeurs 
leur ont offert, à plusieurs reprises, l'entre- 
prise des travaux de construction du chemin 
de fer; et que si cette offre n'a pas été accep- 
tée, il semble qu'il faille l'attribuer à Tex- 
trême prudence des demandeurs et peut-être 
aussi à ce qu'ils ne voyaiept pas dans cette 
combinaison le moyen de réaliser les béné- 
fices conudérables qu'ils a^ient espérés dans 
l'origine; 

c Attendu que tout ce qui précède dé- 
montre à suffisance que les demandeurs ne 
sont pas parvenus à établir la faute qu'ils 
imputent aux défendeurs et qui sert (fe base 
à leur action ; 
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c En ce qaî concerne le deuxième chef de 
responsabilité : 

t Attendu que les demandeurs ne sont pas 
plus fondés à soutenir, en secoiid lieu, que 
les défendeurs auraient, en qualité d^admi- 
nistrateurs ou de commissaires de la société 
du chemin de fer international de Matines à 
Terneuzen, commis^ des fautes qui engage- 
raient leur responsabilité personnelle ; 

c Attendu que cette responsabilité ne 
pourrait être engagée que si les défendeurs 
avaient enfreint le pacte social dn ^9 no- 
vembre i864; 

c Attendu que semblable infraction n'est 
pas établie; 

« Attendu, en effet, qu'on leur reproche 
vainement de n'avoir pas eu en leur posses- 
sion le nombre d'actions statutaires, pnîsque 
Delesdain, entrepreneur général de la ligne, 
avait droit, à ce titre, à tout le capital-actions; 
que ces actions* ne pouvaient lu! être déli- 
vrées que moyennant Pexécution des travaux, 
et que dés lors les défendeurs se sont vus 
dans l'impossibilité de se procurer les actions 
en question, puisque les travaux de construc- 
tion n'ont jamais été entamés par Delesdain ; 

i Attendu que s'ils n*ont pas poursuivi 
contre Fremersdorff et d^autres souscrip- 
teurs le versement des actions sooscrites, 
cette circonstance n'a pu engendrer pour eux 
de responsabilité, puisque ces sonscripieurs 
n'avaient d'engagement de souscrire ces ac- 
tions qu'envers Delesdain, et que dès lors la 
société se trouvait dépourvue de tout droit 
coatre eun ; 

c Attendu qu'il importe d'observer que si 
la conduite de Lancelot envers Claes et Fie- 
chet a pu causer un préjudice à ceux-ci, il 
faut aussi reconnaître que les demandeurs 
doivent être rendus personnellement respon- 
sables, dans une certaine limite, du dommage 
éprouvé; qu'en effet, ils n'ont pu, sans une 
grave imprndence, laisser verser, au nom de 
Lanc^lot seul, les cautionnoments avancés 
pour leur compte par la Banque liégeoise et 
négliger, même envers l'administration, les 
moyens de faire valoir leurs prétendus droits 
aux concessions; 

« Attendu que lorsque lancelot leur a 
signifié son intention de traiter avec une 
compagnie étrangère, leur devoir eût été de 
prévenir aussitôt toutes les personnes qu'ils 
savaient avoir un intérêt <fuelconque à la 
création de la ligne ; qu'au lieu d'agir ainsi, 
ils se sont bornés à s'adresser au gouverne- 
ment et à signifier k Lancelotdes protestations, 
avec réserve de lui demander des dommages, 
sans prendre même la précaution de faire 
connaître ces actes aux défendeurs; 



c Attendu qu'il suit de toutes ces consi- 
dérations que l'action des demandeurs doit 
être déclarée non fondée envers les défen- 
deurs, aujourd'hui Van Ëck, veuve De Cock, 
épouse Goffinet, héritiers d'Auguste De Cqck, 
Wouters, ianssens, Oudot, D'haenens, Van 
Berchem, sir Cusack Patrice Koney et sir 
John Box; 

« Quant au défendeur Lancelot : 

c Attendu que celui-ci prétend que dans 
une instance actuellement pendante devant 
la justice, s'agite entre les demandeurs et 
lui le même débat que celui qui est soumis 
au tribunal et oppose l'exception de litis- 
pendance; 

c Attendu que ce fait est dénié par les 
demandeurs; que la seule pièce versée an 
débat, à cet égard, est une citation en con- 
ciliation signifiée à la requête des deman- 
deurs au défendeur Lancelot; qu'il est im- 
possible en l'état de la cause de statuer sur 
ce point et qu'il y a lieu d'ordonner aux 
parties de s'eitpliquer; 

i Par ces motifs, le tribunal, statuant 
contradictoi rement entre tontes les parties, 
déclare les demandeurs non fondés en leur 
action, en tant qu'elle est dirigée contre 
Poujard'hi^u, Van Eck, veuve De Cock et 
dame De Cock, épouse GoiDnet, Wauters, 
Janssens, Oudot, D'haenens, Van Berchem, 
sir Cusack Patrice Roney et sir John Box ; 
et avant de statuer sur le mérite de leurs 
prétentions en ce qui concerne le défendeur 
Lancelot, ordonne aux demandeurs et à ce 
dernier de s'expliquer au sujet de l'excep- 
tion de litîspendance...; condamne les de- 
mandeurs à tous les dépens, sauf ceux 
afférents à leur action contre le défendeur 
(«ancelot, réservés, i 

Appel. 

ARRiftT. 

LA COUR ; — En ce qui concerne tous les 
intimés, à l'exception de François Lancelot : 

Attendu qu'en 1864, malgré les pourparlers 
qui avaient eu lieu entre les divers intimés 
et les appelants, malgré les effbrts faits par 
ces derniers pour parvenir à la constitution 
d'une société à laouelle ils avaient participé, 
aucun lieu de droit n'empêchait les intimés 
autres que Lancelot de former, pour la con- 
struction dn chemin de fer international de 
Malines à Temeuaen, une société en dehors 
de Claes et Fleehet ; 

Attendu que, par conséquent, en fondant 
la société anonyme du Î9 novembre ^864, 
les intimés n'ont fait qu'user de leur droit 
et ne peuvent être responsables vis-à-vis des 
appelants des couiiéqueuccs de ce lait; 
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ÂtieDdu que, pour une grande partie, les 
dommages dont Olaes et Flecbet demandeot 
aujourd'hui la réparation, tels que la priva- 
tion des bénéfices qu'ils auraient pu faire sur 
la construction de la ligne, le payement des 
frais d'études, de projet de négociations, 
évalués par eux à 100,000 francs, provien- 
nent de ce fait licite de la création de la so- 
c'iété et que, par conséquent, ni ladite société 
ni les intimés autres que Lancelot n'ont à 
répondre de ces dommages ; 

Quant à ceux qui résulteraient de ce que 
la société du ^9 novembre i864 a fait fruit 
des cautionnements appartenant aux appe- 
lants ; 

Attendu que, d'après l'article i382 du 
code civil, celui qui a commis une faute n'est 
responsable que des dommages qui en sont 
la conséquence directe ; 

Attendu que la restitution du cautionne- 
ment a été depuis longtemps ordonnée et 
que les obstacles qui se sont opposés à cette 
restitution ne proviennent nullement du fait 
de la société de 1864 ni de celui des fonda- 
teurs, administrateurs ou commissaires de 
cette société, mais bien de la confiance ex- 
cessive que les appelants avaient montrée en 
rintimé Lancelot et du peu de précautions 
qu'ils ont prises dans l'obtention de la con- 
cession et dans la constitution des caution- 
nements ; 

Attendu, néanmoins, qu'il importe d'exa- 
miner les divers moyens que la partie appe- 
lante fait valoir ; 

Attendu que, d'après les appelants, la 
responsabilité personnelle des intimés résul- 
terait, eu premier lieu, de ce que, par l'acte 
constitutif de la société du 29 novembre 1 864, 
ils ont concouru au fait par lequel Lancelot 
faisait apport du cautionnement appartenant 
aux appelants, effectué par ceux-ci .en vue 
d'une opération qui les concernait, dans une 
opération de laquelle on les excluait, et alors 
que l'origine et la cause de ce cautionnement 
étaient connues des intimés ; 

Attendu que pour que cette cause de respon- 
sabilité puisse être accueillie, les appelants 
devraient établir que les intimés étaient en 
faute pour avoir su que les cautionnements 
avaient été fournis par les appelants ou en 
leur nom ; 

Attendu que les motifs du premier juge, 
que la cour adopte sur ce point, suffisent à 
démontrer que les appelants ne parviennent 
pas à établir l'existence de cette faute dans 
le chef des intimés, ni au moyen de la cor- 
respondance, ni à l'aide des documents versés 
au procès; que quant à la correspondance, 
les lettres échangées entre les parties sont 



muettes au sujet des cautionnements, mais 
sont relatives notamment h la formation du 
capital, aux souscriptions des commones, à 
la constitution de la société anonyme ; 

Que. s'occupant de ces diverses questions, 
les appelants qui, à cette époque, étaient 
loin de se douter de l'attitude que devait 
prendre plus tard Lancelot en qui ils avaient 
alors toute confiance, n'avaient aucun intérêt 
à entretenir les intimés de la question des 
cautionnements, qui était alors une affaire 
complètement réglée; 

Attendu qu'en second lieu, les appelants 
basent la responsabilité des intimés sur des 
faits posés par ceux-ci, soit comme admi- 
nistrateurs ou conmie commissaires, soit 
comme fondateurs de la société du 29 no- 
vembre 1864: 

1" En ce qu'ils ont violé les statuts en ne 
possédant pas les actions inaliénables dont 
l'article 38 leur imposait l'acquisition ; 

2° £n ce qu'ils n'ont fait aucun apport 
personnel dans la société; 

5" Enfin, en ce qu'ils auraient manqué à 
leurs obligations et violé les statuts eo ne 
poursuivant pas le versement- des actions 
souscrites; 

Attendu que, sous l'empire du code de 
commerce de 1807, il n'était pas de l'essence 
de la société anonyme que les administrateurs 
et les commissaires eussent un intérêt dans 
la société ; 

Attendu que l'obligation imposée aux in- 
timés par les statuts du 29 novembre 1864, 
de posséder à titre de cautionnement un 
certain nombre d'actions, pouvait donner le 
droit d'agir contre eux pour les forcer à ac- 
quérir ces actions quand la chose serait 
devenue possible ; que, malgré le silence que 
gardait à cet égard le code de commerce, ou 
aurait pu soutenir que l'administration ou le 
commissaire en défaut de satisfaire à cette 
obligation ne pouvait pas continuer ses 
fonctions; 

Mais qu'il n'est pas possible d'admettre, 
sous la loi ancienne, les conséquences ex- 
trêmes que les appelants voudraient faire 
résulter de l'exécution de cette clause des 
statuts, alors que la loi du 18 mai 1873, en 
son article 49, se borne à stipuler que l'ad- 
ministrateur en ret'ird de déposer les actions 
qui doivent servir de garantie à sa gestion 
sera réputé démissionnaire et devra être 
remplacé; 

Que, du reste, d'après l'ensemble des 
statuts approuvés par le gouvernement, 
cette obligation des administrateurs et des 
commissaires ne pouvait recevoir son exé- 
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cation que quand le sieur Delcsdain, entre- 
preneur général de la ligne et souscripteur 
de tout le fonds social de 16,000 actions, 
aurait au moins commencé à remplir ses 
engagements et reçu partie des actions par 
lui souscrites; que, jusqu'au moment où les 
administrateurs et les commissaires auraient 
pu acquérir les actions des mains de Deles- 
dain, la société se contentait nécessairement 
de rintérét que leur donnait Tobligation par 
eux contractée d'en devenir acquéreurs; 

Attendu que les appelants ne sont pas plus 
fondés à reprocher aux intimés de n'avoir 
fait ancune mise, aucun apport dans la so- 
ciété; que, si le fait était exact, il aurait pu 
avoir pour conséquence de faire envisager 
les intimés comme n*étant pas de véritables 
associés, mais qu'il ne saurait avoir pour 
résultat de les rendre responsables des dom- 
mages dont se plaignent les appelants, puis- 
que l'article 31 du code de 1807 permettait 
de faire administrer une société anonyme, 
même par des mandataires non associés ; que 
l'on ne peut concevoir comment cette absence 
d'apport pourrait entraîner des conséquences 
aussi graves, tandis qu'il aurait suffi, d'après 
la thèse même des appelants, de l'apport le 
plus minime pour sublever les intimés de 
cette cause de responsabilité; 

Attendu qu'il n'est pas plus exact de sou- 
tenir que les intimés auraient manqué à leurs 
obligations et violé les statuts en ne poursui- 
vant pas le remboursement de l'import des 
actions souscrites ; 

Attendu que s'il est vrai de dire qu'une 
société anonyme n'étant qu'une association 
de capitaux, ne peut se concevoir en l'ab- 
sence de tout capital, il faut reconnaître que 
le capital de la société anonyme du 29 no- 
vembre 1864 existait de par les statuts ap- 
prouvés par le gouvernement; 

Qu'il se composait de 16,000 actions dont 
Delesdain se déclarait, k l'article 22, le sous- 
cripteur pour lui et ses coïntéressés; que 
lesdites actions ne pou valent être émises qu'à 
mesure que Delesdain remplirait ses enga- 
gements, soit en commençant les travaux de 
construction de la ligne, soit en versant les 
premiers dixièmes sur le montant des actions; 
mais que Delesdain seul était tenu de la tota- 
lité de sa souscription, ce qui résulte à l'évi- 
dence de la partie finale de l'article 27 des 
statuts; 

Attendu que les coliitéressés indiqués par 
lui n'avaient contracté aucune obligation 
vis-à-vis de la société; que s'ils étaient liés, 
ils ne Tétaient qu'à l'égard du souscripteur 
principal et pour le cas où ce dernier rem- 
plirait ses engagements; que, conséquem- 



ment, la société n'aurait pas été recevable à 
agir contre eux pour les contraindre à sous- 
crire un nombrequelconque d'actions ; qu'elle 
devait se borner à agir contre Delesdain, ce 
que les administrateurs peuvent avoir fait, 
mais sans parvenir à le forcer à s'exécuter; 

Attendu que l'on ne peut donc imputer 
à faute aux intimés la non-réalisation en 
espèces ou en travaux du capital souscrit; 
et qu'en présence de l'impossibilité constatée 
de faire aboutir l'œuvre entreprise, ils se 
sont arrêtés au seul parti qui leur restât à 
prendre, même dans l'intérêt des appelants, 
en laissant prononcer la déchéance de la 
première société et en obtenant la concession 
pour une société nouvelle, laquelle a versé 
de nouveaux cautionnements et rendu ainsi 
disponibles les cautionnements anciens; 

En ce qui concerne l'intimé Lancelot : 

Attendu que sur l'appel, non pins qu'en 
première instance, les parties ne se sont pas 
expliquées sur l'exception de litispendance 
soulevée par cet intimé ; qu'en conséquence, 
il y a lieu de maintenir, en ce qui le concerne 
sur les autres points, la décision du premier 
juge; 

Par ces motifs et ceux du jugement dont 
est appel, non contraires aux considérations 
qui précèdent, oui M. l'avocat général Bosck 
en son avis conforme sur la question de 
litispendance, donne itératif défaut contre 
Van Eck, Cusack Patrice Roney et John Box 
et, statuant entre toutes les parties sur pied 
de l'arrêt de défaut-jonction du 3 janvier 1 872, 
met l'appel au néant. 

Du 25 janvier 1875. — Cour de Bruxelles. 

— 3* ch. — Prés, M. De Prelle de la Nieppe. 

— PL MM. Dolez et Delmarmol (du barreau 
de Liège), A. De Becker et Yervoort. 



BRUXELLES, 9 Juin 1874. 

DEGRÉS DE JURIDICTION. — Solde de 
COMPTE. — Dernières conclusions. — 

RÉCLAMATION DU DÉFENDEUR BASÉE SUR 
l'action PRINCIPALE. — DEMANDE DITE 
RECONVENTIONNBLLB. 

Eêt en dernier ressort le jugement rendu sur 
une demande en payement du solde d'un 
compte, si le total des postes sur lesquels le 
désaccord a persisté entre parties dans les 
dernières conclusions est inférieur à 2,000 
francs (1). 

Lorsqu'une somme est réclamée par le défendeu 
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pour privation de jouissance pendant le pro- 
ch,cette réclamation^ basée sur l'action prin- 
cipale^ donteUe est un accessoire inséparable, 
est tans influence sur le ressort et ne peut être 
réunie aux autres chefs de sa demande recon- 
ventionnelle pour déterminer la valeur de 
cette demande (1). 

(DUUEU FaÈRBS, — G. MOUGHeRON.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu^après reipertise 
ordonnée par ]e premier juge» rintimé a ré* 
du if le solde du compte par lui réclamé, de 
â,75U fr. 93 c. à 2»395 fr. 45 c.» et qu'il a 
conclu à rallocation, tant de cette dernière 
somme que de celle de 88 fr« 25 c» formant 
Je montant des majorations proposées par 
les experts pour plus-value de divers articles, 
ensemble 2,481 fr. 70 c; 

Attendu que les appelants ont conclu au 
rejet des majorations et en outre, à ce que 
le compte soit réduit, d*abord et conformé- 
ment à ravis des experts, de . fr. 425 72 
et ensuite, d*une autre somme 

de 109 22 



Ensemble . . fr. 554 94 

de telle sorte qu'ils consentaient à payer un 
soldede2,19Sfr. 99 c.; 

Attendu qu*il ressort de ces chiffres^ mis 
en rapport avec les conclusions des parties^ 
que les appelants ont acquiescé à la demande 
eu ce qui concerne le plus grand nombre des 
postes du compte et que le total des postes 
sur lesquels le désaccord persiste est infé- 
rieur à 2,000 francs; 

Attendu que ces derniers postes ayant seuls 
formé Tobjet d*un débat contentieux, il s'en- 
suit que le premier juge n'était pas appelé à 
apprécier les autres postes; qu'en réalité le 
litige n'a porté que sur une somme inférieure 

(4) Voy. coof. Adrbt, Compét. eiv,, n<» 845 et 846 
et les arrêts qu'il elle. Jungê Gaod,.20 juia 1872 
(Pasic, 1873, II, 303) et Bruxelles, 10 février 1873 
(ibid., 1873, 11, 303). 



au taux du dernier ressort et que si le juge- 
ment porte cependant condamnation à une 
somme plus élevée, cette circonstance ne 
peut influer sur le taux du ressort, parce que 
le juge s'est borné, quant à cet excédant, à 
décréter l'acquiescement du débiteur; 

Attendu, en conséquence, que l'appel est, 
en ce qui concerne le principal objet du li- 
tige, non recevable defectu summœ; 

Attendu qu'il importe peu» an point de 
vue de la recevabilité de l'appel, que les 
appelants aient conclu reconventionnelle- 
ment devant le premier juge à l'allocation 
de diverses sommes montant ensemble à 
2,566 fr. 64 c; 

Attendu, en effet, que cette somme com- 
prend une réclamation de 1,400 francs, li- 
bellée eu ces termes : pour privation de jouis- 
sance pendant le procès; 

Attendu que pareille réclamation a sa base 
dans l'action principale elle-même ; qu'elle 
n'en est ainsi qu'un accessoire et que, ne 
pouvant en être séparée, elle doit néeessai- 
rement,quel que soit son cbiffre^ suivre pour 
la recevabilité de l'appel, le sort de l'action 
principale avec laquelle elle se confond; 

Attendu qu'en supposant que les autres 
éléments de la demande dite reconvention* 
neile procèdent tous de causes antérieures 
au procès, il est dans tous les cas certain que 
leur montant réuni est inférieur au taux du 
dernier ressort, puisqu'il ne s'élève qu'à 
1,166 fr. 64 c.; 

Attendu qu'aux termes de l'article 22 de 
la loi du 25 mars 1841, lorsque la demande 
principale et la demande reoonventionnelle 
sont, chacune, susceptibles d'être jugées en 
dernier ressort, le juge prononce sur l'une et 
l'autre sans appel ; 

Par ces motifs, ouï en ses conclusions con- 
formes M.- le conseiller Babut du Mares, fai- 
sant fonctions de ministère public» déclare 
les appelants non recevables en leur appel ei 
les condamne aux dépens. 

Du 9 juin 1874. — Cour de Bruxelles.— 
3< ch. — Frés.U. De Prelle de la Mieppe. — 
Pi. MM. Van den Kerckhove et Bonnevie. 
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1011 116 


1326 5,173 


1586 


342 


1998 


27 


m 


129 


663 


l62 


1036 411 


1338 76 


1597 


201 


2075 


71 


160 


682 et S. 326 


1048 121 


1^1 129,140, 


1641 


350 


72 


339 


90 


882 


349 


1049 121 


154,366 


1742 


155 


2078 


183 






CODE DE PROCÉDURE CIVILE. 


1 




% 


88,89 
88 


283 
324 


59.98 
i70 


lîl «''îî! 


449 394 

450 394 


472 

807 


303 
185 


916 et 8. 75 
930 140a86 


69 


148 


382 


. 56 


415 127 


455 204 


890 


105 


941 


140,186 


159 


71 


402 


91,294 


417 149 


466 278 


909 140 


,186 


1006 


43 


m 


397 




w 








w 










CODE DE COiMMERCE. 






1 


47 15 


46 27,!278 288 248 435 


263 637 


147 


14 


9 42 


6,100 106 276 

CODE PÉNAIi BELGE. 






59 


151 


194 


1*7,141, 


252 77 


345 283 


450 


30 


505 


370 


e« 


265 




145, Ifô 


347 39& 


368 374 


470 


5 


546 


182 


67 


265 


220 


12 


318 395 


447 331 


483 


5 


851 


94 


m 


141,143 


231 


59 


342 283 
















CODE DINSTRUCTION CRIMINELLE. 






1 


16 131 


30 1268 187,2701315 270)608 


141 638 


248,255. 


3 


16 


|65 


30 


|269 187,270 1 


383 187 


637 209, 


248 




w ^ 

302 
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TABLE DES LOIS, ETC. 



TABLE CHRONOLOGIQUE 



DIB 



LOIS, DÉCRETS, ARRÊTÉS, ETC., 



SDR LESQUELS IL T A Dl^CISION. 



1791. 

Décret des f3 septeinbre-i6 octobre. 

AH TU. 

Loi du 32 frimaire, art. 68. 
— art. 69. 

AH Z. 

Loi du 14 floréaL 

AH XI. 

Loi du 25 ventôse, art. 8. 

1807. 

Décret du 16 février. 

1810. 

Loi du 21 avril, art. 51. 
— art. 53. 

1815. 

Décret du 3 janvier, art. 6. 

1817. 

Loi du 25 janvier. 
Loi du 27 décembre. 

1818. 
Loi du 12 mars, art. 17. 

1819. 

Loi du 21 mai. 

1822. 

Loi du 26 août. 

1830. 

Décret du 21 octobre. 

1831. 

Constitution belge, art 11 et 12. 

— an. 92. 

— art. 107. 
Décret du 20 juillet, art. 12. 



Piges. 



274 



390 
195 



62 



88 



303 



18 
18 



256 



344 

266 



332 



289,415 



265,301 



410 



378 
154 
235 
209 



1836. 

Loi communale du 30 mars. 
Loi du 30 décembre. 



Loi du 2 mai. 



1837. 



1841 



Loi du 25 mars, art. 5. 
~ art. 7. 

— art. 14. 

— art. 20. 

— art. 22. 

1846. 

Loi du 26 février, art. 4. 

— art. 5. 

— art. 8. 

— art. 15. 

— an. 18. 

1849. 
Loi du !•«• mai. 

18^. 

Règlement du l^i'mars. 

18^1. 

Loi du 18 avril, art. 437. 

— an. 445. 

— an. 465. 

— art 503. 

— art. 517. 

— an. 537. 

— art. 568. 

— art 593. 

— art. 599. 

— art. 635. 
Loi du 16 décembre, art. i^. 

— art. 3. 

— an. 39. 

— art. 51 et suiv. 

— art 83. 

18^3. 
Arrêté royal du 18 juin. 



Pkg«. 



235 
372 



103 



120 
211 
38,356 
147 
375 



87 

87, 373 

72 

76 

396 



190, 244, 403 



236 



376 

197, 313 

13 

365 

167, 168 

334 

342 

370 

287 

201 

313 

24 

24 

292 

367 



238 
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1854. 



Pages. 



Loi du 21 mai, art. 17. 

— art. 24. 
Arrêté royal du 24 mai, art. 5. 
Loi du 15 août, art. 5. 

— art. 36. 

— art. 69. 

— art. 70. 

— art. 71. 


135 
135 
135 
135 
112 
271 
112, 276 
176 


4855. 
Loi du 14 mars. 


189 


4863. 




Arrêté royal du 29 janvier. 
— 30 Janvier. 


286 
66 


4867. 




Arrêté royal du 15 novembre. 


291 


4868. 




Loi du 24 décembre. 


379 


4869. 




Loi du 18 Juin. 

Arrêté royal du 20 juin. 


164 
378 



4870. 



Pages. 



Loi du 1» avril. 

Loi du 27 mai. 

Arrêté ministériel du 11 octobre. 


352 

317 
265 


4872. 




Loi du 29 mars. 
Loi du 5 mai. 
Loi du 20 mai. 
Loi du 15 décembre. 


71 

183 

261,269 

249, 275 


4873. 




LoidulSmai, art. 17. 

— art. 132. 

— art. 137. 


43 

297 
36,43 



4874. 

Loi du 15 mars. 403 

Loi du 20 avril, art. l*'. 38, 196, 218, 277, 283 

— art. 2. 38 

— art. 4. 18 

— art. 7. 118 

— art. 9. 159 

— art. 25. 113 



TABLE CHRONOLOGIQUE DES ARRÊTS- 



Pages. 

4848. 
29 juillet. B. 256 (note 4) 

4860. 

8 décembre. L. 24 (note 1) 

4874. 

19 décembre. G. 265 

4872. 

18 avril. B. 308 

4873. 

7 août. B. 182 

6 octobre. B. 71 

27 novembre. B. 412 

18 décembre. B. 215 

4874. 

51 janvier. B. i64 

16 février. B. 521 

26 B. 329 

2 mars. B. 396 

23 . G. 55 

16 avril. B. 111,206 

29 B. 95 

30 B. 60 



7 mai. 
18 
19 
19 
26 
28 

9 Juin. 
11 
11 
12 
13 
18 
18 
19 
25 
29 

6 juillet. 
15 
16 
16 
20 
23 
23 
24 
25 
29 



4874. 

L. 
B. 
G. 
L. 
B. 
B. 
B. 
B. 
L. 
B. 
B. 
B. 
G. 
B. 
B. 
B. 
B. 
L. 
B. 
G. 
B. 
B. 
G. 
L. 
G. 
L. 15, 



Pages. 

87 

98 

70 

151 

13,95 

196 

421 

66 

187 

110 

237 

263 

140 

18 

62 

129 

135, 410 

9.42 

148, 199 

57,91 

114 

120 

105 

56 

178 

li6, 147 



4874. 



Pages. 



30 juillet. G. 

31 B. 
31 L. 

l«août. B. 

1" L. 

3 B. 

5 L. 

6 G. 
6 B. 
8 G. 
8 L. 

10 B. 

12 B. 

12 G. 

12 L. 

13 G. 
21 B. 
26 B. 

4 septembre. G. 
26 octobre. B. 
28 G. 

2 novembre. B. 

5 B. 

5 L. 

6 B. 



23 

41 

69 

159 

415 

47, 127, 172 

17, 24, 369 

11, 137 

49 

43,144 

36 

342 

59 

6 

77 

33 

185 

16 

187 

30 

359 

27 

59 

30 

12, 18, 275, 

339 
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TABLE CflRONOLOGÎQbfe DES ARRÊTS. 



Pagei. 



1874. 



11 novembre. B. 


78 


13 


B. 


10 


U 


L. 


62,78 


18 


L. 


138 


19 


G. 


121 


20 


B. 


5 


20 


G. 


88 


21 


B. 


141 


21 


L. 


103 


23 


B. 


99,139 


27 


B. 


154, 412 


28 


B. 


38 


28 


G. 


140 


30 


B. 


157 


3 décembre. G. 


60,64 


7 


B. 


49,145 


8 


B. 


40 


9 


L. 


209, 372 


10 


G. 


38,173 


11 


B. 


137 


li 


L. 


112 


12 


B. 


59 


14 


L. 


1^ 


15 


L. 


404 


17 


G. 


166 


21 


B. 


71 


21 


G. 


193 


23 


L. 


129, 575 


26 


L. 


302 


28 


B. 


177 


30 


B. 
I87i$. 


72 


6 janvier. 


B. 


50 


7 


B. 


309 


8 


B. 


255 


14 


B. 


189 


15 


B. 


195 


16 


B. 


88 


16 


L. 


75,94 


18 


B. 


378 


19 


B. 


290 


20 


B. 


90 


21 


L. 


Ite, 197 


25 


B. 


182 


25 


É, 


169, 416 


27 


0. 


99,288 


29 


B. 


336 


30 


G. 


118, 239 


30 


L. 


170 



187». 



Pitgw. 



187». 



Page*. 



\^r févWer. 


B. 


201,388 


11 


Aas. 


du Hainaut. 270 


2 


L. 


176,338 


12 




6i 


390 


3 


B. 


248,367 


14 




Li 


331 


3 


L. 


249 


19 




L. 


347 


4 


B. . 


76 


22 




L. 


310 


4 


G. 168 


, 207> 271 


26 




B. 


226 





G. 


183 


27 




G. 295, 326, 340 


11 


L. 


208 


28 




B. 


286 


19 


B. 


121 


29 




B. 


238 


13 


G. 


250 


29 




L. 


âoS,&(i 


15 


B. 


131, 294 


31 




B. 


278, 346 


16 


B. 


393 


|er 


juin. 


L. 


287 


17 


L. 


261 


2 


* 


L. 


^ 


18 


G. 


201, 204 


3 




B. 


398 


20 


B. 


113 


5 




B. 


218 


22 


^' ^i 


100 


7 




B. 


312 


25 


L.2»i 


,275,318, 


iS 




e. 


33?S 






335 


15 


AsB. du Hainaut. 270 


27 


B. 


244 


16 




B. 


3:>7 


i^ mars. 


B. 


269 


16 




L. 


304 


6 


B. 


143, 151 


17 




L. 


367 


8 


B. 


162, 317 


18 




G. 


m 


8 


G. 


155 


19 




t 


tàz 


9 


G. 


289 


10 




*n 


9 Ass. d*Anvers 


118 


22 




B. 


332 


13 


G. 


220,241 


23 




L. 


M 


13 


L. 


178, 192 


28 




B. 


3S6 


15 


B. 


185 


1« 


juillet. 


G. 


335,397 


17 


B. 


211 


2 




B. 


349 


17 


L. 


376 


6 




G. 


370 


18 


B« 


248 


10 




B. 


297 


18 


L. 


Ï35 


14 




L. 


283 


25 


L. 


296 


17 




B. 


295 


27 


G. 


216 


21 




L. 


401 


31 


G. 


305 


22 




B. 


345 


9 avril. 


B. 


196 


24 




B. 


301 


10 


G. 


158 


27 




B. 


319 


14 


B. 


311 


29 




G. 


368 


15 


B. 


262 


31 




fi; 


332 


21 


L. 


393 


4aoûL 


L. 


é^^ 


22 


B. 


^9 


S 




É. 


328, kdO 


26 


B. 


240,282 


5 




Qi 


394 


28 


B. 


217 


5 




L. ; 


364,390,399 


29 


G. 


29^ 


7 




B. 


5i6 


30 


G. 


343,348 


9 




Bi! 


154, 365, 376 


5 mai. 


B. 


360 

- 1 


17 septembres. 


'403 


9 


L. 


5i46 


i8 




È. 


to 


7 


G. 


274, 313 


21 




Ui 


371 


8 


B. 


190 


2 octobre. 


B. 


374 


8 


G. 


284 


4 




B. 


373 



m^é^ 
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TABLE ALPHABÉTIQUE 



DE8 X^OmS DES PARTIES. 



PttgM. 

A 

Adenaw. ISâ 

Adminislratlon de l'en- 

re^slrement. 306 
Administration des con- 
tributions. 4t5 
Aernaut. ^9 
André. 87 
Aniioot. 179 
Ansiaux-auttôn éi C**. 40 1 
Antheunis. 485 
Antoine. 172 
Arenberg (duc d*). I8i 
Arnould. ^93 
Arnz. 542 
Art (faillite). 377 
Avril. 427 



B.ii 21i, 318 

Bal. 216 

Bamberger. 99 

Banque Ansiauz. 401 

*^ belge du commerce 

et de l'industrie. 31 

— centrale anver- 

soise. 49, 59| 154 

— de Charleroi. 185 
-^ de Crédit foncier 

et industriel. . 101 

— derUnion. 104| 279 

— du Hainaut. 73 
-*- franco-hollandaise. 31 
^ liégeoise. 408 

Bartholomé. ^7 

Bastin. 198 

Bauchau. 112^271 

Bauwens. 28Q 

Becker. 297 

Becquet frères. 120 

Béguin. 178 

Beno. 347 

Benoît, 137 

Bergeaud. 342 

Bertrand-Van Dorpe. 194 
Beukelaers. 286 

Beyne. 165 

Bloemers. 365 

Body. 192 

Bonaparte (prince). 138 

Bossy. 209 

Boucquéau. 405 

Boudart. 50 



Boudry, 

Bourdiol. 

Bourdouxhe. 

Boursier. 

Braet. 

Braeyé. 

Breuer« 

Encourt. 

Brihet. 

Broquet. 

firown-Boden. 

Bruggeman. 

Brugman« 

firullé. 

bruyère (veuve). 

Bruynseraede. 



P««ea. 

356 

297 

30 

72,297 

188 

156 

9 

317 

150 

70 

9 

343 

9d 

335 

50 

96, 9ë 



Bureau de bieiiftiaance 
de Hamme. 12^ 

Bureau de bienfaisance 
de Mons. 50 



Cahen-Lyôn. 


157 


Gail, Halot et 0\ 


169 


Cambier. 


332 


Oampion. 


73 


Campocasso. 


40 


Capron. 


144 


Carlier. 


256 


Gasteels. 


197 


Caudron. 


256 



Charbonnage de Mari- 

hâve. 103 

Charl)onnage de Marie- 
mont. 135 
Gharlier. 150 
Chemin de fer d*Eecloo à 

Gand. 33 

Chemin de fer de TEst. 17 
Claes. 47, 118, 416 

Glavareau. 206 

Glerfayt. 50 

Cléry. 118 

Closset. 165 

Colin. 120 

€k>llin (héritiers). 75 

Comm.d*Anderlecht.114, 345 

— deFallais 335 

— de Hodimont. 94 

— d'Ixelles. 240 

— de Koekel)[)erg. 319 

— de Schaerbeek. 291,388 



Page». 

Compagnie des Bassins 
houillers du Hainaut. 31 

— l'Escaut. 379 

— du gaz de Saint- 

Josse-ten Noode. 388 

— La Ferme. 295 
— • du Luxembourg. 310 

— de Médina del 

Campo à Sala- 
manque. 127 

— du Nord. 282 

— les Propriétaires 

réunis. 2D6 

— duWest-End. 13 
Coutelier. 342 
Cravau. 50 
Gretens. 269 
Crembez. 39 
Curateur à la faillite Art. 377 

— Antheunis. 183 

— Bloemers et 0«. 365 

— Campion. 75 

— de la O* du quar- 

tier royal de Koe- 
kelberg. 13, 226, 319 

— Dassonviile. 118 

— Deny-Slcyaert. 168 
•— De Paepe. 359 

— Dereine. 46 

— Dupont-Mille. 3iS 

— Dupré. 79 

— Faes. 202 
~ Hanin. 24 

— Hegh. 354 

— Bobert. 377 

— Van Dam. 342 
Cuylits. 263 



Dandoy. 312 

Danly. 117 

Darbfontaine. 372 

Dassonviile. 118 
Ds^vid, Spick et Kem- 

kamp. 61, 157 

Day-Cool. 206 

Défi. 318 

De Bavay. 339 

De Becker. 237 

De Becquevort. 297 

De Boom. 368 

De Brauvv'ere. 39 
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TABLE DES NOMS DES PARTIES. 



De Brou de la Wasiinne. SO 

De Broux. 312, 412 

De Cartier. 71 

Decock (héritiers). 416 

DeCoene. 179 

De Coninck. 43, 360 

De Costor. 90, 106 

De Craene. 242 

De Guman. 207 

De Doyard-Gillard. 176 

De G... 42 

De Groote. 89 

De Gruyter. 366 

De Hennin. 50 

De Keuster. 202 

Delamotte. 397 

Delarbre. 170 

Deleau. 247 

Delem. 373 

Deletter. 288 

Delhaye. 65 

De Lhoneux. 275 

Delsupexhe. 62 

Delvaux. 182 

Delv. 366 

De Mamix. 103 

De Marotte. 170 

De Melotte. 365 
De Meulemeester. 70, 173 

Denis. 159 

D'Ennetières. 221 

Deny-Steyaert. 166, 168 

De Paepe. 359 

De Page. 90 

Dept. 50 

Depré. 207 

Dequeeker. 141 

De Reine. 46 

De Booms. 142 

De Rudder (veuve). 204 

De Ry. 87 

De Bycke. 242 

Descamps. 299, 340 

De Smidt-Van Moer. 65 

De Turck. 365 

De Valois. 50 

De Vrière. 398 

DeW... 217 

De Waha. 209 

DeWarzée. 401 

De Woelmont. 16 

Deworst. 297 

De Zerezo. 365 

Dhollander. 55 
D^Huart. 502, 303, 305 

Didion-Dizière. 15, 250 

DolfUS. 



Doliier. 

Dormencey. 

Doudan. 

Drapier. 

Drincourt. 

Du Bied. 

Dubois. 

Dujardin. 

Dulien. 

Du perron. 



46 
37 
297 
309 
372 
59 
156 

27, 311, 369 
359 
422 

78 



Dupont-Mille. 
Dupré. 
Duyssens. 
Dyekhoff frères. 



P«g<HI. 

313 

79 

176 

182 



Ebhardt. 353 

EUerman. 286 

Elskamp. 368 

Eut belge. 33, 79, 148, 152, 

172,221,255,267, 

317, 326, 329, 343, 

351» 356, 398. 

Etat français. 295 



Fabrique de Téglise de 

Saint-Sauveur a Bruges. 217 

Faes (héritiers). 202 

Fastré. 200 

Faignart, Drion et O: 27 

Fastré. 206 

Faucille et Ci«. 294 

Fayt. 365 

Flechet. 416 

Flore. 57 

Fortamps. 101 

Frère-BrabanU 152 

Fribourg. 17 



G... 12 

Ganshof. 239 

Garantie fédérale. 189 

Garros. 127 

Gilet. 152 

Gilis. 331 

Gislain. 199 

Gislain et O: 147 

Gleerup 61 

Gobert. 75 

Godschalk. 395 

Goffinet. 416 

Gossen. 162 

Guillaume. 16 

Guilmin. 117 

Gunner. 249 

GuyetC««. 239 

Gysels. 88 



H... 337 

Hanin. 24 

Hanset. 1 12 

Hansset. 271 

Haquet. 78 

Hauwaert. 336 

Hauzeur. 350 

Havciange. 310 

Hay (veuve). 267 

Hayon. 394 

Hazard frères. 189 



tfeeren. 

Heger. 

Hegh. 

HenaulU 

Herrebout 

Hertogbe. 

Hill frères. 

Houart. 

Houssion. 

Huts. 

Hymans. 



Isabey. 
Isewyn. 



Jadin. 

Jamme. 

Janson. 

Jorez. 

Juprelle-Hamal. 



Kaisin. 

Kiss. 

Konyn. 



Labay. 

Lafage. 

Lancelot 

Landmesser. 

Larcade. 

Latour. 

Laurent. 

Lauwers. 

Lauwers et C"«. 

Lebègue et €'•. 

Leboulengé. 

Le Capitaine. 

Leclercq. 

Lecomte. 

Le Couturier. 

Legardeur. 

Lemahieu. 

Leroi (héritiers). 

Leruth. 

Leschevin. 

Leussens. 

Levionnois. 

Lhoist. 

Libens. 

Libotte. 

Lilljo. 

Limpens. 

Little. 

Lipperheide. 

Logé. 

Loisset. 

Lor frères. 

Lorent. 

Loslever. 



Paget. 

331 

356 
354 
335 

365 
47 
251 
328 
332 
120 
360 



71 
333 



364 
372 
339 
345 

296 



311 

295 
36 



4lf 

403 
396 

165 

176 

143 

7,226 

334 

353 

250 

322 

393 

68 

247 

394 

397 

349 

279 

7 

271,274 

326 

24 

399 

135 

249 

201 

67 

333 

360 

411 

345 

270 

198 
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Page». 1 


1 


Pag». 


Lulteroth. 


121 


Polouet. 


370 


Lybaert. 


240 


Poncelet. 


138 






Ponsin. 


376 


M 




Pouraiily. 


276 






Pourbaix. 


111 


Mairaux. 


131 


Pronk. 


374 


Marchand. 


348 


Province de la Flandre 




Marcq. 


262 


occidentale. 


255 


Mar|(uerie. 


261 


Prud*homme. 


371 


Manano. 


137 






Maris. 


297 


R 




Marquant. 


156 






Marquet. 


209 


Rancy. 


375 


Mathieux. 


15 


Renonprez. 


94 


Mayer. 


18 


Rens. 


201 


Meeus. 216 


,301 


Résibois. 302, 303, 


,305 


Meunier. 


270 


Robert. 


377 


Michaux. 


411 


Roggeman. 


55 


Michieis. 


308 


Roos. 


270 


Mineur. 


368 


Rosseel. 


306 


Ministre des finances. 


195, 


Rougeole. 


166 


289,301 


,390 


Roussille. 69, 


,2^2 


— de la guerre. 


139 


Roze. 


19 


Modéra et 0«. 


261 


Rucquoy (héritiers). 


235 


Moens. 43 


,237 


Ruphy. 
Ryffranck. 


226 


Moens-Golville. 


367 


242 


Monleyne. 


89 






Moriamé. 


376 


S 




Moltet. 


199 


Samyn. 


23 


Moucheron. 


422 


Saye. 164, 


,244 


Muller et 0«. 


339 


Schnëe. 


282 
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SUR LBSQUBUES IL T A DÉCISION. 



ABORDAGE.— 1. Nceoir^ amarré à qitaû 

— Présùmption de faut^. — Ab^enc^ du çor 
pitaine^ — Léhalage. — Changetnent de venU 

— Bourrasque. — Fbrce majeure. — Pré- 
cautions requises. — Le çapitaipe cl'on navira 
en marche qui abonde un autre navire amarré 
À quai et Immobile dans un bassin doit être 
présumé en faute et déclaré responsable de 
l'abordage, s'il ne prouve pas que cet acci- 
dent est le résultat d*un événement de force 

11 ne doitpaa nécessairement être dédaré 
responsable par cela seul que, lors de rabor- 
dage, il était absent de son bord et xCf était 
pas remplacé par son second. Mais il y a lieu 
de tei^ir compte de cette circonstance dans 
Tappréciation des ftiits articulés pour établir 

— la force majeure. 

Ne constitue pas un cas de force majeure 
an changement subit de vent pendant le dé- 
halage aun navire apcompagné d*un violente 
bourrasque qui a entraîné la rupture des 
amarres qui le retenaient, s*Un*est pas prouvé 
que les précautions nécessaires aient été 
prises pQi^r prévenir lea accidents qui pou- 
vaient survenir pendant cette manœuvre, en 
tenant oompte du tempv et des dimensions 
du navire. (Bruz., 89 avril et 26 mai 1874.) 95 

— 8. Règlemmie. ^ hnpossibUUé de s'y 
conformer. — L'article 8 de l'arrêté royal du 
4 mars 1851 a été abrogé par les articles 14 
et 16 de Farrété royal du 90 Janvier 1863. 

Bn cas d'abordage, le capitaine de navire, 
qni pvoQve qu*il loi a été impossible de se 
conformer ^^% règlements, par suite d*un 
mouvement brusque et imprévu du navire 
abordé* qui était contraire aux régies de la 
navigatioya, peut, selon les circonstances, être 
affranobi de toute responsabilité. (Bruxelles, 
11 Juin 1874.> 66 

AGCXI9BS. — Sucre. — Fausse dénomina- 
tion. — Preuve contraire. — Mélange nvec 
du sel. — Cause accidentelle. — Le Juge n'est 
pas lié par l'oninion énoncée dans un procès- 
verbal de saisie des employés de la douane 
que la marchandise a été déclarée sous une 
fausse dénomination. 



^article ^13 de la loi du 86 août 1882 ne 
peut être déclaré sans application par cela 
seul que la présence d'une matière étrangère 
dans la marchandise déclarée n*est due qu'à 
nne cause accidentelle. (Bruxelles, 84 Juillet 
1875.) 301 

AGQXnESGEMENT. — Jugement eçcécu- 
toire par provision. — Ne peut être réputé 
avoir acquiescé & un Jugement déclaré exécu- 
toire par provision celui qui n'a pityé un 
a-compte ou sollicité des délais qu'après si- 
gnification de ce jugement avec commande- 
pient d'acquitter le montant des condamna-^ 
tiens prononcées contre lui. (Brnx., 3i mai 
1875,) ^46 

AGTB A UTHHWTI QUB. — Voy. SmULA- 
TION. 

ACTS QS GOMMBRGE. — Achat de fondH 
publics. — Les achats de fonds publics faits 
par un commerçant peuvent, selon les cir- 
constances et le but qu'il s'est proposé, con- 
stituer, dans son chef, un acte de commerce 
qui est de la compétence de la Juridiction 
commerciale. (Brux., 3 août 1874.) 47 

— Yoy. Compétence commerciale; Société 
commerciale. 

ACTE SOUS SEING FS^IVlB. — Voyez 
Ai>PROBATION P'ÉCRITURB. 

ACTES ADIONISTRATIFS. -* Voyez 

COMPÉTBNCR. 

ACTION AD FUTUKUM. — Acquiesce- 
ment. — Réserves pour Vavenir. — Défaut 
dHntérét né et actuel, ^ L'acquiescement A 
une demande accompagné d'exécution et 
d'offres suffisantes a pour résultat d'éteindre 
l'action, alors même qu'il renfermerait UQo 
réserve de tous droits pour Tavenir. 

La discussion sur cette réserve et sur l'in- 
terprétation du titre constitue une action ad 
fUturum, qui ne peut être reçue en Justice. 

Il appiaixient aux tribunaux d'examiner 
d'office si une action est fondée sur un intérêt 
né et actuel (Liège, 13 mars 1875.) 192 

ACTION avnx. — Voy. Priesse ; Frais 

BN MATIÈRE CRIMINELLE. 

ACTION PAUIilENNa.— Préjudice causé 
au créancier poursuivant, — Lésion de son 
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droit de gage. — Pour qu'un créancier puUse 
attaquer les actes faits par son débiteur en 
fraude de ses droits, il n'est pas nécessaire 
que ces actes soient préjudiciables aux autres 
créanciers ; il suffit que le poursuivant soit 
lésé dans le droit de gage que tout créancier 
possède sur les biens de son débiteur. (Liège, 
21 avrU 1875.) 393 

ACTION PUBLIQUE. — Délit commis 
'gar un Belge en pays étranger, — Jugement 
par défaut devenu définitif, — Recevabilité 
des poursuites. — Un Belge peut être pour- 
suivi et Jugé en Belgique du chef d'un délit 
commis en pays étranger, s'il n'a été con- 
damné dans le pays où ce délit a été commis 
que par un Jugement par défaut, alors môme 
que ce Jugement serait passé en force de 
chose Jugée. 

Il en est de même quant au jugement 
étranger qui l'a débouté par défaut de son 
opposition au premier Jugement par défaut 
rendu à sa charge. (Bruxelles, 21 septembre 
1875.) 371 

— Voy. Enlèvement; Recel, 

ADOPTION.— 2Van5crtp<t"on sur les regis- 
tres de l'état civil, — Avis du ministère pu- 
blic, — Publicité, — Défense de motiver, — 
Accomplissement des conditions et formalités 
requises, — Constatation. — Soins et secours 
donnés, — Motifs, — Adoption d'un enfant 
naturel. — Une inexactitude dans l'ortho- 
graphe du nom de l'adopté, commise dans 
l'acte d'adoption ou dans la signature appo- 
sée au bas de cet acte, ne vicie pas l'adoption, 
si d'ailleurs l'identité de la personne de 
l'adopté est à l'abri de toute contestation. 

La transcription intégrale, dans le délai de 
la loi, sur les registres de l'état civil, de l'ar- 
rêt conflrmatif de l'adoption satisfait au vœu 
de la loi, qui n'exige pas l'inscription sur ces 
registres de l'acte passé devant le Juge de 
paix. 

L'adoption n'est pas viciée par cela seul 
qu'une feuille d'audience porte qu'avant la 
prononciation de l'arrêt d'admission, le mi- 
nistère public adonné son avis À l'audience de 
la cour, si cette mention du plumitif constitue 
une erreur de fait qui n'est pas reproduite 
dans l'expédition de Tarrêt. 

La publicité n'est d'ailleurs interdite que 
pour le cas où l'adoption ne serait pas admise 
par la cour. 

Ne contrevient pas Â la défense de motiver 
faite par l'article 357 du code civil l'arrêt qui 
constate l'accomplissement de toutes les for- 
malités et conditions requises par la loi pour 
qu'il y ait lieu à adoption. 

L'article 345 du code civil, en disposant 
que la faculté d'adopter ne pourra être exer- 
cée qu'envers l'individu à qui l'on aura, dans 
sa minorité et pendant six ans au moins, 
fourni des secours et donné des soins non 
interrompus, se contente du fait matériel de. 
ces secours et de ces soins. 11 n'y a pas lieu 
de rechercher par quels motifs ils ont été 
donnés. 

L'adoption d'an enfant naturel par son père 



qui l'avait reconnu n'est interdite par aucune 
loi. Elle produit tous les effets attachés par 
le code civil à l'adoption en général. Spécia- 
lement, elle éteint le vice de la naissance de 
cet enfant et éteint à Jamais les incapacités 
dont il était frappé en cette qualité. (Qand, 
23Jumetl874.) 105 

ADULTÈRE. — 1. Connivence ou provoca- 
tion du mari, — La connivence du mari à 
l'adultère de sa femme ne le rend pas non 
recevable À porter plainte à raison de ce délit 
et n'élève contre l'action du ministère public 
aucune fin de non-recevoir. (Brux., 31 juillet 
1874.) 41 

— 2. Maison conjugale, — On entend, en 
matière d'adultère, par maison conjugale la 
résidence que le mari aurait en dehors de 
son principsd établissement et dans laquelle 
sa femme aurait le droit ou l'obligation d'ha- 
biter. (Brux., 16 juin 1875.) 337 

AFFRÈTEMENT. — IneœécuHon. — Rup- 
ture du voyage. — Clause pénale. — Déroga- 
tion à la loi, — Il est permis de déroger & 
l'article 288, § 3, du code de commerce en 
stipulant dans un contrat d'afCrétement qu'en 
cas d'inexécution il sera payé, & titre de pé- 
nalité, une indemnité égale au montant du 
tret entier. (Brux., 18 mars 1875.) 248 

AGENT DE CHANGE. — Voy. AOTB DB 
ooMMSROE ; Marché a tekme; Vbnte com- 
merciale. 

AJOURNEMENT. — Nomination d'arbi- 
tres. — Quantum, des dommages-intérêts. — 
Celui qui assigne en nomination d'arbitres 
chargés de statuer sur une demande de dom- 
mages-intérêts qu'il entend former contre 
les assignés n'est pas tenu d'indiquer dans 
son assignation le chiffre des dommages- 
intérêts qu'il réclame. (Brux., 2 mars 1874.) 

396 

— Voy. Exploit, 

APPEL (ACTE D'). — Voy. EXPLOIT. 

APPEL. — 1. Chef de demande réservé* — 
Prématurité, — Lorsqu'une action a pour 
objet deux chefs de demande, si le tribunal 
n'a statué que sur le premier, le défendeur 
ayant formellement réservé tous ses droits, 
moyens et exceptions quant au second, l'ap- 
pel est, quant & ce dernier chef, pi*ématuré 
et non recevable. (Gand, 10 déc. 1874.) 38 

— 2. Défaut de qualité, — Exception ac- 
cueillie. — Réformation. — E/fel dévolutif, 
— L'exception tirée du défaut de qualité est 
péremptoire du fond. En conséquence, en 
cas de réformation d'un jugement qui l'a 
accueillie, la cour est, par le seul effet dévo- 
lutif de l'appel, saisie du fond du litige et 
peut statuer Â toutes fins. (Gand, 12 août 
1874.) 6 

— 3. Délai des articles 449 et 450 du code 
de procédure civile, — Jugement sur la com- 
pétence, — Les articles 449 et 450 du code de 
procédure civile, qui interdisent l'appel et 
l'exécution des jugements non exécutoires 
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par provision dans la huitaine à d^ter du jour 
du jugement, sont inapplicables aux juge- 
ments qui, ne comportant aucune exécution 
sur la personne ou sur les biens, produisent 
immédiatement leur effet. 

Tels sont, notamment, les Jugements qui 
statuent sur la compétence. (Gand, 5 août 
1875.) 394 

— 4. Dépens, — Recevabilité, — L'appel 
d'un Jugement qui a condamné un deman- 
deur aux dépens, après avoir accueilli À tort 
une exception obscuri libelli opposée par le 
défendeur, est recevable quant aux dépens, 
alors même que cet appel serait pour le sur- 
plus dénué aintérôt, par suite (Tun change- 
ment de législation survenu depuis ce juge- 
ment et depuis l'appel. (Brux., 2 mars 1874.) 

396 

— 5. Désistement tacite devant le premier 
Juge, — Le demandeur qui, après avoir in- 
tenté son action contre deux défendeurs, a 
cessé,aprè8 expertise, de conclure contre Tun 
d'eux et a obtenu une condamnation contre 
l'autre, est non recevable, en cas d'appel du 
défendeur qui a succombé, à interjeter appel, 
à son tour, contre l'autre défendeur, pour le 
cas où le jugement de condamnation serait 
réformé. (Brux., 27 novembre 1873.) 412 

— Voy. Faillite; Intervention; Saisie con- 
servatoire ; Saisie immobilière, 

APPEL GORRBGTIONNEL. — 1. Cita- 
tion. — Erreur sur le lieu du délit, — In- 
compétence. — L'erreur sur le lieu du délit 
dans une citation correctionnelle et dans le 
jugement qui en a été la suitei peut être ré- 
pai*ée en degré d'appel. 

11 n*y a pas lieu de s'arrêter & l'exception 
d'incompétence qui n'a pour base que cette 
erreur de fait et qui est proposée pour la pre- 
mière fois en appel. (Liège, 19 mai 1875.) 347 

— 2. Débouté d'opposition. — Délai. — 
Point de départ. — L'appel n'est ouvert contre 
le jugement qui, sur l'opposition du prévenu 
à un jugement de condamnation par défaut, 
l'a débouté de son opposition faute de se pré- 
senter, que dix jours après la signification 
de ce jugement de débouté d'opposition. 
(Brux., 21 septembre 1875.) 371 

APPROBATION D'âCRITURB. — Pro- 
messe unilatérale. — Sens du mot laboureurs. 
— Propriétaires-cultivateurs. — Les labou- 
reurSy dans le sens du § 2 de Tarticle 1326 
du code civil, sont tous ceux qui se livrent 
personnellement aux travaux de l'agriculture 
et font de ce genre de travail leur profession 
habituelle, sans qu'il y ait lieu de distinguer 
entre celui qui cultive les terres d'autrui et 
celui qui cultive ses propres terres. (Gand, 
10 décembre 1874.) 173 

ARBITRAGE. — Arbitres experts. — Pro - 
cédure. — Evocation. — Lorsqu'il a été sti- 
pulé entre commerçants qu'en cas de contes- 
tation au sujet d'un marché, la difficulté sera 
soumise à des arbitres choisis de part et 
d'autre, qui décideront s'il est dû une bonifi- 
cation à l'acheteur, et, en cas d'affirmative-, 

PASIC, 1873. — V PARTIS. 



quel en doit être le montant, la mission don- 
née à ces personnes est un véritable arbitrage, 
bien qu'avant de prononcer leur jugement ces 
arbitres doivent faire œuvre d'experts. 

En conséquence, le tribunal de commerce 
est incompétent pour statuer sur la contesta- 
tion. 

Et il y a lieu d'annuler les jugements de ce 
tribunal qui, à la demande de l'une des par- 
ties et sans l'acquiescement de l'autre, ont 
astreint ces arbitres k prêter serment, enté- 
riné leur rapport ou procédé d'office au rem- 
placement d'un arbitre défaillant. 

La cour, en annulant ces jugements, peut 
évoquer l'affaire si, à raison du rapport fourni 
par ces arbitres, la matière est disposée A 
recevoir une solution définitive. (Gand, 30 jan- 
vier 1875.) 239 

— Voy. Clause compromissoire ; Société 
commerciale. 



A. FEU. — Canons non éprouvés. 
— Exposition en vente. — Peine, — Arrêté 
royal.— Légalité. (Liège, 14 novembre 1874.) 

78 

ART DE GUÉRIR. — Pharmacien. — 
Droguiste. — Préparations pharmaceuti- 
ques. — Fabrication en grand. — Celui qui 
est porteur d'un diplôme de pharmacien ne 
peut exercer l'art de phai*macien s'il n'a pas 
rempli les autres conditions requises par la 
loi pour pouvoir exercer cet art. 

Les droguistes ne peuvent pas vendre on 
exposer en vente des préparations pharma- 
ceutiques, alors même qu elles font actuelle- 
ment l'objet d'un commerce en grand. (Brux., 
31 juillet 1875.) 332 

ASSURANCES MUTUELLES. — Voyez 

Société ÉTRANaÉRB. 

ASSURANCES SUR LA VIE. - Quotité 
disponible. — Réduction, — Révocation. — 
Ne constitue pas une donation réductible & 
la quotité disponible le bénéfice d'une assu- 
rance sur la vie contractée par un mari an 
profit de sa seconde femme. 

Les héritiers du mari peuvent ils révoquer 
l'avantage stipolé en faveur de la femme tant 
que celle-ci n'a pas déclaré vouloir en pro- 
fiter? 

Ne constitue pas un acte révocatoire de 
cette stipulation la volonté exprimée par eux 
de réduire cet avantage à la portion disponi- 
ble. (Biux., 7 juin 1875.) 312 

ASSURANCES TERRESTRES. — In- 
cendie. — Primes arriérées. — Payement 
après le sinistre. —-Clause de déchéance. — 
Est valable la clause d'une police d'assurance 
suivant laquelle l'assuré n'a droit à aucune 
indemnité en cas de retard de payement des 
primes ou de payement effectué depuis le 
sinistre. 




payement des primes 
dont elle avait antérieurement poursuivi le 

28 
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payement sans résultat. (Liège, 25 mars 1875.) 

296 

— Voy. Taxes communales. 

AUTORISATION DE FEMME MARIÉE. 

— Ratification du mdri, — Spécialité, — 
L'autorisation du mari doit précéder ou ac- 
compagner robligation contractée par sa 
femme ; une ratification postérieure du mari 
seul ne couvre pas, à Tégard de la femme, la 
nullité de l'engagement. 

Est nulle, à raison de sa généralité, Tauto- 
risation donnée à la femme par son mari de 
se porter caution solidaire de celui-ci pour le 

I)ayement de tout ce qu'il doit ou devrait par 
a suite à ses frères, ainsi qu'à la veuve et aux 
enfants de son beau-frére. 

Peut-elle être déclarée valable en tant qu'elle 
s'applique au cautionnement de la dette déjà 
existante au moment de l'engagement pris 
par la femme? (Brux., 15 février 1875.) 131 

AVARIE. — Voy. Capitaine. 



BAIL. — 1. Etablissement industriel. -^ 
Grosses réparations. — Inexécution. — Chan- 
gement dans Véiat des lieux, — Abandon par 
le locataire. — Absence de mise en demeure. 

— Le mauvais état des lieux loués, l'inexécu- 
tion par le propriétaire des grosses répara- 
tions et même un changement dommageable 
directement apporté par celui-ci aux lieux 
loués, n'autorisent pas le locataire, qui n'a 
pas mis le propriétaire en demeure d'exécuter 
ses engagements, à abandonner rétablisse- 
ment industriel qu'il a loué ou à en ralentir 
l'activité. 

Une conclusion tendant au rétablissement 
des lieux dans leur état primitif, qui n'a été 
prise par le locataire qu'en termes de défense 
à l'action intentée contre lui par le proprié- 
taire du chef d'abandon des lieux loués, ne 
peut être considérée comme une mise en de- 
meure. (Gand, 6 août 1874 ) 137 

— 2. Vices de la maison louée. — Punaises. 

— Action en résiliation. — Recevabilité. — 
£st une cause suffisante de résiliation d'un 
bail le fait, Ignoré du locataire avant son en- 
trée en jouissance, que la maison louée est 
périodiquement infectée de punaises au point 
de la rendre impropre à l'usage auquel elle 
est destinée. 

11 importe peu qu'avant de demander la ré- 
siliatioD, le locataire ait essayé de combattre 
le mal et obtenu Un succès partiel et momen- 
tané, ou qu'il ait négocié pendant quelque 
temps en vue d'arriver à une résiliation 
amiable. (Gand, 16 juillet 1874.) 57 

— Voy. Degrés de juridiction. 



BANQUEROUTE. 

Chose jugée au civil, 
déclaratif de faillite. 



— Etat de faillite. - 

— Rapport du jugement 
~ En cas de poursuite 



du chef de banqueroute, le point de savoir 
si le prévenu est commerçant failli n'a paa la 
caractère d'une question préjudicielle. 

En conséquence, il appartient & la juridic- 
tion correctionnelle de décider qnll est com- 
tnerçant failli, bien qu'il ait été déclaré par 
la juridiction civile n'être pas en état de fail- 
lite. (Brux., 13 novembre 1874.) 10 



BATIMENTS MENAÇANT 
Ordonnance de démolition. — Exécution. — 
Trnbunaux civils. — Compétence. — Ordre 
de démolir. — Bourgmestre. — Ordonnance 
du collège des bourgmestre et échevins. — 
Nullité. — La démolition d'un bâtiment 
menaçant ruine qui est ordonnée par l'auto- 
rité administrative peut être poursuivie par 
action civile devant les tribunaux. 

C'est le bourgmestre seul, à l'exclusion du 
collège des bourgmestre et échevins, qui est 
compétent pour prendre les mesures com- 
mandées par la sécurité publique. 

En conséquence est nulle l'ordonnance du 
collège des bourgmestre et échevins qui pres- 
crit cette démolition. Il importe peu que le 
bourgmestre ait participé à la délibération 
par laquelle la mesure a été ordonnée. (Liège, 
18 mars 1875.) ' 235 

BORNES. — Voy. DKOftÉS DR JtTRIOIGTION ; 

Destruction. 

BREVET D'INVENTION. — 1. Action en 
contrefaçon. — Dommages-intéréU dus au 
défendeur. — Le breveté qui a intenté témé- 
rairement une action en contrefaçon' qui est 
reconnue non fondée est tenu de réparer le 
préjudice qu'il a causé au défendeur en trou- 
blant son industrie, en portant atteinte à sa 
réputation commerciale et en l'obligeant à 
faire des frais pour la défense de ses droits. 
(Brux., 15 février 1875.) 294 

— 2. Action en contrefaçon. — NuUité du 
brevet. — Dommages-intérêts dus au défen- 
deur. — Publication du jugement. — Celai 
qui a intenté contre un tiers une action en 
contrefaçon qui est reconnue mal fondée et a 
demandé qu'il soit fait défense au défendeur 
de fabriquer ou vendre certains produits qui 
ne font pas réellement l'objet de ses brevets, 
peut être condamné À des dommages -intérêts 
pour le préjudice causé au défendeur et aux 
aux frais d'insertion dans des joui*naux du 
jugement rendu sur cette action, qui déclare 
nuls les brevets du demandeur. (Qand, 16 juil- 
let 1874.) 91 

— 3. Description. ^ Dessins.^ Nouveauté. 

— Mode d'assemblage connu. — Application. 

— Extension.— Lorsqu'il a été commis, sans 
intention, une omission ou une inexactitude 
dans la description jointe à une demande. de 
brevet, il n'y a nullité que si elle est de na- 
ture à induire en erreur sur l'objet mêine du 
brevet, c'est-à-dire si elle ne permet pas à un 
homme du métier de l'exécuter 

Si le dessin prescrit par l'article 5 de l'ar- 
rêté royal du 24 mai 1854 est incomplet, cette 
insufflsatice, qui n'est pas par elle-mômé une 
cause de nullité prévue par là loi, ne peut 
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vicier le brevet que 8*11 en résulte une équi- 
voque quant à son objet. 

N'est pas brevetable l'extension à un appa- 
reil tout entier d'un mode d'assemblage déjà 
appliqué antérieurement dans Tindustrie à la 
partie principale de cet appareil, sans qu'il 
ait été réalisé un résultat industriel nouveau 
par la généralisation de ce système de con- 
struction. 

Spécialement, ne constitue pas une inven- 
tion brevetable remploi, pour la jonction des 
montants et des traverses des cages d'extrac- 
tion, d'un système de recouvrement avec 
rivets qui était mis en œuvre et exploité anté- 
rieurement pour la construction des cadres 
de ces cages. (Brux., 6 juillet 1874.) 135 

— 4. Détention illicite.— Commissionnaire 
de transport, — Description <Vohjets contre- 
faits, — Cautionnement, — Nullité de Vor- 
donnanceet de la description, — Compétence, 
— N'est pas un détenteur d'objets contrefaits, 
dans le sens de Tarticle 4, litt. b, de la loi du 
24 mal 1854, le commissionnaire- expéditeur 
qui se borne à les transporter. La détention 
prévue par cet article est celle qui implique 
une exploitation commerciale du brevet ou 
tout au moins Tappropriation d*une partie 
des bénéfices assurés au brevet. 

Si c'est un étranger qui requiert la descrip- 
tion d'objets contrefaits, l'ordonnance du pré- 
sident doit, Â peine de nullité, lui imposer un 
cautionnement en espèces, à verser dans la 
caisse des consignations ; le président ne peut 
substituer au cautionnement réel un cau- 
tionnement personnel. 

La nullité de l'ordonnance entraîne en ce 
cas la nullité de la description, et par suite 
l'inapplicabilité de l'article 12 de la loi du 
24 mai 1854^ attribuant compétence au tri- 
bunal dans le ressort duquel la description a 
été faite. (Brux.» 30 novembre 1874.) 157 

— 5. Livres de commerce, — Communica- 
tion demandée. — Le breveté qui réclame 
des indemnités pour contrefaçon ne peut 
exiger la communication des livres de son 
adversaire à l'effet de les compulser pour en 
extraire ce qui concerne le différend, et éta- 
blir ainsi le montant du dommage dont la 
réparation lui est due. (Liège, 15 juillet 1874.) 

9 

— Q. Nouveauté. —Combinaison de moyens 
connus. — Action en contrefaçon téméraire, 
— Dommages-intérêts. — Pour apprécier si 
un appareil est brevetable, il y a lieu de ne 
8'arrôter qu'aux différences importantes qui 
le distinguent des appareils similaires. 

N'est pas brevetable la combinaison dé 
moyens connus, si les divers éléments qui 
ont été réunis ne produisent chacun que les 
effets qui lui sont propres, sans amener un 
résultat industriel nouveau. 

Celui qui intente témérairement une action 
en contrefaçon peut être condamné à des 
dommages-intérêts, et la prolongation du 
procès par un appel interjeté sans fondement 
justifie une m^oration des dommages-inté- 
rêts. (Brux., 16 février 1875.) 393 



GALiOMNIE.— -Voy. Diffabiation ; PRBSSB. 

CALOMNIB VEHBALE. — Voy. Com- 
pétence CIVILE. 

CANAL. — Voy. EXPROPRIATION POUR 
UTILITÉ PUBLIQUE ; RESPONSABILITÉ. 

GAPITAINB. — 1. Avaries,— Articles ASS 
et 436 du code de commerce. — Réception de 
la marchandise, — Déchéance non encoufUe. 

— Il n'y a réception des marchandises dans 
le sens de l'article 435 du code de commerce, 
et la déchéance édictée par l'article 436 de ce 
code n'est encourue que s'il y a eu agréation 
par une tradition réelle qui a dessaisi l'agent 
chargé du transport des marchandises et les 
a soustraites à sa garde en les mettant à la 
libre disposition du destinataire. 

Celui-ci ne doit pas nécessairement être 
réputé les avoir reçues dans le sens de cette 
disposition par cela seul que ses ouvriers les 
ont déposées sur le quai de débarquement et 
les y ont couvertes de bâches pendant plu- 
sieurs jours avant la requête au président du 
tribunal de commerce pour obtenir l'autori- 
sation de les faire déposer en magasin neutre 
et d'en faire constater les avaries par experts. 
(Brux., 18 juin 1874.) 263 

— 2. Délivrance des marchandises, — 
Confusion, — Mise en demeure des destina- 
taires, — Séjour sur le quai. — Enlèvement. 

— Manquant. — Constatation. — Réclama^ 
tion non recevdble, — Lors de l'embarque- 
ment et du débarquement des marchandises^ 
le capitaine est tenu de prendre les précau- 
tions nécessaires pour empêcher le mélange 
des marchandises de même nature apparte- 
nant À divers destinataires. 

11 doit aussi mettre à la disposition de 
chaque porteur de connaissement les mar- 
chandises qui y sont spécifiées. 

Si les destinataires ne se présentent pas en 
temps utile pour prendre réception, il doit 
les mettre en demeure et provoquer au besoin 
leur dépôt dans un magasin, à leurs frais et 
risques. 

S'il laisse séjourner les marchandises sur 
le quai et les laisse enlever par des tiers, il 
est responsable du préjudice résulté de sa 
négligence. 

La clause • que la marchandise sera reçue 
du navire par les destinataires et immédiate- 
ment après l'arrivée, autrement elle sera 
transportée sur allège, mise à terre sur le 
quai ou emmagasinée, le tout aux frais et 
risques du propriétaire de la marchandise « 
ne le dispense pas de cette mise en demeure. 

Dans tous les cas, cette clause ne l'exempte 
pas de l'obligation de délivrer les marchan» 
dises conformément aux connaissements, sans 
les confondre avec d'autres parties de la 
même cargaison. 

Si la marchandise a été reçue sous protêt, 
est non recevable toute action contre le capi- 
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taine (la chef d'an manqaant, si le protêt n'en 
fait pas mention et si, après en avoir récep- 
tion, le destinataire la laisse séjourner sur le 
quai Jusqu'à ce qae la douane Tait fait emma- 
gasiner d'office, sans provoquer une exper- 
tise pour faire constater le manquant allé- 
gué. (Brux., 30 avril 1874.) 60 

— Voy. Connaissement, 

CABBIÈRE. — Exploitation, — Chômage, 

— Indemnité due, — L'indemnité due à un 
maître de carrière pour le déficit momentané 
dans la production résultant d'un chômage 
produit par les venues d'eau d'un canal voi- 
sin, peut, selon les circonstances, ne consis- 
ter que dans une certaine quotité d'intérêts 
du bénéfice retardé et dans une partie de 
ses frais généraux demearée improductive . 
(Brux., 11 novembre 1874.) 78 

CAUTION JUDIGATXTM SOL.VI. — 1. De- 
mandeur étranger. — Défendeur, — Ap- 
pel en garantie formelle. — Acte d'avoué à 
avoué, — Notification de Vexploit en garan- 
tie. — Exception couverte, — Jonction des 
causes. — Le défendeur au principal n'est 
plus recevable à requérir que le demandeur 
étranger fournisse la cSiXkiXQnjudicatum solvi, 
lorsque cette exception n'est proposée qu'a- 
près la déclaration du défendeur, faite par 
acte d'avoué À avoué, qu'il a appelé en garan- 
tie formelle et la notification faite à sa re- 
quête au demandeur de la copie de l'assigna- 
Uon en garantie. 

Dans cette hypothèse, il importerait peu 
que l'exception de la c&uiïon Judicatum solvi 
ait été opposée avant que la Jonction de l'af- 
faire principale et de l'appel en garantie ait 
été prononcée. (Gand, !'">' juillet 1875.) 397 

— 2. Procès entre étrangers, — Le droit 
d'exiger la caution judicatum solvi n'appar- 
tient pas au défendeur ou au prévenu étran- 
ger, si le demandeur est aussi étranger. 

11 importe peu que le défendeur étranger 
soit établi de fait en Belgique, s'il n'a pas 
obtenu par arrêté royal l'autorisation d'y 
établir son domicile. (Brux., 17 juillet 1875.) 

295 

CESSION DE DROITS SUCCESSIFS. — 

Voy. Partage. 

CHARTE PARTIE. — Vov. CONNAISSE- 
MENT. 

CHASSE. ~ 1. Actes de Vautorité publique. 

— 2'exte officiel. — Traduction en langue 
flamande, — Erreur de droit, — Bonne foi, 

— La bonne foi qui ne repose que sur une 
erreur de droit ne fait pas disparaître la cul- 
pabilité d'un prévenu. 

Le texte français des actes de l'autorité 
publique est seul officiel. Il en est ainsi môme 
pour les lois et arrêtés dont la traduction en 
flamand a été prescrite. 

Les interpréter d'après la traduction 
inexacte qui en a 'été faite en flamand, c'est 
commettre une erreur de droit. 

En conséquence, celui qui est poursuivi 



pour avoir chassé aux lévriers en temps pro- 
hibé ne peut invoquer pour sa justification 
remploi des mots : jacht met hazevoinden 
dans la traduction flamande de l'arrêté mi- 
nistériel sur la chasse comme étant l'équiva- 
lent de ceux du texte français : chasse aux 
chiens courants. (Gand, 19 mai 1874 ) 70 

— 2, Action publique, — Non-recevabilité. 
— Citation de la partie civile. — Acte de ces- 
sion non enregistré. — Date reconnue. — 
Lorsque, sur la citation donnée par le par- 
quet pour fait de chasse sur le terrain d'au- 
trui, l'action publiqne a été déclarée non 
recevable à défaut de plainte régulière, la 
partie civile ne peut plus valablement, par 
une citation directe, saisir le ministère pu- 
blic du droit de requérir & nouveau k raison 
de ce fait, et le tribunal viole la chose jugée 
en statuant & nouveau sur cette prévention. 

L'acte sous seing privé portant cession do 
droit de chasse qui n'a pas été enregistré 
avant le fait de chasse imputé an prévenu 
n'en est pas moins opposable au cédant qui 
l'a signé, et celui-ci doit être déclaré non: re- 
cevable à se porter partie civile. 

Mais le prévenu qui invoque cet acte pour 
opposer an propriétaire que celui-ci est sans 
droit pour porter plainte contre lai, ne peut 
plus, dans la même instance, exciper du dé- 
faut d'enregistrement à l'égard da cession- 
naire ; si la date est admise par lai à Tégard 
de l'un des signataires de l'acte, il doit l'ac- 
cepter & l'égard de tous. (Gand, 23 mars 1874 ) 

55 

— 3. Bail consenti sans mandat, — Stipu- 
lation pour autrui. — Rlainte inopérante, — 
Prescription accomplie, — Ratification tar- 
dive, — Droit (icquis au prévenu. — Lors- 
qu'un bail de chasse a été consenti sans man- 
dat, la plainte portée par les preneurs est 
inopérante et la prescription est acquise au 
prévenu qui a chassé sans le consentement 
du propriétaire, si celui-ci n'a ratifié ce bail 
qu*à une époque où le délit était déjÀ pres- 
crit. 

L'article 1338 du code n'est pas applicable 
à un engagement contracté sans mandat, au 
nom d'un tiers. Mais la ratification de cet 
engagement, comme celle prévue par l'arti- 
cle 1338, n'a un efi'et rétroactif qu'entre par- 
ties et ne peut préjudicier aux droits des 
tiers. (Brux., 4 février 1875.) 76 

— 4. Bonne foi, — Propriétaire et conces- 
sionnaire. -- Parties civiles. — Cession non 
enregistrée. — Celui qui est poursuivi pour 
délit de chasse sur le terrain d'autrui ne peut 
invoquer, pour établir sa bonne foi, une per- 
mission de chasse qui lui aurait été donnée 
par le garde- chasse du propriétaire. 

Si le propriétaire du terrain et celui auquel 
il a cédé le droit de chasse se sont conjointe- 
ment portés parties civiles et ont conjointe- 
ment interjeté appel du jugement qui a ac- 
quitté le prévenu, celui-ci exciperait en vain 
du défaut d'enregistrement de la cession avant 
le fait de chasse, le propriétaire étant toat 
au moins recevable si le concessionnaire ne 
l'est point. (Brux , 29 janvier 1875.) 336 
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— 5. Chiens lévriers, — Fait personnel et 
volontaire de chasse, — Il n'y a pas délit de 
chasse de la part de celui dont les chiens 
lévriers ont fait lever et poursuivi un lièvre 
sur le terrain d'autrui, s'il n'a pas concouru 
personnellement À ce fait par un acte de sa 
volonté. (Brux., 15 avril 1875.) 262 

— 6. Location par plusieurs, — Décès et un 
des locataires. — Héritiers, — Lorsqu'un 
droit de chasse a été pris à bail conjointe- 
ment par plusieurs personnes, si l'un des 
preneurs vient À décéder, son droit est trans- 
mis à ses héritiers, s'il n'y a convention con- 
traire. 

Il en est surtout ainsi lorsque la faculté de 
résilier le bail au décès des locataires n'a été 
stipulée qu'au profit du propriétaire, qui n'a 
pas fait usage de ce droit. 

Toutefois, en cas de destruction plus ou 
moins complète de la chasse, l'abus de jouis- 
sance de la part des héritiers pourrait Justi- 
fier une action en dommages- intérêts et même 
une action en résiliation du baiL (Gand, 
8 mars 1875.) 155 

— 7. Nuit, — Engins prohibés, — Réci- 
dive, — Celui qui chasse après le coucher du 
soleil, en faisant usage d'engins prohibés, 
commet deux infractions. 

Si la récidive n'existe que pour des faits de 
même nature, il ne faut pas cependant que 
la deuxième infraction ait lieu dans les 
mêmes circonstances que la première. 

En conséquence, celui qui chasse la nuit, 
en faisant usage d'engins prohibés, après une 
condamnation, dans le courant de la même 
année, pour avoir chassé en temps prohibé 
sur le terrain d'autrui, est en récidive relati- 
vement aux deux infractions nouvelles qu'il 
a commises, et doit être condamné à deux 
amendes de 200 francs. (Bruxelles, 6 octobre 
1873.) 71 

— 8. Peines. — Cumul, — Transport pro- 
hibé. — Bricoles, — Il n'y a pas lieu de cu- 
muler les peines du chef de chasse à l'aide 
de bricoles et de transport du gibier pris par 
le chasseur. (Liège, 7 mai 1874.) 87 

— 9. Plainte—Date certaine, (Qaxid,21 i&H' 
vier 1875.) 288 

— 10. Prescription. — Jugement ou arrêt 
par défaut, — Signification tardive. — Arm^ 
prohibée. — Fusil à démonter, — Confisca- 
tion, — L'action publique pour la répression 
d'un délit de chasse se prescrit par le laps 
d'un mois écoulé entre le jugement ou arrêt 
par défaut et la signification qui en a été faite 
sans acte de poursuite dans l'intervalle. 

Le fusil de chasse qui se démonte est une 
arme prohibée. 

La confiscation d'une arme prohibée doit 
être prononcée bien que l'arme n'ait pas été 
saisie. (Brux., 18 septembre 1875.) 395 

— II. Temps prohibé. — Terrain d*autrui. 
— hifractions distinctes, — Action civile. — 
En cas de poursuite du chef de délit de chasse 
en temps prohibé, le propriétaire du terrain 
sur lequel ce délit a été commis est recevable 
a se constituer partie civile, bien qu'il n'y ait 



pas action publique du chef de chasse sur le 
terrain d'autrui sans autorisation. (Bruxelles, 
26 août 1874.) 16 

— 12. Terrain d'autrui. — Bonne foi, — 
Erreur non^ excusable. — L'erreur ne peut 
être une cause de justification, en matière de 
chasse sur le terrain d'autrui, que pour autant 
qu'elle soit invincible et non imputable k 
celui qui l'invoque. 

On ne peut, par suite, admettre la bonne 
foi de celui qui s'est mépris sur les termes 
d'une convention formelle, alors surtout qu'il 
avait été dûment averti par les agents des 
propriétaires de la chasse. (Liège, 31 juillet 
1874.) 69 

— 13. Vente de gibier, — Présomption. — 
Preuve contraire. — Hôtelier, — Recherche 
du gibier à domicile, — L'article 5 de la loi 
sur lâchasse ne peut recevoir application que 
lorsque le gibier provient ou peut provenir 
d'un délit de chasse. 

Il n'est pas applicable à l'hôtelier qui sert 
dans son établissement, avant l'ouverture de 
la chasse, des cailles rôties, s'il fournit la 
preuve qu'il les avait achetées vivantes au 
temps où la chasse était permise et qu'elles 
n'étaient pas le produit d'un délit de chasse. 

La législation belge sur la chasse n'autorise 
pas la recherche à domicile du gibier dans 
les établissements publics. (Brux., 4 octobre 
1875.) 373 

— Voy. Prescription, 

caSEMIN DB FBR. — 1. Engagement 
pris par Vavoué de VEtat expropriant,— Sup- 
pression d'un passage à niveau. — Référé. — 
Maintenue par provision. — Maxime : Spo- 
liatus an te omnia restituendus. — Compétence. 

— Les tribunaux sont compétents pour sta- 
tuer sur une contestation relative À l'exercice 
d'un droit de passage à travers une station 
de chemin de fer, qui est revendiqué par un 
particulier. 

L'Etat, qui a été représenté par un avoué 
dans une poursuite en expropriation, est 
tenu, Â défaut de désaveu régulier de cet 
officier ministériel, de respecter l'engage- 
ment que celui-ci a pris au nom de l'Etat lors 
de l'expertise et dont il a été donné acte à 
l'exproprié lors du jugement qui a réglé les 
indemnités dues. 

Lorsque, en vertu de cet engagement, l'ex- 
proprié a paisiblement joui d'un droit de pas- 
sage à travers une station, il y a lieu pour le 
juge des référés de maintenir provisoirement 
ce passage, s'il a été supprimé, en vertu de 
la maxime : Spoliatus ante omnia restituen- 
dus, jusqu'à ce qu'il ait été statué par le juge 
du fond sur le différend entre l'Etat et l'ex- 
proprié. (Brux., 3 juin 1875.) 398 

— 2, Lignes intermédiaires. — Délais ré- 
glementaires. — Retard d'un intermédiaire. 

— Remise dans l'ensemble des délais. — Ac- 
tion, — Acceptation sans réserves écrites. — 
Fait de l'administration, — Lorsqu'une mar- 
chandise expédiée par chemin de fer doit être 
successivement confiée à diverses lignes 
intermédiaires, et est remise a destinatiou 
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micile b'U n'y a paa eu en réalité remiae d'ar- 
gent de place en place. 

Le billet à ordre portant & la fois des signa- 
tures de non-négociants et de négociants 
soumet les premiers à la Juridiction consu- 
laire alors même que les derniers n*y figure- 
raient que comme endosseurs et que leurs 
signatures auraient été biffées après la négo- 
cUtion. (Liège, 29 Juillet 1874.) 147 

— 3. Directeur de ventes publiques, — Bi- 
bliothèque. — Vente. — Catalogue, — Tari" 
tième sur le prix, — Demande en restitution, 

— Droit de rétention. — Est de nature com- 
merciale la convention par laquelle un par- 
ticulier confie À un directeur de ventes pu- 
bliques la collection des livres formant sa 
bibliothèque aux fins d'en dresser le catalogue 
et de la vendre, le tout moyennant un tan- 
tième sur le prix à recueillir. 

En conséquence, si, après la confection du 
catalogue, le propriétaire des livres en de* 
mande la restitution, le tribunal de commerce 
est seul compétent pour décider si le direc- 
teur de ventes a le droit de retenir les livres 
Jusqu'au payement de ses impenses. (Gand, 

8 août 1874.) 144 

— 4. Obligation d'un commerçant, — 
Preuve, — Nature de l'obligation. — La 
preuve que l'obligation contractée par un 
commerçant est étrangère au commerce peut 
résulter de la nature même de cette obliga- 
tion, et la circonstance que le commerçant a 
retiré de son engagement un avantage in- 
direct pour son commerce n'en enlève pas 
Tappréciation aux tribunaux civils. (Liège, 

9 décembre 1874.) 872 

— 5. Quasi' délit. — Propos malveillants. 

— Fait non commercial, — La Juridiction 
consulaire n'est compétente pour connaître 
d'un quasi-délit que lorsque le fait domma- 
geable constitue la violation d'un engagement 
commercial ou a été posé par un commer- 
çant par esprit de lucre, en vue de se procu- 
rer un bénéfice. Elle est donc incompétente 
pour statuer sur une action en réparation du 
préjudice causé par des propos malveillants, 
qui n'ont été articulés par un commerçant 
contre un autre commerçant que par un sen- 
timent d'animosité. (Qand, 5 août 1875.) 394 

-* Voy. Acte de commerce; Société com- 
merciale, 

COMPLICE. — Voy. DÉLITS SPÉCIAUX. 

COMPTE GOURANT. — LimUes. — Opé- 
rations exclues dû compte. — Preuve. — En 
principe, lorsqu'un compte courant se trouve 
établi entre deux banquiers, ils doivent être 
présumés avoir voulu y comprendre toutes 
les opérations qu'ils feraient ensemble. 

En conséquence, celui qui allègue que cer- 
taines opérations ont été exclues de ce compte 
est tenu d'en rapporter la preuve. (Gand, 
21 décembre 1874.) 193 

CONCLUSIONS. — Explications et modi- 
fications, — Il est toujours permis au deman- 
deur d'expliquer et de modifier, au cours de 



l'instance, les conclusions de Texploit intro- 
ductif, pourvu que les conclusions posté- 
rieures soient implicitement comprises dans 
la demande primitive ou qu'elles en soient 
l'accessoire. (Gand, 19 novembre 1874.) 121 

— Voy. Défaut ; Jugement, 

CONCORDAT. — Voy. Faillite. 

CONCURRENCE DÂLOTALE. — Voyez 
Propriété littéraire. 

CONNAT88KMKNT. — 1. Négociation, — 
Porteur, — Subrogation dans les droits du 
chargeur, — Port d'ordres, — Port de dé- 
charge, — Désignation. — Capitaine, — 
Charte partie. — Dommages -intérêts. — 
Action en justice. — TrUmnai compétent, — 
La négociation d'un connaissement À ordre 
subroge celui qui en est porteur légitime dans 
tous les droits du chargeur en ce qui con- 
cerne le chargement. 

Spécialement, lorsque- le connaissement ne 
désigne que les ports d'ordres, le cessionnaire, 
devenu consignataire de la marchandise, a 
le droit de désigner le port de décharge ou 
de reste, quelles que soient les stipulations 
de la charte partie, si le connaissement ne 
se réfère pas à ce document, qui est complè- 
tement étranger au consignataire. 

En conséquence, le capitaine est tenu de 
charger dans le port désigné par le porteur 
du connaissement et, en cas de refus, il est 
passible de dommages -intérêts. 

Le tribunal de commerce dans Tarrondis- 
sèment duquel est situé le port belge qu'il a 
désigné pour le déchargement est compétent 
pour connaître de la demande. (Gand, 29 avril 
1875.) 299 

— 2. Port sûr. — Port de Gand. — Port 
d^ordres ou de reste. — Frais â^cUléges, — Un 
port maritime n'est pas envisagé comme 
n'étant pas sûr parce que, avant leur arrivée 
dans ce port, les navires d'un fort tirant d'eau 
sont tenus d'alléger une partie de leur car- 
gaison. 

Le port de Gand est un port sûr. 

En conséquence, lorsqu'un connaissement 
se borne À indiquer un port d'ordres où des 
instructions doivent être ultérieurement don- 
nées au capitaine quant au port définitif de 
déchargement entre Bordeaux et Hambourg, 
le porteur du connaissement peut désigner 
comme tel le port de Gand, bien qu'il assu- 
jettisse les navires d'un fort tonnage A l'in- 
convénient des allèges. 

Les frais des allèges ne sont k la charge 
du capitaine que pour autant que le port de 
destination ait été spécialement désigné au 
moment du contrat. Ils doivent être sup- 
portés par le consignataire lorsque la charte 
partie ou le connaissement se borne à indi 
quer un port d'ordres, (Gand, 27 mai 1875.) 
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CONSEILi DE FAMTTil.K. » ComposiUon, 
— Ordonnance. — Erreur, — Redresse- 
ment. — Inobservation des dispositions lé» 
gales. — Circonstances, — Mari des sœurs 
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germaines. — Causes d'exclusion. — Oppo- 
sition d*intéréts. — L'erreur dans Tordon- 
nance déterminant la composition du futur 
conseil de famille ne fait acquérir aucun droit. 
Le juge de paix doit redresser cette erreur 
par une ordonnance nouvelle. 

Au Juge de paix seul appartient la faculté 
d'appeler au conseil de famille des parents 
ou alliés domiciliés à une plus grande dis- 
tance du lieu de l'ouverture de la tutelle, 
mais plus proches en degrés que les parents 
ou alliés présents. La loi lui confère, & cet 
égard, un pouvoir discrétionnaire. 

Ces parents plus proches en degrés ne peu- 
vent donc, de leur seule autorité, s'introduire 
dans le conseil. 

Les ff ères germains ont qualité pour re- 
présenter indifféremment l'une ou l'autre 
ligne dans le conseil de famille. 

Sous cette dénomination, la loi comprend 
également les maris des sœurs germaines. 

Les causes d'exclusion ou d'incapacité 
énoncées aux articles 442 et suivants du code 
civil sont de stricte interprétation. 

En conséquence, peuvent être membres du 
conseil de famille ceux qui, au moment de sa 
réunion, n'étaient pas encore parties dans 
l'instance dans laquelle la fortune des mi- 
neurs était compromise. 

La nullité pour inobservation des disposi- 
tions qui règlent la composition des conseils 
de famille ne doit être prononcée que lorsque 
les intérêts des mineurs n'ont pas été suffi- 
samment garantis ou que cette inobservation 
a eu lieu de mauvaise foi ou par esprit de 
fraude. (Gand, 3 décembre 1874.) 64 

— Voy. Tutelle. 

CONTRAINTS PAR CORPS. — Frais. 

— Somme excédant 300 francs. — Bette 
uniq\ie. — Lorsque la part des firais de pre- 
mière instance à laquelle un prévenu a été 
condamné du chef d'un délit excède 300 fr., 
la contrainte par corps doit être aussi pro- 
noncée pour sa part dans les frais d'appel à 
raison de la même infraction, quoique ceux- 
ci soient inférieurs & cette somme. (Brux., 
10 JuiUet 1875.) 297 

CONTREFAÇON. — Yoy. Brbvet d'in- 

YBNTION. 

CORPORATIONS. — Yoy. PRESCRIPTION ; 

Vknte. 

CORRUPTION. -— Tentative. — Promesse 
verbale. — La tentative de corruption punie 
par l'article 252 du code pénal peut résulter 
de promesses ou d'offres verbales qui ne sont 
accompagnées d'aucun autre acte extérieur. 
(Liège, 12 août 1874.) 77 

COUR D*ASSISBS. — 1. Pouvoir discré- 
tionnaire du président. — Pouvoir personnel, 

— Incident relatif à son exercice. — Inter- 
vention et incompétence de la cour. — Le 
pouvoir discrétionnaire du président de la 
cour d'assises est personnel; la cour ne peut 
s'immiscer dans son exercice. 

Kn cas de contestation relative à l'exercice 



de ce pouvoir, la cour doit statuer, mais elle 
n'intervient que pour déclarer non recevable 
la conclusion dont elle est saisie. 

Il en est notamment ainsi pour l'audition 
& titre de renseignement d'un témoin qui doit 
être écarté par la cour. (Assises du Hainaut, 
15 juin 1875.) 270 

— 2. Témoin. — NotificaUon. — Délai de 
vingt-quatre heures. — Pour qu'un témoin 
cité par l'une des parties soit reçu à déposer 
devant la cour d assises, il suffît que la no- 
tification de ses noms, profession et résidence 
À l'antre partie ait eu lieu vingt-quatre 
heures avant son audition. (Assises du Hai- 
naut, 11 mal 1875.) 270 

COURS D*EAU. ^ Voy. EXPROPRUTION 
POUR UTIUTÉ PUBLIQUE. 

CRÈCHES. — Voy. TESTAMENT. 



DÉFAUT. — Conclusions au fond. — /n- 
cident. — Affaire non en état. — Les conclu- 
sions prises par défaut au fond contre la 
partie qui se borne À conclure sur un inci- 
dent, et qui n'a pas été mise en demeure de 
conclure au fond, ne sont pas recevables. 
(Liège, 29 Juillet 1874.) 15 

— Voy. Jugement par défaut. 

DBGRâS DR JURIDICTION. — 1. Action 
principale supérieure à 2,000 francs. — Ac- 
tion en garantie inférieure à ce taux. — 
Causes différentes. — Déclinatoire defectu 
summœ. — Appel par le garant seul. — 
Non-recevabilité. — Si le notaire qui a con- 
signé le prix de vente d'un immeuble sans 
signaler, lors du dépôt, une opposition faite 
entre ses mains, est l'objet d'un recours de la 
part de l'opposant pour une somme supérieure 
À 2,000 ft*anc8, et s'il agit en garantie contre 
ceux qui, connaissant 1 opposition, ont retiré 
la somme déposée dans la caisse des consi- 
gnations, l'action qu'il dirige contre eux n'a 
Î^as la même cause que celle dirigée contre 
ui ; et, pai* suite, al son recours est exercé 
contre plusieurs garants ayant retiré chacun 
une somme inférieure à 2,000 francs, le Juge- 
ment, en ce qui concerne chacun d'eux, est 
rendu en dernier ressort. 

Si la demande principale est siJûette & 
appel, il ne s'ensuit pas que la demande en 
garantie le soit également, alors surtout que 
celle-ci est seule déférée à l'appréciation de 
la cour. (Liège, 5 mai 1875.) 246 

— 2. Bail. — Action en résolution intentée 
par le locataire. — L'article 5 de la loi du 
25 mars 1841 n'est pas applicable à l'action 
en résolution de bail intentée par le loca- 
taire. 

Son application doit être restreinte À la 
demande en résolution de bail formée par le 
bailleur contre le locataire qui est en défaut 
de payer le loyer. (Brux., 23 juillet 1874.) 120 
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— 3. Demandes distinctes, — Tatuo infé- 
rieur au dernier ressort, — Jonction, — Ap- 
pel non recevàble. — La circonstance que 
deux demandes distinctes, inférienrea Tane 
et l'autre 4 2»000 francs, mais qui réunies 
dépassent cette somme, sont jointes pour 
cause de connexité ou parce que l*une d'elleq 
est vis-à-vis de l'autre reconventionnelle ou 
en compensation, ne peut autoriser l'appel 
du jugement qui statue sur ces demandes. 
(Liège, 23 décembre 1874.) 375 

— 4. Droits de succession, — Cohéritiers^ 
— Créances distinctes. — Action. — Evalua- 
tion séparée, — Le droit de succession, comme 
le droit de mutation par décès, constitue, non 
un droit réel sur les biens du défunt, mais 
une obligation purement personnelle de celui 
qui les recueille. 

En conséquence, lorsqu'une succession est 
dévolue a plusieurs héritiers, les obligations 
qui leur incombent à cet égard sont distinctes 
et indépendantes les unes des autres, et Fac- 
tion ayant pour objet le payement des droits 
doit, au point de vue du premier ou du der- 
nier ressort, être appréciée diaprés la somme 
réclamée À charge de chacun d'eux eéparé- 
ment; 

Est par sqite en dernier ressort le Juge- 
ment statuant sur l'opposition formée k une 
contrainte décernée pour le recouvrement de 
droits dont le montant prétendu à charge de 
chaque héritier est inférieur à 2,000 francs. 

Il importe peu que la demande des droits 
réclamés ait fait Tobjei d*une contrainte uni- 
que et que les héritiers poureuivip aient formé 
opposition par pn seul et même acte. (Liège, 
2 Juin 1875.) 26Ô 

— 5. Evaluation des parties. — Action 
réelle ou miœte. — Réunion à une action per- 
sonnelle, — Evaluation globale. — Pouvoir 
du juge d'appel. — Action en bornage, — 
Dommages -intérêts. — L'évaluation du litige 
par le demandeur ne lie pas le juge d'appel 

{>ar cela seul qu'elle n^apas été contredite par 
e défendeur. Elle reste soumise au contrôle 
de la cour. 

Lorsqu'une action réelle ou mixte est Jointe 
à une action personnelle, sans que les deux 
objets de la demande soient liés entre eux, il 

Îr a lieu, pour la détermination du ressort, de 
es évaluer séparément. 

S'il a été fait une évaluation globale de 
l'ensemble du litige, il appartient à la cour 
de rechercher pour quelle somme chacune 
de ces deux demandes a pu entrer sans exa- 
gération dans cette évaluation. 

Le juge d'appel peut, dans ce cas, déter- 
miner, en prenant pour base l'acte de vente 
d'un immeuble, quelle est la valeur de la por- 
tion de cet immeuble qui est revendiquée, 
bien que son revenu ne soit déterminé ni en 
rente, ni par prix de bail, ni par la matrice 
du rôle de la contribution foncière. 

Une actionen bornage n'est pas, dans tous 
les cas, indéterminée par sa nature. Elle peut 
être susceptible d'évaluation. 

Spécialement, doit être évaluée conformé- 
ment à l'article 14 de la loi du 25 mars 1841 



l'action en bornage qui n'a pour ot^et qiie la 
revendication d'une lisière de terrain que le 
demandeur prétend avoir été usurpée a son 
préjudice. 

Le jugement sur cette action en bornage 
est susceptible d'appel, bien qu*À cette action 
11 ait été joint une demande accessoire de 
dommages-intérêts, si le montant des dom- 
mages-intérêts réclamés, réuni k la valeur de 
cette lisière revendiquée, est inférieur aux 
taux du dernier ressort. (Gand, 10 décembre 
1874.) 38 

— 6. Mise en faillite d'un débiteur, — Est 
rendu en premier ressort le jugement qui 
statue sur une demande ayant pour objet la 
mise en faillite d'un commerçant, bien que la 
créance du demandeur à sa charge soit infé- 
rieure À 2,000 francs. (Brux., 9 ao&t 1875.) 376 

— 7. Offt'e non acceptée. — L'offre d'une 
partie de la somx^e demandée est sans in- 
fluence sqr la détermination du ressort, si 
elle n'a pas été acceptée. 

En conséquence, si le montant delà 8omm€i 
réclamée excède le tau^ du dernier ressort, 
l'appel est recevàble, bien que l'offre faite par 
le défendeur tende À la réduire au-dessous d^ 
ce taux. (Gand, 27 Janvier 1875.) 99 

— 8. Partage. —Lorsqu'une action en par- 
tage est intentée j>ar un propriétaire Indivia 
contre ses copropriétaires, c'est la valeur de 
tout l'immeuble a partager qu'il faut consi- 
dérer pour la détermination du ressort. 
(Gand, !«• Juillet 1875.) 9SS 

— 9. Solde de compte. — Dernières conclu^ 
sions. — Réclamation du défendeur basée 
sur l'action principale, — Demande dite re- 
conventionnelle. — Est en dernier ressort le 
Jugement rendu sur une demande en paye- 
ment du solde d'un compte, si le total des 
postes sur lesquels le désaccord a persisté 
entre parties dans les dernières conclasions 
est Inférieur à, 2,000 francs. 

Lorsqu'une somme est réclamée par le dé- 
fendeur pour privation de jouissance pendant 
le procès, cette réclamation, basée sur l'ac- 
tion principale dont elle est un accessoire 
inséparable, est sans influence sur le resaort 
et ne peut être réunie aux autres chefs de sa 
demande reconventionnelle pour déterminer 
la valeur de cette demande. (Brux., 9 Juin 
1874.) 421 

— 10. Vente commerciale* — RésUiatian. 
— Dommages-intérêts. — En cas d'action en 
résiliation avec dommages- inférêta, intentée 
par l'acheteur, d'une vente commerciale dont 
le vendeur n'a jamais poursuivi l'exécution, 
qu'il a tenue pour rompue et dont il a de- 
mandé lui-même la résiliation à son profit 
avec dommages-intérêts, les dommages-inté- 
rêts réclamés forment seuls l'objet du litige. 

En conséquence, s'ils sont inférieurs à la 
somme de 2,000 francs, le jugement qui a dé- 
claré le marché résilié et condamné le ven- 
deur au payement des dommages-intérêts 
réclamés, est rendu endernier ressort. (Brux., 
16 avril 1874.) 111 
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DÉLITS SPÉCIAUX. — Coauteurs. — 
Complices. — Typhus contagieux. — Celai 
qai prête sciemment sa maison pour y laisser 
déposer des chiffons dont l'entrée et le transit 
sont légalement prohibés coopôre-t-il direc- 
tement à enfreindre cette interdiction et doit- 
*il être considéré comme coauteur de ce délit 
spécial? 

Les §§ 1 et 2 de Tarticle 66 du code pénal 
de 1867 sont-ils applicables aux délits prévue 
par des lois spéciales I 

L'article 67 de ce code n*est pas applicable 
à ces délits. (Gand, 19 décembre 1871.) 265 

— Voy. Mariage; Testament. 

DÉNONCIATION GALOMNISUSE. — 

Vérification des faits dénoncés. — Sursis. — 
Autorité compétente. — Procureur général. 
— Décision. — Il y a lieu de surseoir au ju- 
gement de l'action en dénonciation calom- 
nieuse jusqu'à ce qu'il ait été statué par l'au- 
torité compétente sur la fausseté des faits 
dénoncés. 

Lorsqu'il s'agît d'un fait imputé k un fonc- 
tionnaire public et rentrant dans les cas pré- 
vus par les articles 479 et 483 du code d'in* 
struction criminelle, le procureur général 
a-t-il qualité pour décider de la vérité ou de 
la fausseté des faits dénoncés? 

Il faut, dans tous les cas» une décision for- 
mulée par écrit. (Liège, 14 mai 1875.) 331 

DÉPENS. — 1. Appel frustratoire. — Le 
demandeur qui a interjeté appel contre quel- 
ques-uns des défendeurs, sansconclure devant 
la cour ù, la réformation du jugement en ce 
qui les concerne, doit être condamné aux 
frais de son appel frustratoire, s'il n'existe pas 
entre tous les intimés une obligation soli- 
daire ou indivisible. (Brux., 31 mai 1875.) 278 

— 2. Défendeur indûment assigné. — Lors- 
qu'une action en dommages-intérêts a été 
intentée contre deux défendeurs, si l'un d'eux 
est reconnu seul responsable, le demandeur 
doit supporter les dépens engendrés par la 
mise en cause de l'autre défendeur qu'il a 
indûment assigné. (Brux., 27 nov. 1873.) 412 

— 3. Levée d'actes, — Doivent être compris 
parmi les dépens à charge du défendeur Quf 
succombe les frais faits pour levée d'actes 
qu'il a nécessités par les défenses qu'il a op- 
posées à l'action. (Gand, 29 Juillet 1875.) 368 

— Voy. Frais en matière criminelle. 

PÉSAVEU. — Recèlement de la grossesse 
et de l'accouchement. — Naissance annoncée 
ultérieurement. — Adultère. — Preuve si- 
multanée. — L'action en désaveu ne doit pas 
être déclarée non recevable par le motif que 
la mère de l'enfant aurait fait connaître à son 
mari la naissance de son enfant, un mois 
après l'événement, si l'accouchement et la 
grossesse lui avaient d'abord été cachés. 

La circonstance que les époux ont comparu 
ensemble devant l'officier de l'état civil, un 
mois avant l'accouchement, n'implique pas 
nécessairement la connaissance par le mari 
de l'état de grossesse de sa femme. 



La preuve du recèlement de la naissance et 
de la grossesse peut être autorisée conjointe- 
ment avec celle des faits destinés à établir 
l'adultère de la femme et l'impossibilité mo- 
rale de la paternité du mari. (Liège, 14 dé- 
cembre 1874.) 160 

DÉSISTEMENT. — 1. Refus de Vaceepter. 

— Droits acquis. — Dommage causé au dé- 
fendeur. — Doit être déclare inopérant le 
désistement pur et simple du demandeur qui 
ne répare pas le dommage causé par l'inten- 
tement de son action et porte atteinte aux 
droits acquis au défendeur par les actes d'in- 
struction contradictoire qui ont lié l'instance 
entre parties. (GaUd, 16 juillet 1874.) 91 

— 2. Refus de l'accepter. — Intérêt légi^ 
time. — Doit être rejeté le désistement du 
demandeur que le défendeur a refusé d'ac- 
cepter, si ce refus est justifié par un intérêt 
réel. (Brux., 15 iPôvrier 1875.) 294 

DESTHITGTION. — Bornes. — Déplace- 
ment ou suppression. — Le fait d'avoir dé- 
placé ou supprimé des bornes nest point 
punissable si le prévenu a agi sans intention 
de nuire. (Brux., 23 janvier 1875.) 182 

DETENTION PRÉVENTIVE. — 1 Cour 
d'assises. — Demande de mise en liberté 
provisoire. — Incompétence. — Une cour 
d^assises n'a pas compétence pour statuer sur 
une demande de mise en liberté provisoire 
formée par un accusé renvoyé devant elle en 
état de détention parla chambre des mises en 
accusation. (Ass. d'Anvers, 9 mars 1875.) 118 

— 2. Crime punissable de quinze à vingt 
ans de travauœ forcés. — Mandat d'arrêt. — 
Circonstances graves et exceptionnelles. — ■ 
Sécurité publique. — Instruction entravée. — 
Lorsqu'il s'agit d'un crime punissable des 
travaux forcés de quinze à vingt ans, l'intérêt 
de la sécurité publique peut exiger le main- 
tien du mandat d'arrêt délivré par le juge 
d'instruction, lorsque la présence de l'inculpé 
dans la société ferait craindre que la marche 
de l'instruction ne soit entravée. (Liège, 
19 juin 1875.) 277 

— 3. Mandat d'arrêt. — Prévenu fugitif. 

— Confirmation. — Mise à exécution après 
le dessaisissement du juge d'instruction. — 
Le juge d'instruction a, sous l'empire delà 
loi du 20 avril 1874, le droit de décerner un 
mandat d'arrêt contre un prévenu fugitif ou 
latitant qu'il n'a pas pu interroger, sans qu'il 
y ait lieu de rechercher s'il existe des circon- 
stances graves et exceptionnelles intéressant 
la sécurité publique. 

Ce mandat ne doit pas être confirmé par la 
chambre du conseil après la clôture de l'in- 
struction, si le prévenu n'a pas pu être inter- 
rogé. (Brux., 28 mai 1874.) 196 

Ce mandat conserve son plein et entier effet 
après le dessaisissement du juge d'instruc- 
tion, bien qu'il n'ait pu être mis à exécution 
qu'après le renvoi du prévenu devant le tri- 
bunal correctionnel et sa condamnation par 
défaut. (Brux. , 9 avril 1875.) 196 
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— 4. Mandat décerné par la cour, — Con- 
firmation, — Compétence, — Lorsqu'un arrôt 
de la chambre des mises en accusation, ré- 
formant une ordonnance d*un juge d'instruc- 
tion, décerne un mandat d'arrêt à. charge d'un 
prévenu, c'est à la chambre du conseil qu'il 
appartient de statuer sur la conûrmation de 
ce mandat. 

Ce n'est point là une question d'exécution 
réservée à la cour, qui n'a À connaître de la 
conûrmation de ce mandat qu'en cas d'oppo- 
sition à l'ordonnance rendue sur ce point par 
la chambre du conseil. (Brux., 6 novembre 
1874.) 18 

— 5. Mendicité avec circonstances aggra- 
vantes.— Mandat d'arrêt, -^HjA loi du 20 avril 
1874 sur la détention préventive ne déroge 
pas à la loi du ô mars 1866. 

En vertu de cette loi spéciale, les mendiants 
qui se rendent coupables d'un des délits pré- 
vus par les articles 342 et 343 du code pénal 
peuvent être arrêtés et détenus préventive- 
ment, et il n'est pas interdit de décerner à 
leur charge un mandat d'arrêt. (Brux., 5 juin 
1875.) 218 

— 6. Mendicité. — Circonstances aggra- 
vantes. — Mandat d* arrêt, — La loi du 6 mars 
1866 n^iutorise ou ne prescrit l'arrestation 
des vagabonds ou mendiants que lorsque les 
faits de la prévention sont de la compétence 
du tribunal de police. 

Il est interdit au juge d'instruction de dé- 
cerner un mandat d'arrêt du chef des délits 
prévus par les articles 342 et 343 du code 
pénal. (Liège, 14 juillet 1875.) 283 

— 7. Renvoi devant la cour d'assises, — 
Mise en liberté provisoire. —- Chambre des 
mises en accusation, — Incompétence. — 
Lorsque la chambre des mises en accusation 
a ordonné le renvoi d'un accusé devant la 
-cour d'assises et décerné contre lui une or- 
donnance de prise de corps, elle est incom- 
pétente pour statuer ultérieurement sur la 
mise en liberté de cet inculpé. (Brux., l*' août 
1874 et Gand, 10 avril 1875.) 159 

— 8. Travaux forcés de quinze à vingt ans 
ou peine plus grave. — Lorsque le fait peut 
entraîner les travaux forcés de quinze À vingt 
ans ou une peine plus grave, la loi du 20 avril 
1874 n'exige pas que la détention préventive 
de Finculpé qui a sa x ésidence en Belgique 
soit réclamée par l'intérêt de la sécurité pu- 
blique. 

Mais la chambae du conseil n'en est pas 
moins tenue, avant de confirmer le mandat 
décerné, de vérifier s'il existe des indices de 
culpabilité suffisants pour maintenir la dé- 
tention préventive. (Brux., 28 nov. 1874.) 38 

DIFFAMATION. — Plainte. — Forma- 
lités, — La plainte requise par l'article 450 
du code pénal ne doit pas être faite dans les 
formes prescrites par les articles 31 et 65 du 
code d'instruction criminelle. 

Un procês-verbal dressé par le brigadier 
de la gendarmerie constatant la plainte for- 
melle de la personne otfensée, qui Ta confir- 



mée devant le juge d'instruction, rend rece- 
vable la poursuite du délit de diffamation. 
(Liège, 5 novembre 1874.) 30 

— Voy. Presse, 

DIGUES. — Voy. Expropriation pour 

UTILITÉ PUBUQUB. 

DISTRIBUTION DE CAUSES. — Pou- 
voir du président, — La distribution des 
causes entre les diverses chambres d'un tri- 
bunal est réservée au président d'une manière 
absolue. 

Elle ne constitue qu'une mesure d'ordre 
intérieur qui ne peut préjudicier aux droits 
des parties, les diverses chambres d'un tri- 
bunal ne formant que des sections d'un même 
corps judiciaire, qui ont une compétence et 
des attributions identiques. 

Ce pouvoir de distribution autorise-t-il le 
président à distraire une cause d'une cham- 
bre pour la distribuer à une autre, lorsque 
l'instruction est déjà commencée ? 

Dans tous les cas, si la chambre À laquelle 
la cause avait été distribuée s'en est dessaisie 
en la remettant indéfiniment, après avoir 
statué sur un incident par un jugement frappé 
d'appel, et avant tout examen du fond, le 
président peut attribuer la cause à une autre 
chambre. (Brux., 31 janvier 1874.) 164 

DIVORCE. — 1. Abafidon du domicile con- 
jugal, -— L'abandon du domicile conjugal par 
une femme mariée qui a emporté des valeurs 
et des meubles et refusé de réintégrer ce do- 
micile peut ne pas constituer une injure grave 
de nature À justifier une demande en divorce. 
(Brux., 29 juin 1874.) 129 

— 2. Faits antérieurs à la demande. — 
Off^e de preuve en degré d'appel, — Dans une 
instance en divorce,le défendeur,pas plus que 
le demandeur, n'est recevable à proposer pour 
la première fois en degré d'appel des faits 
antérieurs À l'instance en divorce, qui lui 
étaient connus et qu'il n'a pas articulés avec 
ottre de preuve devant le premier juge. (Gand, 
3 décembre 1874.) 60 

— 3. Prononciation, — Domicile du mari 
inconnu, — Domicile de la femme, — Offi" 
cier de létat civil, — Refus, — Dépens, — Le 
jugement passé en force de chose jugée ad- 
mettant le divorce demandé par la femme, 
qui a commis, pour le prononcer, l'officier 
de l'état civil du lieu du domicile de la de- 
manderesse, parce que le mari est sans domi- 
cile connu, est obligatoire pour cet officier de 
l'état civil, quoiqu'il n'y ait pas été partie. 

Le juge de référé peut mettre les dépens & 
charge de la femme qui, sur le refus de cet 
officier de l'état ciyil de prononcer le divorce, 
a poursuivi contre ce fonctionnaire l'exécu- 
tion du jugement qui l'avait commis. 

Mais s'il appelle sans fondement de l'or- 
donnance de* référé, cet officier de l'état civil 
doit être condamné aux dépens de son appel. 
(Brux., 28 décembre 1874.) 177 

~ Voy, Etranger ; Lettres missives. 
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DOMMAGES-nrr&RÉTS. — Voy. Vente 

COMMERCIALE. 

DONATION ENTXŒ ÂPOUX. — Carac- 
tère. — Révocabilité. — Conséquences — Do- 
nataire. — Titre actuel et contractuel. — La 
donation entre époux, bien qu'elle soit essen- 
tiellement révocable, est une donation entre- 
vifs. 

Comme telle, à part les conséquences du 
principe de l'irrévocabilité des donations 
entre-vifs, elle est soumise à toutes les règles 
qui régissent ce mode de disposer de ses biens 
a titre gratuit. 

La donation entre époux confère donc au 
donataire un titre actuel et contractuel et, au 
Jour du décès du donateur, le bien donné ne 
fait plus partie de sa succession. (Gand, 
30 juillet 1874.) 23 

DONATION ENTRE-VIFS. — Accepta- 
tion. — Présence du donataire. — Donation 
mutuelle et réciproque. — Actes distincts. — 
Pacte sur succession /•aiur^.— Lorsqu'un acte 
de donation entre- vifs faite par une femme à 
son mari renferme la mention que son mari 
« autorise et l'accepte » et que celui-ci a signé 
l'acte, la donation est valable, bien que le 
notaire n'ait pas attesté autrement la pré- 
sence du mari donataire lors de la passation 
de Tacte. 

Lorsque deux époux se font le môme jour, 
par deux actes distincts, donation de tous les 
biens que chacun délaissera à son décès, ces 
donations réciproques ne peuvent être envi- 
sagées comme des pactes sur une succession 
future, si rien n'établit que l'une d'elles ait été 
la cause déterminante de l'autre. (Bruxelles, 
14 avril 1875.) 311 

DONATION RÉMtJNâRATOIRB. — Ser- 
vices rendus. — Dation en payement. — For^ 
malités. — Révocabilité. — - Survenance d'en- 
fants. — La donation rémunératoire est une 
simple dation en payement, lorsque la valeur 
de la chose donnée n*excède pas celle des ser- 
vices rendus et que le donataire avait action 
contre le donateur pour réclamer le prix de 
ces services. 

En conséquence, une telle donation n'est 
pas assujettie aux formes essentielles des 
donations entre* vifs et peut être faite par acte 
sous seing privé. 

Elle n'est pas révocable pour cause de sur- 
venance d'enfants ; les donations rémunéra- 
toires dont parle l'article 960 du code civil 
sont celles faites nullo jure'cogente. (Gand, 
10 décembre 1874.) 173 

— Voy. Obligation. 

DOUANES. — Poursuites. — Administra- 
tion. — Ministère public. — Le ministère 
public n'a aucune action principale du chef 
des infractions prévues par les lois du 28 juin 
et du 26 août 1822. Il peut seulement requérir 
comme de conseil lorsque l'administration a 
déjà intenté des poursuites. (Gand, 19 dé- 
cembre 1871.) 265 
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DROITS LITIGIEUX. ~ Cession. — Dé- 
fenseur officieux. — Agent d'affaires. — 
L'agent d'affaires qui plaide devant un tribu- 
nal de commerce ou une justice de paix est-il 
un défenseur officieux dans le sens de l'arti- 
cle 1597 du code civil? 

Dans tous les cas, il n'est pas interdit à un 
agent d'affaires qui plaide devant un tribunal 
de commerce ou une justice de paix de se 
rendre cessionnaire de droits litigieux qui 
sont de la compétence exclusive du tribunal 
civil. (Brux., 1«' février 1875.) 201 
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EAUX. —Voy. Expropriation POUR UTI- 
LITÉ PUBLIQUE. 

ÉCOLES GARDIENNES. — Voy. TESTA- 
MENT. 

EFFETS DE COMMERCE. -^ Obligation 
naturelle. — Nor>ation, — Femme mariée, -^ 
Solidarité. — Volonté de s'obliger solidaire- 
ment. — Une obligation naturelle peut faire 
l'objet d'une novation. 

Et il y a lieu de considérer comme telle 
l'obligation contractée par une femme ma- 
riée sans l'autorisation de son mari. 

La circonstance que chacun des signa- 
taires d'un billet qui constitue un engage- 
ment civil a fait précéder sa signature d^in 
bon ou approuvé suivi du montant total du 
billet ne prouve pas suffisamment leur vo- 
lonté de s obliger solidairement. 

Lorsqu'un effet mentionne expressément 
que les signataires s'obligent solidairement 
à en payer le montant, il n'y a pas lieu d'ad- 
mettre qu'ils n'ont entendu consentir qu'une 
obligation conjointe, s'il n'est pas établi qu'ils 
ont ignoré la signification et la portée du 
mot solidairement. (Brux., 7 janvier 1875). 

309 
ÉGLISE, — Voy. Commune. 

ENCLAVE. — Transformation du fonds 
servant. — Nouveau mode d'exercice, — Dé- 
termination. — Droit à l'indemnité. — Pres- 
cription antéiHeure. — Aggravation de pré- 
judice. — Le droit au passage sur les fonds 
voisins, établi par la loi au profit d'un fonds 
enclavé, subsiste aussi longtemps qu'il y a 
enclave, quelles que soient les modifications 
et transformations des fonds voisins, par 
suite de travaux d'utilité publique ou pour 
toute autre cause. 

Si, malgré ces. transformations, les choses 
restent en un état tel, que le passage puisse 
continuer Â s'exercer, non du côté où il avait 
été pris jusqu'alors, mais sur une autre par- 
tie du fonds grevé, le propriétaire enclavé 
n'a pas le droit de choisir pour l'avenir le 
mode d'exercice de la servitude : ce mode 
doit être déterminé de nouveau et conformé- 
ment aux principes énoncés dans les arti- 
cles 683 et 684 du code civil. 
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Dans la oiéme hypothèse, malgré la prdB- 
cription antérieure du droit à rindemnité & 
raison de la servitude exercée, si le passage 
nouveau est pour le fonds servant plus dom- 
mageable que Tancien, le propriétaire en- 
clavé doit une indemnité nouvelle pour l'a^- 
gravation du préjudice. (Gand, 27 mai 1875.) 

326 

— Voy. Témoin. 

ENFANT NAtUREX. — Voy. FILIATION 
NAIURSLLB. 

ENUbVEMBNT DE MINEURS. — Délit 
successif, — Délit commis sur deux terri- 
toires. — Le délit d'enlèvement est un délit 
successif ou permanent. 

Les tribunaux belges sont compétents pour 
connaître de ce délit, bien qu*ll ait été com- 
mis par un étranger et que la mineure enle- 
vée soit étrangère, si Tenlôvement, qui a été 
commencé dans le pays de celle-ci, a été con- 
tinué et consommé en Belgique. (Brux., 2 oc- 
tobre 1875.) 374 

ENQUÊTE. — Enquête sommaire. — For- 
clusion, — Prorogation. — En matière som- 
maire, la partie qui n'a pas procédé à une 
enquête dans le délai fixé ne doit pas néces- 
sairement être déclarée déchue de son droit 
de preuve. Mais il n'y a pas lieu d'accorder 
une prorogation lorsque les circonstances 
ne justifient pas son inaction. (Brax., 16 juil- 
let 1874.) 148 

ENREGISTREMENT. >- 1. Partage. — 
Attribution à Vune des parties de valeurs 
mobilières indivises à réaliser. — Biens pro- 
venant d'une même origine. — Droit /ta?e". -^ 
Lorsque, dans un partage, le lot d'une des 
parties est conposé exclusivement d'immeu- 
bles et que celui de l'aujtre comprend une 
somme déterminée A prendre dans des va- 
leurs mobilières indivises à réaliser, il n'y a 
lieu qu'à la perception du droit fixe, s'il est 
établi que tous les biens partagés, de même 
que les valeurs mobilières ainsi attribuées, 
dépendaient d'une seule et même commu- 
nauté qui a existé entre les copai*tageants. 
(Liège, 5 août 1875.) 390 

2. Société. — Apport. — Droit proportion- 
nel. — Délégation de créances à terme, — 
Dépens. — Pour qu'un acte de société ne soit 
soumis qu'au droit fixe, il faut qu'il ne ren- 
ferme que les stipulations qui rentrent dans 
les éléments constitutifs du contrat de so- 
ciété. 

£n conséquence, est soumise au droit pro- 
portionnel la stipulation qui assure à un as- 
socié, en échange de son apport, un avantage 
ou bénéfice qui ne consiste pas en droits so- 
ciaux, et notamment la clause par laquelle 
la société s'engage À payer, en échange des 
créances actives d'une société dissoute qui 
lui sont apportées par un associé, toutes les 
dettes de cette société, dont cet associé était 
tenu personnellement comme ancien membre 
de cette association. 

L'article 69, § 3, n» 3 de la loi du 22 fri- 



maire an vit s'applique même aux âélégailons 
qui n'ont pas été acceptées par le crâncier. 

11 n'y a pas lieu de condamner une partie 
à une quotité des dépens par cela seul qu'elle 
a renoncé â certaines prétentions, si elles 
n'ont pas engendré des frais spéciaux. 

Il en est notamment ainsi an cas où Tad- 
ministration restreint à un seul chef de de- 
mande les effets de la contrainte décernée, 
en renonçant À toutes autres prétentions, si 
elle obtient gain de cause sur le seul point 
' débattu entre parties. (Brux., 15 janvier 1875.) 

195 

— 3. Transcription. — Usine. — Mobilier 
industriel. — Reprise avant tout partage par 
un héritier. — Partage attribuant les bâti- 
ments au même héritier. — Fraude. — Ne 
peut être réputée faite en fraude des droits 
du fisc, si la preuve d'une simulation n'est 
pas rapportée, la reprise du mobilier indus- 
triel garnissant une usine et jusqu'alors im- 
mobilisé par destination, qui est consentie, 
avant tout partage de la succession dont ce 
mobilier fait partie, au profit d'un des héri- 
tiers, qui a reçu plus tard, lors du partage et 
par l'effet du tirage au sort, les bAtimenta da 
cette usine. 

Pareille cession ne peut pas être réputée 
simulée par cela seul que ce mobilier indus- 
triel a été vendu À cet héritier sans avoir été 
enlevé des bâtiments et qu'il n'a pas cessé un 
seul instant de servir a l'exploitation de 
l'usine, qui a été constamment en activité. 

La propriété de la fabrique et celle des mar 
chines et mécaniques ayant été en ce caa 
transmises successivement et Â des titres 
différents, le fisc n'est point fondé à réclamer 
les droits d'enregistrement et de transcrip- 
tion comme s'ils avaient été transmis ensem- 
ble et comme si l'usine et son mobilier indus- 
triel avaient toi^ours continué & ne former, 
parleur réunion, qu'un seul bien immobilier. 
(Gand, 31 mars 1875.) 305 

ENTREPRENEUR. — Voy. TRAVAUX PU- 
BLICS. 

ESCROQUERIE. — Voy. SOCIÉTÉ. 

ÉTABLISSEMENTS INSALUBRES. — 

Exploitation» — Faits successifs, — Infrac- 
tions distinctes, — Chose jugée, — Manufac- 
ture de tabac. — Compétence. — Locataire 
voisin. — Partie civile. — Les règlements 
sur les établissements insalubres ou incom- 
modes ont spécialement pour objet de préve- 
nir et de réprimer leur exploitation sans l'au- 
torisation de l'autorité compétente. 

Cette exploitation constitue donc, chaque 
fois qu'elle se renouvelle, un délit nouveau, 
et la condamnation encourue du chef de réta- 
blissement sans autorisation d'une usine in- 
salubre ou incommode ne met pas obstacle à 
des poursuites nouvelles du chef des faits 
nouveaux d'exploitation posés depuis cette 
condamnation. 

C'est aux tribunaux qu'il appartient de dé- 
terminer, en interprétant les termes de Tar- 
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raté royal du 29 mars 1863, quel est le bbub 
du mot : manufacture. 

Une manufacture de tabac ne peut être 
établie sans autorisation quel que soit le de- 
gré de son importance. 

Le locataire d'une maison située à côté 
d'une usine insalubre établie sans autorisa- 
tion, est recevable à se constituer partie ci- 
vile lors des poursuites exercées du chef de 
la contravention, pour obtenir la réparation 
du dommage qu'elle lui a causé. (Bruxelles, 
28 mai 1875.) 286 

ÉTAT. — Voy. Exploit. 

ÉTRANGER. — 1. Contestation entre 
étrangers. — Demandeur domicilié de fait en 
Belgique. — Naturalisation. — Obligation 
antérieure, — Le bénéfice de Turticle 14 du 
code civil ne peut être invoqué par l'étranger 
domicilié en Belgique, qui a assigné devant 
les tribunaux belges un autre étranger n'ayant 
en Belgique ni domicile ni résidence. 

Le bénéfice de cet article ne peut pas da- 
vantage être invoqué par celui qui, étant 
étranger au moment oti une Obligation a été 
contractée envers lui, a obtenu depuis la na- 
turalisation en Belgique. (Brux., 25 janvier 
1875.) 169 

— 2. Divorce. — Incompétence absolue. — 
Demandes provisoires. — Les tribunaux 
belges sont incompétents pour connaître 
d'une action en divorce entre étrangers qui 
ne sont pas domiciliés de fait en Belgique. 

Cette incompétence est absolue et d'ordre 
public ; elle doit être suppléée d'office par le 
juge. 

Et ils sont également incompétents pour 
connaître des demandes provisoires qui sont 
l'accessoire de la demande en divorce, a moins 
qu'il ne s'agisse de mesures provisoires à 
prescrire en cas d'urgence pour la sûreté de 
la femme ou de ses enfants. (Brux., 16 Juin 
1875.) 837 

— Voy. Expulsion; Extradition. 

SZÉCUnON PROVISOIRE:. — Jugement 
sur la compétence. — Tribunaux de corn" 
merce. -7 Les tribunaux de commerce peu- 
vent ordonner l'exécution provisoire des Ju- 
gements qui statuent sur la compétence. 
(Liège, 59 juillet 1874.; 147 

EXPLOIT. — 1. Acte d'appel. — Copie.— 
Date incomplète. — Régularité de ^original. 
— Nullité. — La copie d'un exploit tient Heu 
d'original à celui qui la reçoit, et il ne peut 
être suppléé & l'irrégularité de la copie par 
les énon dations de l'original. 

En conséquence est nul l'acte d'appel dont 
la copie porte : Van 1875, le vingt-cinq, bien 
que 1 original porte t Van 1875, le vingt-cinq 
janvier. (Gand, 27 mai 1875 ) 255 

— 2. Assignation à VÈtat. — Chef de sta- 
tion. — Une assignation donnée à l'Etat dans 
un procès intenté contre l'administration des 
chemins de fer, peut être signifiée à un chef 
de station qui a reçu, au moins tacitement, 



mandat pour la recevoir. (Brux.^ 16 juillet 
1874.) 148 

— 3. Comm,une demanderesse. — Assigna- 
tion à la requête des bourgmestre et échevins. 

— Yalidtté. — L'exploit d'assignation signi- 
fié a la requête du collège des bourgmestre 
et échevins d'une commune, sans énoncer 
qu'il agit au nom de celle-ci, engage valable- 
ment l'action pour la commune, lorsque, par 
l'objet de la demande, elle peut seule être en 
cause. (Liège, 18 mars 1875.) 235 

— 4. Remise de la copie. — Mention d*une 
qualité fausse. — Est valable l'acte d'appel, 
bien que la copie ait été remise a une per- 
sonne erronément qualifiée d'épouse de l'as- 
signé, qui n'est pas marié, s'il est constant 
que l'exploit a été remis au domicile de l'in- 
timé à une de ses parentes qui avait qualité 
pour le recevoir. (Brux., 16 janvier 1875.) 88 

— 5. Société anonyme. — Assignation. — 
Qualification erronée ou insuffisante. — Er- 
reur du défendeur provenant du fait du de- 
mandeur, ■— L'exploit d'ajournement fait A la 
requête d'une société anonyme est nul s'il 
n'indique pas les personnes qui représentent 
l'être moral. 

Et c'est aussi A ces personnes que doit être 
signifié le jugement rendu contre la société. 

Le défendeur est en droit de s'en référer, 
lors de la signification du Jugement, aux qua- 
lifications erronées ou insuffisantes que le 
demandeur s'est données lui-môme dans son 
ajournement et dans les qualités du juge- 
ment. 

En conséquence, si un jugement a été si- 
gnifié à une société anonyme étrangère sous 
la dénomination qu'elle s'était donnée dans 
les qualités de ce jugement et dans son ex- 
ploit introductif d'instance, celle-ci est non 
recevable à alléguer que la signification est 
nulle, à défaut d'indication de ses représen- 
tants légaux, qu'elle s'était elle-même abste- 
nue d'indiquer. 

11 en est surtout ainsi lorsqu'il est constant 
que les représentants légaux de la société 
ont en réalité reçu cette signification. (Brux., 
23 novembre 1874.) 99 

EXPROPRIATION POtlR UTILITÉ PU- 
BLIQUE. — 1. Canal. — Riverains. — Avan- 
tages résultant du cours d*eau. — Privation. 

— Suppression d'un pont et d'un fossé de rac^ 
cordement. — Ouvrages antérieurs à Vannée 
1566. — Ordonnance de 1669. — Possession 
immémoriale. — Digues du canal. — Lors- 
que l'Etat fait exécuter pour cause d'utilité 
publique des travaux pour améliorer le ré- 
gime d'un cours d'eau navigable (un canal)^ 
s'il prive les propriétaires riverains des avan- 
tages que ce cours d'eau leur procurait, il ne 
leur doit aucune indemnité. 

Il n'existe, quant A ces avantages, aucun 
engagement tacite de l'Etat envers ces rive- 
rains. 

En conséquence, l'établissement sur ce ca- 
nal d'une passerelle qui n'est destinée qu*À un 
service privé et qui relie les deux parties 
d'une exploitation rurale n'a Jamais pu avoir 
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lieu qa'à titre précaire, par tolérance ou par 
suite d^une usurpation seigneuriale. Son 
existence, quelque ancienne qu*elle soit, n*a 
pu engendrer aucun droit, et sa suppression 
ne peut être une cause d'indemnité. 

La suppression d'un fossé de communica- 
tion entre cette exploitation et le cours d^eau 
ne peut pas davantage donner lieu à une in- 
demnité, s'il n*y a pas une concession du sou- 
verain à titre onéreux. 

N'est ni pertinent ni concluant le fait arti- 
culé qu'un pont sur une rivière est antérieur 
à l'année 1566 ; la preuve de sa possession 
immémoriale n'est pas admissible. 

En effet, si l'ordonnance de 1669 maintient 
les usages que des particuliers peuvent avoir 
sur les rivières navigables par titre ou par 
possession valable, il faut entendre par jms- 
session valable celle qui est établie par un des 
actes énumérés dans Tédit de 1683. La pos- 
session immémoriale ne peui donc pas être 
invoquée pour la conservation de ces usages 
privés. 

Les digues d'un canal sont une dépendance 
de ce cours d*eau et font partie comme lui 
du domaine public. (Gand, 13 mars 1875.) 220 

— 2. Cfiemin de fer concédé, — Terrains 
expropriés, — Droit d'usage du concession- 
naire. — Eocpropriation et rachat ultérieur 
par VEtat, — Indemnité, — Les terrains ac- 
quis ou expropriés au nom de l'Etat pour 
l'établissement d'un chemin de fer concédé 
font partie du domaine public, sous les liens 
des droits inhérents au concessionnaire et à 
la concession, pour toute la durée de celle-ci. 

S'ils sont ultérieurement expropriés par 
l'Etat, cette expropriation n'a pour objet que 
le rachat des droits du concessionnaire sur 
ces terrains. 

Ces droits sont qualifiés d*usage ou usage 
foncier, par opposition à la propriété fon- 
cière dont l'Etat est déj S titulaire. 

S'il a été convenu que, pour l'usage de ces 
terrains ainsi détachés de la ligne concédée, 
l'Etat payera une redevance à fixer ultérieu- 
rement, il ne s'ensuit pas que le concession- 
naire ait consenti à ne recevoir, à titre de 
Juste indemnité, qu'une rente annuelle, et 
non un capital à payer en une fois. (Gand, 
13 août 1874.) 33 

— 3. Défaut de payement de l'indemnité. 
— Résolution avec dommages -intérêts, — En 
cas d'expropriation pour cause d'utilité pu- 
blique, si 1 expropriant est en demeure de 

Sayer l'indemnité allouée, l'exproprié peut 
emander la résolution, avec dommages-in- 
térêts, de la cession forcée de son bien. 
(Bmx., 27 Juillet 1875.) 319 

— 4. Enquête administrative, — Secrétaire 
communal, — Nullité, — Recevabilité, — SI 
l'enquête administrative prescrite par l'arti- 
cle l^ de la loi du 27 mai 1870 n'a été tenue 
que par le secrétaire communal, qui a seul 
clôturé le procès-verbal, elle doit être tenue 
pour non avenue, alors même qu*il aurait été 
délégué à cette fin par le collège échevinal. 

Celui qui, en première instance, s'en est 



rapporté à justice quant à raccomplissement 
des formalités voulues pour parvenir k Tex- 
propriation de son bien, est recevable à cri- 
tiquer en degré d'appel la régularité d'un des 
actes de la procédure administrative. (Brux., 
8 mars 1875.) 317 

— 5. Impctsse. — Valeur du sol, — Une 
indemnité doit être allouée à l'exproprié pour 
le sol des impasses faisant partie de son bien, 
en tenant compte de la servitude de passage 
qui le grève. (Brux., 22 juillet 1875.) 345 

— 6. Perte de clientèle. — Prix de cession 
d'un fonds de commerce, — Si l'exproprié a 
acquis à, prix d'argent le fonds de commerce 
qu'il exploite, il ne lui est dû de ce chef au- 
cune indenânité spéciale. Aucune indemnité 
ne lui est due pour le déplacement de sa 
maison de commerce, si aucun chômage 
n'est produit par le fait de l'expropriation. 
(Brux., 18 avril 1872.) 308 

— 7. Suppression d'une servitude. — In- 
demnité, — Qualité pour la demander. — 
L'indemnité pour suppression d'une servi- 
tude anéantie par suite de travaux d'utilité 
publique exécutés sur le fonds servant n'est 
due qu'au propriétaire du fonds dominant. 
(Gand, 27 mai 1875.) 326 

— 8. Utilité. — Ac^judication des travaux, 
— Engagement de les exécuter. — L<m tri- 
bunaux n'ont pas à vérifier, en cas d'expro- 
priation pour cause d'utilité publique, si elle 
est utile on si elle se fait dans l'intérêt de 
l'expropriant ou d'un tiers. 

La convention prévue par l'article 6 de 
l'arrêté royal du 15 novembre 1867 est per- 
mise avant comme après l'information. 

Aucune disposition légale n'impose l'obli- 
gation de produire cet engagement dans la 
procédure en expropriation. (Brux., 19 jan- 
vier 1875.) 290 

— 9. "Valeur de convenance. — Déprécia- 
tion. — Bases de l'indemnité. — Iniéréts. — 
Indemnités allouées. — Frais de remploi. — 
En cas d'expropriation pour cause d'utilité 
publique, l'expropriant ne doit payer que la 
Juste valeur de l'emprise, c'est-à-dire sa va- 
leur vénale. 

La valeur de convenance peut -elle être prise 
en considération f 

Pour déterminer équitablement l'indem- 
nité due pour dépréciation, il faut établir 
d'abord la valeur vénale actuelle de la pro- 
priété et ensuite la valeur vénale de la partie 
non emprise après l'expropriation. 

Les intérêts des sommes allouées A titre 
d'indemnité ne sont dus que du Jour de la 
prise de possession effective de l'emprise. 

Il n'est Jamais dû d'intérêts sur la somme 
allouée à titre de frais de remploi. 

Les intérêts des sommes allouées A titre 
d'indemnité ne cessent de courir que par le 
payement de ces sommes ou par la notifica- 
tion A l'exproprié de leur consignation. 
(Gand, 30 avril 1875.) 343 

EXPULSION. — Étranger condamné en 
Belgique, — Délibération en conseil des mi- 
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nisires, — L'arrôté d'expulsion d*an étranger 
ne doit être délibéré en conseil des ministres 
qae lorsqu'il s'agit d'une expulsion pour 
cause politique. 

Cette garantie n'est pas applicable aux ar- 
rêtés d'expulsion motivés par une condam- 
nation encourue en Belgique. (Brux., 7 août 
1875.) 316 

EXTORSION. — Obligation. — Nullité 
relative, — Défaut de bon ou approuvé. — 
Menaces, — Condition potestative. — L'ex- 
torsion de signature au bas d'un billet au 
porteur constitue le crime prévu par l'arti- 
cle 470 du code pénal, bien que l'obligation 
soit entachée d'une nullité relative ; il suffit 
que l^écrit soit susceptible d'opérer obliga- 
tion. 

lien est notamment ainsi quand il n'est 
pas revêtu du bon ou approuvé, prescrit par 
l'article 1326 du code civil. 

La définition de l'article 483 du code pénal 
est applicable aux menaces prévues par l'ar- 
ticle 470 de ce code. 

Peut être considérée, selon les circon- 
stances, comme constituant une menace dans 
le sens de cette disposition, la menace de 
mettre obstacle & un mariage projeté en ré- 
^vélant des projets d'enlèvement. 

L'engagement pris par une personne qui 
veut contracter mariage de payer une somme 
déterminée, la veille de ses noces, ne doit 
pas être déclaré nul comme étant subordonné 
à une condition purement potestative. (Brux , 
20 novembre 1874.) 5 

EXTRADITION. — 1. Jugement par dé- 
faut, — Délits autres que Vinfraction ayant 
motivé Veœtradition. — Consentement à être 
jugé pour ces délits, — Lorsqu'un jugement 
par défaut a été rendu à charge d'un pré- 
venu, extradé ultérieurement, pour des dé- 
lits autres que l'infraction qui a motivé son 
extradition, son opposition k ce Jugement 
après qu'il a été livré au gouvernement belge 
constitue un consentement exprès et volon- 
taire à être jugé du chef de ces délits. 

Ce consentement ne peut pas être révoqué 
par l'inculpé. 

Avant de statuer sur cette opposition, il y 
a lieu d'ordonner, même d'office, la commu- 
nication préalable de ce consentement au 
gouvernement qui l'a livré. (Brux., 5 août 
1875.) 328 

— 2. Mandat d*arrêt. — Exécutoire, — 
Nationalité de Vinculpé, — La chambre du 
conseil ne peut refuser de rendre exécutoire 
en Belgique un mandat d'arrêt décerné en 
pays étranger à fin d'extradition, par cela 
seul qu'il n'énonce pas le lieu de la naissance 
ou la nationalité de l'inculpé, si rien ne tend 
à faire présumer que celui-ci est Belge. 
(Brux., 17 septembre 1875 ) 403 

— 3. Traités, — Faits antérieurs, — L'ex- 
tradition peut être accordée k raison d'un 
crime commis antérieurement au traité qui 
l'autorise. (Brux., IS février 1875.) 121 

PÀSIC, 1873. — 2» PARTIE. 



FAILLITE. — 1. Appel, — Délai, — Sens 
des mots : « Jugement en matière de faillite, n 
— L'article 465 de la loi sur les faillites, qui 
dispose que le délai pour interjeter appel d'un 
jugement rendu en matière de faillite n'est 
que de quinze jours, à compter de la signifi- 
cation, n'est applicable que lorsqu'il s^agit 
de questions résultant de la faillite, d'actions 
nées de la faillite ou exercées & son occa- 
sion. 

Cet article est sans application lorsqu'il 
s'agit de fixer des droits indépendants de 
l'état de faillite et antérieurs à cet état. 
(Brux., 26 mai 1874.) 13 

— 2. Cessation de payements, — Ébranle- 
ment du crédit, — Notoriété. — L'époque & 
laquelle remonte la cessation des payements 
d'un négociant dûment reconnu en l'état de 
faillite se détermine sans égard à la noto- 
riété plus ou moins grande de l'ébranlement 
de son crédit lors de cette cessation de paye- 
ments. (Liège, 17 mars 1875.) 376 

— 3. Compétence commerciale, — - Actes du 
failli nuls, •*- Action du curateur en rapport 
ou restitution. — Sont rendus en •matière de 
faillite : V* les jugements qui statuent sur la 
validité des actes faits par le failli après la 
cessation de ses payements ou dans les dix 
jours qui l'ont précédée ; 2^ ceux qui statuent 
sur les demandes en rapport qui sont la suite 
de la nullité de ces actes. 

En conséquence, l'action en restitution de 
marchandises détournées par le failli, après 
la déclaration de sa faillite, au préjudice de 
la masse, est de la compétence du tribunal 
de commerce. (Gand, 18 février 1875.) 201 

— 4. Concordat non Tiomologué. — Con- 
cordat nouveau. — Lorsqu'un concordat n'a 
pas été homologué, le tribunal de commerce 
peut autoriser la délibération des créanciers 
sur de nouvelles propositions faites par le 
failli en vue d'en obtenir un nouveau, si l'or- 
dre public ou l'intérêt des créanciers ne s'op- 
pose pas à une nouvelle délibération. 

Spécialement un failli peut être déclaré re- 
cevable à proposer un nouveau concordat si 
celui qu'il avait obtenu n'a été annulé que 
parce qu'il renfermait une stipulation préju- 
diciable à certains créanciers, que la majo- 
rité n'avait pas qualité pour leur imposer et 
qui n'est pas reproduite dans les nouvelles 
propositions. (Gand, 4 février 1875.) 168 

— 5 Concordat. — Stipulations. — Rap- 
port à la masse, — Egalité entre les créan- 
ciers. — Violation, — Refus d^homologuer, 
— Doit être refusée l'homologation d'un 
concordat qui viole l'égalité entre les créan- 
ciers, en imposant à certains d'entre eux le 
rapport en moins prenant d'un dividende 
reçu avant la faillite. 

11 n'appartient pas à des créanciers de dé- 
cider, contre d'autres, à l'occasion du vote 

29 
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sur des propositions de concordat, cette ques- 
tion de rapport à la masse. 

Elle ne pent être tranchée que par le tri- 
bunal de commerce, sur la poursuite du cura- 
teur et contradictoirementavec les créanciers 
auxquels ce rapport est demandé. (Gand, 
17 décembre 1874.) 166 

— 6. Coobligés solidaires, — A- compte 
reçu. — 'Payement après la faillite, — L'ar- 
ticle 537 de la loi sur les faillites n'est appli- 
cable que si plusieurs des coobligés solidaires 
sont en état de faillite. 

Le créancier porteur d'un engagement so- 
lidaire entre un failli et sa caution qui n'est 
pas en faillite, et qui, depuis la faillite du 
débiteur principal, a reçu un à-compte de la 
caution, ne peut être compris dans la masse 
que sous la déduction de cet à-compte. (Brux., 
9 août 1875.) 334 

— 7. Hypothèque constituée antérieure- 
ment, — Transport sur d'autres immeubles. 

— L'article 445 de la loi sur les faillites qui 
déclare nulle, relativement à la masse, toute 
hypothèque constituée par le débiteur depuis 
l'époque de la cessation de ses payements, ou 
dans'les dix jours qui l'auront précédée, pour 
dettes antérieurement contractées, ne con- 
cerne que les hypothèques consenties pour 
assurer le remboursement de créances à qui 
cette garantie faisait défaut. 

Cette disposition est inapplicable à 'l'acte 
qui n'a pour objet que de transporter sur 
d'antres immeubles l'hypothèque constituée 
antérieurement au profit d'un créancier, sans 
améliorer sa position et sans préjudice pour 
la masse, en rendant quittes et libres les 
biens qui jusqu'alors en avaient été grevés. 
(Oand, 7 mai 1875.) 313 

— 8. Payement. — Compensation conven- 
tionnelle de comptes, — Factures non échues, 

— Nullité, — Usage commercial. — Bonne 
foi. — Factures échues. — Payement autre- 
ment qu'en espèces ou effets. — La compen- 
sation opérée conventionnellement après 
l'époque fixée pour la cessation des paye- 
ments d'un négociant qui vient à être déclaré 
en faillite, entre des comptes de fournitures 
que ce négociant et un autre commerçant se 
doivent respectivement, est nulle relative- 
ment à la masse, comme constituant un paye- 
ment de dettes non échues, en ce qui con- 
cerne les factures payables par le failli après 
le moment où cette opération est réalisée ; 

Il importe«peu que le créancier qui s'est 
ainsi payé fût de bonne foi et ignorât la si- 
tuation de son débiteur au moment où il a 
acheté les marchandises payées au moyen de 
cette compensation ; 

La validité de cette opération ne peut non 
plus se justifier par le motif que semblable 
compensation entre des comptes comprenant 
des factures non échues serait conforme à 
Tusage commercial de la place ; 

La situation créée par ce mode de procé- 
der entre deux commerçants, dont les fac- 
tures ont chacune leur échéance fixe et dont 
chacun d'eux a la faculté de réclamer le 1 



payement au fur et à mesure qu'elles devien- 
nent exigibles est essentiellement distincte 
de celle qui résulte des opérations en compte 
courant. 

La compensation ainsi opérée après l'épo- 
que de la cessation des payements doit éga- 
lement être déclarée nulle en ce qui concerne 
les factures échues, comme constituant an 
payement effectué autrement qu'en espèces 
ou effets de commerce. (Liège, 21 janvier 
1875.) 197 

— 9. Revendication. — Genièvre entreposé. 

— Transfert de la cave au nom de Vacheteur. 

— Vérification de la quantité et du degré. — 
Transmission de la propriété. — Magasin du 
failli. — Docks-entrepôts. — Vente en bloc. 

— Est un magasin du failli, dans le sens de 
l'article 568 de la loi sur les faillites, une cave 
des docks-entrepôts dont la location a été 
transférée sous son nom. 

Ne peuvent plus être revendiqués des fûts 
de genièvre vendus et livrés au failli, bien 
qu'il eût été convenu, lors de la vente, que le 
vendeur en resterait propriétaire pendant un 
délai déterminé qui n était pas expiré lors de 
. la faillite, et qu'avant la délivrance la con- 
statation de la quantité et du degré stipulés 
serait faite par des mesureurs jurés, s'il ré- 
sulte des stipulations entre parties et des 
circonstances que, lors du transfert, au nom 
de l'acheteur, avant sa faillite, de la cave des 
docks où la marchandise était entreposée, il 
y a eu tout à la fois transfert de la posses- 
sion et de la propriété et renonciation vir- 
tuelle à toute condition ou formalité tenant 
en suspens la perfection de la vente ou tout 
au moins la tradition réelle de la marchan- 
dise. 

Dans ces circonstances, il est inutile d'exsr 
miner si la vente à tant l'hectolitre de tout le 
genièvre existant dans une cave du vendeur 
constitue une vente en bloc régie par l'arti- 
cle 1586, ou si elle n'est parfaite qu'après le 
mesurage et la constatation du degré. (Brux., 
10 août 1874.) 342 

— 10. Société en commandite. — Interven- 
tion d*un actionnaire. — Non-recevabilité. 

— L'actionnaire d'une société en comman • 
dite en état de faillite est non recevable à 
intervenir en sa qualité d'associé dans l'in- 
stance en vérification des créances produites 
au passif de la société faillie. (Brux., 9 août 
1875.) 365 

— Voy. Appel; Banqueroute ; Société com- 
merciale ; Sursis ; Transcription, 

FAUX. — 1. Mont-de-piété. — Écriture 
publique. — Constitue le crime de faux en 
écriture publique le fait d'avoir, lors d'un 
dépôt fait au mont-de-piété, fait inscrire un 
faux nom et un faux domicile sur les regis- 
tres de cet établissement. (Brux., 21 août 
1874.) 185 

— 2. Preuve testimoniale. (Brux., 11 dé- 
cembre 1874.) 137 

— 3. Prévenu. — Faux nom. — Feuille 
d'audience, — Acte d'écrou. -— Le prévenu 
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mis en Jugement sous un nom qui n^est pas 
le sien, qui se laisse condamner sous ce nom, 
se rend coupable de faux en écriture authen- 
tique et publique, si le faux nom qu'il a 
usurpé à Taudience à dessein de nuire est 
celui d'une personne déterminée, dont l'exis- 
tence lui était connue et si cette usurpation 
de nom a porté préjudice & cette personne. 
Celui qui, pour subir sa peine, se laisse 
écrouer sous le nom d'un tiers, ne commet 
pas le crime de faux, s'il est resté complète- 
ment étranger à la confection de l'acte d'écrou 
et n'a fait aucune déclaration qui ait contri- 
bué à altérer les faits que le registre d'écrou 
a pour objet de recevoir et de constater. 
(Brux., 21 novembre 1874.) 141 

— 4. Prévenu. — Faux nom. — Interro- 
gatoire. — Acte d*écrou. — Intention. — Le 
détenu qui, dans son interrogatoire, se borne 
À prendre le prénom de son frère, sans signer 
Tinterrogatoire de ce faux prénom, commet- 
il le crime de faux f 

Il ne commet pas le crime de faux si son 
unique intention était de cacher ses antécé- 
dents Judiciaires pour obtenir sa mise. en li- 
berté et une atténuation de peine. 

S'il se laisse écrouer sous ce faux prénom,, 
il ne peut être déclaré coupable du crime de 
faux si son unique intention était de laisser 
ignorer, après l'expiration de sa peine, la 
condamnation qu'il avait encourue. (Brux., 
6 mars 1875.) 143 

FAUX NOM. -- Voy. Nom faux. 

FAUX TâMOIGNAGB. — 1. Matière Ci- 
vile. — Déclarations extrajudiciaires. — Ne 
constitue pas un faux témoignage en matière 
civile, la fausse déclaration faite sous ser- 
ment devant un Juge de paix pour la confec- 
tion d'un acte de notoriété, destiné à consta-. 
ter qu'une personne est l'unique héritière de 
son frère décédé. 

Et la provocation à faire cette fausse dé- 
claration ne constitue pas le délit de subor- 
nation de témoins. (Brux., 6 nov. 1874.) 12 

— 2. Preuve. — Notes d'audience, — Le 
tribunal correctionnel peut, pour la consta- 
tation d'un faux témoignage, puiser sa con- 
viction dans les notes d'audience tenues 
conformément à l'article 10 de la loi du 
l»»" mai 1849. (Brux., 27 février 1875.) 244 

FILIATION VATVKELU^.— Reconnais- 
sance mensongère. — Preuve. — Nullité de 
la légitimation, — Doit être déclarée nulle la 
reconnaissance d'un enfant naturel qui est 
mensongère. Et dans ce cas, le mensonge 
peut être établi par toutes voies de droit. 

Elle doit être tenue pour mensongère si 
celui qui l'a reconnu n'avait que onze ans et 
demi & l'époque de la conception de Tenfant. 

Si la reconnaissance a été faite dans l'acte 
de mariage de la mère et du prétendu père de 
l'enfant, la nullité de la reconnaissance en- 
traîne celle de la légitimation. 

Est non recevable la preuve offerte par 
l'enfant que, depuis la légitimation, il a la 



possession d'état incontestée d'enfant légi- 
time. (Brux., 20 Janvier 1875.) 90 

FRAIS ET DÉPENS. — Voy. DÉPRNS. 

FRAIS EN MATIÈRE CRIMINELLE. — 

1. Arrêt infirmatif. — Liquidation des frais. 
— Difficultés d'exécution, — Opposition à la 
taxe et au com,mandement. — Décision. — 
Chambre du conseil. — Publicité. — Notifi- 
cation de Vopposition. — Recevabilité. — Les 
contestations relatives à l'exécution des con- 
damnations civiles prononcées en matière 
correctionnelle par un arrôt infirmatif sont 
de la compétence de la cour qui a rendu cet 
arrôt. 

L'article 472 du code de procédure civile 
est-il applicable en matière correctionnelle? 

Dans tous les cas, les oppositions à la taxe 
des frais liquidés dans un arrêt infirmatif en 
matière correctionnelle ainsi que la contes- 
tation relative à la nullité du commandement 
notifié à la partie civile de payer ces frais 
sont de la compétence exclusive de la cour 
qui a rendu cet arrêt. 

La demande en nullité de ce commande- 
ment doit être jugée en audience publique. 

En matière correctionnelle, les signitîca- 
tioDii de droit peuvent être faites à la partie 
ou à son avoué. Mais« dans le cas prévu par 
l'article 6 du deuxième décret du 16 février 
1807, le délai de trois jours fixé par cet arti- 
cle ne court qu'à partir de la notification à 
avoué ; si elle a été faite à partie lorsqu'il 
avait été constitué avoué, l'opposition est re- 
cevable jusqu'à l'exécution. 

Il y a lieu de renvoyer les parties en cham- 
bre de conseil pour statuer sur l'opposition 
au chef de l'arrêt qui a liquidé les frais. 
(Liège, 29 mai 1875.) 303 

— 2. Prescription accomplie. — Témoins 
à décharge cités postérieurement. — Ne sont 
pas frustratoires et doivent êh*e mis à charge 
de la partie civile succombante les frais d'as- 
signation et de comparution des témoins as- 
signés à la requête du prévenu, s'ils ont été 
faits utilement par lui dans l'intérêt de sa 
défense et n'ont pas dépassé les limites de 
cet intérêt. 

Ils ne peuvent être déclarés frustratoires 
par cela seul que la prescription était ac- 
quise au prévenu lors de la citation de ces 
témoins, s'il a pu croire qu'il avait à se dé- 
fendre au fond, si l'exception de prescription 
a été soulevée d'office et si d'ailleurs la par- 
tie civile ne l'a pas averti que la prescription 
était accomplie. (Liège, 16 juin 1875.) 304 

— Voy. Contrainte par corps; Responsa- 
bilité civile. 
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GAGE. — Engagement commercial. — 
Loi du 5 mai 1872. — Défaut de payement. 
— Droit du créancier. — Autorisation de 
vendre. — Appropriation du gage. — Con- 
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trats antérieurs, — Mode d'exécution. — 
Effet rétroactif, — La loi du 5 mai 1872 a 
Tirtuellement abrogé, quant aux gages cou- 
Btituôs pour BÙreté d'un engagement com- 
mercial, les dispositions des articles 2073 & 
2083 du code civil. 

£n conséquence, à défaut de payement, à 
l'échéance, de la créance commerciale ga- 
rantie par le gage, le créancier n'a plus le 
droit, que l'article 2078 accorde en matière 
civile, de faire ordonner en justice que le 
gage lui demeurera en payement jusqu'à due 
concurrence, d'après une estimation par ex- 
perts. Il ne peut lui être accordé que Tauto- 
risation de faire vendre le gage constitué 
pour sûreté de l'engagement. 

La loi nouvelle régit, quant à ce mode 
unique d^exécution, les gages constitués an- 
térieurement à la promulgation. 

Il en est ainsi alors même que l'application 
de l'article 2078 du code civil a été expressé- 
ment stipulée dans les contrats antérieurs. 

La loi du 5 mai 1872 ne fait aucune dis- 
tinction quant à la nature du gage; son 
application n'est pas restreinte aux gages qui 
sont représentés par des valeurs commer- 
ciales. (Oand, 6 février 1875.) 183 

— Voy. Nantissement, 

GARANTIS. — Codéfendeurs, — Solida- 
rité, — Payements au demandeur en garan- 
tie. — Preuve de l'obligation de garantir, — 
Il n'y a pas solidarité entre deux défendeurs 
en garantie qui sont obligés à des titres dif- 
férents. 

Mais le payement effectué par Tun d'eux 
libère l'autre, a l'égard du défendeur principal, 
qui ne peut .être payé deux fois. 

Il est permis d'invoquer contre un défen- 
deur en garantie une expertise et des en- 
quêtes qui ont eu lieu dans l'instance princi- 
Ï>ale et auxquelles il n'a pas été partie, 
orsqu'il s'agit d'un fait dont la loi autorise 
la preuve par simples présomptions. (Brux., 
11 novembre 1874.) 78 

— Voy. Caution judicatum solvi. 
GAZ. — Voy. Commune. 



HOMICIDE 

Voy. MiNKS. 



PAR IMPRUDENCE. — 



IMPASSE. — Voy. Expropriation pour 

UTILITÉ PUBUQUE. 

IMPOTS. — Voy. Taxes communales. 

INJURES VERBAI.es. — Voy. Compé- 
tence CIVILE. 

INSCRIPTION HYPOTHÉCAIRE. — Dé- 
signation inexacte du nom du débiteur, — 
Préjudice éprouvé par un tiers, — Faute de 



ce dernier, — La désignation inexacte du nom 
du débiteur dans une inscription hypothécaire 
ne doit pas en entraîner la nullité, lorsque 
le préjudice essuyé par un tiers qui poursuit 
cette nullité doit être attribué, non à l'irré- 
gularité ainsi commise, mais à la faute de ce 
tiers, qui n'a pas renseigné lui-même exacte- 
ment et complètement le conservateur des 
hypothèques sur l'individualité de la per- 
sonne grevée d'hypothèque. (Liège, 17 juin 
1875.) 367 

INTERDICTION. — 1. Actes antérieurs. 

— Nullité. — Interrogatoire sur faits et ar- 
ticles, — Réponses du tuteur, — Les tribu- 
naux ont un pouvoir discrétionnaire pour 
apprécier, selon les circonstances particu- 
lières à chaque cas, ai les actes antérieurs & 
l'interdiction doivent être annulés lorsque la 
cause de l'interdiction existait notoirement à 
Tépoque où ils ont été faits. 

La tutrice d'un interdit, qui poursuit Tan- 
nulation d'un bail, peut être interrogée sur 
faits et article^ et les réponses qu'elle donne 
peuvent servir d'éléments de preuve pour le 
juge. (Liège, 30 janvier 1875.) 170 

— 2. Adm,inistrateur provisoire. — Tuteur, 

— Notaire, — Charge gratuite, — Le no- 
taire qui accepte volontairement les fonctions 
de tuteur d'un interdit remplit un mandat 
gratuit. 

11 en est de même des fonctions d'admi- 
nistrateur provisoire des biens d'un aliéné 
non interdit. Il ne peut pas lui être attribué, 
de ce chef, des honoraires. (Brux., 16 Juillet 
1874.) . 199 

— 3. Décès. — Requête à fin d'interdiction. 

— L'interdiction est provoquée dès que la 
requête dont parle l'article 890 du code de 
procédure civile a été présentée. Il suffit 
donc que pareille requête ait été présentée 
avant le décès d*un individu, pour que la de- 
mande en nullité, pour cause de démence, 
des actes par lui faits soit recevable. 

Ne constitue pas une preuve irréfragable 
de la lucidité d'esprit de Tadoptant la men- 
tion au procès- ver bal dressé par le juge de 
paix que les comparants ont répondu avoir 
très-bien compris les explications données 
par ce magistrat. (Gand, 23 juillet 1874.) 105 

INTERROGATOIRE SUR FAITS ET 
ARTICLES. — Voy. Interdiction. 

INTERVENTION. — 1. Appel, — Créan- 
cier, — N'est pas recevable en degré d'appel 
l'intervention d'un créancier qui n'exerce pas 
un droit propre et distinct de celui de son 
débiteur et prend la même conclusion que 
celui-ci. 

S'il exerce un droit qui lui est propre, ton 
intervention n'est recevable que si Je juge- 
ment rendu préjudicie à ce droit personnel. 
(Brux., 31 mai 1875.) 278 

— 2. Tribunal de commerce, — Domicile 
élu, — Signification, — Exception d'incom^ 
pétence, — L'élection de domicile faite en 
matière commerciale dans un exploit d'assi- 
gnation, en vue du procès intenté par cet 
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exploit, est sans effet relativement aax tiers. 

En conséqaence, celui qai vent intervenir 
dans cette instance ne peut signifier sa de- 
mande en intervention à ce domicile élu. 
Elle doit être notifiée au domicile réel des 
parties en cause. 

L'intervenant ne peut retarder le jugement 
de la cause principale, en excipant de i*in- 
compétence du tribunal pour statuer sur la 
question de qualité du demandeur. 

Dans tous les cas, ne pent être accueilli un 
déclinatoire de compétence fondé sur des 
statuts sociaux qui stipulent un arbitrage 
qui est sans force obligatoire. (Brux., 3 août 
1874.) 127 

INVSNTAIRB. — 1. Droits non contestés, 
>~ 11 n*y a pas lieu pour les tribunaux d*or- 
donner l'apposition, de scellés et la confec- 
tion d'un inventaire, lorsque la loi accorde & 
la partie qui requiert ces mesures le droit de 
les provoquer et que ce droit ne lui a pas été 
contesté. (Gand, 18 Juin 1874.) 140 

— 2. Héritiers légaux, — Institution d'un 
légataire universel. — Frais. — Les héritiers 
légaux, qui ont manifesté, par une citation 
en conciliation, leur volonté d'intenter une 
action en pétition d'hérédité et de contester 
l'écriture et la validité du testament ologra- 
phe du de cujus qui institue un légataire 
universel, ont le droit de faire constater par 
un inventaire détaillé et complet toutes les 
forces de la succession. 

11 y a lieu, en réservant les frais de Vin- 
Tentaire, d'en prélever provisoirement les 
frais sur la succession. (Brux., 15 mars 1875.) 

185 

— 3. Héritier légal. — Testament attaqué. 
— Légataire universel. — Citation en conci- 
liation. — Référé. — Il suffit en général qu'il 
y ait eu citation en conciliation sur l'action 
en nullité du testament que l'héritier du sang 
se propose d'intenter pour que celui-ci ait le 
droit de requérir l'inventaire des effets mobi- 
liers de la succession. 

Le Juge du référé qui n'est appelé à statuer 
que sur l'opportunité de cette mesure con- 
servatoire, ne peut s'arrêter à l'allégation du 
légataire universel que cette citation ne fait 
pas valoir des nioyens sérieux. (Oand, 12 Juin 
1875.) 333 



JEUX DE BOTJXiSB. — Voy. MarchA a 
TERMB. 

JOURNAL. — Voy. Propriété litté- 
raire. 

JUGE DINSTRUCTION. — 1. Compé- 
tence. — Délit de la cçmpétence du juge de 
paix. — Contravention aux lois sur les 
postes. — Le Juge d'instruction qui est re- 
quis dMnformeran sujet d'une infraction dont 
la loi du l^^ mai 1849 attribue la connaissance 



au juge de paix en lui conservant son carac- 
tère de délit, ne peut pas se déclarer incom- 
pétent pour procéder à cette instruction. 

11 en est spécialement ainsi pour les in- 
fractions aux lois sur les postes qui sont 
punies d'une amende correctionnelle. (Brux., 
8 mai 1875.) 190 

— 2. Compétence. — Délit de la compé- 
tence du juge de paix. — Contraventions pos- 
taies. — Les procureurs du roi sont incom- 
pétents pour la recherche et la poursuite des 
délits dont la connaissance a été attribuée 
aux juges de paix par la loi du l^' mai 1849. 

Par suite, les Juges d'instruction sont éga- 
lement incompétents pour informer du chef 
de ces délits. 

Il en est notamment ainsi en ce qui touche 
les contraventions aux lois sur les postes qui 
sont punissables de peines correctionnelles. 

Les officiers du ministère public prés des 
tribunaux de police sont-ils indépendants du 
procureur du roi î (Gand, 19 Juin 1875 ) 403 

— 3. Exploration corporelle. — Plaignant. 
— L'article 25 de la loi du 20 avril 1874 s'ap- 
plique à toute visite corporelle, et notam- 
ment à celle du plaignant. (Brux., 20 février 
1875 ) 113 

— Voy. Récusation. 

JUGEBiENT. — 1. Exception proposée. — 
Fond réservé. — Prématurité. — Pouvoir 
de la cour. — Est prématuré le jugement qui 
statue sur le fond du litige, bien que le dé- 
fendeur n'ait pas conclu au fond, si celui-ci 
n'a pas été mis en demeure de le faire. 

Il en est ainsi, bien qu'il y ait entre l'ex- 
ception et le fond un lien intime, si le défen- 
deur, en proposant l'exception, s'est néan- 
moins réservé tous ses moyens au fond. 

La cour qui annule le Jugement n'a pas 
besoin d'évoquer pour réparer l'omission du 
premier Juge et ordonner aux parties de pré- 
senter tous leurs moyens au fond. (Gand, 
29 avril 1875.) 299 

-- 2. Plaidoirie par priorité. -— Mesures 
conservatoires. — Recevabilité de Vaction. — 
Conclusions. — Lorsque le demandeur a ob- 
tenu du président du tribunal de commerce 
l'autorisation de plaider par priorité sur les 
mesures conservatoires qu'il a réclamées, si 
le débat entre parties a pleinement porté sur 
la recevabilité de l'action, il appartient au 
tribunal de décider si l'action est recevable. 
(Brux., 6 novembre 1874.) 275 

JUGEMENT PAR DÉFAUT. — 1. Oppo- 
sition à mariage, — Mainlevée. — Appel 
pendant la durée du délai d'opposition. — 
Ofdre public. — Tout Jugement par défaut 
est susceptible d'opposition, hors les cas ex- 
pressément prévus par la loi. 

En conséquence, est susceptible d'opposi- 
tion le Jugement par défaut prononçant la 
mainlevée d'une opposition A mariage. 

L'article 455 du code de procédure civile 
qui porte que l'appel d'un Jugement suscepti- 
ble d'opposition est non recevable pendant la 
durée du délai pour l'oppositioD, énonce un 
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principe absola et d'ordre public. Il n'est pas 
permis aux parties d'y déroger. 

En conséquence, est non recevable Fappel 
d'un Jugement par défaut contre une partie 
ayant un avoué, qui n'a pas été signifié à ce 
dernier, alors môme que l'appel a été inter- 
jeté par la partie qui a obtenu ce jugement et 
bien que l'intimé ait, avant la signification à 
avoué, donné mainlevée de Topposition qu'il 
avait formée. (Gand, 18 février 1875.) 204 

— 2. Procès-verbal de carence, — Exécu- 
tion, — Opposition. — Un procès- verbal de 
carence dressé en vertu d'un jugement par 
défaut est un acte d'exécution suffisant pour 
faire cesser le droit d'opposition , lorsqu'il 
est la seule exécution possible de ce jugement 
et que le débiteur en a eu connaissance. 
(Brux., 21 décembre 1874.) 71 



I4E6S. — Délivrance, — Forme. — Trans- 
fert de la propriété, — La délivrance qui doit 
être demandée aux héritiers réservataires 
par les légataires universels ou à titre uni- 
versel peut être consentie volontairement, et 
ce consentement peut même être tacite. 

Le défaut de demande de délivrance n'est 
pas un obstacle a la transmission de la pro- 
priété du legs. (Liège, 29 juillet 1874.) 116 

— Voy. Testament, 

LETTRE DE CHANGE. — 1. Acceptation. 
— Cautionnement, — Pacte constitutœ pe- 
cunise. — Bénéfice de discussion. — Compé- 
tence, — Celui qui accepte une lettre de 
change tirée sur lui ne peut être réputé avoir 
simplement cautionné la dette d'un tiers en- 
vers le tireur par cela seul que la traite a été 
créée valeur pour solde de compte de ce 
tiers. 

Par le fait de son acceptation, il a con- 
tracté une obligation directe et principale, 
qui ne lui permet pas d'opposer le bénéfice 
de discussion. 

Et la juridiction commerciale est compé- 
tente pour connaître -de l'action en payement 
de la lettre de change qui est intentée contre 
lui. (Brux., 1« mars 1875.) 269 

— 2, Acceptation, — Payement au domicile 
d'un tiers. — Déconfiture du tiré. — Provi^ 
sion. — Droits du porteur. — Le porteur 
d'une traite acceptée par le tiré n*a un droit 
exclusif à la provision que vis-à-vis des 
créanciers du tireur. 

Si la traite est payable au domicile d'un 
tiers et que celui-ci la laisse protester, le 
porteur n'a, en cas de déconfiture o.u de fail- 
lite du tiré accepteur, aucune action person- 
nelle contre ce tiers en restitution des va- 
leurs qui lui ont été endossées par le tiré 
pour payer la traite. (Liège, 17 février 1875.) 

261 

— 3. Acceptation. — Remise d'une provi- 
sion. — Payement d'une dette non échue. — 
On doit Considérer comme constituant le 



payement d'une dette non échue la remise 
d*ane provision k l'accepteur d*une letbre de 
change après son acceptation et avant Té- 
chéance de la traite acceptée. (Liège, 17 mars 
1875.) 376 

— 4. Demande du tireur en vérification de 
la signature du tiré apposée pour acceptation, 

— L'acceptation d'une lettre de change par 
le tiré l'oblige, en tout cas, à titre de manda- 
taire vis-à-vis du tireur, quelle que soit la 
position dans laquelle ils se trouvent l'un 
vis-à-vis de l'autre, à effectaer le payement 
de l'effet à l'échéance en mains du porteur. 

L'existence de cette obligation justifie suf- 
fisamment la recevabilité de la denumde du 
tireur en vérification de la signature de Tac- 
ceptation déniée par le tiré. 

Cette demande est recevable, bien que le 
tribunal, saisi de l'action en payement de 
Teffet litigieux, n'ait pas renvoyé les parties 
devant le juge compétent pour connaître de 
la vérification de la signature déniée. (Liège, 
11 juin 1874.) 187 

— 5. Recours contre le tireur et V endosseur, 

— Délai. — Le porteur d'une lettre de change 
qui a assigné le tireur dans le délai de quin- 
zaine fixé par la loi, n*a pas un nouveau dé- 
lai de quinzaine pour assigner Tendosseur. 
(Brux., 31 mai 1875 ) 346 

LETTRES MISSIVES. — Secret, -> Usage 
en justice, — Demande en divorce, — Un 
mari peut faire usage en justice, dans une 
instance en divorce, de lettres confidentielles 
écrites par sa femme à sa sœur, qu'il a inter- 
ceptées, s'il a eu des motifs sérieux et légi- 
times de se les approprier sans les laisser 
parvenir à la destinataire. (Brux., 28 aviil 
1875.) 217 

LIBERTÉ PROVISOIRE. — Yoy. Dâ- 

TENTION PRÉVENTIVE. 

LOUAGE DE SERVICES. — Voy. COM- 
MIS. 



M 



MANDAT. — 1. Intérêts. — Emploi des 
sommes reçues. — Reliquat. — Mise en de- 
meure. — Correspondance. — Le mandant 
qui réclame des intérêts sur les sommes qu'il 
dit avoir été employées par son mandataire 
à son usage personnel doit rapporter la 
preuve de cet emploi. 

Dans le cas de l'article 1996, § 2, du code 
civil, la mise en demeure peut résulter de la 
correspondance entre parties. (Brux., 16 avril 
1874.) 206 

— 2. Salaire. — Réduction. — Si le salaire 
stipulé en faveur d'un mandataire est exces- 
sif, il peut être réduit par les tribunaux, alors 
même que la convention a déjà reçu son exé- 
cution par le payement du salaire convenu. 
(Brux., 1" février 1875.) 201 
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— 3. Sommes reçues pour le mandant. — 
Restitution. — Demande de délais. — Inté- 
rêts. — Doit ôtre considéré comme ayant 
employé à son usage les sommes qu'il a re- 
çues pour son mandant et, comme en devant 
Vintérôc à dater de cet emploi, le mandataire 
qui, mis en demeure de les restituer, a de- 
mandé des délais pour le payement. (Gand, 
29jumetl875.) 368 

BfANDAT D'ARKÊT. — Voy. DÉTENTION 
PRÉVBNTIVK. 

MARCHÉ A TERME. — 1. Agent de 
change. — Payement de différe?ices. — Re- 
ports. — Opérations sérieuses. — Défaut de 
retirement au temps convenu. — Réalisation 
pour compte du mandant, safis mise en de- 
meure. — Usage. — La seule circonstance 
que des marchés à terme de fonds publics 
qui ont été conclus sérieusement ont été li- 
quidés par le payement de différences ne 
leur imprime pas le caractère de jeu. 

Dans ce cas, l'agent de change chargé de 
Tendre ou d*acheter ces valeurs a droit au 
remboursement de ses avances, s'il a dû 
croire que Topération dont il était chargé 
était sérieuse et ne couvrait pas un jeu de 
bourse. 

Les reports sont valables lorsqu'il résulte 
des circonstances qu'ils ne constituent pas 
des opérations actives. 

Il est d'usage constant à la Bourse de 
Bruxelles que l'agent de change qui a reçu 
mandat d'acheter des fonds publics peut réa- 
liser l'opération pour compte de son ache- 
teur, sans devoir le mettre en demeure, lors- 
que celui-ci est resté en défaut d'exécuter 
ses obligations après l'époque fixée pour le 
retirement. Cet usage est la consécration 
d'une convention implicite, qui est obliga- 
toire entre parties. (Brux., 7 déc. 1874.) 45 

— 2. Jeu de bourse. — Preuve. — Ne peu- 
vent être considérés comme des jeux de 
Bourse des ventes à terme qui ont été sui- 
vies, non de livraison effective, mais de re- 
ventes ou de rachats, si, dans l'intention 
commune des parties contractantes, la li- 
vraison pouvait être exigée. (Gand, 30 Janvier 
1875.) 118 

MARIAGE. — 1. Insanité d*esprit. — 
Preuve. — Démence au jour du mariage. — 
Intervalles lucides. — Celui qui demande la 
nullité d'un mariage pour cause d'insanité 
d'esprit doit prouver l'état de démence au 
jour du mariage, ou tout au moins un état 
habituel et permanent de démence avant et 
depuis le mariage. 

Si des médecins qui ont constaté l'aliéna- 
tion mentale quelques semaines après la cé- 
lébration du mariage ont émis l'avis qu'elle 
devait remonter à plusiem*s mois avant leur 
visite, on ne peut conclure de leur opinion, 
qui n'est pas d'ailleurs fondée sur la connais- 
sance exacte de tous les antécédents de la 
maladie, que la folie existait au jour du ma- 
riage. 



Il en est surtout ainsi lorsqu'il résulte des 
circonstances que la maladie mentale a pu 
présenter des intervalles lucides. (Bruxelles, 
7 décembre 1874.) 145 

— 2. Obligation de réintégrer le domicile 
conjugal. — Sanction. — Pension alimen- 
taire. — Convention. — Demande d'un sup- 
plément. — Le mari^ séparé de biens, qui 
veut obliger sa femme à, réintégrer le domi- 
cile conjugal, peut demander que, pour le cas 
où elle s'y refuserait, elle soit condamnée à 
lui payer un supplément de pension en rap- 
port avec ses besoins. 

La circonstance que les époux ont, de com- 
mun accord, arrêté le chiffre de la pension à 
payer par l'un d'eux à l'autre n'est pas un 
obstacle à la demande ultérieure d'une pen- 
sion plus forte. (Liège, 15 juillet 1874.) 42 

— 3, Opposition du père. — Motifs. — Dé- 
pens. — Le père qui fait opposition au ma- 
riage de son fils majeur de vingt- cinq ans, et 
qui est assigné en mainlevée de cette opposi- 
tion, est tenu de faire valoir tous les moyens 
sur lesquels elle est fondée. L'article 176 du 
code civil ne concerne que l'acte d'opposi^ 
tion. 

Le père qui succombe dans son opposition 
peut être condamné aux dépens. (Bruxelles, 
3 février 1875.) 367 

— Voy. Autorisatioti de femm>e mariée ; 
Jugement par défaut. 

MINES. — 1. Contraventions. — Prescrip- 
tion.— Actes iyiterruptifs. — Grisoii. — Hom,i- 
cide et blessures par imprude7îce. — Respon- 
sabilité. — Directeur -gérayit. — Directeur des 
travaux.— hen contraventions en matière de 
mines se prescrivent par trois mois à partir 
du jour où elles ont été constatées, lorsque 
les prévenus ont été désignés dans les procès- 
verbaux. 

Mais les actes d'instruction ou de poursuite 
dirigées contre l'un des deux auteurs d'une 
contravention qui sont désignés dans les pro- 
cès-verbaux interrompent la prescription à 
l'égard de l'autre. 

Les contraventions à l'article 6 du décret 
du 3 janvier 1813, relatif À la tenue des plans, 
peuvent, selon les circonstances, être impu- 
tées non- seulement au directeur-gérant,mais 
encore au conducteur chargé de les tenir, et 
au directeur des travaux, s'il a directement 
coopéré à commettre la contravention con- 
statée. 

Le directeur-gérant d'un charbonnage peut 
être déclaré coupable d'homicide et de bles- 
sures involontaires, si le coup de feu qui a 
eu lieu dans la mine est dû à l'existence d'un 
montage clandestin et au tirage À la poudre 
sur le retour d'air de ce montage dans une 
couche grisouteuse. 

Le directeur des travaux doit encourir 
aussi la responsabilité des travaux impru- 
dents qu'il a continués et tolérés. 

Sont imputables au directeur-gérant et au 
directeur des travaux, selon les circonstances, 
les contraventions à l'article 3 du règlemen t 
du l«r mars 1850, qui résultent de l'existence 
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d'un montage non autorisé et clandestin et 
de remploi de la poudre aux lieux où il de- 
vait être interdit. (Brux., 8 janvier 1875.) 255 

— 2. Dommage à la surface. — Concession 
par couches. — Responsabilité de Vexploitant 
inférieur. — En cas de concession par cou- 
ches, les dommages à la surface peuvent être 
causés par les travaux houillers de Texploi- 
tant inférieur, bien que ses travaux soient 
séparés de ceux de l'exploitant supérieur par 
des couches restées inexploitées et quoiqu'ils 
aient été pratiqués sous des veines submer- 
gées qui ont conservé leurs eaux. (Bruxelles, 
27 novembre 1873.) 412 

— 3. Extensions. — Propriétaires de la 
surface. — Droit proportionnel. — Ba^se de la 
perception. — Concession primitive. — Le 
droit proportionnel attribué par la loi du 
2 mai 1837 aux propriétaires de la surface 
comprise dans le périmètre des extensions 
accordées depuis cette loi, ne leur est dû que 
sur les produits des mines extraits dans le 
périmètre de ces extensions, et non sur les 
produits de la concession primitive. (Lié^^* 
21 novembre 1874.) 103 

— 4. Homicide par imprudence. — Coup 
d*eau. — Sondages. — Inobservation des rè- 
glements. — En cas de contravention à l'arti- 
cle 17 du règlement provincial du Hainaut, 
du 21 juillet 1841, relatif aux sondages à pra- 
tiquer quand la présence d'un amas d'eaux 
est soupçonné, le porion chargé de la direc- 
tion de travaux qui ont occasionné une irrup- 
tion inopinée des eaux ayant causé la mort 
de plusieurs travailleurs peut être déclaré 
coupable d'homicide involontaire. 

Peut-il alléguer pour sa Justification qu'il 
a été induit en erreur par les anciens plans 
qui lui ont servi de guide et qui placent les 
eaux à un endroit autre que celui où elles ont 
été rencontrées f (Brux., 12 juin 1874.) 110 

— 5. Propriété. — Concession. — Demande 
en Ynaintenue. — Exploitations anciennes. — 
Pouvoir judiciaire. — Prescription. — Inter- 
ruption civile. — L'article 51 de la loi du 
21 avril 1810 ne concerne que les exploitants 
de mines qui, antérieurement à cette loi, 
étaient pourvus d'un titre régulier de conces- 
sion. Pour pouvoir l'invoquer, il ne suffit pas 
d'avoir exécuté la loi de 1791 ; il faut, en outre, 
avoir fait fixer par le gouvernement, sous 
l'empire de cette loi, les limites de sa conces- 
sion. 

L'article 53 de la loi du 21 avril 1810 ne 
confère aux exploitants de mines qu'un droit 
précaire. 

C'est au pouvoir administratif qu'il appar- 
tient exclusivement de vérifier s'ils se trou- 
vent dans les conditions requises pour obte- 
nir la maintenue qu'ils ont sollicitée. 

Si cette maintenue leur a été refusée, ils 
sont non recevables à revendiquer en justice 
la propriété de cette mine contre le tiers 
auquel le gouvernement l'a attribuée. 

En cas d'opposition à une demande en con- 
cession fondée sur la propriété de la mine, il 
appartient au pouvoir administratif d'appré- 



cier s'il y a lieu à renvoi devant les tribu- 
naux. 

L'accomplissement des formalités adminis- 
tratives prescrites pour obtenir la maintenue 
d'une mine constitue une interruption civile 
de la prescription de cette mine par un tiers. 
(Brux., 19 juin 1874.) 18 

MINEURS. — Voy. Tutelle; Tuteur; 
Vente publique d'immeubles. 

MISE EN DEMEURE. — Voy. OBLIGA- 
TION ; Vente commerciale. 

MITOYENNETÉ. — Servitude légale. — 
Clôture forcée. — Abandon de la mitoyenneté. 
— Dans les villes et les faubourgs, chacun 
des voisins est tenu de contribuer à la con- 
struction du mur de clôture faisant sépara- 
tion de leurs maisons, cours et jardins, sans 
pouvoir s*y soustraire en renonçant à la mi- 
toyenneté. (Brux., 8 mars 1875.) 162 



N 



NANTISSEMENT. — Part sociale. — Re- 
mise du titre. — Grosse ou expédition. — 
Créance garantie, — Preuve de la réalité et 
du quantum. — Preuve de la tradition, — 
Peut être valablement donnée en gage la part 
d'un associé dans une société, bien que les 
statuts sociaux portent que l'un des associés 
ne peut céder ou transporter ses droits sans 
le consentement des autres associés; cette 
clause ne peut être invoquée par les tiers. 

Si le contrat de gage a pour objet un droit 
incorporel et si le titre consiste dans un acte 
authentique reposant en minute dans Tétude 
d'un notaire, il suffit qu'il soit remis au créan- 
cier gagiste une grosse, ou une expédition 
si l'acte ne peut être délivré en forme de 
grosse. 

En cas de contestation sur la réalité ou le 
quantum de la créance garantie, il y a lieu 
de recourir, quant au mode de preuve, aux 
régies du droit commun. 

Il en est de même de la preuve de la tradi- 
tion, alors même qu'il s'agit d'un meuble in- 
corporel. La remise de l'expédition qui repré- 
sente le titre ne doit pas nécessairement être 
constatée par un acte écrit. 

Si le débiteur a continué à exercer vis-À- 
vis de la société et des tiers ses droits sociaux 
et â recevoir seul les intérêts de sa part so- 
ciale, ce fait a-t-il pour conséquence d*inva- 
lider le contrat de gage? (Brux., 30 décembre 
1874.) 72 

— Voy. Gage, 

NATURALISATION. — Voy. ËtraNOBR. 

NOM FAUX —Port, - Intention - FiUt 
isolé et accidentel —Publicité, — L'article 231 
du code pénal fait abstraction des motifs qui 
ont déterminé le contrevenant à prendre un 
faux nom. 
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11 importe donc peu que le faux nom n'ait 
été pris que pour se Boustraireaux poursuiteB 
de la justice et sans intention de nuire. 

Mais cette disposition n'est applicable que 
lorsqu'il y a eu des actes réitérés d'usurpa- 
tion du faux nom. 

Celui qui a donné un faux nom lors de son 
inscription sur le registre d'un hôtel où il n'a 
logé qu'une nuit ne peut être considéré comme 
ayant pris publiquement ce nom. (Bruxelles, 
12 décembre 1874.) 59 

NOTAIRB. — Vente volontaire. — Frais 
et honoraires, — Condition stipulée. — 
Compte à rendre, — Droits du mandant. — 
Intérêts. — Le notaire qui est chargé de la 
Tente volontaire d'une propriété, et qui sti- 
pule comme condition de lia vente que l'ac- 
quéreur lui pajrera 10 p. c. du prix pour 
honoraires et frais, est tenu de rendre compte 
A son mandant des sommes qu'il perçoit k 
raison de cette stipulation. 

11 en doit même les intérêts Jusqu'au jour 
où les intérêts Judiciaires prennent cours. 
(Liège, 18 novembre 1874.) 138 



OBLIGATION. — 1. Cause illicite. — 
Bonnes mosurs. — Est valable et ne doit pas 
être considérée comme ayant une cause con- 
traire aux bonnes mœurs l'obligation prise 
par un père de famille de payer à, une femme 
une pension viagère pour l'indemniser du 
préjudice moral et matériel qu'elle a pu 
éprouver par suite de ses relations avec son 
ÛIs et à raison notamment de l'engagement 
pris par elle de quitter le pays qu'elle habi- 
tait. (Liège, 25 février 1875.) 318 

— 2. Mise en demeure par Veffet du con- 
trat. — Caution. — Dans les contrats et no- 
tamment dans un marché de fournitures, le 
débiteur peut être constitué en demeure par 
l'effet de la convention, bien qu'elle ne porte 
pas en termes exprès que le débiteur sera en 
demeure par la seule échéance du terme et 
sans qu'il soit besoin d'acte ; il suffit qu'il 
résulte de l'ensemble de ses stipulations que 
le débiteur sera de plein droit en demeure 
après l'échéance du terme. 

La mise en demeure du débiteur principal 
est opposable k la caution. (Liège, 19 mai 
1874.) 151 

— 3. Pension rémunératoire. — Acte sous 
seing privé. — Validité. — Une pension con- 
stituée par un acte sous seing privé pour re- 
connaître et récompenser des services rendus 
par une parente est une convention k titre 
onéreux ou rémunératoire, qui est valable 
dans la forme et au fond. 

11 importe peu que celui qui a contracté 
cette obligation ait fourni antérieurement des 
secours et donné des soins k cette parente. 
(Brux., 13 Juin 1874.) 237 

ORDONIfANCBS SUR RBQUÉTE. — 

Voy. Saisir consbrvatoirb. 



PARTAGE. — 1. Cession de droits succeS" 
sifs, — Lésion. — Rescision» — Rente via- 
g^e. — Supplément à fournir en capital. — 
Les articles 887 et 888 du code civil sur la 
rescision des partages pour cause de lésion 
de plus du quart sont applicables aux actes 
qui ne font cesser l'indivision qu'à Tégard de 
quelques-uns des héritiers, ou d*une partie 
des biens héréditaires. 

Spécialement, est un partage régi par ces 
dispositions la cession faite par un héritier à 
ses cohéritiers de sa part indivise dans tons 
les immeubles de la succession, moyennant 
une rente annuelle et viagère et le payement 
k sa décharge de sa pail dans une rente gre- 
vant les biens vendus. 

En cas de lésion de plus du quart, le ces- 
sionnaire de ces biens, qui veut user de la 
faculté accordée par rarticle891 du code civil, 
n'est pas admis à fournir au cédant le supplé- 
ment de sa portion héréditaire an moyen 
d'une augmentation proportionnelle de la 
rente viagère. Le supplément en argent doit 
être fourni en capital. 

Ni les tarifs des sociétés d'assurances, ni 
les calculs admis par certaines sociétés finan- 
cières pour les prêts hypothécaires ne peu- 
vent être pris en considération pour l'évalua- 
tion du capital d'une rente viagère. 

Il faut prendre pour base Te taux que le 
crédirentier avait éqnitablement le droit 
d'exiger eu égard notamment à son âge et à 
l'état de sa santé. (Oand, 25 juillet 1874.) 178 

— 2. Droit du créancier intervenant. — 
LicUation. — Défaut d^intérét. — Le seul 
droit du créancier qui intervient dans un par- 
tage est d'empêcher que rien ne se fasse en 
fraude de ses droits. 

Si tous les héritiers sont d'accord pour pro- 
céder à la vente des immeubles communs, il 
n'est pas fondé k s'y opposer et k réclamer le 
partage en nature, s*il ne Justifie pas que la 
licitation porte atteinte k ses droits. (Brux., 
2 Juillet 1875) 349 

— 3. Incommodité. — Le partage d'un im- 
meuble ne peut être ordonné en nature, 
lorsqu'il ne pourrait être opéré qu'en assi- 
gnant k l'un des copartageants une lisière le 
long de la voie publique qui enlèverait à la 
partie restante le front à la rue et une grande 
partie de sa valeur. (Gand, l«r Juillet 1875.) 

355 

— Voy. Enregistrement ; Vente publique, 

PATENTBS.— 1. Contraventions. — Près- 
cription. — Déclaration. — Société. — Direc- 
teur ou administrateur. — La durée de la 
prescription est déterminée par la qualifica- 
tion légale de l'infjraction, qui dépend exclu- 
sivement de la peine qui lui est applicable. 

Ce principe régit les infractions prévues 
par les lois spéciales, quelle que soit leur 
dénomination. 
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Les expressions de l'article 83 du code 
pénal de 1810 : « Sauf les cas exceptés par la 
loi » sont actuellement sans objet. 

En conséquence, ne sont prescrites qu'a- 
prés trois années révolues toutes les infrac- 
tions à la loi du 21 mai 1819 sur les patentes 
qui, bien qu'elles soient qualifiées de contra- 
ventions, sont néanmoins punissables d'amen- 
des excédant le taux de 25 francs. 

Celui qui exerce une profession assujettie 
au droit de patente est tenu de faire la décla- 
ration imposée par les articles 17 et 18 de 
cette loi. Pour se soustraire à cette obliga- 
tion, il alléguerait en vain que sa profession 
ne lui procure ni bénéfice ni rémunération. 
(Qand, 9 mars 1875.) 289 

— 2. Pépiniériste. — Jardinier- fleuriste. — 
Assimilation. — Exemption. — Le pépinié- 
riste qui se borne k vendre les produits de 
sa pépinière ne peut être assimilé au Jardi- 
nier-fleuriste. 

Il doit être considéré comme un cultivateur, 
et. par suite, est dispensé de la patente. 

Il en est ainsi alors môme qu'il aurait posé 
des actes isolés et accidentels d'achat suivis 
de revente ; ces actes ne suffisent pas pour 
constituer le commerce de plantes. (Liège, 
1«' août 1874 ) 415 



!. — Licence. — Cahier des charges. 
— Bonne foi. — Celui qui pèche dans une 
rivière navigable sans être pourvu d'une li- 
cence régulière ne peut, pour sa Justification, 
invoquer sa bonne foi, alors même qu'il 
aurait une permission verbale d'un des aciyu- 
dicataires de la poche. (Gand, 14 novembre 
1874.) 62 

PEINES. — Concours d'un délit et d'une 
contravention. — Peines d'emprisonnement 
cumulées. — Dans un Jugement rendu par un 
tribunal correctionnel, la peine d'emprison- 
nement prononcée pour un délit et ceÛe pro- 
noncée pour une contravention ne peuvent 
pas être cumulées. 

Si elles ont été cumulées, il appartient & la 
cour, en cas d'appel, de décider que l'empri- 
sonnement correctionnel absorbera l'empri- 
sonnement de police, quoique le Jugement ait 
été rendu en dernier ressort quant À la con- 
travention. (Brux., 6 mars 1875.) 151 

PHARMACIEN. — Voy. Art dk guérir. 
PLAINTE. — Voy. Diffamation. 

PRESCRIPTION. — Corporation suppri- 
mée. — Possession pro indiviso. — Possession 
d'u7\epart incertaine. — L'ancienne corpora- 
tion des portefaix ou pynders de la ville de 
Termonde ayant été supprimée comme per- 
sonne civile, les portefaix de cette viUe n'ont 
plus eu, comme association, une existence 
légale, et n'ont pu acquérir par prescription 
ni pour eux ni pour leur association l'an- 
cienne maison de la corporation, dite Pyn- 
ders huis, qu'ils ont continué A envisager 
comme étant le bien de leur corporation. 

Pour pouvoir invoquer une possession pro 
indiviso, il faut faire connaître pour quelle 



part on a eu l'intention de prescrire, et si 
cette part n'est pas restée la même, la pos- 
session qui n'a. pas porté pendant trente ans 
sur le même objet n'a pu aboutir A la pres- 
cri ption d'une pa^rt indivise quelconque. (Gand, 
4 février 1875.) 271 

— Voy. Mines ; Vente, 

PRESCRIPTION EN UATIAHE CRIMI- 
NELJjB. — 1. Actes interruptifs. — Appd^ du 
prévenu. — L'appel du prévenu n*a pas pour 
effet d'inteiTompre la prescription. (Liège, 
26 décembre 1874.) 302 

— 2. Qiasse. — Garde champêtre. — Cita- 
tion devant le tHbunal correctionnel. — Ré- 
quisitoire du procureur du roi, — NuUité. — 
Acte 9W?i interruptif. — Les actes d'instruc- 
tion ou de poursuite n'interrompent la pres- 
cription que s'ils émanent de fonctionnaires 
compétents pour y procéder. 

En conséquence, n'est pas interruptîve de 
prescription la citation devant le tribunal 
correctionnel donnée à un garde champêtre, 
du chef d'un délit de chasse commis par lui 
dans la commune où il exerce ses fonctions, 
à la suite du réquisitoire du procureur du roi, 
s'il résulte de la citation et du réquisitoire 
que les circonstances qui rendaient ce pré- 
venu Justiciable de la cour d'appel étaient 
connues.de ce magistrat. (Bmx., 3 février 
1875.) 248 

— Voy. Chasse; Mines; Patente; Presse. 



:. — 1. Action civile. — Prescrip- 
tion. — Article 12 du décretdu 20 juillet 1831. 
— Sens des mots : dernier acte judiciaire. — 
L'article 12 du décret du 20 juillet 1831, qui 
établit un délai spécial pour la prescription 
en matière de presse, n'a dérogé au code 
d'instruction criminelle qu'en ce qui touche 
ce délai. 

L'action publique et l'action civile sont, par 
suite, régies quant À la prescription par les 
mêmes principes, et l'article 637 du code d'in- 
struction criminelle ne considérant comme 
interruptifs que les actes d'instruction et de 
poursuite ayant pour objet la répression du 
délit, c*est dans le même sens qu'il faut oom- 

{)rendre les mots acte judiciaire employés par 
'article 12 précité. 

La signification d'un Jugement par celui 
qui est poursuivi en réparation du dommage 
n'est donc pas un acte interruptif de la pres- 
cription. (Liège, 9 décembre 1874.) 209 

— 2. Diffamation. — Actions connexes. — 
Compétence. — Solidarité, — Preuve testimo- 
niale. — Ordre public. — Il y a connexité 
entre deux actions en dommages-intérêts in- 
tentées contre les éditeurs de deux journaux 
différents, si elles ont pour objet l'imputation 
diffamatoire du môme fait. £n conséquence, 
ces éditeurs peuvent être assignés conjointe- 
ment devant le juge du domicile de l'un 
d'eux. 

Mais il n'y a pas lieu de prononcer la so- 
lidarité des condamnations à leur charge, s'il 
n'est pas établi qu'ils ont agi de concert, bien 
que leurs attaques aient été simultanées. 
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L'étendue de leur responsabilité doit être 
proportionnée à la gravité de leurs faits res- 
pectifs. 

Est non recevable, en cas de diffamation, 
la preuve offerte en justice des faits imputés 
à un journaliste. 

Il en est de même des faits imputés par 
l'éditeur d'an Journal à une société proprié- 
taire d'un autre Journal. 

La prohibition de la preuve testimoniale en 
cette matière est d'ordre public. Il ne peut 
pas y être dérogé, même du consentement du 
demandeur. (Brux., 3 mai 1875.) 360 

PRÊT. — Actions données en gage. — Par- 
tage éventuel des primes, — Convention aléa- 
toire. — Validité. — Est licite la convention 
par laquelle un banquier consent à avancer 
sans commission de banque, sous la forme 
d'une ouverture de crédit, une somme consi- 
dérable pour un long terme, moyennant un 
intérêt de 3 p. c, & la condition qu'il lui soit 
abandonné en compensation la moitié du pro- 
duit que les actions données en garantie four- 
niraient éventuellement au delà de 5 p. c. par 
an et la moitié de la somme que la vente de 
ces actions produirait au-dessus du pair. 
• Cette convention aléatoire ne constitue pas 
une société léonine et l'avantage qu'elle as- 
sure n'a rien de commun avec l'intérêt d'un 
capital prêté. 

Ce droit aux bénéfices éventuels, s'il a été 
stipulé sans terme ni condition, subsiste jus- 
qu à la vente des actions données en gage et 
n'est pas éteint par le remboursement des 
capitaux avancés. 

Le partage de ces primes après ce rem- 
boursement et après l'expiration du terme 
du crédit ne peut être en\dsagé comme une 
obligation sans cause. (Liège, 15 décembre 
1874.; 404 

PREUVE. — Voy. RsspoNSABiLiTâ ; Simu- 
lation. 

PREUVE TESTIMONIALE. — Conven- 
tion commerciale. — Admissibilité. — Res- 
trictions. — Faits allégués. — Invraisembla- 
ble. — Bien que toute convention commer- 
ciale puisse en principe être prouvée par té- 
moins, la preuve testimoniale ne doit être 
admise que prsque les faits allégués présen- 
tent quelque vraisemblance. 

U n'y a pas Ueu de l'accueillir lorsque, les 
parties ayant traité par écrit, les faits allé- 
gués sont en opposition avec les termes clairs 
et précis de leur contrat, et si d'ailleurs la 
condition que Ton veut prouver par témoins, 
peu en harmonie avec les usages ordinaires 
entre commerçants, était certes assez impor- 
tante pour faire l'objet d'une stipulation 
expresse. (Gand, 6 août 1874.) 11 

PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE. — Journal, 
— Titre. — Dépôt. — Concurrence déloyale. — 
Le dépôt d'un numéro spécimen d'an journal 
qui n'est effectué qu'au nom de l'imprimeur 
peut-il profiter au propriétaire de ce journal. 

La loi du 25 janvier 1817, modifiée par celle 



du V^ avril 1870, n'est applicable qu'aux œu- 
vres originales. 

Elle ne protège pas la propriété d'une 
œuvre littéraire créée et éditée en France et 
vendue dans ce pays et en Belgique avant le 
dépôt dans notre pays, lorsqu'il n'est pas 
même établi que les formalités requises pour 
s'assurer en France la propriété exclusive de 
cette œuvre aient été remplies. 

Le seul fait d'avoir publié en Belgique un 
journal ayant le môme titre qu'un Journal 
publié antérieurement en pays étranger par 
un éditeur qui ne peut invoquer aucun droit 
exclusif de propriété dans notre pays et qui 
ne justifie pas même d'une priorité de publi- 
cation en Belgique, ne constitue pas un acte 
de concurrence déloyale, en l'absence de toute 
manœuvre ayant pour but d'amener une con- 
fusion entre les deux journaux. (Bruxelles, 
22 juin 1875.) 352 

— Voy. Théâtre. 

PUISSANCE PATERNELLE. -- hU&rét 
de Venfant. — Co7itrôle des tribunaux. — La 
puissance paternelle peut toujours être limi- 
tée par les tribunaux dans la mesure que les 
circonstances commandent. 

Spécialement, celui qui poursuit l'homolo- 
gation de la délibération du conseil de famille 
qui a destitué la mère de la tutelle légale de 
ses enfants mineurs est recevable à demander 
aussi qu'il soit interdit par le tribunal à la 
défenderesse de s'immiscer à l'avenir dans 
aucun acte de l'administration de la personne 
des mineurs. (Gand, 3 décembre 1874.) 64 
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QUALITÉ (DÉFAUT DE). — Voy. APPEL. 



REGEL. — Délit sui generis. — Abus de 
confiance commis en pays étranger par un 
étranger au préjudice d*un étrayiger. — Recel 
en Belgique. — Délit commencé en pays étran- 
ger et continué en Belgique. — Le recèlement 
de choses obtenues à l'aide d'un crime ou 
d'un délit constitue un délit sui generis sous 
l'empire du code pénal de 1867. 

En conséquence, est punissable le recel en 
3elgique de choses obtenues en France par 
des Français au préjudice de Français à l'aide 
d'un fait qualifié délit par la loi belge, bien 
que l'auteur de ce fait ne puisse pas être 
poursuivi en Belgique. 

Il importe peu que le recel ait commencé 
en France, s'il a continué sans interruption 
en Belgique. (Gand, 6 juillet 1875.) 370 

RÉCUSATION. — Juge d'instruction. — 
Présence du juge récusé. — La demande qui 
tend à faire déclarer qu'un juge est légale- 
ment incapable de siéger dans une affaire 
correctionnelle qu'il a instruite, ne constitue 
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ni une demande en renvoi ponr cause de sns- 
picion légitime, ni une demande en récusa- 
tion proprement dite. 

Dans ce cas, le juge contre lequel la de- 
mande était dirigée peut valablement inter- 
venir au Jugement qui statue sur l'admissibi- 
lité de la récusation. ( Liège, 24 j uillet 1874. ) 56 

KÈFÉRA. — Ordonnance, — Profioncé. — 
Publicité. — Les ordonnances sur référé doi- 
vent, k peine de nullité, être rendues en 
audience publique, sauf celles rendues en 
l'hôtel du Juge dans le cas de Tarticle 807 du 
code de procédure civile. 

Est nulle l'ordonnance en référé qui porte 
uniquement qu'elle a été rendue au palais de 
justice et que les parties et leurs conseils ont 
comparu devant le président en la salle d*avr 
dience du tribunal. (Brux., 15 mars 1875.) 185 

REPROCHE. — Voy. TÉMOINS. 

RESPONSABILITÉ. — 1. Canal, — Con- 
cessionnaires. — Yoies d*eau. — Construc- 
teur. — Etendue de sa responsabilité, — Causes 
du dommage. — Prexfoe par présomptions. — 
Documents étrangers aux pariiez, — Respon- 
sabilité de l'Etat propriétaire du canal, — 
Droit de surveillance des travaux. — Le con- 
cessionnaire de l'exploitation d'un canal est 
responsable du dommage causé à une car- 
rière voisine par les infiltrations souterraines 
des «aux de ce canal. 

Lé constructeur d'un canal peut être con- 
sidéré comme un ouvrier dont la responsabi- 
lité est réglée par les articles 1788 et suiv. du 
code civil s'il n'a eu aucune initiative, s'il a 
exécuté un plan qui n'était pas son œuvre, à 
l'aide de matériaax qui lui étaient imposés, et 
si son contrat l'obligeait à suivre les instruc- 
tions d'un tiers et à obéir & ses ordres. 

Dans quelles circonstances doit-il être, au 
contraire, considéré comme ayant été entre- 
preneur dans le sens de l'article 1792 du code 
civil? 

Quelle que soit d'ailleurs la qualité du con- 
structeur, sa responsabilité est engagée à 
raison des fautes qu'il a commises dans l'exé- 
cution de son travail. 

Les causes d'un dommage pouvant être 
prouvées par toutes voies de droit et même 
par présomptions, le Juge peut, pour les éta- 
blir, puiser sa conviction dans un document 
étranger aux parties. 

Ni la réception des travaux ni le payement 
du prix ne mettent fin à la responsabilité 
qui pèse sur l'entrepreneur pendant dix ans, 
si l'édifice construit à prix fait périt par un 
vice de construction ou môme par un vice dli 
soi. 

L'article 1386 du code civil exige, comme 
condition de la responsabilité du propriétaire, 
qu'à sa qualité de propriétaire vienne se 
Joindre une faute ou une présomption de 
faute. 

La présomption de faute que cette dispo- 
sition fait peser sur lui n'est pas absolue et 
peut être combattue par la preuve contraire. 

£n conséquence, la seule qualité de pro- 



priétaire d'un canal ne rend pas l'Etat res- 
ponsable du dommage causé par des voies 
d'eau s'il est établi que la cause du dommage 
lui est étrangère. 

Le droit de surveillance que l'Etat s'est 
réservé contractuellement sur les travaux 
d'exécution et d'entretien d'un canal concédé 
ne crée pas à lui seul, entre l'Etat et le con- 
cessionnaire constructeur, des rapports de 
commettant à préposé. Sa responsabilité n'est 
pas engagée à raison de vices de construction 
qui lui sont étrangers et du dommage qui en 
est résulté pendant la durée du contrat de 
concession, s'il a été expressément stipulé 
que cette surveillance est exclusivement d'in- 
térêt public et n'emporte aucune direction. 

Ce droit de surveillance ne crée pas à sa 
charge une obligation corrélative que des 
tiers lésés pourraient invoquer. iBraxelles, 
11 novembre 1874.) 78 

— 2. Êboulements. — Mode de réparation. 
— Travaux ordonnés, — Inexécution, — Fa- 
culté pour le créancier de les exécuter lui- 
même. — Dommages-intérêts. — Si les déblais 
effectués pour l'établissement d'ateliers ont 
occasionné des êboulements du terrain con- 
tign appartenant & un tiers, la réparation du 
dommage causé doit consister dans le réta- 
blissement des lieux dans leur ancien état. 

Le propriétaire de ce terrain ne peut être 
tenu de se contenter d'une indemnité pécu- 
niaire équivalant à la perte subie ou à, subir 
par la privation de la propriété ou de la Jouis- 
sance de son bien. 

Si, à défaut d'exécution des travaux impo- 
sés par le Juge à l'auteur du dommage, son 
obligation se résout en dommages-intérêts, 
ils doivent être la représentation exacte des 
dépenses à faire pour remettre les lieux dans 
leur ancien état et obvier à de nouveaux êbou- 
lements. 

Les tribunaux peuvent refuser au proprié- 
taire lésé l'autorisation d'effectuer lui-même 
les travaux dont il s'agit : l'ariicle 1144 du 
code civil n'énonce qu'une faculté dont les 
tribunaux peuvent ne pas user. (Bruxelles, 
26 avril 1875.) 282 

— 3. État. — Travaux de voirie. — Dom- 
mage aux constructions voisines. — Absence 
de contiguïté, — Autorisation de bâtir, — 
Infraction, — Lorsque des bâtiments longeant 
la voie publique ont été lézardés et crevassés 
par des travaux publics, TEtat doit répondre 
du dommage causé par son fait. 

Il en est du moins ainsi losqu'il s'agit de 
travaux extraordinaires de voirie qui excé- 
dent la mesure des obligations du voisinage. 

Il importe peu que ces travaux aient eu 
lieu conformément aux régies de l'art et que 
les maisons endommagées ne soient pas con- 
tignôs à, la partie du domaine public où ils 
ont été exécutés. 

Il importerait peu que le propriétaire ne 
se soit pas conformé à toutes les prescriptions 
de l'autorisation de bâtir qu'il a obtenue, si 
le dommage causé est indépendant de l'in- 
fraction qu'on lui imputa, en la supposant 
établie. (Brux., 3 août 1874.) 172 
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— 4. Exploitation dommageable. — Acqué- 
reur à titre particulier'. — Obligations. — 
L'acheteur d*un immeable, danB lequel ont 
été antérieurement exécutés des travaux pré 
Judiciables aux propriétés voisines, n'est tenu 
qu'A la réparation des dommages survenus 
depuis son acquisition, pour autant qu'il ait 
pu les prévenir. (Liège, 5 août 1874.) 369 

RESPONSABILITÉ CIVILE.— 1. Enfant 
mineur. ~ Délit. — Responsabilité civile du 
père. — Frais envers VEtat. — Cotidamna^ 
tion — Solidarité. — Le père déclaré civile- 
ment responsable du délit commis par son 
tlls mineur habitant avec lui doit être con- 
damné aux frais du procès, à titre de répara- 
tion civile envers TËtat, bien qu'il n'existe 
aucune partie civile au profit de laquelle une 
condamnation principale soit prononcée. 

Et il est tenu solidairement de ces frais. 
(Brux., 29mail875.) 238 

— 2. Pè^'e. — Enfant mineur habitant avec 
lui. — Impossibilité d* empêcher Vacte dom- 
mageable. — Le père doit être déclaré civile- 
ment responsable du dommage causé par son 
enfant mineur habitant avec lui, s'il ne prouve 
pas qu'il a fait tout ce qu'il était humainement 
et raisonnablement possible de faire pour 
empêcher l'acte dommageable. 

Est suffisamment précise et pertinente 
l'articulation du père, avec ofiCî'e de preuve, 
même pour la première fois en degré d'ap- 
pel : « qu'il n'a pas été présent aux faits in- 
criminés, qu'aucune faute ne peut lui être 
reprochée A ce sujet ; qu'il avait donné à son 
fils la meilleure éducation; que celui-ci avait 
toujours eu la meilleure conduite et ne s'était 
Jamais oublié antérieurement. » (Qand, 4 fé- 
vrier 1875.) 207 



S 



SAISIE - ARRAt. — Succession bénéfi- 
ciaire. — Le créancier d'une succession 
bénéficiaire peut pratiquer une saisie-arrêt 
entre les mains des débiteurs de cette suo- 
cession. (Brux., 15 février 1875.) 131 

SAISIE CONSERVATOIRE. — Ordon- 
nance sur requête. — Opposition ou appel. — 
Compéte7u:e. — Les ordonnances rendues sur 
requête appartiennent à la Juridiction gra- 
cieuse. Elles ne statuent sur aucun droit et 
se bornent à permettre au requérant de pro- 
céder à un acte à ses risques et périls. 

La permission accordée échappe A toute 
voie de recours. La mesure autorisée est seule 
susceptible d'opposition ou d'appel. 

L'article 417 du code de procédure civile, 
relatif aux ordonnances rendues par le prési- 
dent du tribunal de commerce, ne déroge pas 
À ce principe. 11 doit être interprété en ce 
sens que ces ordonnances sont exécutoires 
nonobstant l'opposition ou l'appel formé con- 
tre les mesures qu'elles autorisent. 

Quelle est l'autorité compétente pour con- 



naître de l'opposition formée contre la 
mesure prise par le requérant en vertu de 
semblable ordonnance ? (Gand, 28 novembre 
1874.) 149 

SAISIE niMOBILIÉRE. ~ 1. Appel. — 
Délai de quinzaine. — Recevabilité. — Juge- 
ment rendu après les vingt jours. — Nullité. 

— Renonciatio7i, — Le délai de quinzaine 
endéans lequel la cour doit statuer sur l'ap- 
pel d'un Jugement en matière de saisie immo- 
bilière n'est pas prescrit à peine de nullité. 

Le Jugement rendu sur la validité de la 
saisie doit être prononcé dans les vingt Jours^ 
À peine de nullité. Toutefois, cette nullité n'est 
pas d'ordre public, et les parties mineures 
peuvent y renoncer valablement.(Liége. 1 1 dé- 
cembre 1874.) 112 

— 2. Demande en nullité de Vac^udication. 

— Jugement. — Appel. — Délai. — Forma- 
lités. — L'appel du jugement statuant sur 
une demande en nullité de l'adjudication sur 
saisie immobilière est soumis aux délais et 
aux formalités des articles 70 et 71 de la loi 
du 15 août 1854 ; il doit donc être déclaré nul 
s'il a été interjeté par exploit signifié à la 
partie, et non par signification faite au domi- 
cile de l'avoué dans les huit Jours de la signi- 
flcation du Jugement. (Liège, 2 fév. 1875.) 176 

— 3. Jugement de validité. — Appel. — 
Moyen nouveau. — Intérêt d'ordre public. — 
Non-recevabilité. — L'appel du Jugement va- 
lidant un saisie immobilière est non receva- 
ble s'il est fondé sur un moyen nouveau,mém6 
tiré d'un intérêt d'ordre public, tel que le 
défaut d'observation des mesures de protec- 
tion édictées en faveur des incapables et no- 
tamment de l'absence d'autorisation d'accep- 
ter une succession dont dépend l'immeuble 
saisi. (Uége, 5 août 1875.) 364 

— 4. Nullités postérieures au jugement de 
validité. — Ajmel non recevable. — Fixation 
par la cour d un jour pour la vente. — Ne 
peut être frappé d'appel, suivant l'article 69 
de la loi du 15 août 1854, le Jugement qui, 
après que la saisie a été validée, statue sur 
l'opposition faite èl la vente et fixe un autre 
Jour pour y procéder. 

La cour, tout en déclarant l'appel non re- 
cevable, doit fixer le Jour auquel la vente sera 
faite. (Liège, 25 février 1875.) 271 

SALLES D'ASILE. — Voy. TESTAMENT. 

SCELLÉS. — Voy. Inyentairb. 

SÉPARATION DE BIENS. — DéfaiU 
d'exécution. — Simulation. — Nullité invo- 
quée par le mari. — Est nulle la séparation 
de biens qui n'a pas été suivie d'une exécu* 
tion sérieuse dans la quinzaine du Jugement 
qui l'a prononcée. 

Le mari est recevable & invoquer cette nul- 
lité, lorsqu'il résulte des circonstances de la 
cause que la séparation était simulée et n'avait 
été poursuivie que pour soustraire les biens 
des époux aux poursuites des créanciers. 
(Liège, 5 août 1875.) 899 
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SÉP ARATION DE BIENS GONTRAG- 
TXJELLE. — Aliénation de propres de la 
femme. — Remploi, — Avances de la fenvme 
au mari. — Responsabilité. — L'article 1450 
du code civil est applicable à la séparation de 
biens contractuelle. 

Spécialement le mari, en cas de séparation 
de biens, est garant du défaut d'emploi des 
sommes qu'il a touchées personnellement sur 
le prix de vente d*immeubles propres de la 
femme, bien que la preuve de l'emploi de 
l'intégralité de ce prix ait été rendue impos- 
sible par le fait de certains héritiers de 
celle-ci. 

Il est également responsable des sommes 
qu'il a reçues en prêt de sa femme pendant 
le mariage. (Liège, 2 février 1875.) 338 

SâPARATION DE PATRIMOINES. — 

Créanciers de la succession. — Inscription. — 
Délai. — Obstacle. — Tardiveté. — Me^ition 
marginale, — Acceptation sous bénéfice dHn- 
ventaire. — Droit des créanciers. — Le créan- 
cier d'une succession qui néglige de prendre 
dans les six mois l'inscription requise par 
l'article 39 de la loi du 16 décembre 1851 perd 
le droit d'exiger la séparation des patri- 
moines. 

En admettant même que, dans certains cas 
exceptionnels, ce délai ne soit pas de ri- 
gueur, il faudrait considérer comme tardive 
rinscription prise plus de six mois après le 
jour où l'obstacle à la prise de l'inscription 
est venu à disparaître. 

La mention marginale, faite en exécution 
de l'article 3 de la même loi, ne peut tenir 
lieu de rinscription requise. 

Si la succession est acceptée sous bénéfice 
d'inventaire, les créanciers qui n'ont pas pris 
l'inscription dont il s'agit peuvent se faire 
payer sur l'avoir de la succession, de préfé- 
rence aux créanciers des héritiers, tant que 
ces derniers Jouissent du bénéfice de cette 
acceptation. 

Ce droit reste le môme lorsque la succes- 
sion n'est acceptée sous bénéfice d'inventaire 
que par quelques-uns des héritiers ; mais il 
ne peut, en ce cas, être exercé que vis-à-vis 
d'eux et de leurs créanciers. (Liège, 5 août 
1874.) 24 

SERVITUDE. — Parc de Bruxelles. -^ 
Sey^tude altius non tollendi et ne prospectui 
offlciatur. — La volonté de constituer une 
servitude ne peut s'inférer que d'une dispo- 
sition qui l'implique nécessairement. 

Les lettres patentes de Philippe IV du 
15 mai 1625 n'ont pas créé uneservitude altius 
non tollendi et ne prospectui offlciatur sur la 
rue d'Isabelle, À Bruxelles, pour ménager 
une perspective panoramique sur la ville et 
la campagne. (Brux., 28 juin 1875.) 356 

SIMULATION. — Parties contractantes. — 
Preuve par témoins. — Acte authentique. — 
Fraude à la loi. — Recoyinaissance de dette. 

— Clerc prête-nom du notaire instrumentarit. 

— Les conventions constatées dans un acte 
authentique peuvent être arguées de simula- 



tion, même par l'une des parties contrac- 
tantes. 

Mais celui qui allègue qu'une convention 
dans laquelle il a été partie est simulée ne 
peut être admis à prouver par témoins la 
simulation À laquelle il a volontairement con- 
senti que s'il existe un commencement de 
preuve par écrit, À moins qu'elle ne couvre 
une fraude à la loi. 

L'acte authentique de reconnaissance de 
dette dans lequel le clerc du notaire instru- 
mentant figure comme étant le créancier, ne 
couvre pas une fraude À la loi par cela seul 
que ce clerc n'a été que le prête- nom du no- 
taire. 

Dans ce cas, il y a simplement contraven- 
tion À l'article 8 de la loi du 25 ventôse an xi. 

£n conséquence, les héritiers du notaire 
ne sont pas recevables à prouver par témoins 
et par présomptions que leur auteur était le 
véritable créancier et que son clerc n'était 
que le créancier apparent. 

Dans cette hypothèse, l'absence de contre- 
lettre n'est pas un motif péremptoire pour 
écarter l'action eji simulation, si le procès 
s'agite entre les héritiers du notaire et le 
clerc. (Gand, 20 novembre 1874.) 88 

SOCIÉTÉ:. — 1. Contentioyi pour V exploi- 
tation en commun d'un procédé industriel. — 
Période d'essai. — Caractère. — Affranchis- 
sement de toute participation aux pertesitour 
un cas déterminé. — Légalité. — La conven- 
tion ayant pour objet l'exploitation en com- 
mun d'un procédé industriel, dans laquelle 
il a été stipulé qu'au cas où les bénéfices 
n'atteindraient pas, à une date fixée, un chiffre 
déterminé, il serait mis fin aux opérations 
et que l'une des parties supporterait seule 
tous les firais d'établissement et d'acquisition 
d'appareils nécessaires à l'exploitation, ne 
présente pas, au moins pour la période des 
essais, le cas prévu s'étant réalisé, les carac- 
tères du contrat de société. 

L'article 1855 du code civil ne prohibe que 
la stipulation en vertu de laquelle un associé 
est indéfiniment afi'ranchi de toute participa- 
tion aux pertes. 

Bn conséquence, eet légale la stipulation 
qui ne l'en exempte que pour une éventua- 
lité déterminée qui ne peut se représenter. 
(Liège, 21 janvier 1875.) 165 

— 2. Souscriptions et versements simulés. 
— Escroquerie. — Coauteurs et complices. — 
Souscription fictive du capital et versements 
fictifs avant V appel à une souscription publi- 
que. — Les articles 66 et 67 du code pénal 
relatifs aux coauteurs et aux complices d'un 
délit sont applicables au délit prévu par l'ar- 
ticle 132 de la loi du 18 juin 1873, qui est 
considéré comme une escroquerie et puni des 
peines portées par le code pénal. 

Cet article 132 peut recevoir application 
alors même qu'avant l'appel À une souscrip- 
tion publique il a été passé un acte de consti- 
tution d'une société anonyme par le concours 
de sept associés, qui ont déclaré mensongére- 
ment avoir souscrit tout le capital social et 
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avoir versé en numéraire le vingtième au 
moins de ce capital. (Brux., 10 juillet 1875.) 

297 

— Voy. Enregistrement, 

SOGIÂTâ ANONTBIE. — 1. Assemblée 
gétiérale extraordinaire. — Convocation, ~^ 
Ordre du jour proposé, — Opportunité. — 
Légalité. — Compétence, — Lorsque les sta- 
tuts d*une société anonyme portent que la 
convocation d'une assemblée générale ex- 
traordinaire est obligatoire si elle est de- 
mandée par vingt actionnaires réunissant au 
moins un dixième des actions, les adminis- 
trateurs sont tenus de faire la convocation 
qui a été régulièrement requise, sans être 
Juges de l'opportunité des objets que les ac- 
tionnaires demandent de porter à l'ordre du 
jour de cette assemblée. 

Ils n^ont pas davantage à rechercher si ces 
objets sont contraires à la loi ou s'ils excè- 
dent les limites de la compétence de cette 
assemblée. 

Ils ne pourraient refuser d'accueillir la 
demande de convocation que si la proposi- 
tion à soumettre à rassemblée était incontes- 
tablement étrangère à la société ou manifes- 
tement illégale. (Brux., 26 octobre 1874.) 30 

— 2. Commissaires et administraXeurs. — 
Actions statutaires. — Possession, — Capital, 

— Souscription. — Sous l'empire du code de 
commerce de 1807, il n'était pas de l'essence 
de la société anonyme que les administrateurs 
ou les commissaires eussent un intérêt dans 
la société. 

L'obligation qui leur était imposée par les 
statuts de posséder, à titre de cautionnement, 
un certain nombre d'actions inaliénables, ne 
pouvait conférer aux sociétaires que le droit 
d'agir contre eux pour les forcer à acquérir 
ces actions, lorsqu'il leur était possible de se 
les procurer. 

Le capital d'une société, anonyme existe 
lorsque les statuts portent qu'il a été souscrit 
tout entier. 

Lorsque le capital tout entier a été sous- 
crit par une personne déterminée, tant pour 
elle que pour les colntéressés qu'elle indique, 
la société a-t-elle action contre eux i>our les 
contraindre au versement des actions sous- 
crites î (Brux., 25 janvier 1875.) 416 

— Voy. Exploit, 

SOCIÉTÉ GOMMERGIAIiB. — 1. Contes- 
tations entre associés, — Abrogation de V ar- 
bitrage forcé, — Sociétés antérieures, — Com- 
pétence des tribunaux de commerce, — Depuis 
l'abrogation du tiU*e III du livre I" du code 
de commerce par l'article 137 de la loi du 
18 mai 1873, les contestations qui naissent 
entre associés pour raison de la société sont 
de la compétence des tribunaux de commerce, 
alors même qu'il s'agit d'associations anté- 
rieures à cette abrogation. (Liège, 8 août 
1874.) 36 

— 2. Modifications aux statuts. — Identité, 

— Cmnmercialité, — Création d\ni tiouveau 
quartier. — Achats et retentes de matériaux. 



— Mandat du curateur. — Cession de biens 
acceptée au nom des créanciers. — Contesta- 
tion. — Compétence, — Cessioyi non avenue. 

— Changement de firme, — Déclaration de 
faillite sous la dénomination nouvelle, — 
Qualité pour la provoquer. ^ De simples mo- 
difications apportées aux statuts d'une so- 
ciété conmierciale, même quand elles ont 
pour objet de lui donner une nouvelle déno- 
mination et de supprimer sa firme, ne chan- 
gent pas son identité ; elle ne peut être réputée 
avoir cessé d'exister qu'apréÂ avoir été régu- 
lièrement dissoute. 

Est commerciale une société constituée 

Eour créer une agglomération nouvelle d'ba- 
itations, au moyen de l'exécution d'un en- 
semble de travaux afférents à la formation de 
ce nouveau quartier ,de manière à lui permet- 
tre de bénéficier sur la mise en valeur et la 
revente des terrains qu'elle s'est proposé d'y 
acquérir, lorsque l'entreprise de ces travaux 
implique l'obligation pour elle de se livrer 
habituellement à des achats de matériaux, 
pour les revendre ou d'en louer l'usage après 
les avoir travaillés. 

Le curateur nommé par un jugement dé- 
claratif de faillite représente la masse créan- 
cière du failli tant que ce jugement n'est pas 
rapporté. 

Il est recevable en cette qualité à repousser, 
comme ne pouvant être opposée à la masse 
créancière, une cession des biens du failli 
acceptée au nom des créanciers par un pré- 
tendu mandataire dont le curateur conteste 
les pouvoirs. 

La juridiction commerciale est compétente 
pour apprécier si une semblable cession fait 
obstacle à l'état de faillite du débiteur com- 
merçant au nom de qui elle a eu lieu. 

Pareille cession doit être réputée non 
avenue à l'égard des créanciers, lorsqu'elle 
n*a été acceptée pour eux que par des per- 
sonnes n'ayant ni pouvoir ni qualité à cet 
effet. 

Une société commerciale qui a changé de 
nom et abandonné son ancienne firme peut et 
doit être déclarée en faillite sous la dénomi- 
nation qu'elle portait lors de sa mise en fail- 
lite, si, en ce moment, elle était générale- 
ment connue et se produisait publiquement 
vis-à-vis des tiers sous cette nouvelle déno- 
mination. 

Il importe peu pour la validité d'un juge- 
ment déclaratif de faillite que celui qui l'a 
provoqué ait été ou non réellement créan- 
cier, si le commerçant déclaré en état de 
faillite était effectivement dans cet état. 
(Brux., 26 mai 1875.) 226 

— 3. Suppression de V arbitrage forcé, ^^ 
Acte de société, — Arbitrage TxSontaire, — 
Clause compromissoire, — Validité. — La loi 
du 18 mai 1873, sur les sociétés commer- 
ciales, qui a aboli la juridiction de l'arbitrage 
forcé n'a porté aucune atteinte aux clauses 
des contrats de société qui portent qu'en cas 
de contestations entre associés pour les af- 
faires sociales, elles seront vidées par des 
arbitres amiables compositeurs, c'est-à-dire 
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par an arbitrage volontaire, entièrement dif- 
férent de l'arbitrage forcé établi par le code 
de commerce. 

La clause compromissoire ou promesse de 
compromettre est valable. L'article 1006 du 
code de procédure civile, exigeant, à peine 
de nullité, la désignation des objets en iitiffe 
et des noms des arbitres, ne concerne que le 
compromis proprement dit. (Qand, 8 août 
1874.) 43 

— Voy. Société, 

SOGIÂTÉ EN GOUMANDrUE. — 1. Ac- 
tionnaire, — Yersement. — Déchéance. — 
Poursuite enpayeme^xt, — Droit de la société, 
— Action mise au porteur, — Liquidation. ^- 
Femme séparée de biens. — L'actionnaire 
d'une société en commandite qui, faute d'avoir 
fait les versements exigés, est, aux termes 
des statuts, déchu de ses droits, ne peut invo- 
quer cette déchéance si la société, usant du 
droit que lui donne l'article 1228 du code 
civil, poursuit contre lui le recouvrement des 
sommes à verser. 

Il en est ainsi alors même que, d*aprés les 
statuts, tout actionnaire peut faire mettre 
ses actions au porteur avant leur libération, 
avec faculté de les céder sans l'intervention 
de la société. 

La liquidation régulièrement prononcée 
rend chaque actionnaire débiteur du mon- 
tant de sa commandite, et s'il est poursuivi 
en payement, il ne peut, avant de payer, 
exiger la production des bilans antérieurs et 
des comptes sociaux. 

La femme séparée de biens qui acquiert des 
actions non libérées sans l'autorisation de 
son mari ne peut être contrainte À l'exécu- 
tion des obligations dérivant de cette acqui- 
sition. (Liège, 21 Juillet 1875.) 401 

— 2. Assemblée générale. — Délibération. — 
Constitution d*un mandataire. — Limites de 
son mandat. — Signature sociale. — Contre- 
seing exigé. — Acceptations irrégulières. — 
Effets à Végard des tiers. — Lorsque l'assem- 
blée générale des actionnaires d'une société 
en commandite a conféré à un employé dé- 
légué pour remplacer le gérant statutaire le 
droit de se servir de la signature sociale en 
la faisant précéder, des mots : par procura- 
tion, et a stipulé que les pièces revêtues par 
lui de cette signature devront, pour engager 
la société, être contre-signées par le comp- 
table, là société n*est point liée par les accep- 
tations de traites qui ne portent pas ce contre- 
seing. 

La délibération qui confère ce mandat ne 
doit pas recevoir la publicité prescrite par 
l'article 46 du code de commerce pour pou- 
voir être opposée au tiers. Avant de contrac- 
ter avec ce mandataire, ils doivent se faire 
représenter sa procuration. 

IIh n'ont aucun recours contre ce manda- 
taire pour ce qu'il a fait au delà de son man- 
dat, s ils ont eu une connaissance suffisante 
des pouvoirs limités qu'il avait reçus. (Brux., 
2 novembre 1874.) 27 

— 3. Clauses nouvelles. — Augme^iiation 



du capital. — Publicité. — Conseil de surreil 
lance. — Procès-verbaux. — Libération exac- 
tions. — Souscription nouvelle. — La publi- 
cité requise par l'article 46 du code de com- 
merce n'est prescrite que pour les clauses 
nouvelles qui impliquent réellement une dé- 
rogation aux statuts sociaux, et non pour les 
dispositions qui ne sont qu'une application 
de ces statuts. 

En conséquence, si les statuts d'une société 
en commandite portent que le capital social 
pourra être augmenté par décision de l'as- 
semblée générale, la délibération qui décrète 
cette augmentation ne doit pas être publiée 
an greffe du tribunal de commerce. 

Le gérant d'une commandite a-t-il le pou- 
voir d'agréer la proposition faite par on 
actionnaire d'appliquer à une souscription 
nouvelle ce que celui-là a payé au delà des 
versements appelés sur les actions par lui 
souscrites, en vue de les libérer t Et, dans ce 
cas, la nouvelle souscription est-elle nulle ? 

Les procès-verbaux du conseil de surveil- 
lance dune commandite peuvent n'être signés 
que par le président seul, si les statuts n'exi- 

fent pas qu'il en soit autrement. (Bruxelles, 
1 mai 1875.) 278 

— 4. Conseil de surveUlayice. — Responsa- 
bilité. — Vérific^ion des apports. — Falsifi- 
cation des écritures. — Compte ouvert aux 
gérants. — Prélèvements. — 8i les statuts 
d'une société portent que les membres du 
comité de surveillance ne contractent aucune 
obligation personnelle à raison de leurs fonc- 
tions et n assument aucune responsabilité, 
cette clause n'a pas pour objet de les exonérer 
de la responsabilité résultant de l'inexécu- 
tion de leur mandat. 

Elle a uniquement pour effet de ne pas les 
rendre, à raison de ces fonctions, personnel- 
lement responsables des engagements so- 
ciaux. 

Si, dans l'acte constitutif d*une société, les 
actionnaires ont personnellement et défini- 
tivement accepté les apports à faire et la 
valeur qui leur a été attribuée, ils sont nos 
recevables à reprocher aux membres du con- 
seil de surveillance, dont le mandat n'a pris 
naissance qu'après l'entrée en exercice de Is 
société, de n avoir pas vérifié la valeur de ces 
apports. 

Les manœuvres frauduleuses des géranti 
et la falsification des écritures sociales peo- 
vent, selon les circonstances, être considérées 
comme un cas de force majeure, qui met le 
conseil de surveillance à l'abri de tonte res- 
ponsabilité. 

Le gérant d'une société en commandite 
peut-il s'ouvrir lui-même un crédit à la caise 
sociale ? 

On ne peut faire un grief aux membres do 
comité de surveillance de n'avoir pas empê- 
ché l'existence du compte courant que k 
f gérant a ouvert à son profit dans leslivresde 
a société, si le solde débiteur, à 1 époque ou 
ils auraient dû le découvrir, était resté dani 
des limites en rapport avec sa réputation de 
solvabilité et ne dépassait pas même le moc- 
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tant du traitement qui lui était alloué. (Brux. , 
16 février 1874.) 321 

— 5. Nullité. — Co7ninunauté de fait. — 
Cession de Vavoir. — Lorsqu'un acte de so- 
ciété est nul À défaut des publications re- 
quises par la loi et qu'il n'y a entre les asso- 
ciés qu'une communauté de fait, l'un d'eux 
ne peut céder Tavoir commun sans l'adhésion 
des autres intéressés. (Bruxelles, 6 aoVit 
1874.) 49 

— 6. Publication tardive. — Jour férié. — 
Exécution volontaire. — Nullité. — Action en 
justice, poursuites et diligences des liquida- 
teurs. — Non-recevabilité. — Conclusions 
modificatives. — Communauté de fait. — 
Contrat judiciaire. — Est nulle la société en 
commandite dont l'acte constitutif n'a été pu- 
blié que le seizième Jour après sa date, bien 
que le quinzième jour fût un dimanche. 

Il importe peu que le commencement de la 
société ait été Ûxè à une antre date que celle 
de l'acte social. 

Cette nullité n'est pas susceptible d'être 
couverte par l'exécution volontaire donnée à 
cet acte ou par sa publication avant l'intente- 
ment de l'action en nullité. 

Lorsqu'une action en justice a été intentée 
au nom de cette société, qui était en liquida- 
tion, poursuites et diligences de ses liquida- 
teurs, en nomination d'arbitres pour statuer 
sur une demande de versements à effectuer 

Î>ar le défendeur comme commanditaire, les 
iquidateurs doivent être déclarés non rece- 
vables, comme étant sans qualité pour repré- 
senter en justice cette prétendue société. 

Ils ne peuvent être déclarés recevables 
comme ayant tout au moins qualité pour agir 
en justice en leur nom comme liquidateurs de 
la communauté de fait qui s'est formée entre 
le défendeur et les autres actionnaires, alors 
que c'est la société qui a agi comme deman- 
deresse, et que c'est uniquement sur cette 
action que le contrat judiciaire a été lié entre 
parties, le défendeur ayant refusé de répondre 
aux conclusions subsidiaires tendant à mo- 
difier l'action formulée dans l'exploit intro- 
ductif d'instance. (Brux., 22 février 1875 ) 100 

— 7. Publicité. — Publication après le délai 
de quinzaine. — Jour férié. — Point de dé- 
part du délai. — Terme ou condition. — As- 
socié commanditaire. — Communauté de fait. 
— Liquidation, -—Statuts sociaux. - Le délai 
de quinzaine fixé par l'article 42 du code de 
commerce pour la remise au greffe du tri- 
bunal de l'extrait des actes de société en nom 
collectif et en commandite est de rigueur. 

La nullité que cet article prononce n'est 

Ï»as couverte par la remise faite après le délai 
égal. 

£lle est encourue alors même que le quin- 
zième jour étant un dimanche, la formalité 
du dépôt n'a été accomplie que le lendemain. 
Le délai court à partir de la date de l'acte, 
bien que les opérations de la société ne doi- 
vent commencer que postérieurement et quoi- 
qu'il ait été stipulé que la société ne serait 
constituée qu'après la souscription d'un nom- 
bre d'actions déterminé. 

PASIC, 1875. — 3' PARTIS. 



La nullité est d'ordre public ; elle peut être 
invoquée, nonobstant toutes confirmations ou 
ratifications contraires, par tous les inté- 
ressés. Elle peut notamment être opposée par 
un associé commanditaire aux liquidateurs, 
en cas de dissolution de la société. 

La communauté de fait qui a existé entre 
les associés doit être réglée et liquidée con- 
formément aux conventions sociales. Les 
points non réglés par ces conventions sont 
seuls soumis aux règles du droit commun. 

Spécialement, ont qualité pour agir en jus- 
tice au nom de cette communauté les liqui- 
dateurs nommés conformément aux statuts 
sociaux. (Gand, 12 août 1874.) 6 

— Voy. Faillite. 

SOCIÉTÉ ÉTRANGÈRE. — Société fran- 
çaise d*assurances mutuelles. — Etablisse- 
me7it légal. ■— Droit d*ester en justice en Bel- 
gique. — Une société d'assurances française 
est habile À ester en justice en Belgique par 
cela seul qu'elle est légalement établie dans 
son pays et qu'il y a réciprocité pour les so- 
ciétés belges de même nature, bien qu'elle 
n'ait pas obtenu, lors de sa constitution, 
l'autorisation préalable du gouvernement 
fk*ançais. 

Spécialement, a le droit d'ester en justice 
en Belgique une société française d'assuran- 
ces mutuelles constituée avant la loi fran- 
çaise du 24 juillet 1867, sans l'autorisation 
préalable du gouvernement français, qui s'est 
placée sous le régime de cette loi, en se con- 
formant aux prescriptions du décret impé- 
rial du 22 janvier 1868 et dont l'existence 
légale est reconnue dans son pays. (Brux., 
14 janvier 1875.) 189 

SOLIDARITÉ.— Voy. Garantis ; Presse; 
Responsabilité civils. 

SUBSTITUTION. — Frère et enfants du 
frère. — Disposition au profit des pauvres 
d*une com,m,une, — Legs d'usufiruit et de nue 
propriété. — Infraction aux articles 1048 et 
1049. .— Tiers appelés. — Second degré de 
substitution. — Nullité pour le tout. — Dis^ 
position à titre particulier. — Choses fongi- 
bles. — So7n7ne d'argent. — Mesures de con- 
servation. — La disposition par laquelle un 
testateur lègue une somme d'argent à son 
frère, pour qu'il en fasse usage sa vie durant 
sans devoir donner caution, en ajoutant qu'au 
décès du légataire cette somme passera aux 
enfants légitimes de ce dernier, et, s'il n'en 
délaisse pas, aux pauvres d'une commune 
déterminée, auxquels elle sera distribuée en 
une fois, réalise, dans l'intention de son au- 
teur, la disposition que l'article 1049 du code 
civil autorise au profit de frères ou sœurs, 
avec la charge de rendre les biens légués on 
donnés à leurs enfants nés et à naître, au 
premier degré seulement. 

Elle ne peut pas être interprétée conune 
constituant au profit du frère du testateur 
un legs de l'usufruit et au profit de ses en- 
fants ou, à leur défaut, des pauvres de la 
commune, un legs de la nue propriété de cette 
somme. 

30 
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Les libéralités permises parles articles 1048 
et 1049 da code cItII sont des substitutions 
proprement dites, qui constituent une excep- 
tion À Tarticle 896 de ce code. Elles ne peu- 
vent donc pas être faites en dehors des termes 
de ces articles, qui sont limitatifs. 

£n conséquence, si des tiers sont appelés 
et s'il est établi un second degré de substitu- 
tion, la libéralité faite constitue une double 
nfraction À l'article 1049. 

Cette illégalité entraîne la nullité de la dis- 
position tout entière. 

C'est aux héritiers ab intestcUque l'objet de 
ces libéralités déclarées nulles est dévolu. 
Le légataire universel n'en profite pas, bien 
que la substitution ne porte que sur un bien 
particulier. 

Les dispositions autorisées par les arti- 
cles 1048 et 1849 peuvent être à titre particu- 
lier. 

Elles peuvent avoir pour objet tonte espèce 
de biens, et même des choses fongibles, par 
exemple un capital en argent. La disposi- 
tion implique, en ce cas, Tobligation alterna- 
tive de conserver et de rendre les mêmes 
deniers ou la môme somme de pareils de- 
niers. 

A moins de dérogation expresse dans le 
testament, les mesures de conservation pres- 
crites dans l'intérêt des appelés par le cha- 
pitre VI du livre III du code civil, et notam- 
ment par l'article 1065, sont applicables dans 
cette hypothèse. (Gand, 19 nov. 1874.) 121 

SUCCESSION. — Pli cacheté, — Propriété, 
— Secret, — Avocat, — Exécuteur testamen- 
taire, — Un pli cacheté à l'adresse d'un tiers 
trouvé dans une mortuaire et placé dans un 
coffre- fort, est la propriété des héritiers, s'il 
n'appert pas des circonstances que le défunt 
ait voulu le remettre à ce tiers seul et le sous- 
traire à ses représentants légaux. 

L'avocat désigné comme exécuteur testa- 
mentaire ne peut, pour retenir ce pli à son 
adresse, invoquer le secret professionnel; il 
aurait dû, lors de l'inventaire, se soumettre 
aux formalités des articles 916, 918 et 919 du 
code de procédure civile. (Liège, 16 Janvier 
1875.) 75 

SUCCESSION BÉNÂFIGIAIRB. — Voy. 
Saisis- arrêt; Séparation db patrimoines. 

SURSIS. — 1. Créanciers, — AdMsion,— 
Mandat établi devant la cour. — Obligations 
au porteur. — Nécessité d*en tenir compte. — 
Pour établir les majorités en nombre et en 
sommes exigées par l'article 599 de la loi du 
18 avril 1851, peut-il être fait état par la cour 
de l'adhésion d'un créancier dont le représen- 
tant à la réunion tenue devant le tribunal de 
commerce n'avait pas été admis à voter 
parce qu'il n'était pas muni d'un pouvoir ré- 
gulier, lorsqu'il a été postérieurement Jus- 
tifié de ce mandat) 

Il faut tenir compte, pour le calcul de ces 
majorités, des obligations au porteur à charge 
d'une société demanderesse en sursis; les 
C bligataires, bien qu'ils ne puissent pas être 



convoqués individuellement, ne doivent pas 
être assimilés aux créanciers non comparants 
dont la résidence À l'étranger est trop éloi- 
gnée du lieu de la réunion pour qu'ils aient 
pu s'y rendre ou s'y faire représenter au Jour 
fixé. (Liège, 1« juin 1875.) 287 

— 2. Événements extraordinaires et impré- 
vus. — Retours d'effets impayés, — Ne peut 
être considéré comme un événement extraor- 
dinaire et imprévu de nature À justifier la 
concession d un sursis, la circonstance que 
J]état de gène du demandeur a été causé par 
l'obligation de rembourser des traites créées 
pour marchandises fournies qui ont été re- 
tournées faute de payement. (Brux., 22 avril 
1875.) 369 



TAXES COMMUNALES. — I. Opposition 
à des contraintes. — Moyens. — Becouvre' 
ment hors de la commune. — Receveur com- 
munal. — Exécutoire des rôles. — Visa. — 
Porteur de contraintes, — Nomination. — 
Mention de la commission. — Copie de la con- 
trainte. — Commandement. — Signature des 
avertissements, — Mention du visa. — Impôt 
communal sur une industrie. — Patente des 
compagnies d'assurance. — Taxes sur les 
primes. — L'acte d'opposition à une contrainte 
ne doit pas indiquer tous les moyens de nul- 
lité que l'opposant veut faire valoir. Il sufiSt 
qu'il renferme un exposé sommaire des 
moyens. 

Les communes peuvent poursuivre dans 
tout le royaume par voie de contrainte le re 
couvrement des impositions communales. 

L'article 138 de la loi communale n'ordonne 
pas que les recouvrements des impositions 
communales soient effectués à la requête et 
à la diligence des fonctionnaires de l'Etat. 

Les receveurs communaux ont qualité pour 
décerner des contraintes. 

Les poursuites A exercer en dehors de la 
commune pour le recouvrement d'une taxe 
locale doivent être intentées par le receveur 
communal de la résidence du contribuable. 

C'est la députation permanente de la pro- 
vince dans laquelle est située la commune 
créancière qui est compétente pour former et 
rendre exécutoires les rôles pour le recou- 
vrement d'une imposition communale. 

L'article 2 de la loi du 24 décembre 1868 
impliquant la suppression du visa du gouver- 
neur pour les contraintes en matière d'impôts 
directs dus à l'Etat, les contraintes décernées 
par les receveurs communaux sont aussi af- 
franchies virtuellement de tout visa exécu- 
toire. 

Si le porteur de contrainte a l'obligation 
d'être porteur de sa commission et d'en faire 
mention dans les commandements qu'il no- 
tifie, ces formalités ne sont pas substan- 
tielles. 

Les porteurs de contrainte régulièrement 
nommés conservent leur qualité en cas de 
changement du mode de leur nomination. 
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L*obligation de donner copie de la con- 
trainte en tête dn commandement n*est pas 
prescrite A peine de nullité ; Tomission ne 
peut entraîner la nullité d*un commande- 
ment qui renferme les éléments nécessaires 
pour apprécier Tobjet et la légalité de la con • 
trainte qui a été antérieurement notifiée ou 
remise au contribuable. 

Les commandements ne doivent pas faire 
mention dn visa exécutoire parla députation 
permanente des rôles des im'positions com- 
munales. 

Aucune loi ne donne aux porteurs de con- 
traintes exclusivement qualité pour signer 
les avertissements qui précédent les con- 
traintes. 

Lorsqu'un commandement n*est efficace 
que Jusqu'à concurrence d*une somme dé« 
terminée, le Juge doit d'office réduire à cette 
somme celle qui a été réclamée. 

Les tribunaux sont incompétents pour re- 
chercher si une taxe locale absorbe tous 
les bénéfices d'un industriel, si elle porte 
atteinte à la liberté de Tindustrie ou si elle 
est contraire à l'intérêt général, lorsque cette 
taxe a été établie dans les limites des attri- 
butions que la loi a conférées aux communes 
et que le recouvrement en a été poursuivi 
dans la forme légale. 

Il n'y a privilège, en matière d'impôts, que 
si tous les contribuables placés dans les 
mêmes conditions ne sont pas Imposés ou ne 
le sont pas également. 

Une commune peut imposer une indus- 
trie exercée sur son territoire. Elle peut no- 
tamment établir un droit de patente à charge 
des compagnies qui assurent des bâtiments 
Bur son territoire et un droit sur les primes 
perçues, quel que soit leur siège social. 

Et il importe peu qu'elle ait conclu avec ces 
compagnies des contrats d'assurance pour 
les bâtiments qui lui appartiennent. (Brux., 
18 Janvier 1875.) 378 

— 2. Taxe sur les trottoirs. — Impôt 
direct et personnel, — Recoworemera. — Ac- 
tion civUe. — Contrainte. — Incompétence. — 
Renvoi. - La taxe communale pour l'établis- 
sement des trottoirs est un impôt direct et 
personnel, recouvrable, non par assignation 
devant les tribunaux, mais par voie de con- 
trainte. 

La cour, après avoir admis l'incompétence 
du tribunal de première instance pour con- 
naître du recouvrement d'un impôt direct, 
n'a point a renvoyer les parties devant un 
autre Juge pour connaître de la légalité de 
l'impôt. (Brux., 26 avril 1875.) 240 

TÉMOIN. — 1. AvocaJt, — Reproche. — 
L'avocat qui a représenté une partie devant 
un tribunal de commerce peut être reproché 
dans l'enquête ordonnée par la cour sur 
l'appel du Jugement rendu par ce tribunal. 
(Brux , 5 novembre 1874.) 59 

- 2. Intérêt moral ou professionnel, — 
Abordage. — Entrepreneur du déhalage, — 
Ouvrier, — Reproche. — Peut être admis, 
selon les circonstances, le reproche fondé sur 



un intérêt moral ou professionnel qui se rat- 
tache directement au fait à vérifier. 

Spécialement, dans une enquête relative 
aux causes d'un abordage, est reprochable le 
témoin qui a traité avec le capitaine qui le 
produit, pour l'exécution du travail dn déha- 
lage pendant lequel l'abordage a eu lieu, alors 
même que ce témoin est personnellement à 
l'abri de toute réclamation du chef de son 
travail, dont il a reçu le prix. 

Est également reprochable celui qui a été, 
pour ce travail, son associé en participation. 

Mais n'est point reprochable celui qui n'a 
été employé pour ce travail que comme 
simple ouvrier À la Journée de l'entrepreneur. 
(Brux., 18 mai 1874.) 98 

— Voy. Cour d'assises ; Tribunal correc- 
tionnel. 

TESTABIBNT. — 1. Insanité d'esprit, — 
Cause fausse, — Eschérédation. — Salles 
d'asile ou écoles gardiennes, — Administra^ 
tion désignée pour la gestion des biens. — 
Décision du pouvoir administratif. — Incom^ 
pétence des tribunaux. — Crèches, — Incapa- 
cité de recevoir. — Condition non écrite, — 
Quelques clauses plus on moins bizarres ou 
insolites, des défaillances de mémoire ou des 
dispositions inspirées par des craintes chimé- 
riques on une vanité puérile ne suffisent pas 
pour faire annuler un testament, s'il n'existe 
aucun indice d'un trouble mental dans le chef 
du testateur. 

Un testament ne peut être annulé comme 
reposant sur une fausse cause, sur des crain- 
tes chimériques du testateur, s'il n'est pas 
établi que ces craintes aient été le motif dé- 
terminant de ses dispositions. 

Un testateur peut valablement exhéréder 
tous ses parents maternels, qui sont des col- 
latéraux non réservataires. 

11 peut valablement disposer par voie d'ex- 
clusion sans instituer formellement d'autres 
personnes, si cette exclusion emporte impli- 
citement disposition au profit d'autres héri- 
tiers. 

Sont capables de recevoir des dons et legs 
toutes les institutions érigées par la loi en 
services publics, et notamment les salles 
d'asile ou écoles gardiennes. 

Le testateur qui a disposé au profit de 
salles d'asile ou écoles gardiennes ne peut 
charger un bureau de bienfaisance de l'exé- 
cution de sa volonté et de l'administration 
des biens légués. 

Mais, dans ce cas, le legs n'est pas caduc; 
il appartient au pouvoir administratif de 
charger de l'exécution du legs l'organe dé- 
signé par la loi pour représenter les salles 
d'asile. 

Les tribunaux sont incompétents pour con- 
naître de cette désignation. 11 ne leur appar- 
tient pas de décider, en cas de contestation, 
À quelle autorité publique doit être confiée la 
gestion des biens légués. 

Si le testateur a disposé, comme condition 
de sa libéralité, qu'à chaque école gardienne 
il sera annexé une crèche, le legs est grevé 
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d*ane condition impossible, qni doit être ré- 
putée non écrite, les crèches ne pouvant pas 
être considérées comme un service public. 
(Brux. , 6 janvier 1875.) 50 

— 2. Révocation. — Incompatibilité inten- 
tionnelle, — La révocation d'un testament 
peut, en Tabsence d*une déclaration expresse 
de changement de volonté, résulter d'une 
incompatibilité intentionnelle. 

Ainsi le testateur qui, après avoir fait un 
testament longuement détaillé et déjà com- 
plété par un codicille, reproduit pour ainsi 
dire littéralement ses dispositions dans un 
seul corps d'écriture, en réduisant le taux de 
ses libéralités et en modifiant certains détails 
d'exécution, ne peut être réputé avoir voulu 
faire deux testaments au profit des mômes 
légataires, alors surtout qu'il n*a pu ignorer 
par sa position qu'une révocation expresse 
n'est pas toi^jours indispensable. (Liége^ 
4 août 1875.) 411 

Voy. Legs» 

TESTAMENT OLOGRAPHE. — Disposi- 
tions. — Dates différentes. — Mention ajoutée 
après coup. — Mobils. — Exclusion. — Arti- 
culation de dot et de suggestion. — Suppres- 
sion d'écrit. — Un testament olographe ne 
doit pas nécessairement être confectionné en 
an seul et même contexte. Il peut se compo- 
ser de plusieurs dispositions écrites et signées 
à des dates différentes. La date donnée à la 
dernière disposition, qui est celle à laquelle 
le testament a été terminé, se reporte sur les 
autres, lorsqu'elles forment un tout indivi- 
sible. 

La mention, dans un testament olographe, 
de faits ou d'actes postérieurs à sa date n'en- 
traîne pas la nullité de ce testament, s'il ré- 
sulte de son examen que la mention y a été . 
insérée après coup. 

Le mobile qui a inspiré le testateur est sans 
infiuence sur la validité de ses dispositions, 
si son testament est d'ailleurs l'expression de 
sa libre volonté. 

Spécialement, des héritiers légaux qui sont 
exclus de la succession par un testament ne 
sont pas recevables à demander la nullité de 
cette exclusion par le motif qu'elle n'a été 
déterminée, dans l'esprit du testateur, que 
par la crainte cachée que des legs qu'il aurait 
faits en fraude de la loi et dont il désirait 
assurer le maintien, ne soient attaqués par 
ces héritiers. 

Un écrit de conclusion articulant, avec offre 
de preuve, des faits constitutifs du dol et de 
la suggestion à l'aide desquels un testament 
a été prétenduement obtenu par un légataire 
qui n'est pas en cause, ne rentre pas, quelle 
que soit la gravité des faits posés, dans la 
catégorie de ceux prévus par l'article 1036 
du code de procédure civile. (Gand, 13 mars 
1875.) 241 

THÉÂTRE. — 1. Droit d'entrée des auteurs. 
— Conditions, — Le droit d'entrée A vie sti- 
pulé au profit des auteurs de pièces représen- 
tées avant l'entrée en jouissance du conces- 



sionnaire actuel du théâtre de la Monnaie, 
dans la convention avenue entre celui-ci et la 
ville de Bruxelles le 14 aviil 1873, n'est pas 
subordonné à la condition que ces pièces 
aient été admises par le comité de lecture. 
(Brux., 8 décembre 1874.) 40 

— 2. Représentation^ illicite. — Recettes. — 
Confiscation. — Yentilaiion. — En cas de re- 
présentations d'une œuvre dramatique sans 
le consentement de l'auteur, la confiscation 
de leur produit peut- elle être prononcée si 
les recettes n'ont pas été saisies f 

Si le spectacle était, lors de ces représen- 
sations, composé de plusieurs pièces, il y a 
lieu de rechercher, d'après les circonstances, 
la part qui peut être considérée comme affé- 
rente à cette œuvre dans la recette totale de 
chaque soirée. 

Il n'y a pas lieu de déduire des recettes le 
produit d'une représentation non autorisée 
qui aurait eu lieu au profit des pauvres. 
(Brux., 6 juiltet 1874.) 410 

TRANSCRIPTION.— Ac<^ translatifs ou 
déclaratifs de droits réels immobiliers. — 
Tiers. — Faillite, — Masse chirographaire. 

— Vis-à-vis de la masse chirographaire, un 
contrat authentique translatif ou déclaratif 
de droits immobiliers est considéré comme 
ayant produit, quant au failli qui y a été par- 
tie, tous ses effets, à partir de sa passation, 
et non pas seulement à partir du jour où il 
a été transcrit. 

La transcription prescrite par l'article 1^ 
de la loi du 16 décembre 18j1 n'est requise 
que dans l'intérêt des tiers, c'est à- dire de 
ceux dont les conventions auraient pour objet 
des droits soumis à la transcription. (Gand, 
7 mai 1875.) 313 

TRAVAUX PUBLICS.— 1. Entrepreneur. 

— Interprétation. — Doute, — Cahier des 
charges.^ — Plan annexé. — Dans une entre- 
prise dé travaux publics, le contrat doit, en 
cas de doute, être interprété en faveur de 
l'entrepreneur, en ce qui touche les obliga- 
tions de ce dernier. 

S'il s'est obligé à exécuter les travaux en- 
trepris tels qu'ils sont mentionnés dans le 
devis et le cahier des charges, il n'est pas 
tenu d'exécuter d'autres travaux qui ne sont 
indiqués que dans le plan qui y est annexé. 
(Brux., 23 novembre 1874.; 139 

— 3. Retard dans Vachètement. — Résilia- 
tion d'office. — Faute de VEtat. — Indemnité. 

— L'entrepreneur de travaux publics que 
TEtat a déclaré déchu de son entreprise, soue 
prétexte de retard dans l'achèvement dans les 
travaux adjugés, a droit à des dommages- 
intérêts si c'est par la faute de l'Etat ou de 
ses agents qu'il ne les a pas terminés dans le 
temps convenu et si son expulsion des tra- 
vaux lui a porté préjudice. 

11 a droit au payement des termes restants 
du prix de son entreprise, sous déduction du 
prix de revient des travaux exécutés à sa 
décharge par l'entrepreneur qui lui a été 
substitué d'office par l'Etat et de la valeur de 
ceux laissés en souffrance et non exécutés. 
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L'Etat qui a résilié indûment ane entre- 
prise de travaux publics, après avoir manqué 
a ses propres obligations, ne peut se borner 
a offrir À L'entrepreneur expulsé l'indemnité 
réglée par l'article 1794 du code civil pour le 
cas de résiliation volontaire d'un marché à 
forfait. (Brux., 26 février 1874.) 329 

TRIBUNAL. CORRECTIONNEL. — Té- 
moin. — Serment, — Surdité, — Interprète, — 
Pouvoir discrétionnaire, — Nullité, — Les 
articles 268 et 269 du code d'instruction cri- 
minelle ne sont pas applicables à la procé- 
dure devant les tribunaux correctionnels. 

Devant ces tribunaux, le témoin atteint de 
surdité, à tel point qu*il est impossible de lui 
faire prêter le serment requis par la loi, ne 
peut être entendu à titre de simples rensei- 
gnements. 

Si sa déposition est indispensable, il y a lieu 
de lui nommer pour interprète, conformé- 
ment à l'article 333 du code d'instruction cri- 
minelle, la personne qui a le plus l'habitude 
de converser avec lui. Si cette formalité n'a 
pas été remplie, le jugement de condamna- 
tion fondé sur la déclaration de ce témoin 
non assermenté doit être annulé. (Gand, 
4 septembre 1874.) 187 

TRIBUNAUX. — Voy. Distribution de 

CAUSES. 

TUTELLE. T- 1. Action du mineur contre 
le tuteur, — Communauté, — Recel. — Près - 
cription, — La prescription de dix ans éta- 
blie par l'article 475 du code civil ne s'appli- 
que qu'aux actions concernant les faits de la 
tutelle. 

En conséquence, l'action qui tend à établir 
que le père tuteur a diverti ou recelé une 
partie de l'actif de la communauté conjugale, 
n'est pas soumise à cette prescription et ne 
se prescrit que par trente ans. (Liège, 13 mars 
1875.) 178 

— 2. Dispense de fournir hypothèque. — 
Opposition à. la délibération du conseil de fa- 
mille, — Ministère public, — ^Ic^ion princi- 
pale, — Révocation de la dispense. — Droit 
de surveillance du tribunal. — Le ministère 
public est recevable à poursuivre directe- 
ment, par voie d'action devant le tribunal 
de première instance, l'opposition formée 
par le juge de paix à la délibération du con- 
seil de famille accordant dispense pour le tu- 
teur de fournir hypothèque. 

Cette opposition est valablement formée 
par l'insertion qui en est faite, lors de la dé- 
libération, dans le procès-verbal de l'assem- 
blée. 

Le droit de révoquer la dispense de fournir 
hypothèque appartient au conseil de famille, 
et, sur opposition, au tribunal, indépendam- 
ment de tout changement dans la situation 
du tuteur ou dans celle du pupille. 

Le tribunal de première instance, en vertu 
du droit de contrôle qui lui est attribué sur 
les délibérations du conseil de famille rela- 
tivement À cet objet, peut en tout temps, soit 
d'office, soit sur le réquisitoire du ministère 



public, statuer ce que le droit À cet égard, et 
notamment enjoindre au juge de paix de pro- 
voquer cette révocation. (Liège, 23 juin 1875 ) 

292 

— Voy. Puissance paternelle, 

TUTEUR. — Capacité, — Commerce échu 
au mineur, — Mandat donné à un tiers. — 
Le tuteur a-t-il pu valablement, avant la mise 
en vigueur de la loi du 15 décembre 1872, 
article 8, continuer, sans autorisation du 
conseil de famille, le commerce que le mi- 
n<^ur a hérité de son père, et donner pouvoir 
a un tiers, majeur et coïntéressé, de gérer 
ce commerce et d'obliger ainsi le mineur? 
(Liège, 25 février 1875.) 275 

— y oy. Interdiction; Tutelle. 



VAINE PATURE. — Droit à la^ seco7ide 
herbe, — Possession. — Teirrain non clos, — 
A défaut d'un titre régulier, le droit à la 
seconde herbe exercé 'sur des prés non ancien- 
nement clos de toutes parts, lorsqu'il n'est 
fondé que sur la possession même la plus 
longue, ne constitue qu'un droit précaire de 
vaine pâture, dont le propriétaire de ces prés 
a la faculté de s'affranchir par la clôture de 
ses héritages. 

Ne doivent pas être considérées comme 
closes celles auxquelles le bétail pouvait 
avoir accès en traversant un ruisseau facile à 
franchir à l'époque du pâturage. 

Il importerait peu que les habitants se ser- 
vissent plus spécialement pour l'introduction 
du bétail d'un passage établi chaque année 
par le propriétaire pour l'enlèvement de la 
récolte sur un fossé comblé â cette Un. (Liège, 
25 février 1875.) 335 

VENTE. 1. Déclaration de command, 

— Acceptation, — Corporation supprimée, — 
Incapable, — Personne interposée, — Pres- 
cription. ~ Une déclaration de command faite 
au profit d'une personne incapable est nulle. 

Celui qui sert de personne interposée a une 
corporation incapable dans l'achat d'un im- 
meuble, non-seulement n'en devient pas pro- 
priétaire, mais ne pourrait pas même, s'il 
était mis en possession de ce bien, l'acquérir 
par prescription, â raison du vice entachant 
l'origine de cette possession. 

En conséquence, est nulle et inopérante 
une déclaration de command faite au proât 
d'un tiers qui a reconnu ne l'avoir acceptée 
que comme personne interposée et au profit 
d'une corporation laïque supprimée. 

Le décret des 13 septembre -16 octobre 1791 
n'autorise pas les nominations successives de 
command. (Gand, 7 mai 1875.) 274 

— I. Part indivise. — Droits d* autrui. — 
Nullité partielle. — Ratification. — Meubles 
incorporels, — Possession. — Titre, — Droits 
de V acquéreur, — Liquidation, — Partage. — 
Le propriétaire indivis d'un charbonnage qui 
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▼end au delà de sa part dans la chose com- 
mune fait, pour cet excédant, une vente nulle. 

Cette nullité peut être couverte par la rati- 
fication de celui dont la part a été aliénée si 
la ratification est expresse ou si, tout au 
moins, elle résulte de faits qui emportent né- 
cessairement Tapprobation de la vente. 

L'acquéreur ne peut se prévaloir du prin- 
cipe : « En fait de meubles, possession vaut 
titre », ce principe n^étant pas applicable aux 
meubles incorporels. 

11 ne peut, du chef de son vendeur, provo- 
querdes liquidations et partages s'il ne prouve 
pas que ces opérations doivent avoir pour 
conséquence d*augmenter la part de son ven- 
deur dans la chose vendue. (Liège, 29 juillet 
1874.) 116 

VENTE COMMERCIALE. ~ 1. Agréation 
de la marchandise. — Disposition d'une 
partie. — Offre de la remplacer. — Le ven- 
deur qui a disposé d'une partie de la mar- 
chandise vendue, qui avait été agréée, ne 
peut être admis à délivrer À son acheteur une 
autre marchandise, bien qu'elle soit équiva- 
lente à celle Mgréée. 

Et l'acheteur ne peut être contraint de 
prendre réception de la partie restante de la 
marchandise. — (Brux., 7 août 1873.) 182 

— 2 Commerce de houblons. — Acheteur 
annoncé. — Simple avis. — Tiers ac?teteur. — 
Permis de vetxdre. — Révocation. — Achat 
pour compte personnel. — L'avis donné par 
une maison de houblons à un de ses clients 
(Qu'elle a acheteur pour sa marchandise & 
certaines conditions ne crée aucun engage- 
ment, soit de la part de cette maison, d'ache- 
ter la marchandise, soit de la part du tiers 
annoncé comme acheteur, de l'accepter dans 
un temps déterminé. 

De la part de ce tiers, ce n'est qu*une simple 
ofifre d'achat, qui est révocable tant que l'ac- 
ceptation du vendeur n'a pas été régulière- 
ment portée à sa connaissance. 

Si le client qui a reçu cet avis répond qu'il 
accepte et donne ordre de vendre à ces con- 
ditions, la vente n'est pas encore parfaite ; il 
peut révoquer son acceptation et son ordre 
de vendre aussi longtemps que la maison qui 
a reçu sa dépêche n'a pas définitivement con- 
clu avec un tiers pour compte du vendeur. 

La maison qui a donné cet avis et reçu 
cette dépêche ne peut transformer ce permis 
de vendre Sn achat fait pour son compte per- 
sonnel, surtout si elle a reçu la dépêche ré- 
voquant ce permis avant toute notification de 
sa part au propriétaire de la marchandise 
qu'elle entendait l'acheter pour son compte 
personnel. (Gand, 8 mai 1875.) 284 

— 3. Défaut caché. — Agréation. — Ma- 
chine à hisser. — Si l'agréation de la mar- 
chandise et le payement du prix sans réserves 
rendent l'acheteur non recevable à réclamer 
du chef des vices apparents, il est néanmoins 
recevable à réclamer encore à raison des 
défauts cachés de la chose vendue, qui la ren- 
dent impropre à l'usage auquel elle est des- 
tinée. 
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Un défaut est caché, dans le seuB de l'arti- 
cle 1641 du code civil, lorsque le seul examen 
de la chose vendue ne peut le faire découvrir. 

Est affectée d'un défaut caché la machine 
à hisser qui n'a pas la solidité nécessaire 
pour porter et enlever le poids convenu entre 
parties. (Gand, 12 mai 1875.) 350 

— 4. Demande à faire par l'acheteur vers 
telle époque. • Expédition convenue par ba- 
teau. — Affréieme7it. — Choses fongibles. — 
Inexécutio7i. — Dommages-intérêts. — Fa- 
culté pour Vacheteur de se remplacer. — 
Lorsque le chargement de marchandises à 
livrer a été subordonné à la demande à faire 
par l'acheteur vers un mois déterminé, il y a 
lieu d'admettre que le délai utile pour la com- 
mande comprend un certain temps après 
comme avant ce mois. 

En cas de vente de charbons A expédier par 
bateau, le soin de l'affrètement incombe au 
vendeur lorsque la convention réglant les 
conditions du marché stipule le rembourse- 
ment à son profit des avances de marine, et 
que d'ailleurs les parties ont antérieurement 
suivi cette façon d'agir pour l'exécution d'an- 
tres marchés. 

En matière de vente de choses fongibles 
qu'on peut aisément se procurer, l'obligation 
du vendeur de livrer à l'époque convenue se 
résout, à défaut d'exécution, en dommages- 
intérêts. 

Ces dommages-intérêts doivent consister, A 
défaut de Justification de causes spéciales de 
préjudice, dans la différence entre le prix 
fixé par la convention et celui de la marchan- 
dise au jour oti la livraison devait avoir lieu. 

La faculté pour l'acheteur de se remplacer 
aux frais du vendeur, A défaut de livraison, 
ne peut s'exercer que dans les conditions où 
celui-ci avait à fournir. (Liège, 11 février 
1875.) 208 

— 5. Divisibilité du marché. — Lins. — 
Braquage. — Résiliation. — Dommages- 
intérêts, — Lorsqu'il s'agit d'un marché de 
marchandises fongibles vendues au poids et 
que le vendeur l'a divisé dans son exécution 
en chargeant les marchandises sur deux na- 
vires dont les connaissements sont A ordre, 
l'agréation d'une partie d'un lot expédiée par 
l'un de ces navires ne rend pas non recevable 
l'action en résiliation pour la partie restante, 
expédiée par un autre navire. 

Dans le commerce des lins, la braque d'une 
maison se détermine par ce qu'elle est d'usage 
de livrer sur la place ou les marchés où elle 
vient faire des ventes. C'est un ensemble de 
régies présidant A la classification de la ma- 
tière première, et ainsi quelque chose de fixe 
et de certain. 

Les diverses marques reconnues dans le 
commerce étant des types réguliers, le bra- 
quage doit rester toujours conforme A ces 
types. 

En conséquence, le vendeur russe qui a 
vendu des lins de sa braque offrirait en vain 
de prouver que les lins qu'il a livrés ont été 
classés dans ses magasins par ses agents A 
ce préposés. ' 
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Loraqu'one vente de marohandises qui sont 
payées est dôcUurée résiliée par le motif 
qu'elles ne correspondent pas aaz marques 
vendues, les dommages-intérêts dus à l'ache- 
teur peuvent ne pas consister uniquement 
dans la différence entre le prix de vjente sti- 
pulé et le prix au Jour du refus d'agréation. 

Il peut lui être dû et alloué, selon les cir- 
constances, toute la dépense à faire pour 
remplacer la marchandise refusée A la date 
de Tarrét rendu sur son action en résiliation 
du marché. (Gand, 13 février 1875.) 250 

— 6. Expertise non contradictoire. — Dépôt 
de la marchandise en magasin neutre. — 
ManiptAÎation, — Lorsqu'il n'a été procédé à 
une expertise, par application deTarticle 106 
du code de commerce, qu'en vue de constater 
l'état matériel de marchandises et leurs 
avaries, cette expertise ne doit pas être con- 
traditoire. 

Si elles ont été manipulées, sur Tordre des 
experts, dans l'intérêt commun des parties, 
cette opération, qui est le fait d'un tiers, ne 
peut rendre non recevable l'action des des- 
tinataires qui ont refusé de les agréer. 

Le dépôt en magasin neutre est une mesure 
facultative dont le président du tribunal de 
commerce apprécie souverainement l'oppor- 
tunité. (Brux., 6 novembre 1874.) 275 

— 7. Fonds publics. — Livraison au temps 
convenu. — Action en résiliation. — Absence 
de mise en demeure. — L'acheteur ne peut 
demander la résolution de la vente pour dé- 
faut de livraison au temps convenu que si le 
vendeur a été constitué en demeure d'exécu- 
ter son engagement, s'il ne résulte ni de la 
convention entre parties ni de la nature de la 
ohose vendue que la livraison devait, à peine 
de résiliation de plein droit, être faite dans 
le délai fixé. 

Il en est notamment ainsi en cas de vente 
au choix de fonds publics, si, à l'expiration 
du terme convenu, l'acheteur, au lieu de lever 
les titres, a sollicité des délais pour en pren- 
dre livraison. (Brux., 3 août 1874.) 47 

— 8. Fontes. — Livraisons mensuelles. —■ 
Divisibilité. — Résiliation. — En cas de vente 
d'une quantité déterminée de fonte à livrer 
mensuellement par parties égales ou à peu 
prés égales pendant le cours d'une année, la 
convention comprend autant de marchés dis- 
tincts et indépendants les uns des autres qu'il 
y a de livraisons mensuelles à faire. 

En conséquence, l'inexécution de l'une de 
ces livraisons n'entraîne pas la résiliation du 
contrat pour celles qui restent à effectuer. 
(Brux., 6 novembre 1874.) 339 

— 9. Inexécution. — Dommages-intérêts. — 
Différence entre le prix d'achat et le cours au 
lieu de la Livraison. — Achat pour consom* 
mer. — Au cas d'inexécution d'un marché 
commercial, le vendeur en défaut d'exécuter 
doit à l'acheteur, a titre de dommages-inté- 
rêts, l'écart existant entre le prix d'achat et 
le prix courant du lieu où ja livraison devait 
se faire ; l'acheteur a, en effet, le droit de se 
remplacer sur place, et non ailleurs. 



A cet égard, il n'y a pas lieu de distinguer 
entre celui qui a acheté pour consommer et 
celui qui a acheté pour revendre. (Oand, 
30 avril 1875.) 348 

— Voy. Yenie. 

VENTE PUBLIQUE DIMMEUBLES.— 

Purge. — Mineurs intéressés. — Acte de 
liquidation et de partage. — Rectifications 
opérées par le tribunal. — Décision ultra 
petita. — Dans le cours d'une instance en 
distribution du prix d'une vente publique 
d'immeubles grevés d'inscriptions hypothé- 
caires, pour diverses sommes k charge de 
chacun des vendeurs distinctement, prix dé- 
posé parles acquéreurs à fin de purge, le juge 
saisi n'a pas le droit de refaire ou de modifier 
un acte de partage et de liquidation, produit 
au procès, qui avait définitivement réglé la 
part respective de chacun des vendeurs dans 
le prix de vente, et qui n'avait été attaqué par 
aucune des parties ayant qualité pour le cri- 
tiquer. 

Il en est ainsi alors même que quelques-uns 
des vendeurs sont mineurs, si. d'ailleurs, 
l'acte de liquidation et de partage réunit 
toutes les conditions exigées, dans cette hy- 
pothèse, par la loi pour sa validité. 

Dans l'un et l'autre cas, la décision du tri- 
bunal doit être réformée comme ayant statué 
ultrapetita. (Gand, 28 octobre 1874.) 359 

VICES RÉDHIBITOIRES.— Voy. VENTE. 

VISITES CORPORELLES. — Voy. JUOB 
d'instruction. 

VOIRIE. -^ 1. Rues décrétées. — Autorisa^ 
tion de bâtir, — Cession gratuite du sol. — 
Pavage, trottoir et égouts. — Accord préala^ 
ble des propriétaires. — Preuve. — L'autorité 
administrative qui adopte un plan d'ensemble 
pour la création d'un quartier peut subor- 
donner l'autorisation de bâtir dans les rues 
décrétées à la condition que les propriétaires 
d'une même rue se soient préalablement mis 
d'accord pour céder gratuitement à la voie 
publique les terrains destinés à la rue, et 
remplir les autres charges imposées aux ri- 
verains par la délibération qui a adopté ce 
plan. 

Cette condition n'est édictée que dans l'in- 
térêt de la commune. Les propriétaires ne 
sont pas recevables à s'en prévaloir. 

Dans tous les cas, la preuve de cet accord 
peut résulter de la circonstance que celui qui 
était seul propriétaire ou mandataire du pro- 
priétaire de tous les terrains qu'une de ces 
rues doit traverser a, dans un acte de vente 
rappelant le décrétement de la rue, vendu 
une partie du terrain destiné à la voirie, en 
imposant A l'acheteur l'engagement d'y bâtir 
en se conformant aux arrêtés royaux et aux 
règlements de la commune sur les bâtisses, 
alignements, trottoirs, égouts et pavages, 
engagement que cet acheteur a rempli en 
bâtissant conformément à l'alignement qu'il 
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a obtenu, lequel laisse à la voie publique la 
partie du terrain affectée à la rue. (Brux., 
20 juillet 1874.) 114 

— 2. Traxiaux non autorisés. — Démoli- 
tion. — Partie civile. — Intérêt actuel. — 
Compétence du trihu7ial correction7iel. — Sous 
l'empire du code pénal nouveau, comme sous 
le code de 1810, les infractions aux lois sur la 
voirie urbaine sont -elles de la compétence 
du tribunal correctionnel ? 

Une commune a qualité et intérêt pour se 



porter partie civile dans ane poursuite dirigée 
par le ministère public pour contravention 
aux lois sur la voirie urbaine. 

li y a lieu d*ordonner la démolition des tra- 
vaux de reconstruction faits A une maison 
sujette à reculement sans autorisation de la 
commune, lorsque ces travaux modifient l'état 
de choses ancien et sont de nature à prolon- 
ger la durée de l'immeuble. (Liège, 16 jan- 
vier 1875.) " 94 

— Vpy. Commune, 






